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SUISSE,    (La)  Pays  fitue  entre  Us  confms  dt  l'Allemagne ,    de  la 
France  &  de  l'Italie. 

ES  géographes  comprennent  fous  ce  aoni,  tout  le  pays  oc- 
cupé non-feulement  par  les  Suïfles  ou  les  treize  cantons  de 
la  ligue,  mais  par  divers  autres  petits  Etats  alliés  ou  fujeti 
de  ces  premiers.  Dans  ce  fens  »  oo  peut  efiimer  la  plus  grande 
étendue  de  la  Suilfe  ,  de  Porieot  à  l'occident ,  environ  de  qua- 
rante-cinq lieues  géographiques,  &  de  trente-quatre  lieuet 
du  nord  au  midi.  Ce  pays ,  Hlué  entre  le  quarante-cinquième  &  le  quarante- 
huitième  degré  de  latitude,  &  le  vingt-quatiieme  &  vingt-huitième  de  Ion-. 
eitude,  peut  être  regardé,  dans  fa  plus  grande  partie,  comme  la  contrée 
la  plui  élevée  de  TËurope ,  puifque  les  fleuves  qui  ont  leurs  fources  dang 
les  Alpes  de  la  SuilTe,  coulent  dans  des  dîre^ons  contraires,  jufqu'aus 
extrémités  oppofées  de  l'Europe. 

Au  premier  coup-d'ail  jeté  fur  la  carte   de  la  Suifle,  on  y  diflinguera 
trois  parties  bien    différentes  par  leur  lïte  &  par  la   nature  du  pays  que 
chacune  renferme.  La  partie  orientale  Si  méridionale  eft  fïtuée  daot  tel 
Tome  XXIX  A 
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hautes  Alpes  ;  elle  occupe  environ  les  deux  tiers  de  la  Suifle ,  &  n'offre 
qu^un  pays  moniueux,  coupé  par  des  vallons,  dont  la  largeur,  la  profon- 
deur ik  la  direâion  varient  à  J'infiai.  Les  montagnes ,  qui ,  par  des  con- 
tours irr^guliers,  féparent  ces  vallons,  préfedtent  une  vafie  chaîne  de  ci- 
mes ,  tantôt  arrondies ,  tantôt  couronnées  de  pointes  d'une  forme  bizarre  ; 
en  s'élevant  par  degrés,  elles  vont  enfin  s'appuyer  contre  des  mafles  éton- 
nantes de  rochers ,  éternellement  chargés  de  neiges ,  &  qui  embraflent  des 
glaciers  immenfes.  Dans  toute  cette  contrée,  la  partie  la  plus  bafle  feule- 
ment des  vallons,  eft  fufceptible  de  quelque  culture;  les  terrains  élevés , 
les  flancs  les  moins  rapides  &  les  hauteurs  des  monts ,  donnent  des  pâtu- 
rages; le  refle  eft  couvert  de  forêts,  fouvent  d'un  accès  très-difHcile,  juf- 
qu'à  ce  point  d'élévation ,  où  la  ftérilité  des  rocs  &  le  yoifinage  des  glaces 

Permanentes,  exclut  toute  produâioo  propre  à  la  nourriture  des  hommes 
t  des  animaux ,  &  à  la  fin  celle  même  des  plus  petits  végétaux. 
La  partie  occidentale  de  la  SuifTe  occupe  un  grand  dîftriâ  du  Jura  ;  au- 
tre chaîne  de  montagnes ,  féparée  des  Alpes  &  moins  élevée ,  qui  s'étend 
fur  la  frontière  de  la  France,  depuis  les  rives  du  Rhône  au-deiTous  de 
Genève,  jufqu'à  celles  du  Rhin  au-defTus  de  Bafle.  Cette  partie  repréfente 
une  fucceffîon  alternative  de  vallées  &  de  hautes  joux  ;  les  dernières  ne 
confervent  ordinairement  U  neige  dans  les  points  les  plus  élevés,  que 
jufques  vers  le  commencement  de  juin.  Par  fes  produflions ,  cette  contrée 
reflëmble  beaucoup  à  la  partie  moyenne  &  inférieure  des  Alpes. 

Entre  ces  deux  chaînes  des  Alpes  &  du  Jura ,  s'étend  depuis  tes  bords 
du  lac  de  Genève  jufqu'au  Rhône  &  au  lac  de  Conftance ,  dans  la  direc- 
tion du  fud-ouefl  au  nord-eft ,  un  pays  ouvert  &  fertile ,  entrecoupé  feu- 
lement de  montagnes  baflçs ,  de  collines  &  de  coteaux ,  baigné*  par  dés 
lacs,  arrofé  par  plufieurs  rivières,  dont  quelques* unes  font  navigables,  orné 
de  prairies,  de  champs  &  de  vignobles. 

On  fe  fera  une  idée  de  la  pofition  des  Alpes  Suiflfes  &  de  la  liaifon 
entre  leurs  différentes  branches,  en  fuivam  fur  la  carte  le  cours  des  prin- 
cipaux fleuves  qui  en  découlent.  On  verra  les  fources  du  Rhône ,  de  l'Aar, 
de  la  Rheufs ,  du  Rhin ,  du  l'Adda ,  du  Teflîn  &  de  tant  d'autres  rivières 
ou  torrens  qui  fe  jettent  dans  ces  fleuves ,  fe  former  dans  un  petit  circuit 
de  pays ,  &  partir  delà  comme  d'un  foyer  commun.  Il  efl  naturel  de  pré- 
fumer que  dans  l'intérieur  de  ce  cercle ,  doivent  fe  trouver  le^  inalfes  les 
plus  élevées  des  Alpes. 

Le  S.  Gothard  &  les  monts  gui  Pavoifinent,  ferment  le  centre  de  ce 
foyer;  c'eft  à  peu  près  là  que  (e  réuniffent  aujourd'hui  les  confins  du  Val- 
lais  ,  du  pays  des  Grifons  &  des  cantons  de  Berne  &  d'Uri.  Des  glaciers 
de  la  Fourche,  au  midi  du  S.  Gothard,  naît  le  Rhône;  il  traverfe  le  Val- 
lais  dans  toute  fa  longueur  de  l'eft  à  Poueft ,  &  fe  jette  dans  le  lac  de 
,  Genève.  Le  vallon  qu'il  parcourt  eft  embraflé  par  deux  grandes  chaînes 
des  hautes  Alpes  :  celle  qui  le  borde  au  midi ,  fépare  la  Suifle  de  la  Savoie 
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&  joint*  les  glaciers  du  Faucigny;  c*eil  dans  cette  lifîere  que  fe  trouvent 
le  mont  Simplon  &  le  grand  S.  Bernard  ,  qui  offrent  deux  paflages  fré- 

Suencés  pour  l'Italie,  La  chaîne  fepcentrionale  fépare  le  Vallais  du  canton 
e  Berne. 

Ceft  dans  les  glaciers  renfermés  dans  cette  chaîne ,  que  TAar  prend  fa 
fburce.  Cette  rivière  dirige  enfuite  fon  cours  au  nord-ouefl,  pour  joindre 
les  lacs  de  Brienz  &  de  Thoune. 

Au  nord  du  S.  Gochard  eft  la  fource  de  la  Rheufs ,  qui  coule  dans  (a 
direâion  du  midi  au  nord ,  au  travers  de  toute  la  vallée  d'Uri ,  &  fe  pré* 
cipite  dans  le  lac  des  quatre  Waldftstt  ou  quatre  cantons  forêciers.  ^ 

A  quelque  diftance  au  nord-efl  fort  la  Lint ,  qui  fe  jette  dans  le  lac  de 
Zurlc ,  après  avoir  arrofé  le  canton  de  Claris. 

A  l'eft  du  S.  Gothard  fe  trouvent  les  diverfes  fources  du  Rhin  ;  après 
avoir  réuni  leurs  eaux  dans  le  pays  des  Crifons ,  elles  les  verfent  dans  le 
lac  de  Confiance ,  en  dirigeant  leurs  cours  au  nord. 

Enfin ,  au  midi  de  la  même  montagne ,  le  Teffîn  ,  une  des  principales 
branches  du  Pô ,  preild  fon  origine ,  &  tombe  dans  le  lac  de  Locarno. 

On  trouve  encore  dans  la  SuifTe  feptentrionale  deux  autres  mafTes  ou 
loyers  des  Alpes.  De  l'une,  (ituée  dans  le  pays  des  Crifons,  rinn^l'Adda, 
la  Maira ,  &  TAlbula ,  tirent  leurs  fources  ;  de  ces  petites  rivières ,  la  pre« 
miere  tire  au  nord  &  fe  jette  dans  le  Danube  ^  les  deux  fuivantes  coulent 
au  fud-oueft  dans  le  lac  de  Côme ,  &  la  dernière  tend  à  Touefi  &  forme 
une  des  principales  fources  du  Rhin..  L'autre  maffe,  placée  fur  les  fron- 
tières du  canton  d'Appenzell  &  du  comté  de  Tokenbourg ,  forme  une 
vafie  montagne  ifolée,  donc  les  pointes  les  plus  élevées  confervent  tou* 
jours  la  neige  &  quelques  glaces.  Deux  torrens ,  la  XHour  &  la  Sittel  ^ 
en  fortent»  &  fe  réunifient  pour  tomber  enfin  dans  le  Rhin,  au-deffous  de 
SchafFoufe. 

Tel  efi  en  gros  le  fite  des  hautes  Alpes  de  la  SuifTe.  Elles  occupent 
une  étendue  d'environ  foixante-dix  lieues,  depuis  la  frontière  de  la  Savoie^ 
jufqu'à  celles  du  Tyrol;  de  forte  qu'avec  les  montagnes  plus  baffes,  qui 
en  terminent  les  contours,  elles  couvrent  plus  des  deux  tiers  de  ce  pays. 
Diverfes  chaînes  les  uniffent  avec  les  Alpes  de  la  haute-Allemagne  &  de 
ritalie  fupérieure,  qui  prolongent  leurs  rameaux  jufques  vers  les  bords  fep- 
tentrionaux  du  golfe  Adriatique  d'un  côté,  &  à  la  mer  Méditerranée  de 
l'autre.  Entre  ces  deux  extrémités ,  l'enfemble  des  Alpes  forme  un  feul  & 
vafie  amphithéâtre ,  qui ,  s'élevant  par  degrés  depuis  les  plaines  voifines, 
fe  termine  enfin  dans 

« 

ces  monts  fourcilleux , 

Qid  prejjcnt  Us  enfers  &  qui  fendent  les  deux  ! 

Plus  ces  monts  s'élèvent ,  &  plus  leur  hauteur  furpaffe  proportionnelle* 
ment  la  largeur  de  leurs  bafes.  L^s  pointes  les  plus  apparentes ,  appellées 
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cornes ,  (  horn  )  dans  U  Suifle  allemande  ;  dents  ou  aiguilles ,  dans  la  SuiflTe 
françoife  ou  romande;  pe^i^  par  les  Lombards,  femblenc  s'élancer  dans  la 
région  pure  de  l'éther  ;  celles  qui  fe  trouvent  placées  fur  les  bords  d'une 

{grande  chaîne,  par  leur  élévation  prodigieufe,  par  leur  blancheur  éblouif- 
anre ,  ou  par  les  teintes  de  pourpre  &  de  rôle  qu'elles  réfléchilTent  dans 
un  temps  clair ,  au  lever  &  au  coucher  du  foleil ,  (e  font  appercevoir  d'aufH 
loin ,  que  la  vue  la  plus  longue  peut  porter  ;  elles  fe  préfentent  comme 
les  plus  anciens  monumens  de  la  terre,  échappés  aux  terribles  révolutions 
de  ce  globe. 

C'eft  au  pied  de  ces  monts  blancs,  revêtus  &  entourés  de  neige  &  de 
vive  glace,  que  les  principaux  fleuves  du  pays  prennent  leurs  fources,  ou 
dans  des  petits  lacs  qui  ne  dégèlent  qu'à  l'approche  de  la  canicule  ou  (ous 
de  vaftes  glaciers.  Tantôt  cette  neige  éternelle  &  convenie  en  glace,  par 
l'effet  alternatif  du  gel  &  du  dégel ,  fe  trouve  accumulée  fur  la  pente  8c 
dans  les  flancs  des  plus  hautes  Alpes  ;  tantôt  elle  comble  les  vallons  qui  les 
réparent ,  mêlée  avec  les  débris  des  rochers.  Les  couches  de  glace  ont  fou- 
vent  une  épaiffeur  &  une  étendue  furprenante.  Le  glacier  le  plus  profond 
Sue  l'on  connoifle  en  Suiffe,  efl  celui  du  mont  Avicula,  au-defTus  d'une 
es  principales  fources  du  Rhin;  il  forme  une  montagne  ifolée  de  glace 
folide,  entre  différentes  pointes  plus  élevées;  on  eftime  fa  plus  grande 
hauteur  perpendiculaire  à  paffé  cent  toifes.  La  vallée  de  glace  la  plus  éten- 
due, fe  trouve  le  long  de  la  frontière  entre  le  canton  de  Berne  &  le 
Vallais}  fa  longueur,  avec  quelques  interruptions,  efl  d'environ  trente 
lieues.  On  connoit  les  noms  de  paffé  trois  cents  de  ces  hautes  cimes 
toujours  couvertes  de  neige;  les  divers  petits  glaciers  détachés  font 
innombrables. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  douteux  que  ces  amas  de  glaces  ont  été  formés 
&  augmentés  dans  une  longue  fuccefHon  de  (iecles,  &  que  des  documens 
certains  prouvent  qu'ils  ont  fait  des  progrès  dans  des  temps  peu  éloignés 
du  nôtre;  il  n'efl  pas  moins  fur  que  la  nature  a  tracé  une  ligne,  au-deubus 
de  laquelle ,  fans  des  circonflances  particulières ,  la  neige  &  la  glace  fe 
fond  tous  les  étés;  cette  ligne  efl  dans  nos  Alpes,  environ  à  1500  toifes 
au-deffus  de  la  mer. 

.Souvent,  loin  au-deffous  de  ce  point  d'élévation ,  on  ne  trouve  encore 
aucune  trace  de  végétation;  fouvent  le  roc,  dépouillé  de  terre  par  les 
fontes  &  les  éboulemens,  ne  préfente  fur  les  bords  des  vallons  que  des 
précipices  efïrayans  &  des  écueils  inacceflîbles.  Atnfi  le  tableau  fi  majeflueux, 
a  la  première  vue,  de  ces  grandes  pyramides  glacées,  de  ces  abîmes  pro* 
fonds ,  parfemés  de  pointes  brillantes  parmi  les  débris  des  rochers  boule* 
verfés,  n'offre  bientôt  à  l'œil  accoutumé  que  le  trifle  afpeâ  d'un  vafle 
défert,  où  il  n'apperçoit  d'êtres  vivans  que  quelques  chamois  effarouchés^ 
ou  des  vautours  qui  planent  au  deffus  de  cette  horrible  folitude ,  &  mê- 
lent leurs  cris  aigus  au  bruit  fourd  des  torrens  &  des  évalanches,  fouvent 


SUISSE.    (La)  f 

fi   fatales  aux   habitans  des   vallées.  C'eft  fur-tout  vers  la  fia  du  jour^ 
quand  le  dernier  crépufcule  teint  les  glaciers  d'une  pâleur  mourante  & 

2u'une  nuit  plus  épaifTe  qu'ailleurs,  femble  couvrir  l'horizon  reflerré,  ou 
ans  des  temps  pluvieux ,  quand  les  nuages,  preiTés  entre  ces  barrières 
glacées ,  defcendent  jufques  fur  les  forêts  Ibmbres  des  vallons  i  c'eft  alors 
xiu'il  faut  être  habitué  à  ce  tableau,  pour  ne  pas  en  recevoir  des  impret 
uoQS  noires.  Comme  les  vapeurs  de  raimofphere  fe  raflemblent  facilement 
autour  des  fommités  des  Alpes,  elles  font  le  plus  fouvent  enveloppées 
d'épais  nuages  ;  il  y  tombe  une  quantité  prodigieufe  de  neiee  pendant  la 
moitié  de  l'année  :  fouvent  en  été,  la  grêle  fe  mêle  aux  pluies  abondan* 
tes  dans  ce  climat;  &  dans  les  chaleurs,  on  voit  prefque  tous  les  foirs  les 
éclairs  &  la  foudre  donner  le  fpeâacle  du  choc  terrible  entre  les  élémens 
les  plus  oppofés. 

Tel  eft  en  général  l'état  de  la  région  Supérieure  des  Alpes.  La  région 
moyenne  préfente  d'abord  à  peu  près  les  mêmes  phénomènes  &  les  mêmes 
accidens  \  un  long  hiver ,  un  printemps  tardif ,  des  éboulemens  de  neiga 
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des  traces  d'anciens  bouleverfemens  des  montagnes,  &c.  Mais  ici  les 
fommités  commencent  à  offrir  à  l'œil  des  buiffons  &  des  forêts;  par-tout 
oii  la  pente  efi  un  peu  adoucie  ou  expofée  au  Ibleil ,  les  monts  font  revêtus 
de  gazon  &  couverts  d'herbages  précieux ,  qui  fourniflent  à  de  nombreux 
troupeaux  un  pâturage  excellent.  Ces  bafles  Alpes,  donc  il  feroit  trop 
long  de  détailler  les  divers  rameaux,  s'étendent  fur  environ  la  moitié 
de  la  Suiffe. 

Les  arbres  conifères  tiennent  ici  la  première  place  fur  les  hautes  joux, 
Lemelefe,  larix^  eft  devenu  affez  rare;  Vzrve  ^ pinafler  ou  pinus  cembra  de 
Linné,  plus  rare  encore.  Le  pin  ne  réuffît  que  dans  des  lieux  plus  bas; 
mais  les  diverfes  efpeces  de  fapins  font  le  bois  le  plus  abondant,  depuis 
les  fommets  les  plus  élevés  jufqu'au  pied  des  Alpes.  Parmi  les  arbres  à 
feuilles  ,  l'érable  eft  celui  qui  craint  le  moins  le  grand  froid;  le  chêne,  le 
hêtre,  l'ormeau  &  le  tilleul  fe  fuccedent  dans  les  lieux  plus  abrités.  C'eft 
fur  les  fommités  voiHnes  des  glaciers  que  le  botanifte  trouve  les  herbes 
rares,  ces  (impies  précieux  pour  l'ufage  de  la  médecine. 

Dans  ces  cantons ,  moitié  fauvages ,  moitié  cultivés ,  le  peintre  de  la  na» 
cure  la  furprendra,  pour  ainfi  dire,  dans  fon  attelier,  entourée  des  reftes 
du  cahos,  au  milieu  d'une  création  ébauchée  &  de  formes  majeftueufes, 
qui  annoncent  une  main  toute-puiflfante.  Il  ne  trouvera  pas  ailleurs  ces 
grands  effets  des  ombres  &  de  la  lumière;  ces  deflfeins  hardis  &  fublimes^ 
auxquels  l'imagination  feule  ne  fauroit  atteindre  :  ici  des  rochers  inaccefti- 
bles  &  d'une  hauteur  effrayante,  entrecoupés  d'écueils  bizarres  ou  de 
grottes  obfcures,  paroiftent  coucher  la  voûte  des  cieux;^  leurs  cimes  en 
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furplombant  «u^defllif  d'un  profond  tblme,  menaceot  de  le  couvrir  de 
leurs  ruines;  couronnées  de  roufFes  épaifTes  d'arbres  courbés  par  la  vécuftét 
elles  jettent  au  loin  leurs  ombres  prolongées,  &  répandent  une  fraîcheur 
inaltérable.  Là ,  des  torrens  s'élancent  du  fein  des  nues ,  fe  difperfent  dans 
t^ir^  ou  forment  dans  leur  chute  des  cafcades  variées  ;  le  foleil  les  fait 
briller  des  feux  du  diamant  ou  des  couleurs  de  l'arc-en-ciel  ;  leurs  ondes 
raliemblées  dans  les  gouffres  qu'elles  ont  creufés ,  s'en  échappent  avec  une 
nouvelle  '  force ,  &  blanchifTent  de  leur  écume  les  marbres  épars  qui  s'op-- 
pofent  à  leur  cours.  Ces  beautés  terribles  font  contraftées  par  la  vue  riante 
des  montagnes  &  dfis  coteaux  tapiffés  de  diverfes  nuances  de  verdure  ;  la 
furface  tranquille  d'un  beau  lac  répète  leur  image ,  &  réfléchit  par  un  beau 
jour  l'azur  du  ciel  le  plus  pur;  au  milieu  d'un  fombre  défert,  un  vallon 
occupé  par  une  nombreufe  colonie ,  préfente  le  tableau  d'une  retraite  pai« 
fible  &  de  l'union  (i  rare  parmi  les  hommes  :  des  glaciers  dont  la  bafe 
eft  hériffée  de  pointes  brillantes,  les  flancs  éblouiffans  de  neige,  &  les 
fommets  élevés  au-de(fus  des  nuées,  terminent  le  lointain  par  leurs  formes 
majeflueufes. 

Sans  doute ,  les  fortes  impreflions  données  aux  fibres  encore  tendres  par 
tous  ces  grands  objets,  &  fortifiées  par  l'habitude  d'une  vie  uniforme  & 
folitaire ,  font  une  des  principales  caufes  de  cet  ennui  qu'éprouvent  les  mon- 
tagnards dans  un  féjour  différent ,  &  qui  dégénère  u  fouvent  en  langueur 
mortelle. 

Nous  avons  déjà  fait  la  remarque ,  au'à  mefure  que  les  monts  s'abaiflènr  ^ 
en  s'éloignant  du  centre  des  Alpes,  leurs  bafes  s'élargiffent  comparative- 
ment à  leur  hauteur  perpendiculaire.  Ces  montagnes  baffes ,  dont  la  pente 
moins  rapide  offre  un  terrain  propre  à  la  culture,  &  les  vallons  qu'elles 
embraflent  par  divers  contours,  forment  la  région  infërieure  des  Alpes. 
C'eft  la  feule  partie  habitée.  Les  bergers  ne  iëjournent  avec  leurs  troupeaux 
dans  les  pâturages  élevés  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  l'été  i  l'ex- 

{>loitation  des  bois  ne  peut  fe  faire,  dans  les  joux  fupérieurs,  que  pendant 
'hiver,  quand  une  neige  abondante  a  comblé  les  flnuoHtés  du  terrain  & 
les  profondeurs  des  rochers;  alors  les  plantes  font  traînées  au  bord  des 
précipices;  &  là,  abandonnées  à  leur  poids,  elles  gliffent  avec  la  rapidité 
d'un  trait  dans  des  ravins  revêtus  de  glace,,  fouvent  d'une. hauteur  prodi- 
gieufe,  jufqu'au  fond  des  vallons.  Toutes  les  produâions  de  la  région 
moyenne  des  Alpes ,  fe  bornent  à  ces  deux  objets  ;  d'ailleurs ,  la  rigueur 
du  climat  &  les  circonfiances  locales ,  n'y  permettent  pas  des  habita- 
tions fixes. 

Les  montagnes  baffes,  qui  environnent  de  tout  côté,  dans  une  grande 
étendue  de  pays,  la  bafe  des  hautes  Alpes,  &  terminent,  dans  leurs  di^ 
verfes  dtreâions,  les  vafles  racines  de  ce  tronc  immenfe,  font  formées  ou 
par  des  rochers  moins  élevés  &  recouverts  en  partie  d'une  terre  plus  ou 
moins  profonde ,  ou  ^ar  des  éboulemens  arrivés  pendant  la  longue  révo« 
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lutian  des  fiecles ,  dans  les  grandes  chaînes  des  Alpes.  Il  eft  aifé  d^ap.per« 
Cevoir  encore  en  beaucoup  d'endroics  ^  les  brèches  qu'ont  laifTées  ces  grandes 
chûtes  de  terres ,  &  fouvent  au  fond  des  vallons ,  on  a  découvert  à  une 
grande  profondeur ,  des  refies  d'antiques  forêts ,  couvertes  par  de  pareils 
éboulemens.  L'hiftoire  nioderne  de  la  Suifle  nous  fournit  des  dates  de  plu- 
fieurs  accidens  femblables  ,  &  en  petit  les  exemples  fe  renouvellent  tous 
les  jours.  Quelquefois  des  vallons  en  font  en  partie  comblés ,  &  les  eaur , 
dont  le  cours  eft  arrêté,  couvrent  d'une  marre  profonde  des  lieux  habités 
ou  cultivés  ;  ailleurs  la  terre  écroulée  s'étend  au  pied  d'un  mont  en  forme 
de  glacis,  jufques  dans  la  vallée  ou  dans  la  plaine.  C'eft  ainfi  qu'en  1584, 
dans  le  gouvernement  d'Aigle,  aujourd'hui  du  canton  de  fierne,  une  mon- 
tagne entr'ouverte  par  un  tremblement  de  terre ,  couvrit  de  fes  ruines ,  les 
villages  de  Corbieres  &  Ivornes.  En  1618  une  portion  du  mont  Conto^ 
fitué  dans  le  comté  de  Chiavenna ,  dépendant  de  la  république  des  Grifons, 
après  de  longues  pluies,  fe  précipita,  au  milieu  de  la  nuit,  fur  le  bourg 
de  Pleurs ,  un  des  lieux  les  plus  riches  de  la  contrée ,  l'enfevelit  avec  fes 
{labitans,  au  nombre  d'environ  deux  milles  cinq  cents  perfohnes,  &  ne 
laifTa  fur  la  place  qu'un  lac  entouré  de  débris  des  rochers.  Un  petit  vallon 
dans  le  Vallais  éprouva  un  accident  femblable  en  1714.  Chaque  année  la 
chute  des  rochers  ^  minés  par  le  temps ,  des  inondations  caulées  par  une 
fonte  fubite  des  neiges  ou  par  des  orages ,  des  explolions  fouterraines  ou 
des  fecouffes  de  la  terre ,  qui ,  même  dans  cette  contrée  élevée',  ne  font 
point  rares ,  produifent  quelque  changement ,  ou  dans  la  forme  extérieure 
de  quelque  montagne ,  ou  dans  la  difpofition  locale  des  vallées. 

Quelle  qu'ait  été  l'origine  des  montagnes  &  collines  de  cette  partie  de 
la  SuilTe ,  leurs  fommités  font  communément  couvertes  de  forêts  \  ce  qui 
donne  à  ce  pays ,  au  premier  coup-d'œil ,  une  apparence  alfez  (au vage , 
pour  &ire  douter  de  fa  population  réelle.  Les  côtes  les  mieux  expofées  au 
Toleil,  préfentent,  fouvent  dans  une  aflez  grande  élévation,  des  habita- 
tions entourées  de  clôtures  &  de  quelques  champs  labourés  :  &  ce  n'eft 
pas  un  des  moindres  fujets  de  furprife  pour  des  étrangers  nés  dans  des 
pays  ouverts ,  que  de  voir  la  charrue  tracer  des  filions ,  dans  un  fol  dur, 
iur  un  penchant  où  les  .  bêtes  d'attelage  ont  peine  à  alTurer  leurs  pas. 
Au  pied  de  ces  montagnes  s'étendent ,  fur  une  pente  plus  douce ,  des 
prairies  rafraîchies  par  des  fources  d'eau  permanentes. 

Des  vallées  fituées  entre  les  diverfes  chaînes  des  Alpes,  quelques-unes 
s'étendent  depuis  le  pied  des  glaciers  même ,  jùfques  dans  la  plaine  ;  ce 
font  comme  les  grandes  veines,  par  lefquelles  fe  déchargent  les  eaux  des 
plus  hautes  Alpes.  D'autres  vallons,  divifés  en  divers  rameaux,  amènent 
dans  les  premiers  les  torrens  ou  ruiffeaux ,  dont  la  réunion  forme  les 
grandes  rivières.  Tous  ces  vallons ,  dans  leurs  finuofités ,  fuivent  les  con- 
tours des  chaînes  des  Vocs  qui  les  refferrent.  Communément  les  vallées 
s'élargiifent  en  s'abaiflàot  \  cette  règle  cependant ,  n'efi  ni  générale  ^  ni  uni- 
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forme.  Il  arrive  aflez  fouvent,  que  des  chaînes  de  montagnes  oppofées^ 
eo  fe  rapprochant  &  s'éloignant  alternativement ,  forment  tantôt  des  gor«- 
ges  étroites ,  au  travers  defquelles  à  peine  les  torrens  trouvent  un  pafTage  ; 
tantôt  des  plaines  agréables,  couvertes  d^habitations  &  de  prairies.  Cette 
fuccedion  de  tableaux  variés ,  ce  contrafte  perpétuel  de  lieux  fauvages  & 
déferts  avec  des  fonds  peuplés  &c  cultivés ,  rendent  les  voyages  dans  cette 
partie  des  Alpes  finguliérement  intéreflans.  Ces  vallons  paroiflent  d'autant 
plus  riches,  que  la  population  d'un  diflriâ  de  montagnes ,  fou  vent  très- 
étendu ,  y  eft  concentrée  par  le  befoin  de  fe  rapprocher  des  fecours  réci- 
proques &  par  le  peu  d'étendue  des  terres  fufceptibles  de  culture. 

La  température  de  l'air  &  les  produâions  varient  beaucoup  d'une  vallée 
à  l'autre ,  fuivant  les  difFérens  degrés  de  leur  élévation  ,  leur  expofition 
diverfe  au  fud  ou  au  nord ,  &c.  futvant  les  variétés  du  fol ,  la  largeur  plus 
ou  moins  grande  d'un  vallon,  &  la  hauteur  ou  la  pente  des  montagnes 
qui  l'entourent.  Il  fe  trouve  dans  les  Alpes  quelques  vallées  habitées,  mais 
il  froides  &  fi  reflerrées ,  qu'à  peine  un  peu  d'orge  &  quelques  fruits  d'ar« 
bres  de  mauvaife  qualité ,  y  parviennent  à  la  maturité ,  &  que  pendant 
pluHeurs  femaines,  avant  &  après  le  folftice  d^hiver,  les  rayons  du  foleil 
n'y  peuvent  pénétrer.  Il  en  eft  d'autres ,  ou  les  récoltes  font  auffi  hâtives 
que  dans  la  plaine,  où  le  raifin,  la  figue ,  la  pêche,  les  fruits  les  plus  fins 
réufliflTent,  oii  le  grenadier  en  efpalier  fbutient  les  hivers.  Des  climats  aufli 
oppofés  fe  trouvent  fouvent  à  la  diftance  de  quelques  lieues  l'un  de  l'autre. 
M.  de  Haller  obferve,  que  fur  la  cime  d'une  montagne,  on  trouve  des 
plantes  qui  croiflent  en  Lapooie ,  &  qu'au  pied  du  même  mont ,  il  s'en 
offre  qui  font  indigènes  du  cap  de  Bonne-Efpérance. 

Toutes  les  eaux  des  montagnes  s'écoulant  incelTamment  par  des  vallons  ^ 
on  peut  regarder  ceqx-ci ,  dans  leur  état  aâuel ,  comme  étant  en  grande 
partie  l'ouvrage  des  torrçns  qui  s'y  jettent;  les  eaux  les  creufent  par-tout 
ou  la  pente  efl  rapide,  elles  les  comblent  dans  les  places  où  le  courant 
efl  rallenti.  Très-fréquemment  ces  torrens ,  après  s'être  élevé  un  lit  de  gra- 
viers amoncelés ,  s'échappept  dans  le  temps  des  grandes  eaux ,  &  couvrent 
de  pierres  les  prairies.  Les  inondations  fubites ,  irréfiflibles ,  font  le  plus 
^rand  fléau  de  ces  pays  montueux;  fouvent  un  village  entier  en  devient 
a  viâime,  des  maifons  font  enterrées  ou  détruites,  &  dans  un  jour,  des 
terres,  fertilifées  par  un  labeur  opiniâtre  de  plufieurs  fiecles ,  font  enfevelies 
fpus  une  couche  de  pierres,  de  fables  &  de  limon. 

Danls  les  lieux  oii  un  terrain  élevé ,  ou  un  banc  de  rochers  s'oppofoit  à 
Pécoulement  des  eaux ,  il  s'eft  formé  des  lacs  ;  on  en  trouve  jufqu'au  pied 
des  glaciers  &  entre  les  plus  hautes  cimes  des  alpes;  leur  étendue  varie 
dans  la  même  proportion  que  celle  des  vallons  ;  les  lacs  les  plus  grands 
font  fitués  dans  le  voifînage  des  plaines  ou  d'uii  pays  ouvert.  Tous  ces 
lacs  à  peu  près ,  fe  terminent  à  l'extrémité  fupérieure ,  où  les  eaux  y  en- 
trent I  dans  des  marais  formés  par  le  dépôt  des  rivières  ;  de  nouveaux  dé« 
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pôtf  les  augmenrent ,  &  rinduftrie  les  fertilife  fucoeflïvement*  les  lacs 
les  plus  élevés  foot  enciéremenc  glacés  pendant  une  partie  de  Tannée,  & 
même ,  tous  les  lacs  de  la  Suifle  font  plus  ou  moins  îujets  à  être  pris  par 
la  glace  dans  les  hivers  rigoureux. 

Tel  ell  le  tableau  topographique  de  la  plus  grande  partie  de  la  Suifle  : 
cne  grande  chaîne  de  rocs  chargés  de  glaces.  &  abfolument  flériles,  des 
jeux  couvertes  de  forêts,  des  montagnes  plus  bafles  &  des  vallons  plus  ou 
moins  cultivés.  Cette  partie  comprend  le  pays  des  Vallaîfans  &  des  Gri* 
fons ,  avec  les  terres  fujettes  des  Suifles  &  des  Grifbns  fur  l^confins  du 
Milanez,  une  partie  des  cantons  de  Fribourg,  Berne,  Lucerne,  les  can- 
tons d'Unterxrald  ,  Uri ,  Schweiz  ,  Claris ,  ^ppenzell ,  &  les  terres  de  Tab- 
baye  de  faint  GalL 

Sur  les  donfîns  de  la  Franche-Comté  font  fitués  lès  monts  Jura ,  dont  la 
Suifle  occupe  une  partie.  Leur  dîredion ,  à  peu  prés  parallèle  à  celle  de^ 
Alpes,  va  du  fud-oueft  au  nord-efl,  depuis  le  Rhône,  qui  les  fépare  des 
montagnes  de  la  Savoie,  jufqu'au  bord  du  Rhin  au  deflus  de  Baie.  Cette 
chaîne  fe  termine  vers  le  Sundgau ,  dans  des  collines  qui  vont  toucher  le 
pieds  des  Vôges.  Les  monts  du  Jura  diflërent  des  Alpes  par  plufieurs  circonf- 
caoces.  Dans  celles-ci ,  les  rochers  font  aflez  généralement  d'une  efpece 
Ipateufe  ou  vitrifiable  ;  le  grés  &  les  cailloux  s^y  trouvent  par-tout  au  pied 
des  monts  &  dans  les  lits  des  torrens  ;  le  gyps  &  les  marbres  y  font  rares^ 
ils  ne  fe  trouvent  guère  que  dans  les  Alpes  de  la  Suifle  méridionale.  En 
échange  la  bafe  du  Jura  efl  à  peu  prés  uniformément  de  pierres  calcaires. 
Sur  les  fommets  les  plus  élevés  du  Jura,  tels  que  la  Dole,  le  Suchet,  le 
Chafleral  ,  le  Mondor,  &c.  on  trouve  des  herbes  vulnéraires  &  autres 
plantes  alpines  ;  mais  ces  fommets  n'approchent  au  plus  que  de  la  hauteur 
moyenne  des   Alpes,  &  la  neige  y  difparoit  entièrement  dès  la  fin  du 

I printemps.  Les  joux  du  Jura  font  moins  couvertes  de  terre  végétale  que 
es  montagnes  bafles  des  Alpes  dont  le  niveau  eft  le  même  ;  les  pâturages 
y  font  moins  abondans  &c  la  recrue  des  forêts  plus  lente.  On  trouve  par- 
tout dans  le  Jura  une  grande  variété,  &  dans  quelques  lieux  dhe  abon- 
dance *(inguliere  de  pétrifications ,  de  coquillages  marins.  Ces  documcns 
d'une  ancienne  révolution  violente ,  efluyée  par  notre  globe ,  font  infini- 
ment plus  rares  dans  les  baffes-Alpes  \  on  n'en  trouve  plus  dans  les  Alpes 
Tupérieures,  qui  paroiffent  avoir  une  exiftence  antérieure  à  ces  grandes 
époques  de  la  terre.  D'ailleurs ,  on  apperç^it  dans  l'examen  de  l'intérieur 
des  monts  Jura ,  dans  l'interruption  violente  des  chaînes  de  rochers,  dans 
le  dérangement  de  leurs  couches,  tantôt  brifées,  tantôt  verticales,  fouvent 
voûtées ,  fuivant  le  contour  des  montagnes ,  mille  preuves  en  détail  d'un 
bouleverfement  général.  Quoique  dans  les  Alpes  on  obferve  aufli-bien  de^ 
traces  d'un  défordre  accidentel  9  les  effets  o'en  font  ni  aufli  iînguUers ,  ni 
fi  manifefles.  *  . 

La  bafe  des  Alpes  étant  généralement  d'un  roc  folide ,  les  eaux  glifTenc 
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fur  leur  ftirface,  les  fources  font  fréquentes  fur  toute  leur  pente;  aucun 
vallon  qui  ne  foie  arrofé  d'un  ruifleau  ou  creufé  par  un  torrent.  Dans  le 
Jura  I  au  contraire ,  les  lits  des  rocs  étant  brifés ,  les  neiges  fondues  &  les 
eaux  de  pluie,  en  bien  des  endroits,  fe  précipitent  dans  des  crevalTes  ou 
puits  naturels  f  &  s'engouffrent  dans  les  cavernes  &  réfervoirs  intérieurs 
de  la  montagne.  L'induftrie^  humaine  a  cherché  à  fuppléer  à  cet  inconvé- 
nient, en  plaçant  les  moulins  au  fond  de  ces  entonnoirs,  dans  une  aflez 
grande  profondeur  fous  terre,  pour  profiter  de  la  chute  de  Teau;  on 
trouve  de  «çs  rouages  fouterrains  dans  les  vallées  fupérieures  du  pays  dQ 
Neufchâcel.  Néceffairement  cette  conf)ru£Hon  du  fol  rend  les  fources  vives 
fort  rares  dans  la  partie  fupérieu|;e  du  Jura ,  &  force  les  habitans  à  recourir 
aux  citernes  pour  abreuver  les  befliaux;  refTource  même  très^précaire  dans 
des  temps  d'une  longue  féchereffe.  Les  eaux  ,  raffemblées  au  fein  des  ro- 
chers, prennent  leur  iffue  dans  les  vallées  inférieures  &  au  pied  des  monts, 
où  elles  forment  des  fources  très-abondantes;  on  en  compte  un  grand 
nombre  qui ,  à  deux  cents  pas  de  leur  origine ,  font  aller  les  rouages  de 
diverfes  ufiries.  Le  lac  de  Joux,  dont  l'érendue  en  longueur  efl  d'environ 
deux  lieues  communes,  n'a  d'autre  écoulement  que  par  de  pareils  enton- 
noirs, dont  les  plus  confidérables  ont  été  garnis  de  grilles  de  bois,  pour 
prévenir  les  engorgemens.  On  attribue  à  ce  lac ,  ntué  dans  une  vallée 
élevée ,  les  fources  de  l'Aubonne ,  de  la  Venoge  &  de  l'Orbe ,  toutes 
abondantes  dés  leur  origine. 

Au  refte  ,  cette  dlfpourion  particulière  des  couches  des  rocs  ,  dans  cette 
partie  méridionale  du  Jura  qu'occupent  l'Etat  de  Berne  &  le  comté  de 
Neufchâtel,  n'efi  plus  remarquée  dans  la  partie  feptentrionale,  qui  s'étend 
dans  l'évéché  de  Bafle  ,  &  dans  les  deux  cantons  de  Bafle  &  de  Soleure. 
On  y  voit ,  au  contraire ,  par  une  autre  fîngularité  remarquable ,  des  mon* 
tagnes  fendues  depuis  leur  fommet,  pour  donner  un  paffage  aux  rivières 
ou  torrens.  C'efl  ainfi  que  la  Birs,  dans  la  prévôté  de  Morier-Grand-Val  , 
traverfe  des  rochers  qui  offrent  à  découvert  la  conflruâion  intérieure  des 
montagrflis  ;  les  couches  des  rocs  forment  dans  cet  endroit  des  voûtes  ^ 
élevées  l'une  fur  l'autre,  en  fuivant  le  cotitour  extérieur  de  la  mofitagne. 
Nous  pajQTerioos  les  bornes  de  cet  article ,  (i  nous  entrions  dans  de  plus 
grands  détails  fur  les  montagnes  de  la  SuilTe.  Il  nous  manque  une  defcrip- 
tion  complette  des  objets  intéreffans  que  ce  diflriâ  de  pays  offre  à  ceux 
qui  font  une  étude  particulier»  de  l'hifloire* naturelle. 

Une  troifieme  portion  de  la  Suiffe  préfente  un  pays  en  général  afTez 
ouvert^  de  petites  plaines,  entrecoupées  par  des  lacs ,  des. coteaux,  des 
montagnes  d'une  pente  plus  ou  moins  douce.  Les  confins  de  cette  portion 
du  pays  font  affez  déterminés  le  long  du  pied  du  Jura  ;  il  eft  plus  diffi* 
cile  de  les  fixer  dans  le  voifloage  des'  Alpes ,  où  ils  dépendent  de  la  hau* 
teur  pu  direÂion  des  collines  &  montagnes  baffes  Ç  &  des  finuofités  de 
quelques  grandes  vallées ,  par  lefquelles  débouchent  les  principales  rivières. 
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Cette  partie  de  la  Suiflfe ,  en  commençant  par  le  bord  faptentrional  du 
lac  de  Genève,  comprend  toute  la  partie  occidentale  des  cantons  de  Berne 
&  de  Fribourg;  une  portion  du  comté  de  Neufchâtel  &  du  canton  de 
Soleure  :  une  partie  du  canton  de  Lucerne  \  le  pays  de  Zoug  ;  la  plus 
grande  partie  du  canton  de  Zuric  ;  les  bailliages  libres ,  le  comté  de  Baden 
<k  celui  de  Thurgovie ,  tous  pays  gouvernés  à  l'indivis  par  pluHeurs  can^ 
tons  }  on  peut  y  ajouter  le  canton  de  SchafFoufe  ^  fitué  en  delà  du  Rhin. 
C'efl  décidément  la  partie  la  plus  riche  &  la  plus  peuplée  de  la  SuifTe  : 
en  particulier  le  pays  de  Vaud ,  (îtué  entre  le  lac  de  Genève  &  les  lacs 
de  Neufchâtel  &  de  Morat ,  les  bords  de  ces  lacs  &  de  ceux  de  Bienne  ^ 


rieur  du  pays  de  Zuric  &  la  Thurgovie  »  touyss  ces  parties  offrent  en 
grand  nombre  des  fites  agréables ,  des  tableaux  variés  d'une  bonn#  cuU 
cure  &  d'une  population  florifTante.  Dans  d'autres  diftriâs ,  les  collines  ou 
montagnes  bafles  offrent  encore  un  coup-d'œil  affez  fauvage ,  par  la  quan- 
tité de  bois  noirs  qui  couvrent  les  fommets  ;  cependant  les  fonds  entre 
ces  montagnes  &  collines ,  vus  de  près ,  doiinent  prefque  toujours  la  fur- 
prife  agréable  d'un  terrain  riche  &  bien  cultivé. 

Une  grande  variété  dans  la  nature  du  fi>l ,  fait  réuflîr  dans  cette  éten- 
due toutes  les  diverfes  efpeces  de  grains.  Plufieurs  diftriâs  de  ce  grand 


ment  fur  les  bords  des  lacs. 

Il  fe  trouve  encore  quelques  petits  diflriâs  appartenans  à  la  SuifTe,  qui^ 
fans  être  contigus  à  la  partie  dont  nous  parlons  aduellement ,  y  ont  rap- 
port par  la  nature  de  leur  climat  &  de  leurs  produdions  \  tels  font  les  en-^ 
virons  de  la  ville  de  Bâle^  les  bords  du  Rhin  au-deffus  de  fon  embou- 
chure dans  le  lac  de  Confiance  i  &  quelques  portions  des  pays  fujets  des 
Suiffes  fur  les  confins  du  Milanez ,  vers  les  bords  du  lac  de  Lugano ,  du  lac 
Maggior  &  de  celui  de  Como. 

Cette  efquiffe ,  tracée  à  vue  de  la  carte  de  la  Suiffe ,  peut  donner  une 
idée  générale  de  la  SuifTe.  La  première  obfervatton  qui  fe  préfente ,  &  que 
410US  avons  déjà  touchée ,  porte  fur  la  grande  variété  du  climat ,  que  cette 
élévation  graduelle  du  terrain ,  depuis  les  vallées  les  plus  baffes  jufqu'aux 
fommets  des  hautes  Alpes ,  doit  nécefTairement  occafionner.  Sans  parler  des 
lieux  que  les  glaces  couvrent  perpétuellement ,  il  fe  trouve  en  Suifle  des 
terrains  propres  au  pâturage,  que  la  neige  ne  quitte  que  pendant  un  ou 
deux  mois  ;  il  en  efl  d'autres  ^  voifins  des  grands  lacs ,  où  rarement ,  pen- 
dant l'hiver  même,  elle  tient  au-delà  de  quinze  jours.  Les  termes  oppofés 
de  cette  échelle  de  la  température  de  l'air ,  fe  trouvent  plus  rapprochés , 
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&  leur  coDtrafte  plus  frappant  dans  le«  lieux  que  les  glaciers  couvrent  des 
vents  du  nord;  mais  comme  relativement  à  la  plus  grande  partie  de  la 
SuifTe,  cette  haute  chaîne  des  Alpes  eft  (îtuée  au  levant  &  au  midi ,  par 
l'interception  du  vent  du  fud ,  &  par  la  répulfion  de  ceux  du  nord  &  nord- 
eft ,  elle  prive  les  contrées  bafles  de  la  Suifle  de  ce  degré  de  chaleur ,  donc 
jouiflent  les  provinces  de  Tltalie  qui  fe  trouvent  au  même  point  d'élévation 
au  pied  des  Alpes. 

Outre  cette  grande  variété  dans  le  climat  local  de  divers  lieux  de  la 
SuifTe,  les  dérangemens  dans  les  faifons  &  les  variations  fubites  du  temps, 


d'un  autre  côté ,  il  confine  aux  pays  méridionaux  :  de  plus ,  la  direâion 
des  Alpes  du  nord-eft  au  Jfud-oueft  ,  fait  que  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  SuîflTe  &  plufieurs  des  principales  vallées  font  ouvertes  à  l'aâion  des 
deux  vents  oppofés  qui  régnent  le  plus  (buvent  dans  nos  contrées.  Les  vents 
d'eft  &  de  nord-eft ,  qu'en  Suifle  on  appelle  bife ,  en  paflant  près  des  gla- 
ciers, fe  chargent  de  parties  nitreufes,  acquièrent  on  nouveau  degré  de 
froid ,  &  portent  fouvent  le  gel  &  les  frimats  jufques  dans  les  contrées 
les  plus  bafles  de  la  Suifle,  vers  la  fin  du  printemps  &  dès  le  commence- 
ment de  l'automne.  Le  nord-ouefl,  que  dans  la  Suifle  occidentale  on  nomme 
le  joran ,  produit  le  même  effet ,  tant  que  les  neiges  fubfiflent  fur  les  fom- 
mets  du  Jura.  En  échaiige,  le  fud-oueft,  ou  le  vent  proprement  dit,  fouf- 
flant  des  provinces  méridionales ,  &  fe  chargeant  de  l'air  plus  échauffé  des 
plaines,  porte  fa  tiédeur  humide  jufques.daos  les  hautes  Alpes,  &  y  occa- 
lionne  fouvent  des  fontes  de  neige  au  milieu  de  l'hiver. 

Suivant  la  fuccefOon  des  faifons  la  plus  ordinaire,  les  neiges  difparoif^ 
feot  entièrement  dans  les  terres  les  plus  baffes  de  la  Suiffe ,  dès  le  mois 
de  février  ;  elles  quittent  les  montagnes  baffes  en  maVs  &  avril ,  &  ainfi 
de  fuite  progreflivement  jufques  en  juillet,  où  tombe  la  plus  forte  fonte 
des  glaciers ,  de  forte  que  les  torrens ,  dont  les  fources  font  au  pied  des 
baffes  Alpes  &  du  Jura,  grofliffent,  dés  le  printemps,  au  lieu  que  la  crue 
des  rivières  qui  fortent  du  fein  même  des  Alpes ,  &  des  lacs  dans  lefquels 
ces  rivières  le  jettent,  n'arrive  qu'après  le  foiftice  d'été.  Cette  progreflion 
du  dégel  empêche  une  inondation  trop  fubite ,  &  fournit  conftamment  aux 
rivières  une  provifion  d'eau  fuffifante  pour  les  rendre  navigables.  Tant  qu'on 
ne  s'eft  pas  fait,  par  fes  propres  yeux,  une  idée  des  amas  prodigieux  de 
neige  &  de  glace  que  renferment  les  hautes  Alpes ,  on  ne  peut  compren- 
dre ,  que  la  fonte  lente  d'une  partie  feulement  de  ces  glaces  ,  *par  les  cha- 
leurs de  l'été ,  puiffe  non-feulement  entretenir  le  cours  de  plufieurs  riviè- 
res confidérables ,  mais  les  faire  fouvent  déborder,  &  que,  par  exemple, 
les  eaux  qui  découlent  dans  le  Rhône  de  quelques  glacières  de  la  Suiffe 
&  de  la  Savoie ,  occafionnent  une  baufl^e  de  dix  pieds  dus  le  lac  de  Ge« 
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neve ,  dont  la  furface  peut  être  eftimée  de  près  de  trente  lieues  <)uarrées  ; 
tandis  que  les  plus  longues  pluies ,  &  la  fonce  de  la  neige  dans  la  plaine 
&  dans  les  montagnes  balTes ,  au  printemps ,  à  peine  produifent  dans  ce 
vafie  réfervoir  une  augmentatictn  fenfible. 

Si  dans  les  pays  montueux  les  débordemens  des  rivières  font  plus  dan« 
gereux,  parce  que  les  torrens,  lorfqu'ils  s'échappent  de  leurs  lits,  couvrent 
de  gravier  les  pofleflions ,  ou  entraînent  la  terre  végétale  \  en  échange ,  ces 
inondations  ne  font  ni  auflî  étendues ,  ni  d'une  auffi  longue  durée ,  que 
dans  les  pays  de  plaine.  En  général ,  comme  les  vapeurs  de  Patmofphere 
fe  raflemblent  autour  des  fommets  des  montagnes ,  plus  le  terrain  s'élève , 
&  plus  il  reçoit  des  eaux  du  ciel  i  l'abondance  des  pluies  &  des  roféea 
procure  aux  montagnes  cette  richeffe  de  fourrages ,  qui  fait  leur  revenu 
principal. 

Nous  n'ofons  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  fur  les  fingularités 
que  préfente  la  diverfité  des  climats  dans  les  différens  lieux  de  la  Suifle; 
peu  de  pays  fourniflTent  autant  de  matières  aux  obfervations  fur  les  météo- 
res &  des  phénomènes  plus  variés.  Souvent,  par  exemple,  le  même  vent, 
qui  enfilant  une  vallée  des  Alpes,  en  enlevé  les  brouillards  &les  vapeurs , 
va  enfuite  les  dépofer  dans  une  vallée  oppofée  ;  de  forte  que  dans  l'une 
il  procure  un  air  doux  &  ferein ,  &  dans  l'autre  un  temps  rroid  &  humi« 
de  ;  un  autre  vent ,  foufflant  dans  la  direâion  oppofée ,  produira  dans  les 
mêmes  lieux  TefFet  contraire  }  quelquefois  une  haute  chaîne  de  monts  fixera 
les  limites  entre  le  beau  temps  &  une  pluie  foutenue;  deux  courants  d'airs , 
déterminés  par  la  direâion  diverfe  des  vallées,  prefferont  vers  l'angle  de 
leur  contaâ ,  les  nuages  qu'ils  chafTent  devant  eux ,  &  y  produiront  pen- 
dant plufieurs  jours  une  pluie ,  pour  ainfî  dire ,  locale ,  tandis  qu'à  une  pe« 
tite  diftance  de- là ,  on  jouit  d'un  ciel  pur.  On  peut  juger  par  là ,  com- 
bien il  doit  être  difficile  d'établir  des  règles  générales ,  qui  puifTent  fervir 
en  difFérens  lieux  de  la  Suiffe ,  pour  annoncer  les  variations  du  temps  ;  l'ex- 
périence a  donné  fur  cet  objet  aux  montagnards  une  fagacité  fmguliere  ^ 
dt  qui  leur  efl  d'autant  plus  utile ,  que  les  orages  font  plus  fréquens ,  & 
d'ordinaire  plus  violens  dans  les  montagnes,  &  que  les  bornes  de  l'horizon 
y  permettent  moins  d'en  découvrir  l'approche. 

Tout  pays,  tel  que  la  Suiffe,  qui  renferme  des  montagnes  très-hautes, 
des  vallées  profondes  &  des  plaines ,  des  exportions  exceflivement  froides 
&,  d'autres  fort  tempérées ,  offrira  toujours  au  naturalifie  une  riche  récolte 
en  minerais ,  fofliles ,  plantes  &  infeâes'.  On  doit  y  trouver  encore  une 
grande^ variété  dans  les  efpeces  des  animaux,  &  des  oifeaux,  ou  habitués 
dans  le  pays ,  ou  paffagers.  Les  animaux  carnafliers  difparoiflent  à  mefure 
que  la  population  &  les  défrichemens  s'étendent.  Les  ours  furent  dans  un 
temps  très-communs  en  Suifle  ;.4ant  d'armoiries  dont  cet  animal  fait  le  fu- 
jet,  en  offrent  des  documeos.  Aujourd'hui,  les  ours  &  les  loups  paroiffent 
rarement  dans  les  Alpes; on  ne  leur  d#nne  pas  le  temps  de  s'y  multiplier. 
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la  profondeur  des  vallées  en  facilite  la  pourfuîte.  Ils  font  plus  communs 
dans  la  partie  méridionale  du  Jura ,  fur  la  frontière  de  la  Savoie  &  de  là 
France  -,  fans  doute ,  parce  aue  le  pay fan  dans  ces  Etats  n*étant  pas  armé  , 
comme  en  Suifle ,  on  n'y  rate  pas  la  guerre  à  ces  animaux  avec  le  même 
avantage.  La  liberté  de  la  chafle ,  dont  jouit  le  peuple  même  dans  divers 
diftriâs  du  pays ,  y  rend  encore  le  fauve  tous  les  )ours  plus  rare  ;  on  le 
facrifie  fans  ménagement  aux  intérêts  de  la  culture.  11  s'en  introduit  quel- 
quefois fur  la  frontière  de  l'Allemagne,  où  des  princes  le  protègent  pour 
le  plaiûr  exclufif  d'en  faire  de  grandes  chafles.  Le  chamois  même  ne  fe 
conferve  qu'à  la  faveur  des  rochers  inacceflîbles ,  qui  lui  fervent  de  retraite. 
Frefque  toutes  les  efpeces  d'oifeaux  connues  en  Europe,  qui  habitent  les 
montagnes,  les  plaines,  les  marais  ou  eaux  douces,  fe  trouvent  dans  la  Suif« 
fe,  les  grands  vautours,  les  aigles,  le  tétras,  la  gélinote^  la  perdrix  roua- 
ge, &c.  vivent  dans  les  Alpes.  Les  lacs,  les  rivières  &  les  ruiffeaux  qui 
abondent  en  Suilfe ,  fourniroient  une  pêche  abondante ,  fans  l'abus  qu'oa 
en  fait   fouvenr. 

Quand  aux  produâions  naturelles  du  fol ,  qui  fervent  direâement  à  la 
nourriture  &  à  l'aifance  des  habitans,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la 
richefle  des  fourrages  &  des  pâturages  dans  les  montagnes.  Non  feulement 
le  produit  des  troupeaux  de  vaches  fait  la  nourriture  d'une  grande  partie 
du  peuple;  mailles  fromages,  les  beftiaux  &  les  cuirs,  font  la  plus  grande 
branche  de  commerce  &  d'échange  pour  la  SuifTe.  Elle  fournit  beaucoup 
de  chevaux  de  traits  aux  nations  votHnes.  Quoique  la  toilerie  encore  faite 
un  objet  d'exportation  très-confidérable ,  il  s'en  nut  beaucoup ,  que  le  pays 
fourniflfe  toute  la  matière  première  des  toiles  de  lin  &  de  chanvre  qui  fe 
Êibriquent  en  Suifle  ;  &  les  cotons  qui  ^^y  filent  &  font  mis  en  œuvre  , 
&  qui  forment  un  objet  tout  au  moins  aufli  confîdérable ,  doivent  être 
ipis  uniquement  fur  le  compte  de  l'induftrie. 

Les  blés  &  les  vins  que  produit  une  portion  de  la  Suifle  ,  ne  fuflîfènc 
pas  à  beaucoup  prés  aux  befoins  de  tout  le  pays  ;  la  partie  qui  en  manque 
eft  obligée  de  fe  procurer  ces  denrées  des  pays  voiHns.  Les  forêts  qui  oc^ 
cupent  encore  une  fi  grande  étendue  de  terrain  en  Suifle,  fourniflent  une 
branche  d'exportation  ;  mais  cette  produâion ,  fi  précieufe  pour  la  confom- 
mation  intérieure ,  par  la  lenteur  de  fon  accroiflement  &  par  la  difpropor« 
tion  entre  fon  volume  &  fon  prix ,  ne  fait  jamais  une  richefle  d'échange 
bien  lucatif ,  fur  tout  pour  un  pays  éloigné  des  mers. 

Avec  tout  cela  la  Suifle  ,  à  la  faveur  de  la  longue  paix ,  d'une  indépen- 
dance flatteufe  ou  d'un  gouvernement  modéré  dont  jouiflent  fes  peuples 


impies  frappans  de  l'aâivité  opiniâtre  &  de  i'intelligi 
cultivateurs,  &  de  Vaifance  qui  en  eft  le  fruit.  On  fe  plaint  avec  raifon ,  dans 
divers  lieux  de  la  Suifle,  du  défaut  de  bras,  pour  poufler  le  produit  du 
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fol  2i  un  plus  bant  degré  de  perfeâion  ;  &  il  refte  dans  ce  pays  eûcore  bien 
des  terres  à  défricher  ou  à  mettre  en  plus  grande  va1eur«Cécoit  dpnc  un 
faux  préjugé  que  cette  population  furabondante ,  attribuée  autrefois  à  la 
Suiflej  remprelfement  de  cette  nation  pour  vendre  fon  fang  aux  princes 
voifins,  accrédita  jadis  cette  opinion ,  que  des  auteurs  fages  ne  devroient 
plus  répéter  aujourd'hui. 

Comme  nous  avons  parlé  amplement  de  la  conflitution  politique  de  cette 
nation  à  Tarticle  CoRFS  Helvétique  fous  le  titre  Helvétique  ,  nous 
finirons  celui-ci ,  deftiné  à  donner  urlt  idée  générale  du  pays ,  par  une  ré«* 
flexion  que  le  fujet  nous  préfente  naturellement.  Tout  pays  inculte  ne 
produit  originairement  qu'un  nombre  borné  d'cfpeces  d'arbres,  d'arbuftes  & 
de  plantes  habituées  au  climat  ;  le  travail  de  l'homme  corrige  confidérable- 
ment  l'excès  ou  le  vice  du  climat  mqfne ,  &  le  commerce  entre  les  peu- 
ples étend  prodigieufement  ce  premier  fond  de  la  produâion  fpontanée  du 
fol.  Un  pays  froid  comme  la  Suilfe ,  dans  fon  premier  état  fauvage ,  ne  pour- 
voit produire  que  des  forêts,  des  arbres  aquatiques ,  quelques  arbulles ,  bruyères 
&  du  pâturage  pour  les  animaux  ;  toutes  les  efpeces  de  blés ,  prefque  tout 
les  fruits  des  arbres  &  les  plante»potageres ,  font  pour  fes  habitans  des  dons 
à^on  fol  &  d'un  climat  étranger  :  cependant  de  quelle  variété  de  plantes  les 
campagnes  de  la  Suiffe  ne  font-elles  pas  ornées  aujourd'hui?  Dans  des  temps 
où  l'ignorance  étoufFoit  encore  la  curiofité  &  l'indullrie,  où  l'oppreflion 
d'un  gouvernement  barbare  enchainoit  le  commerce  &  le  repouflbit  même  ; 
il  a  rallu  une  longue  fuite  de  (iecles  pour  faire  fuAéder  des  récoltes  auflî 
variées  à  la  reifource  précaire  de  la  chaile,  ou  au  feul  produit  des  trou- 
peaux. Un  objet  bien  intéreflant  pour  l'hiftoire ,  feroit  de  chercher  à  décou- 
vrir les  traces  de  l'accroilfeqpiênt  de  la  culture  &  fa  marche  de  TinduArie 
-flepuis  le  premier  état  fauvage  d'une  nation  &  fes  premiers  défrichemcns , 

{'ufqu'à  l'époque  d'une  agriculture  &  d'un  commerce  floriflfant;  d'indiquer 
es  circônftances  politiques ,  les  époques  de  la  conflitution  &  les  événemens 
accidentels ,  qui  ont  hâté  ou  retardé  les  progrès  de  la  nation.  Le  dévelop- 
pement exaâ  de  cette  panie  préfenteroif  des  leçons  bien  utiles  à  ceux  qui 
gouvernent  ;  ils  y  verroient  les  longs  &  malheureux  effets  de  l'ambition 
imprudente  ou  d'une  opprelfîon  avide ,  &  la  néceflîré  d'éclairer  les  peuples 
&  demies  affranchir  des  entraves  nui(ibles,  pour  avancer  vers  ce  haut  de- 
gré de  force  &  de  félicité  publique,  qui  doit  être  le  but  invariable  de 
tout  gouvernement. 
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Dans  Us  Etats  de  la  Suijfe. 

KJtsi  ne  connolt  point  de  peuple  en  Europe  chez  lequel  les  impoCrîonr 
foient  moins  multipliées  &  plus  modiques  que  chez  les  Suiflès ,  la  rjufoa 
en  eft  (impie. 

Une  partie  du  territoire  qu^ils  habftent ,  n'of&e  que  des  moc^ignes  très* 
élevées  &  couvertes  de  bois ,  dont  l'exportation  eft,  pour  ainfi  dire,  im- 
praticable I  l'autre  ne  préfente  que  des  vallons  extrêmement  refterrés ,  qui 
ne  produisent  que  des  pâturages. 

Le  gros  bétail  forme  Punique  rickefle  de  plufieurs  des  Etats  Helvétiques  ; 
&  le  tribut,  qu^une  grande  partie  de  la  nation  paye  I  la  nature ,  femblc 
la'  difpenfer  de  fe  foumettre  à  d'autres  impots. 

l.t%  exaâions  auxquelles  fe  livroient  les  gouverneurs  Autrichiens ,  hâte« 
rent  les  pas  rapides  que  les  Suifles  firent  vers  l'indépendance,  &  réveillè- 
rent en  eux  cedéfir  de  liberté  qu'une  terre  marâtre  leur  infpiroit  fans  cefTe» 
&  que  leur  pofition  au  milieu  de  montagnes  très-élevées ,  leur  donnoit  les 
moyens  de  le  procurer  plus  fiicilement  &  de  s'y  maintenir. 

Quelques  cantons  de  la  SuilTe  ont  été  forcés,  par  la  nature  da  fol  &  du 
climat  qu'ils  habitcnt.|,. de  conferver  leur  ancienne  manière  d'être;  &  avec 
elle  fe  font  perpétués  Pamour  de  la  liberté  &  l'éloignement  invincible  pour 
coûte  efpece  d'impôt ,  au  moins  fixe  &  permanent. 

De  petites  conquêtes,  un  fol  moins  ingrat,  l'efpoir  enfin  de  fe  civilifer; 
qui  entraine  toujours  avec  lui  une  forte  de  luxe,  ont  rapproché  quelques 
cantons  des  mœurs  Européennes,  ont  mis  quelques  entraves  à  leur  indé* 
pendance,  &  ont  enfin  conduit  à  U  néceifité  d'établir  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  divifer  les  Etats  de  la  SuifTe  en  trois  clafTes  différentes. 


pofîtions 

tpns  de   Berne ,  Lucerne ,  Fribourg  &  Soleure  »  qui  nous  femblent  former 

^es  Etats  prefque  ariftocratiques. 

Nous  rangeons  dans  la  féconde  claffe  les  Etats  arifto-démocratiques,  dont 
les  mœurs  plus  rigides  forment  la  preuve  d'une  liberté  plus  étendue ,  & 
dans  lefquels  les  impôts  ne  font,  dans  les  cantons  où  il  en  exifte ,  de  nulle 
confidération  par  leur  médiocrité  ;  tels  font  les  cantons  de  Zurich ,  Bafle , 
SchafFoufe  &  les  villes  de  Saint-Gall,  Mulhaufén  &  Bienne. 

La  troifieme  claffe  comprend  les  Etats  démocratiques,  où  les  vertus  du 
peuple  font  quelquefois  dangereufes  par  leurs  excès  $  &  où  la  liberté  ne 
peut  que  gémir  d'être  extrême  :  tels  font  les  cantons  d^Uri,  Schwitz,  Un- 

derwald  » 
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écnrald^  Zug,  Claris,  Appenzel  &  les  républiquô?  des  GiifoJis  &  du  Var  j 
laîs;  on  ne  trouvera  dans  ces  Etats  que  peu  ou  point  d'^impofitîonsL  ; 

Quelques  Etats  enfin  (emblent  avoir  adopté  la  forme  du  .gouvernement 
monarchique  9  tels  que  Tabbaye  de  Saint  Gai  1 ,  Té vêchd  de  BajQe  &  la  prin*  \ 
cîpauté  de  NeufchàteU 

Nous  renvoyons  Me  leâeur  à  chacun  de  ces  article.^,  oh  nous  traitons 
amplement  la  matière  des  impôts  &  des  revenus  de  la  nation  SuIfTe ,  deux 
objets  qu'il  ne  faut  pas  féparer^  parce  que  la  manière  de  percevoir  les 
uns  eft  naturellement  liée  avec  les  formes  qui  font  établiele  pour  la  per- 
ception des  autres.  Voye\^  Appenzel,  Basle^  Berne ,  Bienne,  &c«  6v. 


SULLY,   Surintendant  des  finances^  fous    Henri  IV ^  Roi  de 

France. 

JVlAXIMILIEN  DE  BÉTHUNE,d'aT}ord  baron,  puis  marquis  deRofny^ 
&  enfin  duc  de  Sully,  pair  de  France,  fut  fuccellivrement  grand-maitre 
4e  Tartillerie  &  grand-voyer  de  ce  royaume  ^  capitaine  de  ia  Baftille,  gou-^ 
verneur  particulier  de  Mantes  &  de  Jargeau ,  gouverneur-général  de  Poi- 
tou ,  furintendant  des  finances  &  des  fortifications ,  &  maréchal  de  France 
co  1634.  ^  naquit  le  13  de  décembre  1560^  &  mourut  le  21  décembre 
1641.  Il  fut  le  favori '&  le  miniflire  de  confiance  de  Henri  IV.  Ce  prince 
ent  peu  d^afFaires  ou  publiques  ou  privées ,  fur  lefquelles  il  ne  confultàt  & 
auxquelles  il  n'employât  Maximilien  de  fiéthune.  Ce  fèigneur ,  élevé  de 
bonnp  heure  à  la  cour  de  Henri  IV,  alors  roi  de  Navarre,  avoit  paffé  fa, 
jeunefle,  &  jufqu'à  trente-huit  ans,  dans  lès  emplois  tumultueux  de  U 

{Vuerre;dan8  les  intrigues  des  deux  ço^rs  de  France  &  de  Navarre,  &  dans 
es  négociations  entre  les  catholiques  &  les  huguenots,  fans  beaucoup  de 
littérature ,  &  fanf  avoir  pu  prendre  une  connoiflànce  particulière  des  finan- 
ces, lorfque  Henri  IV  le  chargea  dei  les  adminiftrer.  Ce  fut  en  1599  ;  8e 
Rofny  garda  cette  place  importante  &  tous  fe$  emplois  jufqu^à  la  mort  de 
Henri  IV,  arrivée  en  1610,  &  même  pendant  quelques  mois  fous  la  ré« 
gence  de  Marie  de  Médicis  fa  veuve.  II. fut  enfuite  obligé  de  fe  retirer  & 
de  fe  démettre  de  fes  emplois,  'dont  il  reçut  la  récompenfe,  comme  Ton 
parloit  alors  »  par  des  fommes  confidérablec  d'argent ,  &  par  le  bâton  de 
marjéchal  qu^il. n'eut  que  pendant  fa  retraite. 

Nous  avons  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  Mémoires  ou  Economies  royales 


première  éduion  ett  en  <)uatr6 
vdlum'es  ia-folio  dont  le  preoftier  &  le  hfiouà  paroifleot  impriméai  à  Amfter- 
dsun,  (8c  Pont,  été  yéâubleméDt  ta  château  de  Sully,  fans  datè.^aDDéc  ai 
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nom  d'imprimeur;  cât  celui  qu'on  voie  fur  le  frontifpice  du  lirre  eft  fup- 
pofé.  Le  troifieme  &  le  quatrième  furent  imprimés  à  Paris,  avec  permiflîon  , 
chez  Auguflin  Courbé  en  1662.  Quelques  éditions  fuivantes  furent  tron-* 
quées  en  divers  lieux  où  l'on  n'imprima  pas  l'ouvrage  complet.  En  .1663  ^ 
on  fit  de  tout  ce  livre  huit  volumes  in- 12  à  Paris  »&  dans  le  même  temps 
fept  volumes  in- 12  à  Rouen.  La  dernière  édition  eft  d'Amfierdam.  (Tré- 
voux) 1725  y  en  12  volumes  in -12. 

Dans  aucune  de  ces  éditions ,  ces  mémoires  ne  paroiflent  l'ouvrage  du 
duc  de  Sully ,  quoiqu'ils  portent  Ton  nom  ;  on  fuppofe  qu'ils  font  l'ouvrage 
des  principaux  fecrétaires  de  ce  miniftre  qui  les  ont  faits ,  qui  les  lui  ont 
adrelTés,  &  qui  lui  parlent  direâement  dans  tout  le  cours  du  livre  comme 
fes  hifloriens.  Toujours  eft-il  certain  que  Sully  en  a  au  moins  fourni  4e 
fonds ,  &  que  fes  fecrétaires  non-feulement  agifToient  par  fes  ordres  ,  mais 
travailloient  fous  fes  yeux.  Il  efî  vraifemblable  qu'il  aura  voulu  fe  faire  hon- 
neur à  lui-même  de  ée  qu'il  y  a  de  plus  brillant  dans  le  règne  de  Henri  IV^ 
à  quoi  il  eut  en  effet  beaucoup  de  part ,  &  que  ne  jugeant  à  propos  ni  de 
fe  louer,  ni  de  perdre  le  fruit  de  ce  qu'il  avoit  fait  de  louable,  il  aura 
pris  le  parti  de  faire  dire  par  d^autres  ce  que  la  modeftie  l'auroit  obligé  de 
fupprimer. 

Octi  le  journal  de  ta  vie  de  Henri  IV,  autant  que  fon  favori  ou  a  eu 
part  it  fes  aâions,'ou  en  a  été  le  témoin;  c'eft  aufli  le  journal  de  ce  fa* 
vori  ;  c'efl  l'hiftoire  de  fon  minifiere  &  la  relation  de  fon  ambaflade  d'An- 
gleterre» Ceft,  pour  le  dire  en  un  mot,  l'hsftoire  abrégée  de  ce  qui  s'eft 
paffé  depuis  l'an  1 570  jufqu^  la  première  année  du  règne  de  Louis  XIII  ;; 
ce  qui  comprend  un  eipace  de  40  ans.  L'auteur  ou  les  auteurs  nV  ont  rien 
négligé  pour  relever  la  gloire  de  Henri  IV  &  celle  de  fon  miniftre.  On  y 
trouve  mille  chofes  pleines  de  fens;  &  on  a  un  extrême  plaifir  de  voir  ce 
monarque  François  i  la  tête  de  fes  armées,  à  la  tète  Ai  fes  confeils,  dans 
toutes  fortes  de  (ituations;  grand  dans  la  guerre,  grand  dans  la  paix,  hé- 
ros par-tout  ;  mais  héfo^  ayant  fes  -foiblefles ,  plein  de  bonté  pour  fes  peu- 
ples, clément  à  l'excès,  quelquefois  par  néceflité,  &  plus  fouvent  encore 
par  goût}   converfant familièrement  avec  fes  généraux,  fes  miniftres»  fa 
temme,  fes  malirefles.  On. trouve  .ici  les  propres  paroles,  de  Henri  IV  dans 
fés  entretiens ,  &  le  prince,  manqué  rarement  ou  de  trouver  ou  d'adopter 


un  temps  où  ce  prince  étbit  dans  une  extrême  mifet'e,  &  avoit  à  foutenir 
une  guerre  civile  &' une  guerre  étrangerej  il  apprit  aux  François  que,  pour 
ihapîer  les  finances ,  il  ne  faijoit  ^u'un  fens  droit  {  il  rétaolit  les  afraires 
diij^ôi,  paya  deox.cent$  iqiillioné^ de  dettes  efl'dix  ans,  fur  trente-cinq  mi)[- 
lio6k  déWenu,  ft  amlffii  trente 'milliôôs  qui  fê  trduveretit  4  la  B»ftillé, 
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tjuand  ce  prince  mourut.  C'efl  ce  que  juflifie  le  livre  dont  je  rends  compte* 
il  eft  plein  de  faits  qui  n^auroienc  pu  trouver  leur  place  dans  une  hidoire 
ordinaire,  &  qui  ont  pu  entrer  avec  bienféance  dans  ces  mémoires,  eu 
^gard  à  la  forme  qu'on  leur  a  donnée  ;  mais  &'il  y  a  beaucoup  de  faits  cu- 
rieux dans  ces  mémoires ,  il  y  a  aullî  beaucoup  d'inutilités. 

Les  deux  premiers  chapitres  du  fécond  volume  de  l'édition  de  1725  ,  mé- 
ritent d'être  lus.  Ils  renferment  les  converfacions  de  Henri  IV  avec  notre 
Kofoy ,  fur  la  néceflité  où  ce  prince  étoit  de  fe  convertir  à  la  religion  ca- 
tholique. Rofny  y  donne  d'excellens^  confeils  à  fon  maître  ;  &  tout  protef- 
tant  qu'étoit  Rofny  Si  bon  proteftant,  il  ne  didîmule  pas  à  fon  maître, 
que  de  fe  faire  catholique  e(l  le  meilleur  moyen  qu'il  ait  pour  fe  concilier 
l'efprit  &  le  cœur  du  plus  grand  nombre  de  fes  fujets. 

On  peut  lire  encore  avec  fruit  le  chapitre  fept  du  troiHeme  volume  quî; 
lÉ  l'occafîon  de  l'aflemblée  des  notables  de  Rouen ,  traite  de  l'inutilité  des 
Etats- généraux  de  France. 

Le  difcours  qui  eft  depuis  la  page  442  jufqu'à  la  page  470  du  dixième 
volume ,  contient  viagt-quatre  bonnes  maximes  générales  à  l'ufage  des  fou- 
verains. 

Mille  chofes  enfin  font  dignes  d'attention  dans  cet  ouvrage,  fur- tout  pour 
iin  leâeur  François  ;  on  y  rapporte  dans  un  grand  détail  tout  ce  que  Sully 
a  vu,  connu  ou  fait,  fous  les  règnes  de  Charles  IX,  de  Henri  III  &  de 
Henri  IV. 

On  y  trouve  audî  les  négociations  de  ce  furintendant  en  Angleterre  en. 
,.i5o3,  en  qualité  d'ambafladeur  extraordinaire  de  Henri  IV  auprès  de  Jac- 
<[ues  I,  qui,  étant  roi  d'Ecoffe  ,  venoit  de  monter  fur  le  trône  d'Angle- 
terre ,  à  la  mort  d'Elifabeth.  La  perte  de  cette  princeffe  étoit  la  plus  grande 
que  Henri  IV  pût  faire.  Il  en  étoit  aimé ,  eflimé ,  admiré ,  &  il  en  avoic 
reçu  de  grands  fervices.  La  France  &  l'Efpagne ,  que  le  traité  de  Vervinf 
n'avoit  réconciliées  qu'imparfaitement,  recherchèrent  avec  empreffement  le 
fuccefleur  d'E4fabeth ,  chaque  couronne  voulant  l'attirer  dans  fes  intérêt^* 
Rofny  alla  en  Angleterre ,  accompagné  de  deux  cents  gentilshommes  ;  il  y 
négocia  avec  dextérité,  &  y  conclut  un  traité.  Ses  négociations  oc-- 
cupent  les  315  premières  pages  du  fixiems  volume.  Deux  lettres  de 
Rofny  au  roi  y  (ont  principalement  dignes  d'attention.  La  première  du  10 
de  juillet  1^03,  commence  à  la  page  1$$,  &  finit  à  la  page  iS6.  La 
féconde  du  3  du  même  mois ,  occupe  depuis  la  page  206  jufqu'à  U 
page  231. 

Au  relie ,  le  flyle  de  cet  ouvrage  &  celui  des  pièces  qui  y  font  rappor- 
tées ,  font  extrêmement  diffus.  On  s'y  égare  en  des  raifonnemens  &  ea 
des  comparaifons  qui  ne  finiffent  point.  C'étoit  la  manière  de  ce  temps*li« 
Il  y  a  d'ailleurs  fort  peu  d'ordre  dans  cette  compilation  des  lettres  du  roi , 
de  la  reine ,  de  Rofny  &  des  autres  miniftres.  Les  pièces  ne  font  pas  tou- 
tes placées  comme  U  convicodroic }  &  il  y  en  a  même  qui  font  impii- 
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xnées  deux  fois.  Le  difcours  qu'on  trouve  dans  le  dixième  volume ,  depuis 
la  page  4.42  jufqu'à  !a  page  470  ,  coniient  plulieurs  erreurs  fur  Thiftoire 
de  France  &  fur  la  loi  falique. 

Ces  défauts  pouvoient  aifément  difparoitre  dans  une  nouvelle  édition.  Il 
n'y  avoir  qu'à  retrancher  les  doubles  des  pièces  qui  fe  trouvent  deux  fois 
dans  Touvrage ,  &  mettre  toutes  les  autres  fuivanc  Tordre  chronologique  ; . 
on  pouvoir  aufll  relever  dans  des  notes  les  erreurs  ou  Sully  éroit  tombé  ; 
mais  il  ne  falloit  point  changer  l'ouvrage ,  &  c'eft  néanmoins  ce  qu'on  fit^ 
il  y  a  peu  d'années.  On  a  imprimé  les  Mémoires  dt  Maxim'dUn  de  Bcthune^ 
duc  de  Sully  ^  principal  minifire  de  Henri- le-- Grand  ^  mis  en  ordre  avec  des 
remarques  y  par  M.  L.  D.  L.  D.  L.  Londres,  Paris,  1745»  en  trois  volu- 
mes in-4to.  L'abbé  de  l'EcIufe  des  Loges ,  car  c'efl  ce  que  fignifienc  ces  let- 
tres initiales  ,  y  fait  parler  Sully  à  la  première  perfonne  ;  &  en  confervant 
la  fubftance  des  Economies  royales ,  il  en  retranche  beaucoup  de  chofes  & 
même  des  pièces  entières,  &  fait  un  ouvrage  qui,  donné  d'abord  dans 
cette  forme  par  Sully  lui-même^  eût  été  beaucoup  meilleur  que  les  Econor 
mies  royales  ;  mais  qui  publié  fi  long-temps  après  la  mort  de  l'auteur ,  ne 
peut  pas  être  dit  fon  ouvrage.  C'eft  celui  de  l'Eclufe  à  qui  Sully  a  fourni 
des  mémoires  qu'on  ne  met  pas  tous  en  œuvre,  &  auxquels  le  prétendu 
éditeur  renvoie  de  temps  en  temps.  Le  projet  de  l'Eclufe  me  paroit  aufli 
peu  raifonnable  que  l'exécution  en  eft  heureufe.  C'eft  un  homme  qui  parle 
mieux  que  ne  faiioit  Sully ,  mais  ce  n'eft  pas  Sully  qui  nous  entretient.  Ce 
nouvel  ouvrage  eft  fort  bien  écrit  ;  mais  on  eft  un  peu  étonné  d'entendre 
le  duc  de  Sully  qui  vivoit  dans  le  feizieme  fiecle ,  parler  le  langage  que 
nous  parlons  dans  le  dix-huitieme ,  &  de  voir  un  miniflre  de  Henri  IV  ha- 
billé comme  l'écoient  les  miniftres  de  Louis  XV.  Les  notes  dont  cet  ou- 
vragey  eft  accompagné,  font  communément  très-juftes;  mais  celle  qu'on 
trouve  fur  les  pages  ^12  &  313  du  troifieme  volume  ne  Teft  point  du  tout. 
L'auteur  y  entreprend  vainement  d'établir  U  foUdité  du  projet  de  paix  per« 
.jpétuelle  de  Caftel-Saint-Pierre» 


SUPRÉMATIE.  n 


««■■1 


L 


SUPRÉMATIE,     r.    f. 

Serment  de  Suprématie. 


ORSQUE  les  Anglois  (e  fôparerenc  de  la  communion  de  Rome,  il 
fjc  pafTé  un  aâe  folemnel  fous  le  règne  de  Henri  VIII,  qui  abolit  l'autorité 
du  faint-fiegêi  défendit  de  lui  payer  le  tribut  qu'on  lui  payoit  depuis 
long-temps ,  &  qu'on  appelloit  le  Renier  de  faint  Pierre ,  décerna  la  peine 
de  more  contre  quiconque  reconnoitroit  dans  le  pape  aucun  pouvoir  fou- 
verain  fur  l'Angleterre ,  &  obligea  le  clergé  de  ce  royaume  &  celui  dlr- 
lande  de  prêter  le  ferment  de  Suprématie ,  mot  qui ,  dans  le  gouverne- 
ment Anglois  I  défîgne  la  fouveraineté  du  roi  fur  l'églife  aufli-bien  que 
fur  l'Etat  d'Angleterre.  C'eft  ainfî  que,  par  les  traités  de  PafTau  &  de 
Wefiphalie,  les  princes  proteftans  d'Allemagne  ont  acquis  le  droit  de  ré- 
former les  églifes  de  leurs  Etats,  d'où  efl  née  parmi  eux  la  maxime  :  que 
celui  qui  pojfede  la  terre ,  pojfede  aujji  le  droit  de  difpofer  de  tout  ce  qui 
appartient  à  la  religion,  (a)  Voici  la  difpofîtion  du  ferment  de  Suprématie 
britannique. 

»  Quoique ,  de  fait  &  de  droit,  le  roi  folt  &  doive  être  le  chef  fupré- 
9  me  de  l'églife  d'Angleterre ,  &  qu'il  ait  été  reconnu  pour  tel  par  le 
»  clergé  de  ce  royaume  dans  ks  ailèmblées  ,  cependant  tant  pour  corro- 
»  borer  &  pour  confirmer  ce  titre,  que  pour  l'augmentation  de  la  vertu 
»  chrétienne  dans  ce  royaume  d'Angleterre ,  &  pour  réprimer  &  extirper 
9  toutes  enetKf  ,  héréiies ,  At  autres  fcandales  ou  abus  qui  s'y  étoient  glifles  , 
»  il  eft  ordonné  par  l'autorité  du  présent  parlement ,  que  le  roi  notre  fouve- 
9>  rain  feigneur ,  fes  héritiers  &  fuccefleurs  rois  de  ce  royaume ,  feront  ref- 
m  peâivement  cenfés  reconnus  &  efiimés  les  feuls  chefs  fuprémes  en  terre  de 
9  l'églife  d'Angleterre,  appellée  ecclefia  Anglicana^  &  qu'ils  auront  &  pof- 
9  fédèrent ,  comme  «noeiés  &  unis  à  la  couronne  impériale  de  ce  royau« 
j»  me  ,  tant  ce  titre  &  ce  nom  ,  que  tous  les  honneurs ,  prééminences , 
9  immunités ,  profits  &  avantages  qui  conviennent  &  qui  appartiennent  à 
»  la  dignité  de  chef  fupréme  de  ladite  églife.  Notredit  fouverain  feigneur, 
D  fes  héritiers,  &  fes  fuccefleurs  "rots  de  ce  royaume,  auront  plein-pouvoir 
91  &  autorité ,  quand  bon  leur  femblera ,  de  revoir  ,  réprimer ,  redrefier ,  ré- 
a>  former,  prévenir,  corriger,  reftreindre ,  &  cenfurer  toutes  les  erreurs, 
9  héréfiesi  abus,  mépris,  &  défordres  de  quelqu'efpece  que  ce  foit,  qui. 


ié)  Cujus  efl  regio^  jus  eft  ctiam  de  reUgïone  difpofitio^ 
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n  en  vertu  d'aucoDC  autorité  ou  jurifdiâion  fpirituelle ,  doivent  ou  peuvent 
»  être  légitimement  réprimés  ^  redrelTés  ,  réformés  ,  prévenus  ,  corrigés  , 
D  reftreints ,  &  cenfurés  pour  la  gloire  de  Dieu  tout-puiflant ,  pour  l'aug- 
m  mentation  de  la  vertu  chrétienne ,  &  pour  la  coniervation  de  la  paix, 
D  de  l'union  &  de  la  tranquillité  de  ce  royaume ,  nonobftant  tout  uîage  ^ 
D  coutume ,  loix  étrangères ,  prefcription ,  ou  aucunes  chofes  à  ce  con- 
9  traires.  (n)  ^ 


d'être  en  vigueur.  II  eft  prêté  par  tous  ceux  qui  entrent  dans  les  charges 
&  emplois  de  réglife  &  de  rÈtati  qui  afpirent  aux  ordres  (acres,  ou  qui 
font  membres  du  parlement. 

La  religion  étoît  aufli  dépendante  du  roi  en  Ecôfle  qu'en  Angleterre;. 
Le  roi  Guillaume  confentit  néanmoins,  par  quelques  raifons  de  politique, 
de  remettre  aux  Ecoflbis  le  ferment  de  Suprématie ,  &  la  cour  ne  s'eft 
jamais  mal  trouvée  de  cette  indulgence.  Il  arrive  delà*  que  la  puifTance 
fouveraine  a  peu  d'occafions  de  fe  mêler- des  affaires  eccléfiaftiques  ,  &  que 
les  commiffaires  même  qui  aflîftent  de  la  part  du  roi  aux  affemblées  pre(^ 
bytériennes,  n'y  font  que  pour  la  forme.  Mais  on  eft  attentif  à  ne 
laifTer  prendre  au  clergé  aucune  connoiflance  des  af&ires  temporelles  ^ 
&  cette  attention  eft  pouffée  fi  loin  dans  plufieurs  contrées,  qu'un  ec* 
cléfiaftique,  de  quelque  religion  qu'il  fe  déclare,  n'eft  pas  reçu  en  té* 
moignage  dans  les  tribunaux  féculiers.  Science  du  gouvernement^  par 
M.  DB  Real. 


(tf)  Aâe  du  Parlement,  fous  le  regae  de  Henri  VIII,  en  is)4« 
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S  U  S  S  E  X ,    Province  (T Angleterre. 

LLE  donne  le  titre  de  comte  ï  un  lord  de  la  famille  dTTelveflon. 
Elle  eft  bornée  au  nord  par  la  province  de  Surrey  ,  à  Torient  &  ajui  nord*eft  par 
celle  de  Kent,  à  Toccident  par  celle  de  Hamp/&  au  midi  par  la  Man- 
che ouïe  canal  de  faint  George.  Elle  a  ^3  milles  de  longueur,  16  de  largeur 
&  172  de  circonférence.  Sa  capitale  eft  Chichefier,  &  fes  autres  villes  ou  bourgs 
remarquables  font  Lewes»  Horsham,  Midhurft,  Shoreham,  Bramber,  Stei- 
ning,  Eaft ,  Grinftedt  &  Ârundel,  qui  font  toutes  repréfentées  ^  la  cham- 
bre des  communes  par  des  députés  qu'elles  élifent  chacune  au  nombre  de 
deux ,  ainfi  que  la  province  Teft  elle-même  par  deux  chevalfers  qu^elle  y 
envoie  ,  &  ain(î  que  le  font  encore  chacun  par  deux  barons,  les  lieux 
appelles  Hajiingt^  Rye^  Winchelfey  ^  &  Scaford^  compris  dans  Tancienne 
inflitutîon  des  cinq  ports  ,  &  enclavés  dans  la  province  de  SufTex. 

Il  y  a  dans  cette  province  4  rivières  principales,  favoir,  l'Arun  ,  TAdur, 

rOufe ,  &  le  Rother.  Elles  ont  toutes  leur  embouchure  dans  la  mer ,  & 

chacune  a  fes  poiffons  de  préférence  ;  mais  leur  navigation  n'eft  pas  im'*^ 

portante.  Les  fables  empêchent  les  navires  d^une  certaine  charge  de  les 

monter;  &  ce  font  les  vents  du  fud-oueft,  trés-féquens  fur  la  côte,  qui 

fans  cefTe  amènent  ces  fables  dans  le   lit  des  rivières.  L'on  ne  refpire  pas 

dans  Suffex  un  air  généralement  pur  \  des  brouillards  épais  y  régnent  aflez 

fouvent ,  &  peu  d^étrangers  y  féjournent ,  fans  payer,  par  quelque  fièvre^ 

leur  tribut  au  climat.  Le  quartier  des  dunes   fait   cependant   exception  à 

cette  infalubrité  :  à  la  faveur  de  fon  fol  plus  élevé ,  &  des  vents  qui  le 

foufflent ,  l'on  y  efl  communément  d;ms  une  température  fort  faine.  Vers 

le  milieu  de  la  province ,  les  terces  font  fortes ,  &  riches  en  grains  &  en 

fourrages  \  &  fur  fes  bords  feptentrionaux ,  il  y  a  de  grandes  roréts.  Il  y  a 

de  même  en  pluHeurs  endroits  ,  des  mines  de  fer  exploitées  avec  beaucoup 

d'aâivité.    Elles   donnent  matière  au  travail  de  nombre   de  forges  &  de 

fonderies ,  où  la  flotte  &  les  arfenaux  fe  fournirent  3  &  oii  l'on   prépare 

pour  d^autres  ufages  une  immenfe  quantité  d'uftenHles.  L'on  prétend  d'ail- 


par  la  victoire  décifive  pour  l'Angleterre  que  les  Normands  y 
remportèrent  en  1066.  D'autres  objets  de  commerce  &  de  trafic  fe.  tirent 
encore  de  Suflex.  L'on  en  exporte  des  grains  »  de  la  dreche ,  du  bétail , 
des  laines  fines,  des  crayes,  du  verre,  du  poiffon  &  du  gibier.  L'on  y 
compte,  912  paroiffes,  123  vicairies,  1060  villages,  21.530  maifons ,  OL 
environ  1 20  mille  habitans.  L'on  y  eft  du  diocefe  de  ChicheAen 


SUTHERLAND. 


SUTHERLAND,    Province  maritime  d'EcoJfe ,  au  nord  du 
Comté  de  Roft^ 

£jLLEeft  bornée  à  Poriem  par  U  mer  d' /Allemagne ,  au  midi  par  le 
Taine ,  &  U*  rivière  d'Okelt  qui  la  Tépareot  de  la  province-  de  Rofs  ;  à 
l'occident  *  par  la  fdgneurie  d'Aflîat ,  au  nord ,  par  la  province  de  Scrath- 
Navem,  &  au  nord-eft,  par  celle  deCaïthnefs.  Sa  longueur  eft  d'environ 
40  milles ,  &  fa  plus  grande  largeur  de  20.  Les  plus  reourquablet  des  rlvieies 
qui  l'arrorent  font  le  Shio ,  l'Uos ,  le  firora  &  l'Ully ,  qu'on  appelle  autrc- 
nieni  HelmfdaiL  Cette  prorince  eft  toute  montueufe,  &  entrecoupée  de 
trois  grandes  forét$  remplies  de  bétei  fauvages ,  &  d'oifeaux  des  bois  de 
diverfes  efpeces.  Le  plus  conTidérable  des  lacs  du  pays  eft  le  lac  de  Shio  ; 
il  dl  comme  tous  les  autres  fécond  en  poifTon.  L'orge  de  cette  province 
eft  la  meilleure  qui  croifTe  dans  les  pajs  du  nord.  On  tire  du  SutherUod 
de  très-bon  fer  dei  mines.  Les  anciens  comtes  de  cette  province  étoteot  de 
la  maifon  de  Murray  ;  aujourd'iiui  cette  feigneurie  eft  tombée  dans  la  mai- 
fon  des  Goidoni,  dont  le  chef  de  la  branche  aînée  prend  le  titre  de  duc  de 
GordoD. 
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S  Y  L  L  A ,   Célèbre  Romain» 

idVLLA,  quoique  de  &mille  patricienne^  ne  comptoit  point  d^ancécret 
illuftres.  11  eft  vrai  qu^un  d'entr'eux  fut  hoooré  du  confulat ,  mais  il  fut 
dégradé  du  titre  de  fénateur ,  &  il  ne  laifla  pour  héritage  à  Tes  defcendanf 
que  Ton  ignominie.  On  lui  donna  le  furnom  de  Sylla,  parce  qu^il  avoic 
le  vifage  parfemé  de  taches  rouges  qui  le  rendoient  difforme  &  rebutant. 
Il  pafla  fa  première  jeunefle  dans  la  compagnie  des  farceurs  &  des  bouf* 
fons^  oii  il  contraâa  l'habitude  de  railler  &  de  tourner  tout  en  ridicule. 
Son  penchant  à  l'amour  ne  fut  point  afibibli  par  les  injures  de  l'âge.  Il 
vieillit  »  &  mourut  dans  le  fein  des  voluptés.  La  pauvreté  le  jeta  dans  la 
inauvaife  compagnie.  L'héritage  de  fa  belle*  mère  le  mit  un  peu  dans  Tai* 
lance,  &  quelque  temps  après,  la  courtifàne  Nicopolis  l'infiitua  fon  héri- 
tier. Quoique  plongé  dans  la  débauche,  fes  mœurs  étoient  décentes,  & 
jamais  il  ne  donna  de  fcandales.  Il  fut  élu  quefleur  dans  la  guerre  de 
Numidie  où  il  s'infinua  dans  la  faveur  du  roi  Bocchus  qui,  à  fa  follicita« 
tion ,  livra  Jugurtha  aux  Romains.  Marius  eut  tous  les  honneurs  de  cette 
guerre ,  mais  le  fuccès  en  fut  préparé  par  Sylla.  Marius  ne  put  lui  pardon* 
lier  d'en  avoir  partagé  la  gloire.  Cette  jaloufie  fut  fubordonnée  à  l'eftime 
qu'il  conçut  pour  fes  talens,  &  il  le  choifit  pour  fon  lieutenant  dans  la 
guerre  des  Cymb/es.  Il  fe  fervit  plutôt  de  fes  confeils  que  de  fon  bras, 
pour  ne  point  lui  donner  trop  d'éclat.  Sylla,  démêlant  fes  vues,  aima 
mieux  fer vir  fous  Catulus,  collègue  de  Marius,  qui  fe  repofa  fur  lui  de 
l'ordre  de  bataille  où  les  Cimbres  furent  entièrement  défaits.  La  gloire  de 
cette  journée  lui  ouvrit  le  chemin  aux  premiers  honneurs.  Les  richeffes 
qu'it  amaifa  dans  cette  guerre,  le  mirent  qn  état  d'acheter  les  fuffragef 
du  peuple  qui  le  nomma  édile  ,  &  l'année  fuivante  préteur.  Il  menaça 
Céfar  d'ufer  contre  lui  de  toute  l'autorité  de  fa  charge  ;  tu  as  raifon ,  lui 
répondit  Céfar,  de  dire  ta  charge,  tu  l'as  aflez  payée  pour  qu'elle  foit  à 
C(M.  Après  l'exercice  de  fa  préture  ,  il  fut  envoyé  en  Cappadoce  pour  remet- 
tre Ariobarzane  en  pofledion  de  fes  Etats.  Ce  fut  pendant  ce  voyage  qu'il 
donna  audience  aux  ambafladeurs  des  Parthes,  Ce  fut  la  première  alliance 
que  les  Romains  contraâerent  avec  ces  barbares.  Il  s'occupa  de  foins  plus 
importans  dans  la  Cappadoce.  Mithridate  ambitionnoit  tous  les  trônes  d'O- 
rient ^  Sylla  étudia  tous  fes  mouvemens  Si  fes  defleins  que  Rome  feule 
pouvoit  réprimer.  Son  retour  en  Italie  penfa  y  allumer  un  grand  embrafe*? 
ment.  Bfarius,  ofFeofé  de  ce  que  Bocchus  avoir  confacré  dans  le  temple 
de  la  viâoire  un  tableau  ou  Jugurtha  étoit  livré  à  Sylla ,  voulut  employer 
la  force  pour  l'en  arracher,  La  ville  fut  partagée  en  deux  faétioas  acbar<» 
Tome  XXIX.  D 
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nées  à  s'entre-^étniire.  Là  guerre  4ec  Marfi»  réunit  tes  efjpritf.  Sylla  y  le- 
quic  une  nouvelle  gloire  qui  le  mit  en  état  de  prétendre  à  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  élevé.  Son  ambition  fut  encore  fortifiée  par  Ton  alliance  avec 
Cicilia,  nlle  de  Métellus,  grand-pontife  &  général  illuflre.  Il  fut  élevé  au 
confulat  avec  Pompée ,  &  ce  fut  lui  qui  eut  le  commandement  de  Tarmée 
contre  Mithridate.  La  fadton  do  Marius ,  indignée  de  la  préférence  qu'on 
lui  donnoit  fur  fon  chef  «  excita  une  (ëditioa  où  le  fils  de  Pompée  perdit 
la  vie,  &  les  deux  cotifals  auroient  eu  la  même  defttnée,  ù  Pompée  n'eût 
abdiqué  le  confulat.  Sylla  n^en  f^  point  lépouillé ,  P^u^ee  qu'il  fe  défifta 
du  commandement  de  la  guerre  de  Pont  qui  fut  déféré  à  Marius  :  mais 
ce  défHlementy  extoroué  par  la  vioilence^  ne  fiit  pas  regardé  comme  un 
ctigagement  facré.  Sylla  le  retira  vers  les  légions  aflemblées  à  Noie ,  & 
abandonna  Rome  aux  fureurs  de  Marins^  «qui  exerça  les  plus  cruelles  ven- 
geances fur  la  Ëi£Hon  qui  lui  étoit  oppoiée.  L'armée  s'avança  jufqu'aux 
portes  de  Rome  dont  on  lui  refufa  rentrée.  Sylla  furieux  ordonna  de  met- 
tre le  feu  aux  maifons,  &:  prenant tut-même  une  torche  allumée,  il  donna 
un  exemple  qui  fut  Mentot  fuivi.  Marius,  retiré  au  temple  de  Teilus, 
promit  la  liberté  à  tous  les  efclaves  qui  voudroient  prendre  les  armes  : 
mais  l'aâivité  de  Sylla  le  prévint  &  l'obligea  de  fuir  avec  précipitation. 
Il  fut  déclaré  par  le  fénat  ennemi  de  U  république.  Cette  profcription  ter- 
nit la  gloire  de  Sylla  qui  lui  étok  redevable  de  la  vie.  Le  peuple,  tou- 
jours attaché  ii  ta  fortune  de  Marius,  manrîfbfta  fa  haine  contre  fon  en- 
nemi par  le  refus  quH  fn  d'élever  aux  charges  de  )'Btat  fon  neveu  Noniut 
6c  Servius  qui  étoit  fon  plus  zélé  parti  fan.  Sylla,  pour  fe  rétablir  dans 
Fefprit  du  peuple ,  Ht  élire  pour  fon  collègue  au  coofutat  Luctus-Cinna , 
tin  des  principaux  chef^ .  de  la  fiiâion  populaire ,  qui  lui  promit ,  par  let 
fermeos  les  plus  folemnels ,  de  &ire  caufe  commune  avec  lu»  ;  mais  il  fut 
bientôt  infrdele  à  fa  promelle.  Le  premier  afage  qu^il  fit  de  fan  pouvoir  ^ 
fut  d'engager  un  tribun  du  peuple  à  fe  rendre  Paccufateur  4e  foo  collègue. 
Sylla  n'ôppofa  que  du  mépris  &  fon  délateur ,  &  ao  lieu  de  répondre ,  il 
marcha  contre  Mithridate.  Dès  qu'il  parut  dans  la  Grèce ,  routes  les  villei 
fe  rangèrent  fous  fon  obéiflaoce ,  excepté  Adieoes  qui  fut  prife  &  faccagée* 
n  quitta  TAttique  pour  aller  combattre  Tanle  &  Ârchelaiis ,  lieutenans  de 
BGthridate.  Les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  dans  ta  fiéotie ,  proche 
de  Cheronée.  On  aflure  fans  vraifèmblance  ^  (pm  les  Romains  oe  perdirent 
€pt  douze  foldats ,.  &  tuèrent  prés  de  cent  mille  tie  leurs  ennemis ,  dont 
h  peine  dix  mille  fe  fauverem  par  la  fuite;  Une  féconde  viâdire  rempor- 
tée par  Sylla  près  d^comene ,  fit  rentrer  la  Grèce  A  la  MacédcNue  fous 
rêmptre  aes  Romains.  Tandis  qu'il  triomphoit  au-defaors,  Rome  étoit  en 
broie  ai»  fureurs  de  Marius  &  de  Carbon ,  chefs  de  la  fââioa  pMulaire*. 
Les  plus  illaftres  patriciens  ^  pour  fe  fouftraire  à  leur  vengeance  ,*fe  réfu- 
tèrent dans  fon  camp  où  ils  formèrent  une  efpece  de  fénat.  Ses  partifans 
le  rappeUoient  ea  Italie  ;  (bn  ccsur  partagé  entre  la  gloire  qui  l'arrêtoit 
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daos  la  Grèce ,  &  ce  qu'il  devait  à  fts  amis ,  fut  loog*tempt  incertaio  & 
flottaot.  Il  fut  tiré  de  fes  perplexitéf  par  Archelaiis  qui  vint  le  trouver 
pour  traiter  de  la  paix.  Il  rut  ftipulé  que  Mirhridate  renooceroit  à  VACit 
mineure»  à  la  Bythinie,  à  la  Cappadoce  &  à  la  Paphlagoniç.  11  eut  en- 
fuite  une  entrevue  avec  le  roi  de  Pont  dans  la  ville  de  Dardanie  où  le 
traité  fut  confirmé.  Dés  que  le  calme  fut  rétabli  dans  les  provinces  de 
TAfîe,  il  fit  voile  pour  Tlcalie  où  il  fignala  Ton  retour  par  la  défaite  du 
jeune  Marins  &  du  conful  Norbanus,  qui  après  la  mort  du  vieux  Marins 
foutenoit  la  faâion  populaire.  LucuUus ,  frère  de  celui  qui  vainquit  Michri* 
date  &  Tygrane»  &  qui  fut  toujours  un  de  fes  plus  zélés  panifans,  rem'- 
porta  une  autre  viâoire  qui  afibiblit  fes  ennemis  fans  les  aoattre.  A  peine 
une  de  leurs  armées  étoit  détruite ,  qu'il  en  renaiiloit  une  nouvelle.  Sylla, 
qui  ne  pou  voit  remporter  des  avantages  fans  perdre  beaucoup  de  monde  ^ 


qu 

penfchans  (anguinaires ,  &  les  Romains  s'apperçurent  qu'ils  n'avoient  fait 
que  changer  de  tyran.  II  fit  afficher  les  noms  de  quatre-vingts  profcrits  les 

Îilus  refpeâés  du  peuple  qui  en  témoigna  fon  mécontentement.  Le  jour 
uiviftt»  pour  braver  le  peuple ,  il  fit  afficher  lés  noms  de  cent  vingt,  & 
le  troifieme  jour  autant.  11  prononça  un  arrêt  de  mort  contre  ceux  qui  don- 
noient  l'hofpicalité  aux  profcrits  (ans  en  excepter  les  frères,  les  pères,  les 
mères ,  &  les  enfiuis.  Le  prix  de  Thomicide  étoit  de  deux  taletis.  Le  fils 
qui  avoit  tué  fon  père,  le  père  qui  avoit  tué  fon  fils,  l'efclave  qui  avoir 
tué  fon  maître,  recevoient  cet  infâme  falaire.  Les  maris  écoient  égorgés 
dans  les  bras  de  leurs  femmes  ^  &  les  enfiins  fur  le  fein  de  leurs  mères. 
Les  biens  des  profcrits  étoient  confiiqués ,  &  il  en  récompenfoic  les  cour* 
tifanes,  les  farceurs  &  les  autres  miniftres  des  voluptés.  Quand  il  n'eue 
plus  d'ennemis  à  redouter  «  il  s'abandonna  au  torrent  de  fes  paffîons.  Les 
plus  diflbliis  furent  fes  £ivoris.  Il  admit  dans  fes  familiarités  les  comédiens 
Rofcius ,  Xorexe  &  Metrobius ,  qui  n'écoient  célèbres  que  par  leurs  farces 
&  leurs  bouffonneries.  Il  paflToit  avec  eux  les  jours  dans  les  fefti ns ,  &  il 
ne  quittoit  la  table*  que  pour  fe  livrer  au  plaifir  de  l'amour.  Cette  vie 
diflblue  le  fit  tomber  dans  une  maladie  de  langueur  qui  lui  fit  préfàger 

3ue  fa  mort  étoit  prochaine.  Son  corps  devint  fuccemvement  une  plaie 
'ou  fortoit  un  eflaim  renaifTant  de  poux.  Quoique  fon  mal  ne  fit  qu'aug- 
menter ,  il,  continua  à  fe  mêler  du  gouvernement.  La  veille  même  de  ?a 
mort  on  lui  dit  que  Granius  étoit  redevable  au  tréfor  public,  il  ordonna 
de  le  &ire  comparoitre  devant  lui.  Dés  aue  cet  infortuné  débiteur  fe  fut 
préfenté ,  des  fatellites  reçurent  ordre  de  Uétrangler.  La  coleré  où  fe  mit 
Sylla ,  fit  crever  l'abcès  qu'il  avoit  dans  le  corps.  Il  en  fortit  tam  de  faog 
qu'il  en  mourut.  On  a  dit  de  lui  que  jamais  homme  n'a  fait  tant  de  bien 
à  fes  amis ,  oi  tant  de  mal  à  fes  enneoiis. 
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ABDICATIŒN     de     s  y  L  L  a. 

Sa  politiqut  en  fe  démettant  de  la  dictature.  Mtfures  qi^il  prit  pour  fa 

fureté. 

JLi'ABDiCATiON  de  Sylla  a  tong-cemps  été  regardée  comme  on  profond 
myftere  de  politique  ^  comme  une  démarche  furprenante  &  fort  difficile  à 
expliquer.  Elle  fut  une  aétioo  hardie  pteioe  de  bon  fefis  &  de  prudence. 
Si  Céfar  eut  f uivi  cet  exemple ,  il  aurait  probablemeiu  évité  une  frn  tragi-^ 
que  ;  &  fi  Sylla  n'avoir  point  abdiqué ,  il  auroit  pu  fubir  le  fort  de  Céfar. 

Le  peuple  a  autant  de  penchant  à  Toubli  des  injures  qu'à  la  violence. 
Le  rétablifTement  de  la  liberté  publique  étoit,  pouf  les  Romains  qui  l'at« 
moient  avec  paffîon  ^  un  trait  de  douceur  qui  devoit  gagner  tous  les  cœurs. 
Sylla  avoir  ^  pour  s'emparer  de  la  diâature ,  une  excufe  dans  la  difTentioa 
des  partis  t  il  pouvoit  faire  regarder  fon  procédé  comme  nécefTaire  à  fapro^ 
pre  fureté  &  à  celle  de  la  noblefTe ,  contre  la  violence  de  Marius  &  de  Tes 
adhérens  à  la  tête  des  plébéiens.  Cette  confidération  fervoit  à  juftifier ,  ou 
du  moins  \  excufer  ptufieurs  aâes  de  cruauté  &  d'autorité  abfolue ,  &  fon 
abdication  fut  regardée  du  public  comme  une  conduite  qui  compenfoit  & 
expioit  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  auparavant. 

Si  en  conféquence  Sylla  abdiqua  uniquement  dans  le  defTein  d'être  ea 
J^epos  &  en  fureté ,  il  réuffît.  Si  l'on  fuppofe  que  c'étoit  un  trait  de  gran- 
deur d'ame ,  cette  opinion  fuffi^foit  pour  lui  attirer  de  grands  applaudiffe- 
mens;  comme  à  un  homme  animé  de  quelque  chofe  de  plus  grand  que 
l'ambition ,  ou  du  moins  de  ta  plus  louable  des  ambitions  ^  qui  lui  faifoit 
préférer  l'intérêt  &  la  profpérité  de  l'Etat  aux  charmes  &  à  l'éclat  du  pou- 
voir abfolu  y  qui  l'obligeoit  \  chercher  fa  gloire  perfbnnelle  dans  le  oien 
général ,  la  feule  gloire  jufle  &  naturelle.  Toute  autre  n'en  mérite  pas  le 
pom;eIIe  efl  rampante ,  întérefTée  &  méprifable.  L'abaifTement  &  l'afTu- 
lettiffement  de  TEtat  entier ,  fur  leq^uet  s'élève  un  tyran  ^  donne- 1  il  un  droit 
i  quelque  portion  de  gloire? 

Sylla  avoit  des  avis  certains,  &  des  preuves  que  fen  pouvoir  abfolu ,  f« 
diâature  même ,  ne  le  mettoit  pas  à  couvert  de  tout  danger  &  ne  lui  pro- 
curoit  pas  une  foumifCon  abfolue.  Son  ami  Pompée  &  d'autres  jeunes  patri- 
ciens ,  qui  s'étoîent  rendus  agréables  au  peuple  ^  par  leur  adreffe  &  leurs 
belles  aâions ,  avoient  acquis  un  grand  crédit  \  JRome ,  &  s'y  étoient  ren- 


qu^  abolir  les  magiftratures  annuelles  :  Céfar  même  n'alla  pas  jufques-Ià  r 
il  influoit  feulement  dans  les  délibérations  par  fon  crédit.  Sylla  jugea  bien 
qu%l  ne  lui  convenoit  pas  de  pouffer  à  bouc  toQs  tes  citoyens  ^  fur-tout  ceux 
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<{iii  avoîent  aflez  de  courage  &  de  crédit  pour  former  un  parti  puiflant, 
gens  qui  éroieot  déjà  trop  forts  pour  lui  ^  àc  qui  feroîent  bientôt  devenus 
capables  de  le  forcer  à  abdiquer.  Une  abdication  volontaire  étoit  de  beau- 
coup préférable  &|plus  fure.  Si  les  antagoniftes  de  Sylla  avoient  été  juiqu'à 
le  forcer  d'abdiquer,  ils  auroient  peut-être  jugé  néceflaire  d'aller  encore  plus 
loin ,  &  de  lui  ôter  la  vie ,  pour  aflurer  la  leur.  Une  démiflioo  volontaire 
ne  l'anima  point  à  fe  venger  de  ceux  qui  lui  étoieat  oppofés»  m  eux  à 
prendre  des  précautions  contre  fon  animofité.  .    ^  ->  r    ' 

On  peut  croire  encore  que  Pompée  &  les  autres  grands  de  la  républi- 
que ,  bien-aifes  de  s'être  délivrés  de  Sylla  ,  &  cherchant  à  partager  au  moins 
le  pouvoir  dont  il  -  étoit  revêtu ,  avoient  pris  ouvertement  des  engagemens 
avec  lui  pour  la  fureté  de  fa  perfonne,  ou  étoient  fuppofés  y  être  engagés 
par  des  raifons  d'Etat.  On  avoit  déjà  paffé  une  ordonnance ,  publiqpç ,  qui 
confirmoit  tous  les  aâes  &  régleAiens  de  Sylla ,  quoiqu'il  y  en  eût  pla- 
iieurs  de  tyranniques  &  de  barbares  ;  mais  d'autres  en  nombre  étoient  uti- 
les à  la  confervation  de  la  paix  publique  &  du  bon  ordre }  la  plupart  même 
étoient  en  faveur  de  la  noblefle ,  contre  le  pouvoir  du  peuplé  &  de  fes  tri« 
buns;  oiv  déclara  le  tout  conforme  aux  loix,  &  on  s'en  fervit  comme  de 
modèle  pour  les  nouvelles  loix  de  la  république.  Ces  reglemens  furent  con- 
fervés  &  exécutés ,  non  feulement  après  l'abdication  de  Sylla  »  mais  même 
après  fa  mort.  « 

Sylla  étoit  parfaitement  inftruit  de  la  fîtuation  des  affaires  ^  du  crjfdit  & 
des  vues  des  chefs  de  partie  ainfî  fon  abdication  ne  fut  pas  totalemept  TefFet 
de  fa  magnanimité  \  on  doit  l'attribuer  à  l'intérêt  de  fa  propre  tranquillité  p 
à  l'envie  de  conferveir  une  forte  d'empire  &  de  hardiefle  après  fa  réfigna* 
*don.  C'étoit  pour  avoir  la  liberté  de  fe  promener  dai^s.  le  marché  rottiaio, 
de  fe  mêler  encore  des  affaires  publiques ,  au  point  de  faire  mettre  à  mort 
en  fa  préfence  un  homme  qui  venoit  de  lui  dire  des  injures ,  dans  le  temps 

3u'il  n'étoit  plus  didateun  De  forte  que^  quelque,  déclaration  qu'il  fit  lors 
e  fon  abdication,  il  ne  fe  fioit  pas  entièrement  à  fon  bon  génie  ni  .à  ffi 
bonne  fortune. 

Sylla,'  revêtu  St  en  pefteflion  d'un  pouvoir  redoutable^  ne  pouvoit  pas 
prévenir  l'attentat  d'un  défefpéré  qui  n'auroit  pas  craint  la  mort  :  il  n'y  a 
aucun  monarque  qui  le  puiflè.  Sylla  avoit  befoin  de  prendre  fes  furetés 
contre  le  peuple ,  contre  les  pourfuites  publiques ,  ayant  bien  des  comptes 
it  rendre  pour  ce  qu'il  avoit  ait  dans  la  république  ,fpéciatement  contre 
les  plébéiens.  II  trouva  fa  fureté  dans  l'état  où  il  laifTa  la  république:  ayant 
abaiffé  le  peuple  &  donné  une  pleine  autorité  aux  patriciens ,  fes  amis  6c 
ceux  qui  étoient  à  la  tête  des  affaires ,  ne  pouvoient  pas  en  bonne  politi^ 
que  foufirir  qu'on  le  pourfuivit. 

Il  s'étoit  défait  de  fes  plus  redoutables  ennemis ,  d'abord  en  s'en  rendant 
le  maître ,  &  enfuite  en  les  faifant  périr.  Il  avoit  commis  toute  forte  de 
cruauté}  U  avoit  employa  le  fer,  la  profcription ,  le  l)anniflementf.&  les 
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<:oo(îrcâtlons  ;  il  ktoit  côndimoë  &  fàic  périr  cent  mille  chayeos  romaiiii  ; 
avec  près  de  ceoc  fénateurs  &  près  de  trois  mille  chevâUert  romains.  Ceux 
de  fes  ennemis  qui  reftoieot  en  vie»  fpécialemeni  les  en&ns  des  profcrici» 
étoient  dans  l'impoffibilité  de  fe  rétablir ,  à  caufe  de  ceruines  loix  qui  leur 
en  ôtoieni  les  mojrens  comme  on  va  le  voir« 

Parmi  pliffieurs  réglèmens  fagbs  &  iiéceflTaires  ^  il  en  fie  qui  ne  pouvoimc 
guère  avoir  d'autre  but  que  de  contribuer  à  fa  fureté  dans  la  retraite. 

n  avoit  fait  un  don  aux  fidèles  foldits  de  fes  légions,  de  toutes  lea 
meilleures  colotUei ,  &  des  grandes  villes  municipales  d'Italie  •  qui  avoient 
embraffé  le  parti  qui  lui  étoit  oppofé  :  il  avoit  aiofi  en  eux  une  armée 
nombreufe  a,  expérimentée ,  oui  ne  lui  coûttoit  rien»  &  qui  étoit  prête  à 
lout  événement  pour  (a  défimte» 

A  Rome ,  il  avoit  accordé  là  liberté  ï  dix  mille  efelaves  qui  avoient 
appartenu  aux  citoyens  proTcrits  ;  éc  cda  (bus  préteitte  de  peupler  la  ville 
d'un  corps  d'homme»  libtvs ,  &  de  remplacer  la  perte  de  tant  de  millien 

3ui  avoient  péri  dans  la  guerre  civile.  Ces  hommes,  diftingués  par  le 
tre  de  Camilitns ,  mot  pris  de  fon  nom  ,  lui  tenoient  lieu  de  gardes*- 
du*tDrps  à  Rome  ^  &  hii  étoient  entièrement  dévtHiés  i  éunt  tous  fei 
créatures. 

S'étafit  fâifi  des  richeflës  immenfet  poffiidées  par  ceux  qui  lui  avoient 
déplu ,  ou  qui  lui  étoient  devenus  fufpefts ,  il  les  avoit  diftribuées ,  &  s'é* 
toit  iàit  pâM)  ptufîeuri  amis  putidaâs  \  eu  avaùçant  Ces  créatures  à  tous  les 
poftes  é'âUrorité  <k  de  confiance  dai»  les  protinces^  il  u^y  étoit  fortifié 

comme  à  Rome. 

Il  s'étoit  précauttonoé  cotitft  la  attaques  des  pléb^ieàs ,  en  fiipprimant^ 
ou  pour  mieux  dife  ,  en  diminuant  le  pouvoir  éc$  oribuins^  ces  magiftraiT 
formidables  ^\A  ilmttres  dans  Rome  Ai^ofent  fi  long-temps  tenu  le  fënat 
en  ttfpt&, ,  A  gMrl^né  le  peuple»  Par  one  de  fes  ordonnances ,  les  feult 
patriden^  poêlent  être  triouoi  du  peuple ,  &  après  avoir  rena^i  cet  o& 
lice ,  ils  ne  poUvOiettt  être  élevés  à  mucune  àts  grandes  charges  de  l'Etat^ 
à  la  charge  de  conful  ou  de  préteur.  Cette  ordonnance  les  empêchoit  aufli 
d'animer  &  de  hattngver  le  peuple  »  &  de  débattre  en  fa  préfence  pour 
Ou  contre  ^  aucune  km  propofôe.  Quant  à  l'adininiftfafion  d€§  tribunaux  ^ 
c^eft-à-dire  »  l'exécntion  «es  ordres  de  b  fuftîce  tant  civile  que  criminelle  » 
il  Tavok  6fée  aux  chevaliers  romains  -^  &c  Tavoit  eodérenaent  coi^ée  aux 
fénateurs  :  chaugetoem  A\am  grande  importance  >»  tant  pour  lui  que 
pour  eux. 

Il  avoit  fait  des  aâient  agréables  an  peuple  «  trés-honorables  &  trés- 
avantageufès  pOUr  Rome.  11  venoit  de  conquérir  la  Grèce  ^  de  recouvrer 
la  Macédoine,  de  fubjuguer  la  Thrace,  de  vaincre  Mithrtdate,  cet  ennemi 
formidable  &  invétéré  àés  Romains  ,  &  avoit  cdéiivré  de  &  tyrannie  les 
Villes  de  la  côie  d^Afie. 

il  ^c^t  brave  |  ^ett^Qux ,  de  boone  xnine ,  &  éloquent  ;  toutes  qualité$ 
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agréables  tu  peuple  ;   il  avoii  apporte  daoi  Rome  de  grandes  richeflès , 
^  lui  avoh  ncquis  beaucoup  de  gloire. 

^  Il  amu&  les  Romains  par  des  fpeâacles  mfgoifiquea  &  par  des  diver- 
dATemens  :  il  leur  donna  de  grandies  fëies;  ^  fît  bça4ii;ogp  dç  L|rgefles; 
tpus  tnoyeas  propres  à  gagner  1«  peuple.  Sa  dernière  aâion  t  (on  aodica- 
tion  »  fuc  It  plus  Agréable  de  louc^  tux  çiioyf ns  ;  &  i^ooiqu'ellf  «ue  fit  que 
couvrir  plutôt  que  réparer  Içs  mau^t  qu'il  gvoit  £ûts ,  elle  Tei^dit  (09  aooi 
célèbre  daas  Rome  jufqu'à  Û  fin  de  fa  vie  ;  fa  mort  fîic  ençose  accom- 
pagnée des  plus  grands  hoBMurs  de  le  part  i«$  RoijaaÎAf. 


p^f^ifÊfH^mmi  \      I   J       i*^ir  iiili      riifT 
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SYSTÈME    POLITIQUE. 


Eniot  de  Syftéme,  dans  lefens  le  plus  étendu  »  fîgnifie  rarrangemenf 
fur  lequel  tout  eft  formé  de  plufieurs  parties.  En  p<mcique,  on  entend 
par^l^  ratrangeraent  des  mefures  ibuvenc  variées  guuin  Etat  prends  Kjuif 
pour  (es  affiiires  internes  wi*ei(terqes  ^  4^9$  le  d^fkitfï  touiçiuri  uniforme  de 
te  /confervcr  ^  .de  s^agra^jir.  Je  n^gnore  pas  que  tous  les  fyftémes ,  fdii! 
philorophiques,  foit  autres  r  entraînent  çft  inconvénienc  jd^oÛiger  leurs  au- 
teurs &  gêner  Ja  nature  »  tU  à  faire  entrer  par  force  tous  les  çjbj^ts  de  dé« 
tail  dans  le  plan  général  qu'ils  ope  conçu  :  mais  [e  fais  auiH  que  ie  con« 
duire  fimplement  au  hafard ,  fans  règle  &  fans  deffein ,  hit  totqber  dane 
des  inconvéniens  mille  fois  plus  grands  encore.  L'opinion  qu'on  adojpte  ^ 
le  projec  qu|on  forme  aujourd'hui,  eft  détruit  par  une  autre  opiniçn,  par 
im  autre  projet  qu'oo  prend  le  lendematar  Avec  tout  Part  du  jnlote .  avec 
la  bouflble  oc  te  gouy;ernait  t  un  vaiflêau  peut  fe  brifer  contre  un  ejsitàl  ; 
mais  que  fera-ce  sHl  vo^e  au  çré  des  vents  fana  ces  aides  &  ces  fecoui;^  ï 
Un  gouvernement  politique ,  qui  ne  fuis  aucun  fyftéme ,  court  etic<|Nre  plue 
de  rifques  :  car ,  comme  chaque  Etat  a ,  par  la  fucc^ffioo  dçs  temM ,  une 
fuite  de  maîtres  qui  dirigent  fes  afEUres  »  tefquels  n'ont  pas  les  mêmes  Îut 
mieresi^  les  mêmes  talens  &  les  fqêmes  vues^  que  t>eut*il  réfu^ter  de 
cette  diverGté  de  façons  de  gouverner  ^  fi  Ton  n'a  étapli  quelque  règle , 
quelques  points  de  vue  fiie  |  pour  diriger  ^  pour  guidée  tant  de  conduc- 
teurs diâSrens  T 

Après  tout,  on  (uppofe  toujourp,  pu  que  fe  fouveraîn  eft  prudent  & 
habile  lui-même ,  ou  qu'il  empipie  des  mtniftres  fages  »  .qui  ifavent  fe  plier 
aux  circonftances  des  temps  »  fans  néanmoins  perdre  entièrement  de  vue  le 
fyftéme  fondamental  dei^ar.  -On  ^att  ^rien  que  d^mtres  temps  dewaDdena 
autres  foins;  puis  l^bfet  du  bopheur  d'un  pays  refip .tpu/ours  Je  mém^, 
il  c'eft  k  quoi  on  eft  obligé  de  toujours  revenir.  II.  au  aifé ,  par  ^eoiple , 
de  voir  que  l'abaiflement  de  ta  raaifon  d'Autriche  fait  un  des  objets  du 
ffftême  politique  de  la  France  \  cependant  nous  avons  vu  ces  deux  pui^ 
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fances  intimement  liées  par  la  triple  alliance  »  (a)  8c  réunir  leurs  forces 
contre  d'autres  princes^  aujourd'hui  leurs  alliés.  Par  toutes  ces  raifons,  & 
beaucoup  d'autres  encore ,  que  je  pafTe  fous  filence ,  on  peut  conclure  que 
chaque  Etat  doit  fermer  un  lyfléme  raifonné  de  politique,  &  le  fuivre  conf- 
tamment.  Cç  fyftémé  ne  peut  être  que  fondé  fur  la  puiflance  réelle  & 
relative  de  TEtat  même ,  &  fur  fes  intérêts  naturels.  Il  fera  toujours  folide 
&  par&it  it  pix>portion  que  ceux  qui  le  dreflfent  font  fages  &  ingénieux* 
Il  ne  fufHt  pas  qu'il  foit  renfermé  dans  la  tête  du  fouverain ,  ou  des  mi- 
niflres ,  mais  il  faut  le  rédiger  par  écrit  ^  y  détailler  toutes  les  circonftan^ 
ces ,  tous  les  motifs  ^  toutes  les  raifons  ^  tous  les  avantages  &  tous  les  in- 
convéniens ,  foit  réels ,  (bit  apparens ,  &  en  faire  une  efpece  de  fanâion 
pragmatique  qu'on  dépofe  dans  les  archives  parmi  les  fecrets  les  plus  im- 
portans  de  l'Etat  |  ami  qu'il  puifle  fervir  de  guide  aux  fucccfleurs  à  la 
régence. 

Syftémc  ^agrandijfcm^nt. 

iN  ous  venons  de  dire  que  le  but  de  tout  fyflême  politique  doit  être  fa 
confervation  &  l'agrandiflement  de  l'Etat,  La  première  partie  de  cet  objet 
ne  foufFre  aucune  exception  ;  tout  ce  qui  peut  y  contribuer  eft  fage  &  lé- 
gitime ^  mais  la  féconde  partie  a  fes  bornes,  comme  nous  le  développe- 
rons toutrà-l'heure.  Il  faut  d'ailleurs  diftinguer  foigneufement  entre  un 
agrandi (Tem en t  interne  &  extérieur,  réel  ou  apparent,  &  cette  diftinâion 
a  donné  lieu  à  tous  ces  diiTérens  fyftêmes  politiques ,  dont  nous  trouvons 
les  tracée  dans  l'hifiQire  depuis  l'origine  des  fociétés  civiles  jufqu'à  nos  jours. 
Nous  allons  en  examiner  les  principau^t  j  ceux  qui  ont  mérite  le  plus  d'at- 
tention de  la  parc  des  peuples  pblicést 

Lé  premier  qui  fe  préfente  ici  eft  celui  de  la  monarchie  univerfelle.  Ce 
fyftéme  gigantefque,  l'objet  des  vœux  ambitieux  de  tant  de  çonquérans 
&  de  tant  de  peuples  anciens  â(  modernes ,  n'a  jamais  eu  de  réalité ,  & 
n'en  aura  vraisemblablement  jamais.  D'abord  il  n'y  a  eu ,  en  aucun  temps , 
de  monarchie  univerfelle  proprement  dite.  Celles  des  Aflyriens  ,  des  Perfes 
&  des  Grecs ,  n'^toient  compofées  que  de  quelques  contrées  de  TAfie  \  la 
Chine  &  tant  d'autres  pays ,  n'ont  jamais  été  conquis.  Il  s'en  falloit  de 
beaucoup  que  les  Romains,  au  période  le  plus  brillant  de  leur  puiflance, 
fyflent  les  maîtres  du  monde^  Marius ,  Sylla ,  Luculle ,  Pompée ,  Céfar , 
étoient  aux  prifes  avec  beaucoup  de  rois  et  de  peuples  qu'ils  n'avoient  pu 
fubjùguer  ;  &  les  nionarchies  nouvelles ,  y  comprife  celle  de  Charlemagne , 


çonieôures.fe  r^fer  au. bout  d'un  certain  temps.  On  a  beau  dire^  cçne  alliance  fera  tou« 
idurs  forcée. 

n'étoienc 
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nVtoient  proprement  que  de  grands  empires  fort  éloignés  de  la  monarchie 
univerfelle.  Quant  aux  puifTances  modernes ,  il  y  auroit  aflurémenc  de 
rimpruâence  à  former  un  projet  aufli  chimérique  \  car  il  n'eft  prince  »  oi 
peuplé ,  fur  la  terre ,  qui  aie  quelque  droit  ou  quelque  prétention  légitime 
fur  tous  les  autres  Etats  du  monde;  par  conféquent^  une  telle  monarchie* 
cololTale  ne  pourroit  s^élever  que  par  Tinjudice  la  plus  manifefte,  &  la 
violence  la  plus  criminelle.  On  ne  peut  lire  fans  horreur  rabfurdité  des 
motifs  que  Pancten  fénat  Romain  allègue  toutes  les  fois  qu^il  attaque  un^  ^ 
nation  :  ce  font  toujours  des  raifons  que  pourroit  donner  un  brigand  ou 
un  corfalre ,  pour  pallier  fa  fcélératefle.  Cette  monarchie  immenfe  ne  pour- 
roit fe  former  aujourd'hui  en  Europe  fans  le  plus  grand  danger.  La  politique 
fait  armer  des  millions  de  bras  contre  les  princes  qui  font  appercevoîr  des 
vues  au(fî  ambitieufes;  &  les  conquérlns  les  plus  heureux^  les  plus  for« 
midables,  peuvent  avoir  des  échecs  qui  les  mènent  à  deux  doigts  de  leur 
perte.  Les  trop  vaftes  monarchies  font  expofées  aux  plus  grands  maux. 
Si  elles  paroifîent  alTurées  contre  les  attaques  en  dehors,  elles  font  en 
proie  aux  citoyens  fâcheux,  aux  féditions,  aux  partis,  aux  guerres  civiles , 
Si  à  toutes  les  calamités  qui  en  réfultenr.  Ce  font  des  vaifleaux  d'une 
grandeur  exceflîve ,  qu'il  e(t  impoffible  de  bien  gouverner.  Le  monarque 
le  plus  habile  ne  fauroit  tout  embrafler ,  &  ne  peut  étendre  ks  précautions 
par-tout  où  elles  feroient  néceflaires.  Il  s'enfuit  encore  delà  que  les  châ- 
timens  doivent  y  être  terribles ,  les  rigueurs  intolérables ,  la  cruauté  fans 
miféricorde ;  &  cette  cruauté,  à  fôn  tour,,  fait  naître  dans  le  cœur  des 
fujets  la  haine  contre  le  gouvernement,  le  défefpoir  &  la  rébellion,  ce  qui 
£iit  toujours  chanceler  le  (ouverain  Air  fon  trône.  Les  vice-rois ,  ou  les 
gouverneurs  des  provinces ,  (  fur-tout  de  celles  qui  font  éloignées  )  ufur* 
pent  facilement  un  pouvoir  louvent  dangereux  au  monarque ,  &  toujours 
fort  à  charge  aux  fujets.  Plus  la  monarchie  poffede  de  terrain,  plus  elle 
court  rifque  d'en  perdre  ;  &  les  mêmes  mains  qui  ont  été  propres  à  faidr^ 
ne  le  font  pas  toujours  à  garder.  Enfin ,  on  peut  démontrer  non-feulement 
â  priofi^  par  une  fuite  de  raifonnemens^  qu'une  pareille  monarchie  porte 
en  elle  le  principe^Ie  fa  perte  &  de  fa  deftruâion;  mais  Phiftoire  de  tous 
les  fiecles  &  de  tous  les  empires  confirme  auffi  cette  vérité.  La  faine  po* 
litique  alTurément ,  ne  confeillera  jamais  aux  fouverains  de  former  un  lyf^ 
tême  qui  ne  fauroit  leur  procurer  ni  une  gloire  folide,  ni  une  félicité  réelle 
iç  durable. 

Tout  agrandiflfement  doit  donc  avoir  fes  bornes.  Il  fmi  abandonner^à  la 
prudence  de  chaque  fouverain  &  de  fes  miniftres  le  foin  de  déterminer 
'  ces  limites ,  &  de  fixer  un  point  de  vue  à  leur  ambition ,  qui  foit  pro« 
portionné  à  leurs  Etats  &  leur  fituation.  Un  exemple  éclaircira  notre  idée. 
Si  le  Syftéme  politique  de  la  France  fe  réduit  à  mettre  les  mers,  les  Al- 
pes ,  les  Pirenées  &  le  Rhin  pour  frontières  de  hs  Etats ,  âc  à  rendre  fà 
puiflance  intrinfeque  formidable  par  l'agriculture ,  l'induflrie,  le  commerce 
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&  la  navigation  I  cVft  aflurément  un  plan  diâé  par  la  fagefle.  Si  elle  viCp 
ii  la  monarchie  univerfelle ,  fi  elle  s'engage  dans  des  conquêtes  Joînt^inet 
en  Europe ,  (on  Syftême  elï  vicieux ,  blâmable ,  dangereux ,  chimérique.  Il 
en  eft  de  même  des  autres  puiflances.  On  ne  fauroit  donner  ici  de  règle 
fixe,  La  vici(fitude  des  chofes  humaines  change  à  tout  moment  la  fcene 
du  monde  ;  &  Thabile  politique  doit  régler  Tes  pas  fur  la  décoration  qui  eft 
en  place. 

Syjiémc  guerrier.    Syftéme  pacifique. 

^J  N  Etat  peut  s'agrandir  de  deux  n^anieres ,  ou  par  les  armes  ^  ou  par 
des  acquifitions  douces  ;  par  conféquent ,  il  y  a  un  Syfléme  guerrier ,  & 
un  Syfléme  politique.  Lorfqu'un  fouverain  règne  fur  un  peuple  nombreux , 
brave  «  vigoureux ,  propre  à  la  guerre ,  il  peut  embrafTer  le  Syfiême  guer* 
rîcr.  Voye:^  les  articles  GUBRRB^  Paix.  Mkis,  comme  c'eft  un  axiome 
indubitaole  que  celui  qui  veut  une  fin  doit  aufli  vouloir  les  moyens ,  il 
s'enfuit  nécenairement  qu'en  ce  cas ,  il  doit  arranger  fon  état  militaire  fur 
le  plus  parfait  modèle  qu'il  eft  pofiîble  d'imaginer  ^  &  qu'au  furplus  il  fe 
perfuade ,  lors  même  que  fes  armées  &  fes  flottes  font  les  plus  formida*- 
blés ,  qu'il  ne  doit  pas  négliger  .la  voie*  de  la  négociation ,  &  que  la  plus 
grande  force  humaine  ne  fauroit  tout  opérer ,  mais  que  l'adrefle  eft  toujours 
nécefiaire  >pour  parvenir  à  un  but  raifonnable. 

L'hiftoire  nous  fournit  beaucoup  d'exemples  de  célèbres  conquérans ,  qui  ^ 
ou  ne  fe  font  pas  propofés  ce  but  raifi^nnable ,  ou  n'ont  pas  employé  les 
moyens  les  plus  fages  pour  l'atteindre,  &  qui,  par  conféqtient,  ont  rendu 
leurs  fujets  les  viâimes  de  leur  fougue  impétueufe.  Nous  craindrions  de 
déplaire  à  une  nation  refpeâable ,  fi  nous  citions  ici  celui  de  Charles  XII 
roi  de  Suéde.  C'eft  une  efpece  de  religion  chez  elle  de  ne  parler  qu'avec 
admiration  de  ce  monarque ,  qui ,  en  eftët ,  eft  admirable  par  bien  des  en-* 
droits ,  mais  <]ue  la  politique  ne  fauroit  envifager  comme  un  grand  maitre 

des  mé- 


cours 
mais 

on  homme  d'Etat  qui  ne'peut  juger  que  fur  l'hiftoire,  fur  les  relations 
qui  ont  paru  dans  le  temps ,  &  fur  le  rapport  de  quelques  vieux  officiers , 
qui  ont  porté  les  armes  fous  Charles  XII ,  ne  fauroit  aflurément  approuver 
la  conduite  de  ce  prince.  Affoiblir  l'Etat  par  une  guerre  lointaine ,  &  in- 
finiment onéreufe,  pour  fiiire  des  conquêtes  qui  ne  pouvoient  augmenter 
en  rien  fa  puiflance  réelle,  mais  qù^n~^étoit  obligé  de  donner  pour  s'en 
défaire,  perdre  le  précieux  moment  de  l'à^propos  faute  de  favoir  conclure 
la  paix ,  lorfqu'on  eft  dans  le  plus  grand  avantage ,  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerre  encore  plus  éloignée ,  &  où  le  plus  petit  échec  ne  pou- 
▼oit  être  que  ruineux ,  laifler  fa  métropole  &  fes  provinces  conciguës ,  en 
proie  aux  ravages  de  tous  fes  ennemis,  pour  porter  (ts  armes, au  bout  da 
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monde ,  tenir  une  conduite  bizarre  &  romanefque  après  qu'on  a  eu  le  mat- 
heur  de  tout  perdre,  revenir  dans  fes  Etats  fans  armée,  fans  argent,  Si 
fans  rentrer  dans  fa  capitale  pour  rétablir  les  reflburces ,  ramafler  les  dé- 
bris  des  croupes  pour  s'enfoncer,  au  cœur  de  l'hiver,  dans  les  neiges  Se 
les  glaces  du  Nord^  &  y  périr  au  premier  fiege  qu'on  entreprend;  c'efl 
là ,  ce  me  femble  ^  une  conduite  qui ,  ppur  être  juftifiée  ,  demande  des 
anecdotes  bien  particulières,  fi  tant  eft  qu'elle  puifle  l'être,  &  qui  nous 
préfente  plutôt  un  prince  fougueux  qu'une  palfîon  indomptable  pour  la 
guerre  entraine ,  qu'un  héros  fage  qui  agit  fur  les  principes  d'une  faine  po- 
litique, (a) 

Je  fais  bien  que  les  partifans  de  ce  roi  ne  manquent  pas  de  raifons  fpé- 
cieufes  pour  difculper  tant  de  démarches  extraordinaires.  11  eft  beau  même 
de  trouver  tant  d'ames  généreufes  dans  «un  royaume,  au'après  tout  il  a 
ruiné  autant  que  pays  pouvoit  l'être.  Ces  raifons  fe  réduilent  toutes  à  conf- 
tater  la  néceflité  où  étoit  Charles  d'abaifler  des  ennemis  formidables ,  & 
fur-tout  le  czat  dont  la  puifTance  croiflbic  tous  les  jours;  mais  n'avoit-il 
pas  le  coup-d'œil  aflfez  fin  pour  voir  que  cette  puiffance  du  czar  augmen*- 
coit ,  à  mefure  que  fes  troupes  s'aguerriffoient  en  faifant  la  guerre  }  N'y 
avoit-il  point  d'alliés  à  trouver  dans  le  monde  >  Ne  pouvoi^il  pas  même 
concevoir  un  meiHeur  plan  d'opérations  >  S'il  fe  croyoit  aflez  fort  pour  ré- 
duire Tempereur  de  Mofcovie ,  ne  devoit-il  pas  l'attaquer  dans  l'Ëfthonie 
&  dans  l'Ingrie ,  âc  tâcher  de  lui  enlever  Péter(bourg  avec  toutes  ces  pof- 
feflions  le  long  de  la  mer  Baltique  ?  Charles ,  dans  cette  guerre ,  auroit 
pu  fe  fervir  de  tous  fes  avantages  &  de  toutes  fes  reflburces;  &  les  eftèts 
en  enflent  été  mille  fois  plus  importans  pour  la  Suéde  ^  que  s'il  eût  battu 
dix  fois  les  Rufles  fur  les  bords  du  Pruth.  Comparez  à  cette  conduite  celle 
d'un  autre  grand-  roi ,  qui  en  fuivant  également  un  Syftême  guerrier ,  mais 
fâchant  l'allier  avec  la  plus  fage  politique ,  remporte  viâoire  fur  viâoire , 
prend  des  villes,  s'empare  d'un  vafte  pays,  l'incorpore  à  fes  Etats»  fait 
fervir  cette  conquête  à  l'accroiflement'  de  fa  puiflance  réelle  &  relative , 
fait  faire  à  propos  les  plus  grands  &  les  plus  heureux  eSbrts  pour  s'en  con- 
ferver  la  pofleflion ,  s'applique ,  pendant  les  intervalles  de  la  paix ,  à  &ire 
fleurir  dans  ces  pays  les  arts»  les  fciences  Si  le  commerce,  y  introduit  l'a- 
bondance &  les  reflburces;  comparez,  dis-je,  ces  deux  tableaux»  jugez 
quel  eft  le  véritablement  grand  homme ,  lequel  des  deux  princes  mérite 
l'admiration  de  l'Europe ,  &  concevez  à  quel  point  la  politique  eft  nécef- 
faire  au  héros.  On  ne  s'eft  étendu  fur  ces  exemples  que  pour  faire  connoltre 
à  quel  point  le  Syftême  guerrier  doit  être  mitigé»  &  pour  cacher  fous  ces  ré- 
flexions quelques  préceptes  utiles, 

Lorfqu'un  iouverain  n'a  point  d'armées  nombreufes ,  ou  que  fon  penchant 

_  .# 

(is)  Voyez  les  lettres  originales  de  M,  Fabrile^  envoyé  de  Holftein  auprès  de  Char* 
U$  XU  à  fiender  »  dans  les  voyages  de  la  Motuaye* 
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ne  le  porte  point  à  faire  la  euerre,  ou  que  le  booheur  de  (es  peuples  en 
foufFriroit  vifiblemeot ,  ou  ennn  que  d'autres  confidérations  politiques  l'em^ 
pèchent  d'employer  la  voie  des  armes,  il  eft  obligé  de  fuivre  un  Syftéme 
pacifique  pour  atteindre  le  double  but  de  conferver  &  d'agrandir  Tes  Etats. 
En  adoptant  ce  Syftême,  le  premier  objet,  qui  eft  la  confervation  de 
l'£cat  &  la  fureté  des  peuples,  exige  que  le  Souverain  entretienne  non- 
feulement  une  bonne  harmonie  avec  toutes  les  autres  puillànces  de  l'Eu- 
rope ,  mais  qu'il  fe  fortifie  auffî  par  des  alliances  défonfives  contraâées  avec 
Suelques  nations  puiflfantes.  L'agrandiflfement ,  d'uo  autre  côté,  s'opère  par 
es  acquifitions  douces,  comme  achats  de  terres  ou  provinces,  héritages 
&  fucceffîons,  alliances  de  famille,  paâes  de  confraternité,  6c.  Ce  plan 
fuppofe  beaucoup  d'habileté,  l'adrefTe  doit  toujours  y  fuppléer  au  défaut 
de  la  force,  car  il  ne  s'agit  pas  feulement  de  conclure  ces  fortes  de  paâes 
&  de  traités,  mais  il  faut  aulfî  empêcher  que  d'autres  ne  les  ^iTent,  &c 
prévenir  ainfi  toutes  fortes  de  dangers.  La  négociation  devient  donc  un  objet 
principal  dans  ce  Syflême;  &  le  prince  qui  l'embrafle,  doit  avoir  des  mi- 
niftres  extraordinairemenr  habiles  dans  les  principales^  cours  du  monde» 

Eour  y  ménager  Ces  intérêts ,  parer  tous  les  inconvéniens ,  &  l'avertir  de 
onne  heure  de  toutes  les  trames  les  plus  fecretes  qui  peuvent  fe  former 
contre   lui. 

Syfléme  des  nations  commerçantes. 

W  OUS  avons  déjà  fait  voir  que  la  puifCince  d\in  Etat  ne  confifte  pas  tou- 
jours dans  la  vafte  étendue  de  k%  provinces ,  mais  qu'il  peut  acquérir  des 
forces  immenfes  par  l'augmentation  de  fon  opulence  intrinfeque.  Les  grands 
princes  n'ont  bien  fenti  cette  vérité,  qu'à  mefure  que  l'Europe  a  ceffé 
d'être  barbare.  Aujourd'hui  elle  eft  reconnue  univerfellemenc  ^  &  comme 
le  commerce  eft  la  fource  principale  de  l'opulence ,  nous  voyons  que  desv 
cations  refpeélables  ont  prit  le  titre  de  commerçantes,  &  le  foutiennent  par 
les  efforts  continuels  qu^elIes  font  en  faveur  de  leur  négoce.  C'eft  ce  qui  a 
•donné  lieu  à  un  quatrième  Syftême  politique  qu'on  nomme  k  Syfléme  des 
progrès  du  commerce.  L'émulation  naturelle  n^a  pas  manqué  d'infpirer  aux 
peuples  le  défir  d'élever  leur  commerce  au-deffus'de  celui  de  leurs  voifins; 
QSL  delà  eft  née  cette  rivalité  que  nous  voyons  entre  les  plus  grandes  na- 
tions de  l'Europe  j  qui  les  arme  l'une  contre  l'autre.  Les  plus  célèbres  ri- 
vales font  à  cet  égaiâ ,  la  France  &  l'Angleterrer  Chacune  a  des  avantages 
à  faire  valoir,  &  des  inconvéniens  à  furmonter,  pour  arteindre  fon  bue; 
chacune  a  fes  amis  &  fes  alliés  qu'elle  fait  faire  agir  félon  fes  vues,  & 
l'intérêt  mercantil  met  à  tout  moment  trois  parties  du  monde  en  feu  &  en 
flammes.  D'autres  puiftances,  dont  le  commerce  &  la  navigation  font  moins 
conftdérables ,  cherchent  à  l'augmenter  par  des  voies  plus  douces  ;  elles  pa- 
roiflent  fur  la  mer,  dans  les  ports  &  dans  les  villes  marchandes  avec  moins 
^L^icltt  t  elles  tâchent  de  faire  des  traités  de  commerce  les  plus  avantageux 
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-^goMl  leur  eft  poflible,  &  marchent,  pour  aiofi  dire»  à  leur  but  par  des 
lenciers  découroés,  où  elles  reucoDCrent  fou  veut  le  moins  d'obftacles»  Se 
n'excitent  pas  les  regards  jaloux  des  premiers. 

De  Pabaijfimcnt  des  puijfanccs  trop  formidables. 

Jr  AR  ridée  générale  que  nous  aVons  donnée  de  la  puiflance  relative,  {a) 
il  parolt  qu^il  doit  y.  avoir  dans  les  cabinets  de  l'Europe  encore  un  cin- 
quième Syftême,  politique,  qui  a  pour  objet  Tabaiflement  des- puiflànces 
trop  formidables,  fur-tout  lorfqu'elles  font  nos  voifines.  Il  ne  s'agit  pas  en- 
core ici  de  la  balance  générale  ,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  ^  mais 
d'une  rivalité  paniculiere  de  puiflance  réelle.  C'eft  ainu  qu'un  grand  maître 
de  l'art,  le  cardinal  de  Richelieu,  forma  autrefois  le  plan  d'abaifler  la 
maifon  d'Autriche,  dont  les  princes  poflëdoient  toutes  Tes  vafles  provinces, 

de 
Payi 

couronne  impériale.  On  conçoit  aifément  à  quel  point  cette  maifon  devoit 
être  formidable  à  l'Europe  &  fur-tout  à  la  France.  François  I  &  fes  fuc- 
cefleurs  n'en  avoient  que  trop  reflenti  les  funefles  eflêts  \  ainfi  rien  n'étoic 
plus  naturel,  plus  fage  &  en  même  temps  plus  grand,  que  ce  deflein;  & 
uu  Syftéme  raifonnable  en  lui-même,  fuivt  avec  confiance  &  avec  habileté, 
demeure  rarement  fans  efiet.  On  ne  connoiflbit  pas  encore  dans  ce  temps- 
là  en  France  les  principes  du  commerce ,  &  l'on  fe  doutoit  encore  moins 
de  la  puiflance  que  donnent  fes  progrés.  C'eft  ce  qui  fît  que  le  cardinal 
oublia  l'A Dglet erre.  S'il  pouvoir  reparoitre  fur  la  terre,  il  feroit  étrange^ 
ment  furpris  du  changement  de  la  fcene  politique,  &  de  voir  que  la  mai- 
fon d'Autriche  n'étoit  pas  la  plus  redoutable  adverfaire  de  fa  patrie.  Quel 
efl  l'objet  réel  de  l'alliance  de  U  Fraqce  &  de  l'Efpagne  avec  les  Etats- 
mnis  de  l'Amérique  feptentrionale  ?  l'abaiffement  de  la  trop  grande  puif* 
fance ,  difons  mieux ,  du  defpotifme  maritime  de  l'Angleterre. 


"•^""■^P*"^**'***"'^«<Mi9«9i7i!^mifi^ 


(  4  )  Au  titre  Puissance  djl  l'État. 


3»  TACITE.    (Caius  Cornélius) 
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TACITE,  (  Caius  Cornélius  )  Hifiorien  &  Politique. 

L  AGITE  ëcoic  le  plus  grand  orateur ,  le  meilleur  politique  ,&  le  plut 
habile  hiftorien  de  fbn  temps  ;  il  fuivic  long-temps  le  barreau ,  &  pafla 
par  toutes  les  charges  les  plus  confidérables  de  TEcat.  Il  fut  édile,  préteur , 
conful  ;  &  après  avoir  acquis  une  profonde  connoilTance  des  hommes  &c 
des  affaires  I  il  voulut  traofmetcre  à  la  poflérité,  les  fruits  de  fa  longue 
expérience,  f    '    '''    ^^n__-.^     t«        •    .        .      .  •  ,    ^. 

écrire  Texcelh 

que  lui;  peu  , 

pable  d'exprimer  les  penfées  avec  plus  de  force  Si  de  vivacité.  C'écoit  un 
génie  fupérieur ,  capable  de  réuflir  à  tout  ce  qu'il  auroit  voulu  entreprendre 
de  grand.  Son  (lyle  a  une  force  qui  entraine  les  leâeurs  :  plein  de  fen* 
timens  élevés,  il  excelle  dans  l'art  de  les  exprimer  &  de  les  peindre*  Sa 
probité  eft  confommée.  Il  peint  fouvent  les  paflions  du  cœur,  &  en  dé« 
veloppe  avec  fuccès  tous  les  replis,  mais  c'eft  fans  le  féduire.  Maître  de 
fon  fujet,  &  poffédant  parfaitement  l'efprit  de  l'hiftoire,  il  remonte  à  la 
fource  des  évéoemeos  dont  il  pénètre  tous  les  moti6 ,  les  met  dans  leurs 
plus  beaux  jours,  &  en  fait  voir  toutes  les  faces  avec  une  merveilleufe 
précifion.  C'étoit  un  ^litique  profond  ,  adroit  à  démafquer  les  artifices  les 
plus  cachés.  Il  aimoit  fincérement  fa  patrie ,  étoit  zélé  pour  la  liberté  pu<« 
blique ,  &  pour  la  profpérité  de  l'Etat.  Il  étoit  ennemi  juré  des  tyrans ,  Se 
des  fuppôts  de  la  tyrannie ,  plein  d'humanité  &  de  vertu  ;  adorateur  de 
la  liberté  &  de  la  vérité  qu'il  fait  revêtir  des  ornemens  les  plus  avanta^. 
geux  dont  elles  font  fufceptibles ,  pour  les  rendre  recommandables.  Il  ab^ 
horre  la  fourberie  &  l'iojuflice  ,  méprife  les  petites  finefTes ,  &  étale  la 
noirceur  de  celles  qui  font  criminelles.  Il  ne  laiffe  pafTer  aucune  occafioti 
de  montrer  par  l'exemple  de  la  chute  des  grands  fcélérats ,  par  leurs  inquié* 
tudes ,  par  le  peu  qu'ils  ont  à  compter  fur  un  pouvoir  emprunté ,  par 
l'incertitude  &  les  coups  imprévus  du  fort,  combien  on  fe  trompe  en 
renonçant  à  la  probité  pour  des  grandeurs  fragiles;  &  combien  la  vertu 
perfécutée  efl  préférable  au  crime  heureux  &  noyé  dans  les  plaifirs.  On 
voit  Gertnanicus  plus  heureux  dans  la  difgrace,  au  milieu  des  fatigues,  Se 
des  perfécutions  qu'il  efluie ,  que  Tibei'e  ne  l'eft  avec  une  puifTance  fant 
bornes  :  plus  heureux  fans  doute  en  ce  qu'il  jouit  de  la  tranquillité  d'ef- 
pric  que  lui  donne  le  fentiment  de  fa  probité,  &  en  ce  qu'il  acquiert  une 
réputation  fans  tâche.  Tigellin  pofTédoit  la  Viveur  de  Néron  ;  mais  généra* 
lemeat  détefié,  il  étoic  réduit  à  craindre  tout  le  monde.  Néron  avoit  do 


1r  A  C  I  T  E«    {Marcus  Ctaudius)  ^^ 

r«vçrfioo  pour  Séneque,  il  eft  vrai  :  mais  Séneque  fut  uûiverfellement 
aimé  &  regretté.       , 

Tacîce  a  tout  le  goût ,  &  toute  la  politefle  qu'on  acquiert  dans  le  com- 
merce du  erand  monde  :  rien  ne  coule  de  fa  plume  que  de  noble ,  dHn^ 
féreflfant,  oc  d'une  exaâe  bienféance.  Plein  d'efprit,  on  ne  voit  point 
qu'il  foit  trop  recherché  dans  fes  expreflions  :  fon  caradere  eft  la  gravité^ 
la  majefté  &  l'élévation.  11  fait  aflaifonner  la  vérité  au'il  regarde  comme 
facrée,  de  l'agrément  que  lui  fournit  un  ilyle  plein  de  feu;  &  quoiqu'il 
aime  mieux  aller  au  cœur  que  flatter  l'imagination  »  il  ne  laifle  pas  de 
réveiller  celle  de  fes  leâeurs  pour  leur  faire  mieux  goûter  les  vérités  qu'il 
veut  leur  apprendre. 


TACITE*    (  Marcus  Claudius  )    Empereur  Romain. 

L  AGITE,  fuccéfTeur  d'Aurelien,  fût  élevé  aii trône  par  le  fuffrage  du 
fénajt  que  les  légions  chargèrent  de  donner  un  maître  à  rÉmpire.  Il  y  avoit 
eu  un  interrègne  de  fept  mois,  parce  que  la  milice  &  le  fénat  le  rech* 
^oyoient  tour-à-tour  le  privilège  de  nommer  tia  empereur.  Enfin  le  fénat 
après  beaucoup  de  réfiftance  proclama  Tacite,  en  difant,qu^il  étoit  de  l'é«» 

2uité  de  charger  le  plus  intègre  des  hommes  du  foin  de  rendre  la  jufticei 
[  de  confier  l'adminiftration  à  celui  qui  avoit  le  plus  de  capacité  pour 
les  affaires.  Tacite  qui  étoit  le  plus  riche  citoyen  de  l'Empire ,  facrifia  fes 
biens  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat  ;  il  confacra  tous  fes  momens  à 
l'adminiflration  de  la  juftice,  &  à  la  réforme  des  mœurs.  Les  lieux  de 
proftitution  furent  fermés ,  les  courtifanes  obligées  de  mettre  un  voile  fur 
leurs  défordres  n'çffrlrent  plus  le  fcandale  de  la  difTolution.  11  fut  défendu 
d'aller  aux  bains  publics  après  le  coucher  du  foleil.  Il  voulut  que  l'impé- 
ratrice fut  le  modèle  de  la  modeftie  &  de  la  (implicite.  Il  ne  lui  fut  point 
iiermis  de  porter  de  pierreries  ni  de  robes  brodées.  Cette  interdiâion  à 
aquelle  les  dames  Romaines  s'aflujettirent  fiit  la  digue  la  plus  forte  qu'on 
put  oppofer  aux  ravages  du  luxe.  Tacite  n'entreprit  rien  fans  être  autorifé 
ar  le  fénat ,  qu'il  rétablit  dans  la  jouiffance  de  fes  anciennes  prérogatives, 
^  "      '  ^  '         "]  follicitoit  pour  fon  frère  :  au  1' 

\  dire ,  je  félicite  le  fénat  de  pt 

plaifîr  qu'il  y  a  encore  de  plui 

nétes  gens  que  mon  fere  :  les  barbares  ioquiécerent  les  frontières.  Leur 
retraite  précipitée  fit  foupçonner  qu'il  leur  avoit  fourni  fecrétement  de  Vzr* 
gent  pour  en  obtenir  la  paix.  Quand  il  eut  établi  le  calme  dans  l'intérieur  de 
l'Empire ,  il  porta  la  guerre  dans  la  Perfe  &  dans  la  Scythie  Afiatique.  Mais 
il  fut  arrêté  i  Tarfe  par  une  fièvre  violente  qui  l'emporta  après  un  règne  de 
fis  mois.  Quelques  hiâorieos  prétendent  que  fa  mort  fut  le  crime  des  ioldats 
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donc  if  réprimoitia  licence.  Son  frère  Floriea  s'empara  de  l'Empire»  comme 
d'un  héritage  fans  attendre  le  confeotemenc  de  Tarmée  &  du  fénat.  Mais 
fur  la  nouvelle  que  Probus  avoit  été  élu  par  les  légions,  il  s'ouvrit  les 
veines  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  d'une  foldatefque  impitoyable* 


TAILLE,   f.  f.    Sorte  (Pimpojtdon  que  le  fouyerain  levé  fur  fes 

fujets. 


o 


N  diflingue  la  Taille ,  en  Taille  perfonnelle  &  en  Taille  d^exploitation. 
Il  eft  vifible  que  la  première  eft  un  impôt  indireâ  &  arbitraire ,  que  l'au« 
ôre  eft  un  impôt  direâ  &  naturel,  qui  ne  devient  un  impôt  indireâ  & 
anticipé  que  dans  le  cas  d'une  augmentation  imprévue  qui  furviendroit  dan& 
le  cours  d'un  bail  à  ferme. 

Quand  la  Taille  perfonnelle  affeâe  le  propriétaire  ou  le  fermier ,  à  pro^ 
portion  du  revenu  des  fonds,  elle  fait  partie  de  l'impôt  direâ  qu'on  peut 
appeller  de  tous  les  noms  qu'on  voudra ,  pourvu  qu'il  ne  foit  que  U  Ijsvée 
d'une  portion  du  produit  net  au  profit  du  (buverain,  auquel  appartient 
cette  portion,  en  fa  qualité  de  co- propriétaire  univerfel  comme  garant  &  dé- 
fenfeur  général  derj>roprtétés  particulières.  Mais  quand  elle  affeâe  les  non« 
poflefleurs,  &  quand  elle  porte  non  fur  leur  revenu  territorial  quitte  & 
net,  mats  fur  leur  induftrie  &  leur  travail,  il  eft  évident  qu'elle  ne  fe 
borne  pas  à  eux ,  mais  qu'elle  retombe  fur  ceux  qui  les  foldent.  L'ouvrier 
ne  paye  fa  Taille  qu'avec  l'argent  qu'il  a  reçu  de  fon  ouvrage  ;  &  il  lui 
feroit  parfaitement  égal  de  demander  cet  arçent  de  moins  à  ceux  qui  le 
font  travailler  dans  toute  l'année,  fi  le  colleâeur  ne  Texigeoit  pas  de  lui; 
cet  arrangement  n'apporteroit  pas  dans  fon  fort  le  plus  petit  changement  : 
d'où  il  réfuhe  évidemment  que  ce  font  les  payeurs  de  la  totalité  des  ou- 
vriers qui  acquittent  leurs  Tailles.  Voye^^  IMPOT. 

La  Taille  d'exploitation  a  deux  manières  d'être  confidérée  ;  ceux  qui  lui 
ont  donné  cette  dénomination  ne  l'ont  probablement  ainfî  caraâérifée 
qu^en  partant  d'une  idée  confufe,  &  même  d'une  opinion  erronnée;  mais 
dans  fes  effets ,  qu'il  faut  principalement  confidérer ,  elle  revient  à  peu  près 
à  l'impôt  direâ  &  conforme  à  Tordre.  En  effet,  fi  par  Taillé  d'exploita^ 
lion  les  premiers  inventeurs  de  ce  terme  avoient  imaginé  qu'on  pouvoic 
aflujettir  à  l'impôt,  non  pas  les  propriétaires  du  fol,  mais  fe  fermier  ou 
l'entrepreneur  de  culture ,  ils  fe  feroient  évidemment  trompés.  Ce  fermier 
qui  fait  le  montant  de  l'impôt,  ne  manque  pas  de  le  compter  dans  la  lifte 
de  fes  frais  annuels,  comme  la  femence,  la  nourriture  d'hommes  &  d'a- 
nimaux néceflàires  à  fon  exploitation ,  comme  l'entretien  &  la  rénovation 
de  fes  inftrumens;  &  quelque  grand  que  vous  fuppofiez  le  produit  total  de 
la  terre ,  il  n^en  donnera  pas  une  obole  au  propriétaire ,.  avant  d'avoir  dé* 

duit 
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duk  tous  Tes  fais;  autrement  ii  fe  ruineroit;  c'eft  ce  qui  arrive  quand  le 
fermier  n'a  pas  prévu  l'impôt,  quand  on  l'établit  ou  quand  on  Paugmente 
par  anticipation;  alors  la  diminution  de  la  cultin'e,  la  ruine  des  fermiers 
l'abandon  des  bons  procédés  de  culture,  la  dégradation  des  terres,  &  par 
un  contre-coup  d'abord  infenfible  ,  la  ruine  proportionnée  des  propriétaire» 
particuliers  &  du  fouverain,  en  eft  la  fuite  infaillîble. 

Il  eft  trés-poflible  que  par  le  mot  Taille  (Texploitation  ^  quelques  fubaU 
ternes  de  l'adminiflration  ayent  entendu  que  la  Taille  doit  fe  proportionner 
aux  frais  mêmes  qu'exige  cette  exploitation.  Il  s'en  eft  trouvé  malheu« 
reufement  d'aflez  abfurdes  pour  taxer  en  conféquence  les  animaux ,  les  in(^ 
trumens,  les  ouvriers  de  culture  ;  mais  les  gouvernemens  font  trop  éclairés 
aujourd'hui  pour  pouvoir  jamais  autorifer  une  bévue  fi  maniFefte. 

Les  frais  bien  loin  d'être  une  raifon  plauiible  d'augmenter  Pimpôt,  font 
au  contraire,  fuivant  la  juftice  &  le  bon  feos,  un  motif  évident  de  le  di- 
minuer. Si  le  produit  total  eft  par&itement  égal  entre  deux  fermes,  celui 
des  cultivateurs  qui  aura  moins  de  frais  à  faire ,  en  retirera  un  plus  grand 
produit  net ,  par  conféquent  il  y  aura  plus  à  donner  au  propriétaire  par- 
ticulier, ou  au  grand  co*propriétaire  univerfel  :  par  la  raifon  contraire, 
celui  qui  aura  plus  de  frais  à  faire ,  aura  moins  à  donner  au  fouveraîn  & 
au  poflefleur  du  fol  :  vouloir  taxer  les  cultivateurs  plus  haut  à  la  Taille  ^ 
à  raifon  de  ce  que  leur  exploitation  eft  plus  difpendieufe,  c'eft  précifément 
comme  ft  l'on  exigeoit  d'un  manufiâurier  qu'il  vendit  fa  marchandife  d'au* 
tant  moins  chère  qu'elle  lui  coûte  plus  de  matière  &  de  façon. 

Le  mot  TailU  dl* exploitation  n'eft^  donc  pas  relatif  aux  avances  qu'elle 
coûte,  mais  au  produit  net  qu'elle  do^oe  annuellement,  les  frais  prélevés 
avant  tout  ftir  la  produâion  totale  :  en  ce  fens,  c'eft  un  impôt  direâ.  La 
feule  différence  de  cette  Taille  aux  vingtièmes,  c'eft  qu'elle  fe  demande 
au  fermier  quand  il  y  en  a  un,  au  lieu  de  fe  demand^^r  au  propriétaire: 
c'eft  auflî  qu'elle  eft  laille ,  c'eft-à-dire  qu'elle  n'eft  pas  fixée  dans  fon 
l^rincipe ,  ni  dans  chacun  de  k%  détails  individuels ,  en  proportion  déter- 
minée arithmétiquement;  mais  au  contraire  qu'elle  fait  partie  d'une  impo- 
iition  &  d'une  répartition  arbitraire;  inconvénient  fondamental,  qui  tient  à 
Teftence  même  de  la  Taille;  à  cela  près,  elle  fe  rapproche  bien  plus  de 
la  loi  de  l'ordre. 
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La    Taille    Tarifiéb 
Par  PAbbc  DE   St.   P  j  e  rre. 

I  VouvRAGB  dans  lequel  l'abbé  de  Saint-Pierre  propofâ  fon  fyftême  de 
la  Taille  carifîée,  efi  divifé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur 
expofe  les  maux  qui  fuivent  inévitablement  des  difproporcions  exceflives  : 
il  approfondit  les  caufes  de  ces  difproportions.  Enfin  il  propoie  les  moyens 
d'arrêter  le  cours  d'un  défordre  également  contraire  au  bien  de  l'Etat  & 
à  celui  des  particuliers.  La  féconde  partie  contient  les  réponfes  aux  diffi- 
cultés qu'on  pourroit  fe  former  fur  le  fyflême  en  queflion. 

M.  Tabbé  de  Saint- Pierre ,  après  avoir  examiné  par  le  menu  les  trîfles 
inconvéniens  qui  naiflfent  de  la  ruine  des  particuliers  par  une  répartition  arbi- 
traire ,  entre  en  preuve  fur  les  dommages  &  les  pertes  qu'elle  caufe  à 
l'Etat.  Il  compte  dans  le  royaume  22,000  paroiflès,  fujettes  à  la  Taille , 
&  2^44,0000  familles  taillables  fur  le  pied  de  iio  fiimilles  pour  chaque 
paroifte  l'une  portant  l'autre.  Or,  à  n'apprécier  les  chofes  qu'avec  la  plus 
Icrupuleufe  précidon ,  l'auteur  montre  que  les  difproportions  exceffîves  dans 
l'adminiftration  des  Tailles  réduifent  chaque  année  plus  de  44,000  ^millet 
à  une  trifte  indigence ,  qui  les  rend  à  charge  à  eux-mêmes  &  à  l'Etat, 
fans  parler  de  plus  de  300,000  autres  familles  qui  gémiffent  dans  l'oppref- 
fion,  &  dont  la  ruine  eft  déjà  fort  avancée.  Delà ,  les  campagnes  défertes, 
les  terres  incultes,  les  non-valeors,  l'induflrie  oifive  ôi  fans  aâion,  la 
décadence  du  commerce  &  des  manufaâures ,  la  dégradation  des  fermes ,  les 
fermiers  dans  l'impuiflance  de  payer  le  prix  de  leurs  fermages,  &c.  Delà^ 
plus  de  fix  vingt  millions  de  perte  annuelle  pour  l'Etat,  félon  le  cal«- 
cul  de  l'auteur. 

Les  caufes  d'un  mal  fi  préjudiciable  au  royaume,  fe  réduifent  à  deux* 
i^.  Au  défaut  de  connoifTance  dans  les  premiers  répartiteurs,  fur  les  reve* 
&us  &  facultés  des  taillables.  2^  A  l'injuftice  des  répartiteurs  fubalternes 
&  des  colleâeurs.  Ce  n'eft  pas  oae  nos  rois  n'ayenc  fort  recommandé 
robfervaûon  de  la  juftice  dans  la  répartition  des  Tailles.  La  loi  qui  ordonne 
que  les  fubfides  foient  impofés  à  proportion  des  facultés  de  chacun ,  efl 
très-ancienne  parmi  nous.  TalUa  imponantur  fubfidia  quœ  facuhatihus  unus 
cujujque  rcfpondeant.  Elle  fut  renouvellée  par  S.  Louis ,  à  l'occafion  da 
fubfide  de  la  Taille,  dont  il  demanda  une  augmentation  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre  entreprife  contre  les  Mahométans.  Les  taillables  ne  man- 
quoient  pas  de  réclamer  cette  loi  devant  les  commiffaires  du  prince,  lorf- 
qu'ils  fe    plaignoient  de   la  difproportion ,  &  ils  s'en  plaignoient  fouvenr. 

Tous  les  réglemens  qui  fe  font  faits  dans  la  fuite ,  n'ont  point  arrêté  le 
cours  du  mal,  faute  d'un  plan  bien  exaâ,  fur  lequel  on  pût  donner ^  au 
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recouvrement  des  Taillei ,  une  ferme  confiante  &  régulière.  M.  l'abbé  de 
Saint-Pierre  en  préfente  un ,  dont  la  fimpUcîté  garantit  par  avance  le  fuc- 
cés  :  le  voici. 

Il  réduit  le  fonds  de  la  Taille  aux  revenus  &  à  l'induflrie  des  taillables. 
Le  revenu  confifte  en  treize  articles  généraux,  ou  en  treize  diffërentes 
efpecesy  félon  la  nature  des  biens  de  chaque  particulier,  pour  évaluer 
Finduftrie  ;  il  a  égard  aux  forces  &  à  la  profeffion  du  taillable  ;  il  la  fub- 
divife  en  cinq  clalTes ,  lefquelles ,  jointes  aux  treize  articles  qui  contien* 
nenc  &  différencient  les  revenus ,  forment  en  tout  dix-fept  articles  ou  tarifs. 
Ces  tarifs  une  fois  établis  donneront  aux  répartiteurs  une  règle  fixe  pour 
la  jufle  diflribution  des  cotes.  Les  coUeâeurs ,  obligés  de  s'y  conformer , 
ne  s'arrogeront  plus  le  droit  de  venger  leurs  querelles  particulières  par  des 
vexations  criantes,  &  de  cotifer  les  taillable;  au  gré  de  leur  paffîon  .& 
de  leur  intérêt.  Le  pauvre  indéfendu  n'étant  plus  taxé  que  fur  le  pied  du 
tarif  ou  de  la  claffe  dans  laquelle  il  efl  compris ,  ne  fera  plus  réduit  à 
la  cruelle  alternative ,  ou  de  payer  ce  qu'il  ne  peut  fournir  ^  ou  de  laifler 
fon  héritage  en  proie  à  l'avidité  d'un  exaâeur  fans  miféricorde,  &  de 
traîner  fa  mifere  de  village  en  village ,  dans  l'efpérance  de  trouver  ailleurs 
une  condition  moins  dure.  Les  proteâtons  mendiées  ou  achetées  à  force 
de  préfens,  ne  feront  plus  un  titre  d'exemption  :  les  pauvres  comme  les 
riches,  foumis  à  la  commune  loi»  payeront  volontiers  leur  quote-part, 
perfuadés  que  tout  s'efl  fait  dans  la  jufle.  proportion.  Ils  vivront  dans  cette 
fécurité  qui  efl  l'ame  de  l'induflrie  &  du  négoce,  tous  s'emprefferont  pour 
la  culture  des  terres,  &  répandront  par  leur  travail  l'abondance  dans  le 
royaume.  Enfin  la  Taille  proportionnelle,  en  affurant  avec  avantage  les 
droits  du  fouvet^in ,  fera  beaucoup  moins  onéreufe  aux  fujets«  C'efl  à  quoi 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  fagement  pourvu  par  une  fuite  d'éclairciffe* 
mens  qui  donnent  plus  d'harmonie  &  un  plus  grand  jour  à  fon  fyftême.  Le 
point  capital  feroit  d'avoir  un  état  bien  avéré  des  biens  &  des  profits  an* 
Duels  de  chaque  paroiflien  :  fur  cela  le  projet  de  l'auteur  efl  ménagé  avec 
tant  de  précaution,  que  non-feulement  les  taillables  font  obligés  indifpen- 
iablement ,  mais  même  qu'il  e(l  de  leur  intérêt  de  donner  une  déclaration 
fidelle.  Au  refte,  on  n'a  préfenté  ici  ce  fyflême,  qu'en  ébauche  &  fous 
un  point  de  vue  général.  Pour  le  connoitre  à  fond ,  il  faut  aller  à  la  fource 
même.  D'ailleurs,  on  trouve  dans  l'ouvrage  un  grand  nombre  d'obferva- 
tions  qui  réparept  avec  ufure  les  défeduofités  inféparables  de  tout  fyflême. 
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TALION,    f.    m. 
De  la  peine  du    TALION. 

JVL  AHOMET  a  porté  la  peine  du  Talion  en  deux  endroits  de  Talcorao. 
11  permet  que  l'on  demande  ame  pour  ame ,  œil  pour  œil ,  nez  pour  nez , 
oreille  pour  oreille ,  dent  pour  dent ,  comme  Moyfe  Tavoit  permis  dans 
la  loi  judaïque  ;  qu'on  tue  un  homme  libre  pour  un  homme  libre  ,  un 
efclave  pour  un  efclave ,   une  femme  pour  une  femme  ;    mais  il  ajoute 

Îu'il  eft  mieux  de  pardonner  une  injure  que  de  la  venger  par  la  peine  du 
aiiqn  \  &  que  ce  pardon  méritera  ^  à  celui  qui  l'accordera ,  l'expiation  de 
fes  péchés. 

Chaque  peuple  a  fes  mœurs  &  fes  intérêts.  Les  nôtres  différent^  à  bien 
des  égards  ,  de  ceux  des  juifs  ;  &  les  légiflateurs  ont  été  obligés  de  pro- 
portionner le  genre  des  peines  aux  caraâeres  des  nations.  Tous  les  inter-- 
prêtes  de  l'écriture  difent  que  le  Talion  qui  avoit  lieu  dans  la  loi  de 
Moyfe ,  n'eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique  \  mais  le  Talion  moral  qui 
confifte  dans  la  proportion  des  peines,  eu  égard  aux  perfonnes  &  à  toutes 
les  ctrconftances.  D'ailleurs,  les  loix  du  Talion  étoient  purement  poficives,. 
&  avoient  été  déterminées  par  le  befoin  du  peuple  juir ,  pour  Uquel  elles 
avoient  été  faites.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  qu'on  peut  prendre  povr  une  rè- 
gle univerfelle  la  peine  de  l'homicide  dont  il  eft  parlé  dans  la  genefe; 
car  les  paroles  de  Dieu ,  telles  que  les  rapporte  l'hiftorien  facré ,  femblenc 
regarder  tout  le  genre  humain.  Une  raifbn  évidente  autorife  à  faire  mou- 
rir les  meurtriers  \  elle  confifte  en  ce  que  lorfqu'un  homme  a  été  affez 
méchant  pour  en  tuer  un  autre ,  de  propos  délibéré ,  on  ne  fauroit  être  à 
couvert  de  ies  entreprifes  qu'en  lui  ôtant  la  vie  qu'il  a  mérité  de  perdre , 

lui  -----  .  ^ 

ne 

demande 

il  s'agit.  Efle  peut  être  entendue  avec  la  reftriâion  du  droit  public ,  parce 

que  la  détermination  précife  de  toute  peine  eft  de  droit  pofitif ,  &  doit 

par  confôquent  varier  félon  les  befoins  de  l'Etat. 

A  parler  en  général ,  la  loi  du  Talion  qui  veut  que  l'on  fafle  fouffrir 
au  coupable  le  même  mal  qu'il  a  fait ,  ne  peut  être  fuivie  dans  les  Sociétés 

civiles. 

L  La  peine  du  Talion  n'alloit  pas  au-delà  du  mal  que  la  perfonne  ofFen- 
fée  avoit  fouffert  en  fon  corps  ;  &  cette  peine  n'auroit  pu  avoir  lieu  dans 
plufieurs  crimes.  Tels  font  Tadultere ,  la  tornication  &  les  autres  conjonc- 
tions illicites,  le  crime  de  lefe-majefté,  la  médifance,  les  injures,  la  ca- 
lomnie I  les  empoifonnemens ,  les  aâes  des  faudàires  »  la  fuppofition  d'en- 


TALION.  45 

£ias  y  l'avortement ,  le  plagiat ,  les  brigues ,  Pincefte ,  le  facrifege  ,  Pëloi- 
gnement  des  bornes  d*UD  voifîn  ,  le  violemenc  des  combeaux,  le  fiellionar, 
la  prévarication. 

II.  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  jufle  mefure  de  la  peine  fut  de 
traiter  le  coupable  de  la  même  manière  qu'il  auroic  traité  les  autres ,  ne 
pourroit-on  pas  faire  la  même  objeâion  que  faifoit  le  philofophe  Fhavo- 
rinus,  dans  une  difpute  avec  le  jurifconfulte  Sextus-Cœcilius ,  qu'on  voit 
dans  Aulu-Gelle. 

Le  philofophe  foutient  que  la  loi  du  Talion  bleffe  l'humanité ,  &  qu'elle 
eft  inutile,  parce  qu'il  eft  impolfîble  de  l'exécuter;  que  cette  loi  ne  peF- 
mettant  de  blefler  perfonne  que  fur  un  principe  d'égalité  ^  il  falloit ,  pour 
y  fatis&ire ,  faire  une  bleflure  entièrement  femblable  à  celle  que  l'on  avoic 
reçue,  mais  qu'il  paroiflbit  bien  difficile  qu'un  homme  caflat  un  bras ,  par 
exemple,  de  la  même  manière  dont  le  (îen  auroic  été  caffé  par  hafard. 
Le  jurifconfulte  répond  qu'il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  cette  loi.  Premiè- 
rement ,  par  cette  maxime  du  droit  naturel  qu'on  ne  doit  pas  faire  à  au- 
trui ce  <|u'on  ne  voudroit  pas  fouffrir  foi-même;  &  en  fécond  lieu,  par  ^ 
la  condition  dont  cette  loi  modçre  la  condamnation  qu'elle  porte ,  puifque  ce 
ii'eli  que  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  tranfiger  qu'elle  doit  être  exécu- 
tée :  Si  membrum  rupû ,  ni  pacit^  Talio  cfib.  Il  répond  à  l'impoflibilité  de 
l'exécution  qui  lui  eft  oppofée,  qu'elle  n'eft  pas  telle  qu'on  la  fuppofe; 
parce  que  la  loi  demande  feulement  cundcm  animum  ,  eundcmqiu  impctum 
in  tâdtm  paru  corporis  rumpendi.  Il  remarque  que  rarement  cette  peine 
étoit  exécutée ,  parce  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas  foufFrir ,  en  étoient 
quittes  pour  payer  des  dommages  &  intérêts  arbitrés  par  le  juge.  Mais  le 
philofophe  ne  pouvoit*il  pas  répliquer  qu'en  ce  cas  la  peine  n'étoit  point 
proportionnée  au  crime  ?  Le  jurifconfulte  ne  faifoit  donc  pas  cefler  la  pre- 
mière objeâion  que  j'ai  énoncée  ;  &  il  ne  faifoit  pas  cefler  non  plus  les 
deux  que  je  vais  encore  rapporter. 

III.  Il  y  a  plufieurs  délits  par  rapport  auxquels  la  peine  dif  Talion  feroit 
trop  rigoureufe ,  (x  on  Tétabliffoit  fans  avoir  égard  à  la  différence  des  per-  " 
fonnes  &  fans  diflinguer  s'il  y  a  eu  de  la  malice  ou  (împlement  de  l'im- 
prudence dans  l'aâion.  Suppofons,  par  exemple,  qu'un  homme  de  condi- 
tion ait  donné  un  foufflet  à  un  porte-faix  pour  qui  l'affront  eft  léger; 
permettra-t-on  au  porte-&ix  de  rendre  le  foufflet  à  l'homme  de  condi- 
tion ?  Suppofons  encore  qu'un  homme  donnant  un  foufflet  à  quelqu'un , 
lui  crevât  un  œil ,  fans  en  avoir  eu  le  deffein  ,  avec  une  bague  qu'il  auroit 
au  doit,  dont  le  diamant  feroit  taillé  en  pointe,  le  condamneroit**t-on 
aufli  à  avoir  un  œil  crevé  ? 

IV.  La  peine  du  Talion  feroit  trop  légère  pour  certains. crimes,  à  caufe 
de  la  différence  des  lieux,  des  temps,  &  de  quelques  autres  circonftances. 
n  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  fait  du  mal  à  autrui ,  de  propos  délibéré , 
se  foufGre  qu'autant  de  mal  qu'il  en  a  caufé.  Il  eft  contre  l'équité  naturelle 
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que  le  coupable  n^ait  pas  plus  à  craindre  que  rinuocent.  Serolc-ce  d^ail- 
leurs  pourvoir  fuffifammenc  à  la  fureté  des  hommes,  que  d'établir  des  loix 
qui  laiflafTenr  les  gens  de  bien  expofés  à  des  infulces  plus  fàcheufes  que 
les  peines  donc  on  menace  les  méchans?  Ceux-ci  ne  trouveroient-ils  pas 
un  grand  avantage  dans  l'cfpérance  de  n'être  pas  découverts,  ou  de  prendre 
la  £ite,  ou  d'échapper  par  quelque  voie  à  la  févérité  de  la  juftice  >  Il  eft 
des  crimes  dont  l'exécution  commencée  efl  punie  aulll  rigoureufement  que 
l'exécution  pleine  &  entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  loi  des  juifs 
au  fujet  des  faux  témoignages ,  &  dans  celle  des  Romains  contre  ceux 
qu'on  auroit  vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu'un  ;  mais  un  crime  achevé 
mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui  n'efl  pas  commencé.  Com- 
me il  n'y  a  point  de  plus  grande  peine  que  la  mort ,  on  a  été  obligé 
d'en  demeurer  là,  &  l'on  a  ajouté,  pour  quelques  caç  des  tourmens  ou 
une  ignominie  que  l'on  a  crus  plus  propres  à  frapper  l'imagination  des 
hommes ,  que  l'idée  (împle  de  la  mort. 
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A  M  E  R  L  A  N  fut  un  de  plus  grands  fléaux  du  genre- humain  qu'il  j 
ait  eu  fur  la  terre. 

CabuU ,  bifaïeul  de  Zingis ,  étoit  le  chef  de  la  Emilie  des  Zingis  ,&  de 
eelle  de  Tamerlan.  L'une  s'étoit  toujours  diftinguée  &  l'autre  étoit  demeu- 
rée dans  l'obfcurité.  Tamerlan ,  né  vafTal  d'Adill ,  un  des  defcendans  des 
Zagatai,  étoit  chef  de  la  tribu  de  Burlaff:  fon  ambition  n'étoit  point  fatif- 
faite  de  cette  dignité.  Le  titre  de  fouverain  avoir  de  grands  attraits  pour 
lui  \  il  auroit  voulu  trouver  une  occafîon  favorable  pour  fe  fouftraire  à  la  puif> 
fance  de  fon  fouverain.  Tout  occupé  de  fon  projet,  il  étudia  le  caraâere 
d'Adill  qu'il  connut  être  un  prince  foible ,  irréiolu  &  incapable  de  foutenir 
l'honneur  de  fa  couronne. 

Cette  connoiffance  anima  Tamerlan  &  lui  fit  former  le  projet  de  détrô- 
ner fon  fouverain.  Comme  fa  tribu  étoit  peu  confidérable ,  il  ne  pouvoit 
lever  une  armée  afTez  forte  pour  détruil-e  les  forces  d'Adill  :  c'eft  pourquoi 
il  fit  un  traité  avec  Amir  Huffein  qui  avoit  les  mêmes  fentimens  que  lui. 
Ces  deux  princes  réunirent  leurs  forces ,  attaquèrent  Adill ,  défirent  fon  ar- 
mée, le  firent  prifonnier ,  &  lui  ôterent  la  vie. 

Tamerlan  prétendit  avoir  rendu  fervice  à  l'£tat  ed  commettant  ce  cri- 
me ,  de,  pour  en  impofer  plus  facilement  au  public,  il  ne  voulut  pas  monter 
fur  le  trône ,  il  mit  la  couronne  fur  la  tête  de  CabuU ,  defcendant  de  Zaga- 
tiû.  Peu  de  temps  après,  il  fit  pafTer  le  fceptre  aux  mains  de  Soiruck  Ta* 
mich  &  dans  celles  de  Mahomet  fon  fils.-  Mais  celui  qui  difpofoit  ainfi 
de  la  couronne ,  t'en  réfervoit  i'ufage  Si  l'autorité.  Jaloux  de  la  grandeur 
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Ml  defcendans  de  Zingis,  il  fe  fervit  du  nom  du  prince  pour  leur 

là  ^erre.  Ayant  marché  contre  eux  à  la  tête  d'une  armée  formida- 

il  les  battit  &  fe  fit  proclamer  kao  de  la  Tartsrie.  Amir  Huflein  ne 

pas  fans  peine  la  gloire  dont  Tamerlan  s'étoit  couvert  :   jaloux  de  fes 

.oqoécef  ^  il  voulut  fe  venger.  Ces  deux  fameux  chefs  marchèrent  l'un  contre 

/Jiqtre,  mais  Amir  Huflein  perdit  la  vie  à  la  tête  de  fes  troupes  dans  I» 

plaine  de  Bulch  près  de  Chorokan. 

■'  Cette  âmeufe  journée  eft  regardée  comme  Tépoque  de  la  grandeur  & 
de  l'élévation  de  Tamerlan.  11  fut^  en  effet,  proclamé  ce  jour-là  empereui 
de  la  Tariarie.  Après  fon  couronnement,  qui  arriva  dans  l'année  1379  de 
ï       l'ère  chrétienne  &  dans  la  trente- quatrième   année  de  fon  âge,  il  fuivi| 
l'exemple  de  Zingis  qu'il  regardoit  comme,  le  fondateur  de  fon  empire.  Il 
fît  la  conquête  de  tous  les  Etats  qui  avoient  été  démembrés  de  (ts  royau- 
mes ^  détrôna  les  princes  de  Choroffan ,  de  Segeftan  &  de  Chandaliar.  Ces 
quêtes  faites ,  il  entra  en  Ferfe  &  s'y  fit  reconnoitre  pour  fouverain. 
Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  fes  autres  conquêtes;  nous  re- 
marquerons feulement  qu'il  fournit  les  Indes  à  fa  puiflance  en  1398  ,  qu'il 
détrôna  les  fultans  Mahmoud ,  &  Ahmed  ,  &  Bajazet  empereur  de  Tur- 
quie. Il  fe  préparoit  à  îdxrt  la  conquête  de  la  Chine ,  lorfque  la  mort  l'en- 
leva à  l'âge  de  66   ans,  délivrant  les  humains  d'un  brigand  couronné,  & 
poffédé  de  la  fureur  des  conquêtes,  c'eft-à-dire,  altéré  du  fang  humain. 


i  ccn 


TAXE,   f.   f.   Sorte  d'impôt. 

JLjES  Taxes  fur  les  marchandifes ,  qui  entrent  dans  un  Etat,  ou  qui  eh 
fortent,  eft  un  des  moyens  les  plus  connus,  &  qui  parolt  des  plus  permis.    I; 
Il  eft   naturel  que   l'étranger  que  le  profit  attire,   foit  pour  vendre,  foit    ' 
pour  acheter ,  foit  taxé  pour  la  liberté  que  l'on  lui  donne  de  commercer. 
Cependant  il  eft  vrai  au  fonds  que  cet  impôt  fe  prend  uniquement  fur 
les  fujets. 

L'étranger  qui  porte  des  marchandifes,  ajoute  aux  frais  du  tranfport, 
les  droits  d'entrée,  &  règle  fon  prix  fur  ce  compte  total.  S'il  prend  des 
denrées  de  l'Etat,  il  compte  fur  les  droits  de  fortie,  &  en  donne  un  moin- 
dre prix  aux  citoyens.  Ainfi  tout  concourt  à  laifler  cet  impôt  modéré. 

Il  pourroit  être  monté  de  manière  à  écarter  l'étranger  s'il  étoit  obligé 
d'en  fupporter  une  partie.  L'extrême  cherté  «  en  rendant  feulement  le  débit 
trop  lent ,  fèroit  cefTer  le  commerce  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  néceflit# 
abfolue. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  France  ne  débite  pas ,  \  beaucoup  près ,  la 
quantité  de  fels  qu'elle  produit.  Les  propriétaires  en  perdent  une  grande 
partie  qui  fe  gâte  &  fe  rond  fur  les  bofles  des  marais ,  en  attendant  une 
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que  le  coupable  n'ait  pas  plus  à  craindre  que  rinnôcent.  Seroic-ce  d'ail- 
leurs pourvoir  ruffifamment  à  la  fureté  des  hommes,  que  dVtablir  des  loix 
qui  lainafTent  les  gens  de  bien  expofés  à  des  infultes  plus  fàcheufes  que 
les  peines  donc  on  menace  les  méchans>  Ceux-ci  ne  trouveroient-ils  pas 
un  grand  avantage  dans  rcfpérance  de  n'être  pas  découverts,  ou  de  prendre 
la  £ite,  ou  d'échapper  par  quelque  voie  à  la  févérité  de  la  juftice>  Il  eft 
des  crimes  dont  l'exécution  commencée  eft  punie  aulli  rigoureufement  que 
l'exécution  pleine  &  entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  loi  des  juifs 
au  fujet  des  faux  témoignages ,  &  dans  celte  des  Romains  contre  ceux 
qu'on  auroit  vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu'un  ;  mais  un  crime  achevé 
mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui  n'eft  pas  commencé.  Com- 
me il  n'y  a  point  de  plus  grande  peine  que  la  nlort ,  on  a  été  obligé 
d'éo  demeurer  là,  &  l'on  a  ajouté,  pour  quelques  ca^  des  tourmens  ou 
une  ignominie  que  l'on  a  crus  plus  propres  à  frapper  l'imagination  des 
hommes ,  que  l'idée  fimple  de  la  mort. 


TAMERLAN,   É:an  de  Tartarie. 
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AMER  LAN  fut  un  de  plus  grands  fléaux  du  genre-humain  qu'il  j 
ait  eu  fur  la  terre. 

Cabull ,  bifaïeul  de  Zingis ,  étoit  fe  chef  de  la  famille  des  Zingis  fie  de 
eelle  de  Tamerlan.  L'une  s'étoic  toujours  diftinguée  &  l'autre  étoit  demeu- 
rée dans  l'obfcurité.  Tamerlan ,  né  vaflTal  d'Adill ,  un  des  defcendans  des 
Zagatai,  étoit  chef  de  la  tribu  de  Burlaff:  fon  ambition  n'étoit  point  fatif- 
faite  de  cette  dignité.  Le  titre  de  fouverain  avoit  de  grands  attraits  pour 
lui  ;  il  auroit  voulu  trouver  une  occafion  favorable  pour  fe  fouftraire  à  la  puif- 
fance  de  fon  fouverain.  Tout  occupé  de  fon  projet,  il  étudia  le  caraâere 
d'Adill  qu'il  connut  être  un  prince  foible ,  irréiolu  &  incapable  de  foutenir 
l'honneur  de  fa  couronne. 

Cette  connoiffance  anima  Tamerlan  êc  lui  fit  former  le  projet  de  détrô- 
ner fon  fouverain.  Comme  fa  tribu  étoit  peu  confidérable ,  il  ne  pouvoir 
lever  une  armée  affez  forte  pour  détruite  les  forces  d'Adill  :  c'eft  pourquoi 
il  fît  un  traité  avec  Amir  Huflein  qui  avoit  les  mêmes  fentimens  que  lui. 
Ces  deux  princes  réunirent  leurs  forces ,  attaquèrent  Adill ,  défirent  fon  ar- 
mée ,  le  firent  prifonnier ,  &  lui  ôterent  la  vie. 

Tamerlan  prétendit  avoir  rendu  fervice  à  l'Etat  eti  commettant  ce  cri- 
me ,  âc,  pour  en  impofer  plus  facilement  au  public,  il  ne  voulut  pas  monter 
fur  le  trône ,  il  mit  la  couronne  fur  la  tête  de  Cabull ,  defcendant  de  Zaga« 
tai.  Peu  de  temps  après,  il  fit  pafTer  le  fceptre  aux  mains  de  Soiruck  Ta* 
mich  &  dans  celles  de  Mahomet  fon  fils.-  Mais  celui  qui  difpofoit  ainfi 
de  la  couronne ,  s'en  réfervoit  l'ufage  Si  l'autorité.  Jaloux  de  la  grandeur 
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des  kaoi,  defcendans  de  Zingis,  il  fe  fervit  du  nom  du  prince  pour  leur 
faire  la  guerre.  Ayant  marché  contre  eux  à  la  tête  d'une  armée  formida- 
ble, il  les  battit  &  fe  fit  proclamer  kan  de  la  Tartsrie.  Amir  Huflein  ne 
vit  pas  fans  peine  la  gloire  dont  Tamerlan  s'étoit  couvert  :  jaloux  de  fes 
conquêtes,  il  voulut  fe  venger.  Ces  deux  fameux  chefs  marchèrent  l'un  contre 
Tautre ,  mais  Amir  Huflein  perdit  la  vie  à  la  tête  de  fes  troupes  dans  1» 
plaine  de  Bulch  près  de  Chorokan. 

Cette  fameufe  journée  eft  regardée  comme  Tépoque  de  la  grandeur  & 
de  l'élévation  de  Tamerlan.  11  fut,  en  effet,  proclamé  ce  jour-là  empereui 
de  la  Tanarie.  Après  fon  couronnement,  qui  arriva  dans  l'année  1379  de 
Tere  chrétienne  &  dans  la  trente- quatrième  année  de  fon  âge,  il  fuivi| 
Texemple  de  Zingis  qu'il  regardoit  comme,  le  fondateur  de  fon  empire.  Il 
fit  la  conquête  de  tous  les  Etats  qui  avoient  été  démembrés  de  fes  royau*- 
mes  ,  détrôna  les  princes  de  Choroflan ,  de  Segeftan  &  de  Chandaliar.  Ces 
conquêtes  faites ,  il  entra  en  Ferfe  &  s'y  fit  reconnoitre  pour  fouverain. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  fes  autres  conquêtes;  nous  re- 
marquerons feulement  qu'il  fournit  les  Indes  à  fa  puiflance  en  1398  ,  qu'il 
détrôna  les  fultans  Mahmoud ,  &  Ahmed  ,  &  Bajazet  empereur  de  Tur- 
quie. Il  fe  préparoit  à  faire  la  conquête  de  la  Chine ,  lorfque  la  mort  l'en- 
leva à  l'âge  de  66  ans,  délivrant  les  humains  d'un  brigand  couronné,  & 
poffédé  de  la  fureur  des  conquêtes,  c'eft-à-dire,  altéré  du  fang  humain. 
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JLiES  Taxes  fur  les  marchandifes ,  qui  entrent  dans  un  Etat,  ou  qui  eh 
fortent,  eft  un  des  moyens  les  plus  connus,  &  qui  parolt  des  plus  permis.    \\ 
Il  eft   naturel  que   l'étranger  que  le  profit  attire,   foit  pour  vendre,  foit    ' 
pour  acheter ,  (oit  taxé  pour  la  liberté  que  l'on  lui  donne  de  cominercer. 
Cependant  il  eft  vrai  au  fonds   que  cet  impôt  fe  prend   uniquement  fur 
les  fujets. 

L'étranger  qui  porte  des  marchandifes ,  ajoute  aux  frais  du  tranfport, 
les  droits  d'entrée,  &  règle  fon  prix  fur  ce  compte  total.  S'il  prend  des 
denrées  de  l'Etat ,  il  compte  fur  les  droits  de  fortie ,  &  en  donne  un  moin- 
dre prix  aux  citoyens.  Ainfi  tout  concourt  à  laifler  cet  impôt  modéré. 

Il  pourroit  être  monté  de  manière  à  écarter  l'étranger  s'il  étoit  obligé 
d'en  lupporter  une  partie.  L'extrême  cherté ,  en  rendant  feulement  le  débit 
trop  lent ,  fèroit  cefler  le  commerce  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  néceflit/ 
abfolue. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  France  ne  débite  pas ,  2k  beaucoup  près ,  la 
quantité  de  fels  qu'elle  produit.  Les  propriétaires  en  perdent  une  grande 
partie  qui  fe  gâte  &  fe  rond  fur  les  bofles  des  marais ,  en  attendant  une 
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occafion  de  les  vendre.  Les  droits  que  l'on  levé  font  (buveot  huit  &  dix 
fois  la  valeur  de  la  marchandife.  Quelque  bas  que  foit  le  prix  auquel  le  fu- 
jet  le  donne ,  il  eft  toujours  cher  pour  Pécranger  :  auffî  quoique  ce  foienc 
les  meilleurs  Tels  de  l'Europe ,  il  ne  vient  les  prendre  que  forcé;  il  leur 
préfère  des  fels  corrofifs  ^  &  même  du  falpétre  ;  &  la  France  elle-même 
cfl  obligée  de  prendre  d'eux  de  mauvaifes  falaifons.  On  trouveroic  la  di- 
minution de  l'impôt  fur  la  plus  grande  quantité  qui  fe  chargeroit,  &  fur 
la  meilleure  qualité  de  ce  que  le  roi  emploie  pour  fa  marine  &  pour  les 
colonies. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes  &  les  denrées ,  dans  l'intérieur 
du  royaume,  ne  cefleront  jamais  de  furprendre.  On  peut  dire  quec'eft  uq 
de  ces  moyens  qui  fortent  de  l'honnête;  qui  ruinent  le  peuple  &  préju- 
dicient  aux  finances.  Le  fujet  qui  marche  toujours  fur  les  terres  de  la  do* 
mination  de  fes  fouverains,  ne  pafle  pas  dans  des  terres  qui  lui  foient 
étrangères;  il  ne  devient  pas  étranger  lui-même. 

Si  on  fait  réflexion  qu'un  nombre  prodigieux  de  douanes  répandues  dans 
un  Etat  f  ne  donnent  pas  aux  finances  la  moitié  de  ce  qu'elles  coûtent  au 
public  ;  qu'il  faut  que  celui  qui  les  régit ,  &  encore  plus  celui  qui  les  af^ 
ferme,  outre  des  profits  exorbitans,  y  trouve  de  quoi  entretenir  la  quan- 
tité de  direâeurs,  contrôleurs,  receveurs,  commis  &  gardes  que  l'on  y 
voit  ;  on  conviendra  que  les  finances  ne  perdroient  rien ,  &  que  les  peu- 
ples gagneroient  beaucoup,  fi  on  trouvoit  le  moyen  de  convertir  cet  impôt 
en  un  autre  plus  fimple  à  lever. 

Il  eft  connu  de  tout  le  monde  que  les  denrées  qui  croiflent  ou  qui  fe 
^briquent  dans  un  Etat ,  font  l'unique  principe  de  fa  richeflfe.  Elles  ceffenc 
de  rêtre  fi  on  n'en  a  pas  la  confommation  :  les  douanes  y  font  un  ob(^ 
tacle  continuel. 

J'entends  ici  par  confommation ,  le  débit  de  ce  que  l'on  ne  confomme 
pas  foi*même.  Celui  qui  veut  tranfporter  fes  fruits  d'un  lieu  dans  un  autre, 
i'il  doit  trouver  des  douanes  dans  fon  chemin ,  efl  retenu  par  des  objets 
encore  plus  importans  que  les  droits  qu'on  y  exige.  Un  voiturier  perd 
une  demi-journée  à  la  porte  d'une  douane  ;  on  ait  languir  fon  expédition 
pour  l'inviter  à  Tacheter  :  il  faut  qu'il  prenne  une  déclaration  dans  un  en- 
droit ,  &  qu'on  la  vérifie  dans  un  autre  :  on  la  vifite  ;  on  lui  fait  prendre 
des  acquits  à  caution  :  il  eft  perdu  s'il  perd  un  morceau  de  papier  que 
Ton  lui  donne.  On  porte  les  difficultés  jufqu'à  l'obliger  de  trouver  une 
caution  dans  des  villes  où  il  ne  fait  que  pafter.  Le  moindre  des  incon- 
vénieils  qu'on  èflTuie,  eft  d'employer  fix^  jours  dans  le  chemin  que  l'on 
pourroit  taire  en  quatre ,  &  que  les  frais  du  tranfport  foient  augmentés 
d'un  tiers. 
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Je  fbrtnalitës  ;  ils  les  ont  colorées  de  quelques  prétextes  fpécieux  ;  leur  vé« 
ritable  objet  eft  que  leur  ignorance,  ou  le  défaut  de  leur  obfervation  exaâe, 
conduire  à  la  confifcation ,  ou  à  une  groflb  amende.  On  peut  voir  dans 
le  livre  intitulé  Teftamcnt  politique  de  M.  de  Vauban ,  un  détail  des  mo- 
nopoles &  de.  la  fervitude  qu'entraînent  les  aides  &  les  douanes  dans  la 
France.  On  ne  fauroit  croire  qu'un  fouverain  ni  fes  miniftres  en  foienc 
inftruits. 

Il  fe  peut  que  les  douanes  méditerranées  arrêteront  quelques  marchant 
difes,  qui»  en  évitant  celles  des  frontières,  pafleroient  en  contrebande. 
Cette  malverfation  qui  efl  un  objet  pour  le  fermier ,  n'eft  pas  un  mal  biea 
fenfible  pour  les  finances  prifes  en  gros.  On  ne  parviendra  jamais  à  anni- 
hiler la  fraude  de  ce  genre.  La  contrainte  aiguile  l'invention  :  lorfqu'elle 
efl  extrême  elle  fait  naître  les  Mandrins.  J'ai  lu  quelque  parc  qu'un  incon- 
vénient des  prohibitions ,  étoit  de  faire  employer  une  portion  du  peuple 
à  la  contrebande:  réflexion  très-fenfée. 

Ces  pièges  tendus ,  ces  frais  énormes ,  ces  dangers ,  rebutent  pour  l'envoi 
des  deiurées.  La  fuite  en  efl ,  qu'une  efpece  furabonde  dans  une  province  ^ 
àc  qu'elle  manque  dans  une  autre  ;  que  les  fujets  du  même  fouverain 
font  privés  entr'eux  de  la  commodité  de  l'échange;  que  deux  provinces 
languiflent,  l'une  pour  avoir  trop  d'une  forte  de  denrée,  &  l'autre  pour 
n^en  avoir  pas. 

Cefl  une  fàuffe  idée  de  penfer  que  l'on  doit  rnefurer  la  richefTe  d'un 
Etat  à  la  quantité  d'or  &  d'argent  qu'il  poffede.  Une  montagne  d'or  mon- 
Doyé  n'efl  qu'une  mafTe  inutile  fi  elle  demeure  fans  mouvement.  Un  million 
qui  fe  reproduit  vingt  fois  par  la  circulation,  fait  le  même  effet,  peut-être 

Plus,  que  vingt  millions  employés  une  feule  fois.  On  a  dit  très-bien  que 
or  étoit  l'efclave  de  la  conlommation  ;  il  n'agit  que  par  elle  ;  il  la  fuit  ; 
il  ne  peut  faire  un  pas  qu'avec  elle. 

Si  les  denrées  demeurent  fans  débit,  l'or  &  l'argent  demeurent  immo*- 
biles  ;  la  pauvreté  s'empare  des  lieux  où  l'on  pourroic  faire  régner  l'aifance. 
Il  n'efl  pas  poffîble  au  fujet  de  payer  fes  impôts,  il  n'a  pas  de  revenus* 
On  le  faifit  ;  la  quotité  qu'il  doit  lui  devient  dix  fois  plus  coûteufe  que  la 
Taxe  elle-même.  C'efl  aller  contre  les  règles  d'une  politique  prudente,  &^ 
comme  on  l'a  dit ,  contre  l'intérêt  du  gros  des  finances. 

On  répète  fans  cefTe,  qu'il  efl  effentiel  de  favorifer  le  commerce,  & 
qu'il  ne  fauroit  fleurir  fans  la  liberté.  Ce  font  deux  maximes  unanimement 
convenues  \  le  nombre  des  douanes  intérieures  efl  deflruélif  de  l'une  Si  de 
l'autre.  Ne  ceffera-t-on  jamais  de  convenir  des  faits,  &  d'agir  inconfé- 
quemment  ? 

On  croit  avoir  fatisfàit  à  ces  deux  principes ,  lorfque ,  par  un  règlement  ; 
on  pourvoit  à  quelqu'une  des  branches  du  commerce  extérieur.  C'efl  quel- 
que chofe;  mais  l'attention  dans  les  loiz  du  commerce,  doit  fe  tourner 
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plus  entière  du  côté  des  fujecs,  parce  que  chique  Etat  veut  kirt  profiter 
le  commerce  à  foi-même.  L'Angleterre  ne  perd  jamais  ce  point  de  vue  : 
fes  bils  fur  cette  matière  tendent  tous  à  l'avantage  des  naturels  du  pays. 

L'étranger  n'envoie  ni  ne  porte  fes  marcfaandifes  pour  les  détailler  lui- 
même  ;  un  fujet  les  acheté  pour  les  répandre  dans  tous  les  endroits  du 
royaume  auxquels  elles  peuvent  convenir.  Ce  même  fujet  voudra  (  &  c'eft 
l'intérêt  de  l'Etat  )  donner  à  l'étranger  des  marchandifes  en  échange  ;  le 
port  qu'il  habite  ne  les  lui  fournit  pas  ^  il  les  fait  venir  de  diverfes  pro- 
vinces :  &  dans  ces  deux  opérations ,  foit  qu'il  veuille  faire  circuler  dans 
le  royaume  la  marchandife  de  l'étranger ,  foit  qu'il  veuille  tirer  du  dedans 
celles  qu'il  convient  de  lui  rendre ,  il  trouve  également  ces  fatales  douanes 
qui  le  gênent ,  qui  abforbent  le  plus  clair  du  profit  »  &  le  mettent  au 
hafard  de  fa  ruine. 

Un  auteur  anonyme  a  très-bien  dit,  que  fi  l'efprit  de  finance  eft  en 
oppofition  avec  l'efprit  de  commerce»  l'Etat  efl  ruiné.  Les  douanes  inté- 
rieures font  le  profit  du  financier  &  la  perte  du  commerce  ;  celui-ci  en*- 
lichit  l'Etat ,  l'autre  n'eft  occupé  que  d'appauvrir  le  citoyen. 

Ce  ne  font  point  les  richelTes  que  peut  acquérir  le  commerçant ,  qu& 
l'Etat  doit  confidérer  dans  le  commerce.  11  ne  les  voit  que  comme  une 
récompenfe  légitime  du  bien  qu'il  procure  par  fon  travail.  Deux  objets 
eflentiels  doivent  diriger  le  gouvernement;  délivrer  les  fujets  de  leurs  den- 
rées (  ce  li'êft  que  par  ce  moyen  qu'ils  peuvent  payer  Jes  Taxes  )  Se  faire 
enforte  que  le  retour  de  l'échange  foit  avantageux,  &  rapporte  ;  voilà' 
l'intérêt  des  finances. 

Il  faut  donc  favorifer  la  circulation  de  ces  denrées ,  &  leur  fortie ,  pour, 
leur  donner  un  prix.  Tout  ramené  au  commerce  intérieur  d'un  royaume. 
Ses  produâions  en  font  l'origine}  elles  en  font  la -fin.  Le  commerce  da 
dehors  leur  eft  fubordonné. 

Si  lé  paflage  des  marchandifes  éprouve  des  difficultés  des  frontières  aux 
manufaâures,  &  de  tous  les  lieux  du  royaume  aux  frontières,  l'ardeur  pour 
l'un  &  4'autre  commerce  fe  ralentit»  ou  même  s'éteinr.  Si  au  lieu  des  fa- 
cilités qu'on  doit  attendre  on  charge  de  droits ,  on  embarrafie  d'obfiacles } 
fi  on  ajoute  à  ceux  qu'on  a  indiqués  en  gros,  des  difFérens  continuels 
entre  tes  bureaux  &  le  négociant  ;  s'il  n'y  a  pas  de  tranfport  un  peu  confi* 
dérable  qui  n'entraîne  pour  le  moins  un  procès;  quelle  occupation,  auel 
dégoût  pour  un  commerçant?  Si,  au  lieu  de  le  protéger,  ce  procès  eft  le 
plus  fouvent  vidé  en  faveur  du  fermier ,  toujours  prêt  à  demander  le  rabais 
de  fa  ferme ,  on  dira  inutilement  qu'il  faut  favorifer  le  commerce  :  on  le 
charge  d'entraves  au  lieu  de  la  liberté  dont  on  convient  qu'il  devroit  jouir. 
Cn  enchérit  néceflairement  les  denrées  pour  l'étranger^  il  cefle  de  les  venir 
prendre;  il  donne 'la  préférence  au  meilleur  marché. 

La  France  fourniflfoit  autrefois  des  blés  au  dehors  ^  elle  n?en  donne  plus; 
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/die  eft  fouvent  obligëe  d^eo  recevoir.  Qa  a  multiplié  les  douiDei  &  Ip 
nombre  des  gardes  &  des  commis  ;  il  n  fallu  les  prendre  parmi  les  labou* 
reurs»  Ceux-ci  oot  mieux  aimé  être  exaâeurs,  qu'eiluyer  l'exadion*,  plu- 
(icurs  terres  font  demeurées  en  friche.  La  diminution  des  blés  &c  le  pré- 
texte de  leur  néceffité  abrolue ,  en  ont  fait  défendre,  l'exportation.  Il  n'a 
plus  même  été  permis  d'^n  faire  pafler  d'une  province  à  une  autre ,  fans 
des  permiffîons  difficiles  &  coûteufes.à  obtenir.  La  gêne  extrême  &  la 
difficulté  de  la  confommation  a  fait  négliger  par-tout  la  culture  des  terres. 
Dans  la  crainte  de  manquer,  on  a  employé  des  moyens  qui  ont  augmenté 
la  4ifette. 

Il  en  réfulte  de  tous  côtés  des  préjudices  bien  confidérables  pour  l'Etat , 
&  par  conféquent  pour  les  finances.  Chaque  laboureur  tiroit  du  fein  de  la 
terre  une  portion  de  riche  fies  :  devenu  commis,  outre  que  cette  partie  efl 
en  pure  perte,  il  faut  que  l'£tat  prenne  ailleurs  pour  enrichir  celui  qui  fer- 
voit  à  l'enrichir  auparavant» 

Je  joindrai  ma  foib!e  voix  au  grand  nombre  de  celles  qui  retentilTent 
pour  publier  les  avantages  d'une  libre  exportation;  c'eft  le  devoir  de  tout 
i|on  citoyen  :  il  femble  qu'elles  fe  foient  fait  entendre }  on  a  permis  de 

-Aire  fortir  des  grains  par  trois  débouchés.  Mais  c'eft  peu  :  on  doit  même 
dire  qu'il  peut  réfulrer  un  mal  de  cette  limitation.  Toute  permiffion  ref- 
fsrréG^  produit  pour  l'ordinaire  un  monopole. 

On  héfite,  on  tâtonne  dans  une  encreprife  qui  ne  doit  pas  faire  efpérer 

•  des  fuccès  rapides ,  d'une  liberté  quoiqu^entiere.  Le  laboureur  ni  le  gros 
des  fermiers  ne  fe  mettront  pas  en  travail  fur  la  fpéculation  ;  &  la  terre 
ne  fè  fertilifera  pour  les  plus  prefTés ,  qu'après  les  arrangemens  &  les  pré- 
parations de  plus  d^une  année.  C'eft  peu  à  peu  que  les  effets  frapperont  les 
fens  :  infenfiblement  les  profits  répétés  de  quelques-uns  ^  rendront  l'induftrie 
générale. 

jQi}'a-t-on  pu  juger  fur  un  foible  eflai  interrompu  dans  fa  naifTance?  J'ai 
gémi  lorfque  j'ai  vu  fupprimer  cette  lueur  de  liberté, dans  la  crainte  pué- 
nie  que  l'on  ne  portât  des  grains  à  l'ennemi ,  &  ruiner  le  commerçant 
en  lui  faifant  décharger  un  navire  prêt  à  quitter  le  port.  Eft-ce  ainfi  que 

.  l^n  a  prétendu  s'inftruire  de  la  valeur  d'un  effai?  Les  Anglois  n'ont  man- 
qué ni  de  pain  ni  de  bifcuit  en  i/fy  &  1758.  Cela  poTé,  il  étoit  plus 
utile  à  la  France  de  leur  en  fournir,  que  d'abandonner  ce  profit  à  l'étran- 
ger, Lorfque  je  vends  du  blé  à  mon  ennemi ,  je  prends  de  lui  de  l'argent 

-  qui  me  fert  à  lui  faire  la  guerre  :  je  ne  lui  livre  qu'une  chofe  qui  périroit 
pou^  moi ,  &  qu'il  trouvera  ailleurs  i  l'avantage  eft  de  mon  côté. 

On  craint  que  l'on  n'abufe  d'une  permiffion  générale ,  &  que  Ton  n'é« 
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reux.  Ces  bureaux  motas  iocelligeos ,  ne  verroieet  daos  cette  opération 
qu'une  reflTource  de  finances ,  &  louc  leroit  gâté. 

Indépendamment  de  cette  réflexion,  feroit-ce  une  Taxe  de  fortie  que 
Ton  prétendroit  fubfticuer  à  la  gratification  que  l'on  donne  en  Angleterre  ? 
Croiroic-*on  arriver  au  m£me  but  par  deux  chemins  fi  oppofés?  L'erpric 
financier  ne  voit  par-tout  que  des  droits  à  lever  ;  mais  la  politique  du  bon 
gouvernement  fentira  qu'un  commerce  que  l'on  veut  rétablir ,  &  qu'il  faut 
arracher  à  d'autres,  ne  peut  avoir  de  fuccès  qu'autant  que  le  moindre 
prix  de  la  denrée  le  favorifera.  Si  de  deux  Etats  l'un  le  diminue  par  la 
récompenfe  de  la  fortie,  &  l'autre  l'augmente  par  une  impofition,  lequel 
des  deux  réudira?  Les  commencemens  font  décififs,  ils  encouragent  ou 
rebutent.  Un  régime  éclairé  verra  dans  ce  projet  les  efpeces  s'introduire 
&  rouler  dans  les  campagnes,  &  mettre  les  peuples  en  état  de  payer  des 
impôts  d'une  autre  nature. 

Un  thermomètre  afluré  pour  ouvrir  ou  fermer  l'exportation ,  fera  le  prix 
des  blés.  Qu'il  foit  permis  d'exporter  tout  autant  que  le  quintal  de  fro- 
ment n'excédera  pas,  par  exemple,  la  fomme  de  huit  livres;  que  lorfqu'il 
paflera  cette  valeur ,  il  fi^it  une  marchandife  prohibée  dans  les  cargaifoûs, 
oc  la  fortie  par  terre;  tout  inconvénient  à  cet  égard  eft  retranché.  La 
même  loi  peut  porter  la  permiflîon  &  la  défenfe  ;  une  fois  pour  toutes. 

n  eft  convenable  de  mettre  des  difiërences  entre  les  fortes  de  marchan- 
difes  pour  en  fixer  les  impofitions.  Si  on  ne  confidere  l'intérêt  des  finances 
que  pour  le  moment,  fi  on  ne  s'acuche  qu'à  les  grofiir,   le^  Taxes  les 

f^lus  fortes  devront  f^  prendre  fur  les  chofes  nécedaires  à  la  vie,  &  fur 
es  commodités  qui  approchent  le  plus  de  la  nécefiité»  comme  le  fel  & 
les  boiffons.  Mais  c'eft  encore  fortir  de  l'honnête,  &  ce  moyen  doit  être 
rejeté  comme  inhumain. 

Ce  n'eft  pas  encore  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  marchandife 
que  le  fort  ou  le  fbible  de  l'impôt  doit  être  réglé  ;  c'eft  fur  les  chofes  de 
luxe  &  de  volupté  que  la  main  peut  s'appefantir.  On  pourroit,  fans  injus- 
tice ,  n'y  mettre  aucune  borne }  mais  ce  feroit  les  exclure ,  &  aller  contre  ^^ 
l'intérêt  des  finances 

L'impôt  peut  être  fort ,  il  ne  doit  pas  être  exceflîf.  Le  goût  des  fuper- 
fluités,  de  l'agréable,  des  fàntaifies,  fe  répandra;  fi  d'ailleurs  le  gouverne- 
ment laifle  les  peuples  dans  l'aifance;  s'il  pourvoit  à  la  vente  des  denrées 
qui  leur  font  propres  ;  s'il  a  le  foin  d'ouvrir  des  voies  faciles  au  com- 
merce ,  les  Taxes  fur  les  chofes  du  luxe  réuftîront  alors  ;  c'eft  un  moyen 
légitime  &  in&illible  de  tourner  au  profit  de  l'Etat  l'opulence  du  par- 
ticulier. 

Cette  maxime  demande  cependant  une  obfervation  :  fi  ces  chofes  font 
des  produ£Kons  de  l'Etat,  ou  l'efFet  de  l'induftrie  de  fes  habitans,  les  im« 
pots  doivent  être  légers.  Il  importe  que  le  fujet  en  trouve  la  confomma- 
lion  I  &  que  par  coméquent  le  prix  ne  rebute  pas  l'étranger. 
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Quelque  ptrâonoible  que  foit  un  impôt  fur  une  denrée,  ne  devîeot- 
i\   pu  une   oppreflîon  fi  on  force   les  fujets   i  la  confonimer  daot  une 

Suaotîtë  fixée?  Cette  contrainte  révolte  l'erprit;  elle  nous  iofpire  le  défit 
e  rejeter  ce  que  l'on  veut  nous  &ire  prendre  par  force ,  ou  celui  de  Tac- 
quérir  par  d'autres  voies. 

Le  meilleur  moyen  pour  faire  valoir  un  pareil  impôt,  fera,  comme  je 
viens  de  le  dire,  de  rendre  les  fortunes  aifées  en  général;  le  débit  paf- 
fera  les  efpérances.  Si  l'Angleterre  conromme  des  vins  de  France,  malgré 
douze  ou  quinze  cents  livres  impofées  fur  chaque  tonneau,  c*el1  qu'on 
ne  t'oblige  pas  i  les  prendre;  fit  que  l'Etat  procure  d^aîlleuri  aux  particu- 
liers les  moyens  de  faire  cette  dépenfe. 
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ANALYSE 

Des  Aventures  de  Tél^maque: 

Roman  Politique , 

far  Mtjfirt  François  de  Salignac  de  la  Motte-Fénélon  ; 
Précepteur  des  En/ans  de  France ,  Archevêque  de  Cambrai ,  Prince  du 
St.  Empire^  &c, 

JL  ÉLÉMAQUE,  conduit  par  Minerve  fous  la  figure  de  Mentor,  aborde; 
après  un  naufrage,  dans  l'ifle  de  la  déefle  Calypfo^  qui  regrettoit  encore 
le  départ  d^Ulyfle.  La  déefTe  le  reçoit  favorablement ,  conçoit  de  la  paflioa 
pour  lui ,  lui  offre  l'immortalité ,  &  le  predë  de  lui  faire  le  récit  de  (qs 
aventures.  Il  lui  raconte  foo  voyage  à  Pylos  &  à  Lacédémone  ;  fon  nau«> 
frage  fur  la  côte  de  Sicile;  le  péril  ou  il  fut  d'être  immolé  aux  mânes 
d'Anchife  ;  le  fecours  que  Mentor  &  loi,  donnèrent  à  Acefte  dans  une  in« 
curfion  de  Barbares,  &  le  foin  que  le  roi  eut  de  reconnoltre  ce  fervice^ 
en  leur  donnant  un  vaifleau  Tyrien  pouf  retourner  en  leur  pays;  la  prife 
de  ce  vaiflfeau  Tyrien  par  la  flotte  de  Séfoflris ,  &  leur  captivité  en  Egypte. 
Il  dépeint  la  beauté  de  ce  pays  &  la  fagefle  du  gouvernement. 

Si  la  douleur  de  notre  captivité,  dit-il,  ne  nous  eilt  rendus  infenfibles  à 
tous  les  plaifirs ,  nos  yeux  auroient  été  charmés  de  voir  cette  fertile  terre 
d'Egypte  femblable  à  un  jardin  délicieux ,  arrofé  d'un  nombre  infini  de  ca- 
naux. Nous  ne  pouvions  jeter  les  yeux  fur  les  deux  rivages ,  fans  apperce- 
voir  des  villes  opulentes»  des  maifons  de  campagne  agréablement  (ituées^ 
des  terres  qui  fe  couvroient  tous  les  ans  d'une  moiflbn  dorée,  fans  fe  re- 
pofer  jamais  ;  des  prairies  pleines  de  troupeaux ,  des  laboureurs  qui  étoient 
accablés  fous  le  poids  des  fruits  qpe  la  terre  épanchoit  de  fon  fein  ;  des  ber- 
gers qui  faifoient  répéter  les  dcyx  fons  de  leurs  flûies  &  de  leurs  chalumeaux 
à  tous  les  échos  d'alentour. 

Heureux ,  difoit  Mentor ,  le  peuple  qui  efl  conduit  par  un  fage  roi.  Il 
eft  dans  l'abondance  ;  il  vit  heureux ,  &  aime  celui  à  qui  il  doit  tout  foa 
bonheur.  C'eft  ainfi ,  ajoutoit-il»  ô  Télémaque,  que  vous  devez  régner,  & 
faire  la  joie-de  vos  peuples ,  fi  jamais  les  dieux  vous  (ont  pofféder  le  royau- 
me de  vofl-e  «père  :  aimez  vos  peuples  comme  vos  enfans ,  goûtez  le  plai- 
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fif^  d'être  aimé  d^eux ,  &  faites  qu^ils  ne  puifTent  jamais  fentir  la  paix  Se 
lapjoiei  fans  fe  refTouvenir  que  c^êft  uo  bon  roi  qui  leur  a  fait  ces  riches 
préfens.  Les  rois  qui  ne  fongent  qu^à  fe  Ëiire  craindre ,  &  qu'à  abattre  leurs 
lujets  pour  les  rendre  plus  fournis ,  font  les  fléaux  du  genre-Jiumain  ;  ils 
font  craints  comme  ils  le  veulent  être  :  mais  ils  font  haïs,  déteftés,  &  ils 
ont  encore  plus  à  craindre  de  leurs  fujets ,  que  leurs  fujets  n^ont  à  crain- 
dre d'eux. 

Mentor  faifoit  remarquer  à  Télémaque  la  joie  &  l'abondance  répandue  • 
dans  toute  la  campagne  d'Egypte,  où  l'on  comptoit  jufqu'à  vingt-deux 
mille  villes.  Il  admiroit  la  bonne  police  de  ces  villes^  la  juflice  exercée 
en  fiiveur  du  pauvre  contre  le  riche,  la  bonne  éducation  des  enfans  qu'on- 
accoutumoic  à  l'obéifTance ,  au  travail ,  à  la  fobriété ,  à  l'amour  des  arts , 
ou  des  lettres  ;  l'exaélitude  pour  toutes  les  cérémonies  de  la  religion  ,  le 
d^ntérefTement ,  le  défir  de ' l'honneur ,  la  fidélité  pour  les  hommes,  &  la 
crainte  pour  les  dieux,  que  chaque  père  infpiroit  à  (es  enfans.  U  ne  fe 
laflbit  point  d'admirer  ce  bel  ordre.  Heureux,  difoit-il  à  Télémaque,  le 
peuple  qu'un  roi  (âge  conduit  ainfi  !  mais  encore  plus  heureux  le  roi  qui 
tait  le  booheur  de  tant  de  peuples ,  &  qui  trouve  le  fien  dans  la  vertu  !. 
Il  tient  les  hommes  par  un  lien  cent  fois  plus  fort  que  celui  de  la  crain-^ 
te;  c'eft  celui  de  l'amour.  Non-(èulement  on  lui  obéit,  mais  encore  on 
aime  à  lui  obéir.  Il  règne  dans  tous  les  cœurs.  Chacun ,  bien  loin  de 
vouloir  s'en  défaire ,  craint  de  le  perdre ,  &  donneroit  fa  vie  pour  lui. 

Mentor  &  Télémaque  furent  conduits  devant  le  roi  Séfoftris,  Ce  mo*^ 
narque  écoutoit  chaque  jour ,  ï  certaines  heures  réglées ,  tous  ceux  de 
fes  fujets  qui  avoient  ou  des  plaintes  à  lui  faire ,  ou  des  avis  à  lui  donner. 
Il  ne  méprifoit  ni  ne  rebutoit  perfonne,  &  ne  croyoit  être  roi  que  pouc 
faire  du  bien  à  fes  peuples,  qu'il  aimoit comme  fes  enfans.  Pour  les  étran- 
gers ,■  il  les  recevoit  avec  bonté ,  &  vouloit  les  voir ,  parce  qu'il  croyoit 
2u'on  apprenoit  toujours  quelque  chofe  d'utile,  en  s'infiruifant  des  mœurs 
[  des  manières  des  peuples  éloignés.  Cette  curiofité  du  roi  fît  qu'oYi  lui 
préfenta  Mentor  &  Télémaque.  Il  étoit  fur  un  trône  d'ivoire,  tenant  en 
main  un  fceptre  d'or  :  il  étoit  déjà  vieux ^  mais  agréable,  plein  de  dou- 
ceur Se  de  majefié  ;  il  jugeoit  tous  les  jours  les  peuples  avec  une  patience 
qu'on  admiroit  fans  flatterie.  Après  avoir  travaillé  toute  la  journée  à  ré- 
gler les  affaires ,  &  à  rendre  une  exaâe  juflice  ;  il  fe  délaffoit  le  foir  à 
écouter  des  hommes  favans  »  ou  à  converfer  avec  les  plus  honnêtes  gens ,. 
qu'il  favoit  bien  choifir  pour  les  admettre  à  fa  familiarité.  On  ne  pouvoit 
lui  reprocher,  en  toute  fa  vie,  que  d'avoir  triomphé  avec  trop  de  fàfle 
des  rois  quM  avoir  vaincus ,  &  de  s'être  confié  à  un  de  fes  fujets  qui  abufa. 
trop  long-temps  de  cette  confiance. 

Séfôflris  demanda  à  Télémaque  fa  patrie  &  fon  nom.  L'étranger  répondit 
u'ii  étoit  fils  d'Ulyffe  roi  d'Ithaque.  Le  monarque  les  renvoya  à  un  de 
es  officiers  qu'il  chargea  de  s'informer  de  ceux  qui  avoient  pris  leur  vaif- 
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feau,  s^ils  ëtoieot  réellement  Grecs,  afin  qu'ils  fuflent  doublement  punit 
s'ils  en  imporoienc,  ou  traités  favorablement,  &  renvoyés  dans  leur  payt 
fur  un  vaifTeau  Egyptien  &  aux  frais  de  l'Etat  ,  s'ils  difoient  vrai. 

L'officier  auquel  le  roi  renvoya  ces  deux  étrangers,  avoit  Tame  au(& 
corrompue  &  auffi  artificieufe  que  Sëfoftris  étoic  uncere  &  généreux.  Il 
fe  nommoit  Métophis  ;  il  les  interrogea  pour  tâcher  de  les  furprendre  ;  & 
comme  Mentor  répondoit  avec  plus  de  fagefTe  que  le  jeune  fils  d'Ulyfle^ 
il  le  regarda  avec  averfion  &  avec  défiance ,  car  les  méchans  s'irritent  contre 
les  bons.  Il  les  fépara,.&  Télémaque  ignora  ce  qu'étoit  devenu  Mentor. 
Cette  réparation  fut  un  coup  de  foudre  pour  lut.  Métophis  efpéroit.  toujours 
qu'en  les  queftionnant  féparément ,  il  pourroit  leur  faire  dire  des  chofes 
contraires  :  fur-tout  il  croyoit  éblouir  Télémaque  par  Ces  promeffes  flat- 
teufes,  &  lui  faire  avouer  ce  que  Mentor  lui  auroit  caché.  Enfin  il  ne  cher- 
choit  pas  de  bonne  foi  la  vérité,  mais  il  vouloir  trouver  quelque  prétexte 
de  dire  au  roi  qu'ils  étoient  Phéniciens  pour  en  faire  fes  efclaves.  En  effet, 
malgré  leur  innocence ,  &  malgré  la  (àgefTe  du  roi ,  il  trouva  le  moyea 
de  le  tromper.  Hélas!  à  quoi  les  rois  font-ils  expofés?  les  plus  fages 
même  font  fouvent  furpris.  Des  hommes  anificieux  &  intéreflfés  les  envi- 
ronnent ;  les  bons  fe  retirent  parce  qu'ils  ne  font  ni  emprefTés  ni  flatteurs  ; 
les  bons  attendent  qu'on  les  cherche,  &  les  princes  ne  favent  guère  lec 
aller  chercher.  Au  contraire,  les  méchans  font  hardis,  trompeurs,  em- 
prefTés  à  s'infinuer  &  à  plaire ,  adroits  à  diffîmuler ,  prêts  à  tout  taire  contre 
Phonneur  &  la  confcience  pour  contenter  les  paffions  de  celui  qui  règne» 
O  qu'un  roi  eft  malheureux  d'être  expofé  aux  artifices  des  méchans  !  il  eft 
perdu,  s'il  ne  repouffe  la  flatterie,  &  s'il  n'aime  ceux  qui  difent  hardi*- 
ment  la   vérité. 

Métophis  envoya  Télémaque  vers  les  montagnes  du  défert  d'Oafis  avec 
fes  efclaves,  pour  y  garder  avec  eux  fes  nombreux  troupeaux.  Bientôt  il 
ramena  l'âge  d'or  parmi  tes  bergers  de  ces  déferts  prefqu'inhabitables.  Ua 
jour  un  lion  affamé  vint  fe  jeter  fur  fon  troupeau.  Télémaque  plus  témé*- 
raire  que  fage,  s'élance  fur  cet  animal  furieux,  le  terraffe  &  TétoufFe.  Le 
bruit  de  cette  a£Hon  parvint  jufqu'aux  oreilles  de  Séfoflris.  II  voulut  voir 
Pefclave  en  qui  réfidoit  une  force  &  un  courage  fi  merveilleux.  Téléma- 
que parut  devant  ce  monarque,  toucha  fon  grand  cœur  &  ne  put  s'em* 
pêcher  de  lui  faire  connoltre  que  Métophis  l'avoit  trompé  par  avarice.  Le 
miniftre  infidèle  fut  condamné  à  une  prifon  perpétuelle,  &  on  lui  ôta  les 
richeffes  quM  pofTédoit  injuftement.  Qu'on  efl  malheureux,  difoit  Séfoftris, 
quand  on  eft  au  deffus  du  refte  des  hommes  :  fouvent  on  ne  peut  voir 
la  vérité  par  fes  propres  yeux  \  on  eft  environné  de  gens  qui  l'empêchenc 
d'arriver  jufqu'à  celui  qui  commande  ;  chacun  eft  intéreffé  à  fe  tromper  ; 
chacun  fous  une  apparence  de  zèle ,  cache  fon  ambition.  On  &it  femblanc 
d'aimer  le  roi,  &  on  n'aime  que  les  richeffes  qu'il  donne  :  on  l'aime  (i 
peu,  que  pour  obtenir  fes  faveurs  on  le  flatte,  on  le  trahit. 

Séfofirii 
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Séfoftris  traira  Télémaque  avec  une  tendre  amitié  &  réfolut  de  le  ren- 
voyer à  Ithaque  avec  des  vaifleaux  Si  des  troupes ,  pour  délivrer  Pénélope 
de  tous  fes  amans.  Mais  la  mort  fubite  de  ce  monarque  l'empêcha  d'exé- 
cuter ce  deflbin,  &  replongea  le  fils  d'Ulyfle  dans  de  nouveaux  malheurs. 

Toute  l'Egypte  parut  inconfolable  à  cette  perte;  chaque  famille  croyoic 
avoir  perdu  (on  meilleur  ami,  fon  proteâeur,  fon  père.  Les  vieillards  le- 
vant les  mains  au  ciel ,  s'écrioient  ;  jamais  l'Egypte  n'eut  un  fi  bon  roi  • 
jamais  elle  n'en  aura  de  femblable.  ()  dieux  !  il  falloir ,  ou  ne  le  montrer 
pas  aux  hommes ,  ou  ne  le  leur  ôter  jamais  :  pourquoi  faut-il  que  nous  fur* 
vivions  au  grand  Séfoftris?  Les  jeunes  gens  difoient  :l'efpérancede  TEgyptfr 
eft  détruite;  nos  pères  ont  été  heureux  de  pafler  leur  vie  fous  un  fi  bon 
roi?  pour  nous,  nous  ne  l'avons  vu  que  pour  feniir  fa  perte.  Ses  domefli- 
ques  pleuroient  nuit  eft  jour.  Quand  on  fit  les  funérailles  du  roi,  pendant 
quarante  jours;  les  peuples  les  plus  reculés  y  accouroient  en  foule,  cha-^ 
cun  vouloir  voir  encore  une  fois  le  corps  de  Séfofiris,  chacun  vouloir  en 
conferver  l'image.  Plufieurs  vouloient  être  mis  avec  lui  dans  le  tombeau^ 

Ce  qui  augmenta  encore  la  douleur  de  fa  perte ,  c'efi  que  fon  fils  Boccho- 
ris  n'avoit  ni  humanité  pour  les  étrangers,  ni curiofité  pour  les  fciences,ni 
eflime  pour  les  hommes  vertueux,  ni  amour  pour  la  gloire.  La  grandeur 
de  fon  père  avoir  contribué  à  le  rendre  fi  indigne  de  régner  :  il  avoir  été 
nourri  dans  la  molleffe  &  dans  une  fierté  brutale;  il  compcoit  pour  rien le^ 
hommes ,  croyant  qu'ils  n'étoient  faits  que  pour  lui ,  &  qu'il  étoit  d'une 
autre  nature  qu'eux;  il  ne  fongeoit  qu'à  contenter  fes  pafiions,  qu'à  difli- 
per  les  tréfors  immenfes  que  fon  père  avoir  ménagés  avec  tant  de  foin ,  qu'à 
tourmenter  les  peuples ,  &  qu'à  fuccer  le  fang  des  malheureux  ;  enfin  , 
qu'à  fiiivre  le  confeil  flatteur  des  jeunes  infenfés  qui  l'environnoient  pendanc 
qu'il  écartoit  avec  mépris  tous  les  fages  vieillards  qui  avojent  eu  la  con- 
fiance de  fon  père.  C'étoit  un  monfire  »  &  non  pas  un  roi  ;  toute  l'Egypte 
gémifibit»  &  quoique  le  nom  de  Séfoftris ,  fi  cher  aux  Egyptiens,  leur  fit 
fupporter  la  conduite  lâche  &  cruelle  de  fon  fils,  le  fils  couroit  à  fa  perte, 
&  un  prince  fi  indigne  du  trône  ne  pouvoir  long-temps  régner.  En  efFec 
fes  fujets  fatigués  de  fa  tyrannie,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte,  appelle- 
rent  les  Tyriens  à  leur  iecours,  &  Bucchoris  fut  tué  en  combattant  con- 
tre ceux  dont  il  auroit  dû  faire  le  bonheur.  Ce  malheureux  prince  ne  man- 
quoit  pas  de  génie;  fes  lumières  égaloientfon  courage;  mais  il  n'avoir  ja-- 
mais  été  inflruit  par  la  mauvaife  fortune.  Ses  maîtres  avoient  empoifon^ 
né,  par  la  flatterie  fon  beau  naturel.  Il  étoit  enivré  de  fa  puiflance  &  de 
ion  bonheur,  il  croyoit  que  rout  devoit  céder  à  fes  défirs  fougueux.  La 
moindre  réfifiance  enflammoit  fa  colère,  alors  il  ne  raifonnoit  plus,  il  étoit 
comme  hors  de  lui-même  :  fon  orgueil  furieux  en  faifoir  une  bête  farou- 
che;'fa  bonté  naturelle  &  fa  droite  raifoo  l'abandonnoient  en  un  inftant; 
tes  plus  fidèles  ferviteurs  étoient  réduits  à  s'enfuir  :  il  n'aimoit  plus  que 
ceux  qui  flattoient  fes  pafiions.  Ainfi  il  prenoit  toujours  des  partii  çxtrêmes 
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rontre  fes  vëricables  intérêts,  &  il  forçoic  tous  les  gens]  de  bien  à  déceRer  fa 
folie  conduite. 

Oh  !  Cl  jamais  les  dieux  me  faifoient  régner ,  s^écrioit  Télémaqne ,  je 
n'oublierois  point ,  après  un  fî  funefte  exemple  ^  qu'un  roi  n'eft  digne  de 
commander,  &  n'eft  heureux  dans  fa  puifTance»  qu'autant  qu'il  la  foumet 
à  la  raifon.  Eh  !  quel  malheur  pour  un  homme  deflîné  à  &ire  le  bonheur 
public,  de  n'être  le  maître  de  tant  d'hommes  que  pour  les  rendre  mal- 
heureux ! 

A  la  mort  de  Séfoilris,  Télémaque  avoit  perdu  toute  efpérance  de  re- 
tourner à  Ithaque.  Il  avoit  été  enfermé  dans  une  tour  par  les  intrigues  de 
JMetophis  qui ,  étant  rentré  en  grâce  fous  Bocchoris ,  avoit  commencé  par  fe 
venger  de  la  difgrace  que  cet  étranger  lui  avoit  caufée.  Termutis ,  fuccef- 
feur  de  Bocchoris ,  rendit  tous  les  priionniers  Phéniciens.  Télémaque ,  compté 
"de  ce  nombre,  fut  emmené  à  Tyr,  où  régnoit  Py^mation,  prince  avare  & 
jcruel.  Il  avoit  trempé  fes  mains  cruelles  dans  le  fang  de  Tichée ,  mari  de 
Pidon,  fa  fœur.  Didon  ,  pleine  de  défirs  de  la  vengeance  »  s'étoit  fauvéede 
Tyr  avec  plufieurs  vaifleaux.  La  plupart  de  ceux  qui  aimoient  la  vertu  & 
la  liberté ,  l'avoient  fuivie  :  elle  avoit  fondé  fur  la  côre  d'Afrique  une  fu- 
perbe  ville  nommée  Carthage.  Pygmalion  tourmenté  par  une  fotf  infatiable 
lies  richefles,  fe  rend  de  plus  en  plus  miférable  &  odieux  à  fesfujets.  Ceft 
un  crime  à  Tyr  que  d'avoir  de  grands  biens  :  l'avarice  le  rend  défiant ,  foup- 
çonneux,  cruel;  il  perfécute  les  riches ,  &  il  craint  les  pauvres. 

Ceft  un  crime  encore  plus  grand  à  Tyr  d'avoir  de  la  vertu  ;  car  Pygma- 
lion fuppofe  que  les  bons  ne  peuvent  fouArir  fes  injuftices  &  fes  infamies  } 
la  vertu  le  condamne ,  il  s'aigrit  &  s'irrite  contre  elle.  Tout  l'agite ,  l'in- 
quiète, le  ronge;  il  a  peur  de  fon  ombre,  il  ne  dort ,  ni  nuit  ni  jour;  les 
dieux  pour  le  confondre,  l'accablent  de  tréfors  dont  il  n'ofe  jouir.  Ce  qu'il 
cherche  pour  être  heureux,  eft  précifément  ce  qui  l^mpêche  de  Tétre.  Il 
regrette  tout  ce  qu'il  donne ,  &  craint  toujours  de  perdre  ;  il  fe  tourmente 
pour  gagner.  On  ne  le  voit  prefque  jamais, il  eft  feul,  trifte,  abattu,  au  fond 
de  fon  palais  :  fes  amis  même  n'ofent  l'aborder ,  de  peur  de  lui  devenir  fuf- 
peds.  Une  garde  terrible  tient  toujours  des  épées  nues  &  des  piques  levées 
autour  de  fa  maifon.  Trente  chambres ,  qui  fe  communiquent  les  unes  aux 
autres ,  &  dont  chacune  a  une  porte  de  fer  avec  fix  grqs  verroux ,  font 
le  lieu  où  il  fe  renferme  ;  on  ne  fait  jamais  dans  laquelle  de  ces  cham- 
bres il  couche ,  &  on  atfure  qu'il  ne  couche  jamais  deux  nuits  de  fuite  dans 
la  même ,  de  peur  d'y  être  égorgé.  Il  ne  connoit ,  ni  les  doux  plaiHrs , 
ni  l'amitié  encore  plus  douce  ;  fi  on  lui  parle  de  chercher  la  joie ,  il  fent 
quMIe  fuit  loin  de  lui  &  qu'elle  refufe  d'entrer  dans  fon  cœur;  fes  yeux 
creux  font  pleins  d'un  feu  âpre  &  farouche  :  ils  font  fans  ceffe  errans  de 
tous  côtés  ;  il  prête  l'oreille  au  moindre  bruit  &  fe  fent  ému;  il  eft  pâle  & 
défait,  &  les  noirs  foucis  font  peints  fur  fon  vifage  toujours  ridé.  Il  fe  tait, 
il  foupire  ,  il  tire  de  fon  cœur  de  profonds  gémiffemens  ;  il  ne  peut  cacher 
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les  remords  qui  déchirent  fes  entrailles.  Les  mets  les  plus  exquis  le  dé- 
goûtent ;  fes  enfans ,  loin  d'être  Ton  efpérance ,  font  le  fujet  de  fa  terreur, 
il  en  a  fait  fes  plus  dangereux  ennemis  ;  il  n'a  eu  toute  fa  vie  aucun  mo- 
ment d'afluré  ;  il  ne  fe  conferve  qu'à  force  de  répandre  le  fang  de  tous 
'Ceux  qu'il  craint.  Infenfé,  qui  ne  voit  pas  aue  la  cruauté  à  laquelle  il  fe 
confie  le  fera  périr!  Quelqu'un  de  fes  domestiques  auffi  défiant  que  lui,  fe 
hâtera  de  délivrer  le  monde  de  ce  monftre. 

Voilà  un  homme  qui  n'a  cherché  qu'à  fe  rendre  heureux  ;  il  a  cru  y 
parvenir  par  les  richeffes  &  par  une  autorité  abfolue  ;  il  poffede  tout  ce 
qu'il  peut  défirer ,  &  cependant  il  eft  miférable  par  fes  richefTes  &  par  fon 
autorité  même  ;  s'il  étoit  berger ,  il  feroit  plus  heureux  ;  il  jouiroit  des  plai- 
£rs-  innocens  de  la  campagne,  &  en  jouiroit  fans  remords.  Il  ne  craindroic 
ni  le  fer  ni  le  poifon.  Il  aimeroit  les  hommes ,  il  en  feroit  aimé.  Il  n'auroic 
poinf  ces  grandes  richefTes  qui  lui  font  auffî  inutiles  que  du  fable ,  puifqu'il 
o'ofe  y  toucher  ;  mais  il  jouiroit  librement  des  fruits  de  la  terre  &  ne^fouf* 
friroit  aucun  véritable  befoin.  Cet  homme  parolt  faire  tout  ce  qu'il  veut  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  le  fafle.  Il  fait  tout  ce  que  veulent  fes  payions 
féroces  ;  il  efl  toujours  entraîné  par  fon  avarice ,  par  fa  crainte  &  par  fes 
ibupçons  :  il  parolt  maître  de  tous  les  hommes  ;  mais  il  n'efl  pas  Imahre 
de  lui-même,  car  il  a  autant  de  maîtres  &  de  bourreaux  qu'il  a  de  dé- 
firs  violens. 

Télémaque  arrivé  à  Tyr ,  profita  du  féjour  qu'il  y  fit  pour  connoitre  les 
mœurs  des  Phéniciens  fi  célèbres  chez  toutes  les  nations  connues ,  l'éten- 
due de  leur  commerce  &  les  caufes  qui  Tavoient  rendu  fi  floriflant.  La  fitua* 
lion  de  Tyr  eft  heureufe  pour  le  commerce ,  lui  difoit  Narbal  ,  comman^ 
dant  de  la  flotte  Tyrienne  qui  l'avoit  amené  ;  les  Tyriens  font  induflrieux, 

Eatiens ,  laborieux ,  propres ,  fobres  8c  ménagers  :  ils  ont  une  exaâe  po* 
ce;  ils  font  parfaitement  d'accord  entre  eux;  jamais  peuple  n'a  été  plus 
conftant ,  plus  fincere  ,  plus  fidèle  ,  plus  fur ,  plus  commode  à  tous  les 
étrangers. 

Voilà ,  fans  aller  chercher  d'autre  caufe,  ce  qui  leur  donne  l'empire  de 
la  mer ,  &  qui  fait  fleurir  dans  leur  port  un  fi  utile  commerce  ;  fi  la  divi- 
iîon  êi  la  jaloufie  fe  metcoient  entre  eux;  s'ils  commençoient  à  s'amollir 
dans  les  délices  &  dans  l'oîHveté;  fi  les  premiers  de  la  nation  méprifoienc 
le  travail  &  l'économie ,  fi  les  arts  cefloient  d'être  en  honneur  dansi  leur 
ville  ;  s'ils  manquaient  de  bonne  foi  envers  les  étrangers  \  s'ils  alréroient 
tant  foit  peu  les  règles  d'un  commerce  libre  ;  s'ils  négligeoieot  leurs  ma- 
nufaâures ,  &  s'ils  ceffoient  de  faire  les  grandes  avances  qui  font  néceffai* 
res  pour  rendre  leurs  marchandifes  parfaites  chacune  dans  fon  genre;  vous 
verriez  bientôt  tomber  cette  puiffance  que  vous  admirez. 

O  Télémaque,  continua  Narbal ,  fi  vous  voulez  établir  à  Ithaque  un  pareil 
commerce ,  faites  comme  on  fait  ici  ;  recevez  bien  &  facilement  tous  les 
étrangers;  faites-leur  trouver  dans  vos  ports  la  fureté»  la  commodité,  la 
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liberté  entière  ;  ne  vous  laiflez  jamais  entraîner,  ni  par  l'avarice^  ni  par  l'or* 
gueil.  Le  vrai  moyen  de  gagner  beaucoup,  eft  de  ne  vouloir  jamais  trop 
gagner,  &  de  favoir  perdre  à  propos.  Faites-vous  aimer  par  toui  les  étran- 
gers ;  foufFrez  même  quelque  chofe  d'eux  ;  craignez  d'exciter  la  jaloufie 
par  votre  hauteur  \  foyez  confiant  dans  les  règles  du  commerce  ;  qu'elles 
ibient  fimples  &  faciles  \  accoutumez  vos  peuples  à  les  fuivre  inviolable- 
ment  ;  puniflez  févérement  la  fraude ,  &  même  la  négligence ,  ou  le  Bfie 
des  marchands,  qui  ruine  le  commerce  en  ruinant  les  hommes  qui  le  font. 
Sur-tout ,  n'entreprenez  jamais  de  gêner  le  commerce  pour  le  tourner  félon 
vos  vues.  Il  efl  plus  convenable  que  le  prince  ne  s'en  mêle  point,  &  qu'il 
en  laifTe  tout  le  profit  à  fes  fujets  qui  en  ont  la  peine  ;  autrement  il  les 
découragera.  Il  en  tirera  afTez  d'avantages  par  les  grandes  richelTes  qui  en- 
treront dans  ks  Etats.  Le  commerce  efl  comme  certaines  fources  ;  A  vous 
voulez  détourner  leur  cours  ^  vous  les  faites  tarir.  Il  n'y  a  que  le  profit  & 
la  commodité  qui  attirent  les  étrangers  chez  vous  :  fi  vous  leur  rendez  le 
commerce  moins  commode  &  moins  utile,  ils  fe  retirent  infenfiblement  & 
ne  reviennent  plus ,  parce  que  d'autres  peuples ,  profitant  de  votre  impru- 
dence, les  attirent  chez  eux,  &  les  accoutument  à  fe  paffer  de  vous.  Il 
faut  même  vous  avouer  que  depuis  quelque  temps  la  gloire  de  Tyr  efl 
bien  obfcurcie.  O  fi  vous  l'aviez  vue ,  mon  cher  Télémaque ,  avant  le  règne 
de  Pygmalion ,  vous  auriez  été  bien  plus  étonné.  Vous  ne  trouvez  plus  ici 
maintenant  que  les  trifles  refies  d'une  grandeur  qui  menace  ruine.  O  mal- 
heureufe  Tyr  en  quelles  mains  es-tu  tombée  \  autrefois  la  mer  t'apportoic 
le  tribut  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Pygmalion  craint  tout,  &  des  étrangers,  &  de  fes  fujets.  Au  lieu  d'ou- 
vrir ,  fuivant  notre  ancienne  coutume ,  fes  ports  à'  toutes  les  nations  les  plus 
éloignées ,  dans  une  entière  liberté ,  il  veut  favoir  le  nombre  des  vaiffeauz 
qui  arrivent ,  leur  pays ,  le  nom  des  hommes  qui  y  font ,  leur  genre  de 
commerce ,  la  nature  &  le  prix  de  leurs  marchandifes ,  &  le  temps  qu'ils 
doivent  demeurer  ici.  Il  fait  encore  pis  ;  car  il  ufe  de  fupercherie  pour 
furprendre  les  marchands  &  pour  confifquer  leurs  marchandifes.  11  inquiète 
les  marchands  qu'il  croit  les  plus  opulens  :  il  établit,  fous  divers  prétextes, 
de  nouveaux  impôts,  il  veut  entrer  lui-même  dans  le  commerce,  &  tout 
le  monde  craint  d^avoir  affaire  avec  lui.  Ainfi  le  commerce  languit.  Les 
étrangers  oublient  peu  à  peu  le  chemin  de  Tyr  qui  leur  étoit  autrefois 
(i  coiinu ,  &  fi  Pygmalion  ne  change  de  conduite ,  notre  gloire  &  notre 
puifEmce  feront  bientôt  tranfportées  à  quelqu'autre  peuple  mieux  gouverné 
que  nous. 

Narbal  fit  enfuite  connoitre  à  Télémaque  les  grandes  refTources  que  les 
Tyriens  tiroient  des  forêts  du  Liban  pour  la  conftruâion  de  leurs  vaifleaux , 
&  comment  ils  étoient  parvenus  à  avoir  d'excellens  charpentiers.  Quand 
on  récompenfe  bien,  lui  dit-il»  ceux  qui  excellent  dans  les  arts,  on  efl 
iûr  d'avoir  bientôt  des  hommes  qui  les  mènent  à  leur  dernière  perfeâion  ^ 
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car  les  hommei ,  qui  ont  le  plus  de  fagefle  &  de  talent,  ne  manquent 
point  de  s'adonner  aux  arts  auxquels  les  grandes  récompenfes  font  atta* 
chées.  Ici. on  traite  avec  honneur  tous  ceux  qui  réuffîflent  dans  Iss  arts  & 
dans  les  fciences  utiles  à  la  navigation.  On  confidere  un  bon  géomètre  ; 
on  eftime  fort  un  bon  aftronome;  on  comble  de  bien  un  pilote  qui  fur- 
pafle  les  autres  dans  fa  fonâion  ;  on  ne  méprife  point  un  bon  charpentier; 
au  contraire  il  efl  bien  payé  &  bien  traité  :  Les  bons  rameurs  ont  même 
des  récompenfes  fûres  &  proportionnées  à  leurs  fervices  :  on  les  nourrit 
bien ,  on  a  foin  d'eux  quand  ils  font  malades  ;  en  leur  abfence  ,  on  a 
foin  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans.  S'ils  périfTent  dans  un  naufrage^ 
on  dédommage  leur  famille  ;  on  renvoie  chez  eux  ceux  qui  ont  fervi  un 
certain  temps.  Ainfî  on  en  a  autant  qu'on  en  veut.  Le  père  efl  ravi  d'é- 
lever fon  fils  dans  un  fi  bon  métier;  &  dès  fa  plus  lendre  jeunefle  il  fe 
hâte  de  lui  enfeigner  à  manier  la  rame,  à  tendre  les  cordages  &  à  mé- 
prifer  les  tempêtes.  C'efl  de  cette  manière  qu'on  mené  les  hommes ,  fans 
contrainte;  par  la  récompenfe  &  par  le  bon  ordre  :  l'autorité  feule  ne 
fait  jamais  bien  :  la  foumifHon  des  inférieurs  ne  fufHt  pas  :  il  faut  gagner 
les  cœurs  &  faire  trouver  aux  hommes  leur  avantage ,  dans  les  chofes 
où  Ton  veut  fe  fervir  de  leur  induflrie. 

Cependant  Pygmalion  ayant  découvert  que  Té!émaque  n'étoit  pas  de 
rifle  de  Chypre ,  donna  ordre  qu'on  l'arrêtât  ;  &  il  étoit  en  danger  de  périr  ; 
mais  il  fut  fauve  par  Afiarbé,  maltrefTe  du  tyran,  qui  fit  mourir  à  fa 
place ,  un  jeune  homme  dont  le  mépris  l'avoit  irritée. 

Aflarbé  étoit  belle  comme  une  déefTe,  elle  joignoit  aux  charmes  du 
corps  tous  ceux  de  l'efprit  ;  elle  étoit  enjouée ,  flatteufe ,  infînuante.  Avec 
tant  de  charmes  trompeurs ,  elle  avoir  comme  les  fyrenes ,  un  cœur  cruel 
&  plein  de  malignité.  Mais  elle  favoit  cacher  fes  fentimens»  corrompus 
par  un  profond  artifice.  Elle  avoir  fu  gagner  le  cœur  de  Pygmalion,  par 
fa  beauté ,  par  fon  efprit ,  par  fa  douce  voix ,  &  {5ar  l'harmonie  de  fa  lyre. 
Pygmalion,  aveuglé  par  un  violent  amour  pour  elle,  avoir  abandonné  la 
reine  Topha  fon  époufe.  Il  ne  fongeoit  qu'à  contenter  les  paflions  de  l'am- 
bitieufe  Aflarbé.  L'amour  de  cette  femme  ne  lui  étoit. guère  moins  funefle 
que  fon  infâme  avarice  :  mais  quoiqu'il  eut  tant  de  paflion  pour  elle ,  elle 
n'avoir  que  du  mépris  &  du  dégoût.  Elle  cachoit  (ts  vrais  fentimens,  & 
elle  faifoit  femblant  de  ne  vouloir  vivre  que  pour  lui  dans  le  temps  qu'elle 
ne  pouvoit  le  fouffrir. 

Cette  femme  irritée  contre  un  jeune  Cretois  nommé  Malachon  dont  elle 
fie  pouvoit  fe  faire  aimer ,  réfolut  de  le  faire  pafTer  pour  l'étranger  que 
Narbal  avoir  amené  d'£gypte.  Elle  le  perfuada  aifément  à  Pygmalion ,  & 
perfonne  de  ceux  qui  Tapprochoient  n'ofa  le  détromper.  Comme  il  n'ai* 
ixioit  point  les  hommes  vertueux  ,  &  qu'il  ne  favoit  point  les  difcerner ,  il 
n'étoit  environné  que  de  gens  intéreffés  &  fanguinaires.  De  telles  gens 
craîgQoicnc  l'autorité  d'Aftarbé^  &  ils  lui  aidoient  à  tromper  le  roi  de  peur 
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de  déplaire  à  cette  femme  hautaine  c^ui  avoir  toute  fa  confiance.  Ainfi 
Malachon,  quoique  connu  pour  Cretois  dans  toute  la  ville  ^  paflk  pour, 
être  Télémaque  &  fut  mis  en  prifon  ;  Narbal  eut  ordre  de  faire  embarquer 
fur  le  champ  celui  que  les  dieux  fauvoient  en  fe  fervant  du  menfonge 
des  méchans  pour  récompenfer  fa  (incérité. 

On  ne  fauroit  regarder  fans  horreur  un  roi  livré  à  l'avarice  &  à  la 
volupté.  Celui  qui  craint  avec  tant  d'excès  d'être  trompé  mérite  de  l'être , 
&  Teft  prefque  toujours  groflîérement.  Il  fe  défie  des  gens  de  bien  ,  & 
s'abandonne  à  des  fcélérats  :  il  eft  le  feul  qui  ignore  ce  qui  fe  pafle.  Ainfi 
Fygmalion  étoit  le  jouet  d'une  femme  fans  pudeur. 

Télémaque  retrouve  Mentor  dans  i'ifle  de  Chypre ,  d'où  ils  partent  en 
déteflant  l'infâme  moUeffe  des  habitans  de  cette  ifle  confacrée  à  Vénus  » 
&  l'impudence  brutale  avec  laquelle  ils  célébroient  les  fêtes  de  la  déefTe. 
Ils  arrivent  en  Crète. 

Cette  ifle,  admirée  de  tous  les  étrangers ,  &  faraeufe  par  fes  cent 
villes  ,  nourrit  fans  peine  tous  fes  habitans ,  quoiqu'ils  foient  innombrables. 
C'efl  que  la  terre  ne  fe  laffe  jamais  de  répandre  fes  biens  fur  ceux  qui 
la  cultivent.  Son  fein  fécond  ne  peut  s'épuifer  ;  plus  il  y  a  d'hommes  dans 
un  pays  pourvu  qu'ils  foient  laborieux,  plus  ils  jouiffent  de  l'abondance. 
Ils  n'ont  jamais  befoin  d'être  jaloux  les  uns  des  autres.  La  terre,  cette 
bonne  mère ,  multiplie  fes  dons  félon  le  nombre  de  fes  enfans  qui  mé- 
ritent fes  fruits  par  leur  travail.  L'ambicion  &  l'avariCe  des  hommes  font 
les  feules  fburces  de  leur  malheur.  Les  hommes  veulent  tout  avoir ,  &  ili 
fe  rendent  malheureux   par  le  défir  du  fuperflu ,  s'ils  vouloient  vivre  fim« 

{élément ,  &  fe  contenter  de  fatisfaire  aux  vrais  befoins ,  on  verroit  par-touc 
'abondance,  la  joie,  l'union  &  la  paix. 

C'efl  ce  que  Minos ,  le  plus  fage  &  le  meilleur  de  tous  les  rois  avoit 
compris.  Tout  ce  'que  vous  verrez  de  plus  merveilleux  dans  cette  ifle  efl 
le  fruit  de  fes  loix.  L'éducation  qu'il  faifoit  donner  aux  enfans,  rend  les 
corps  feins  &  robufles  :  on  les  accoutume  d'abord  à  une  vie  flmple ,  fru- 
gale, &  laborieufe,  on  fuppofe  que  toute  volupté  amollit  le  corps  &  l'ef« 
prit;  on- ne  leur  propofe  jamais  d'autre  plaifir  que  celui  d'être  invincible 
par  la  venu ,  &  d'acquérir  beaucoup  de  gloire  :  on  ne  met  pas  feulement 
le  courage  à  méprifer  la  mort  dans* les  dangers  de  la  guerre,  mais  encore 
à  fouler  aux  pieds  tes  trop  grandes  richeffes  &  les  plaifirs  honteux.  Ici  on 
punit  trois  vices  qui  font  impunis  chez  les  autres  peuples,  l'ingratitude, 
la  diflimulation ,  &  l'avarice. 

Pour  le  fafle  &  la  moUeffe ,  on  n'a  jamais  befoin  de  les  réprimer  ;  car 
ils  font  inconnus  en  Crète.  Tout  le  monde  y  travaille;  &  perfonne  ne 
fonge  à  s'y  enrichir;  chacun  fe  croit  affez  payé  de  fon  travail  par  une 
vie  douce  &  réglée  où  l'on  jouit  en  paix  &  avec  abondance  de  tout  ce 
qui  efl  véritablement  nécefTaire  à  la  vie.  On  n'y  foufFre,  ni  meubles  pré- 
cieux, ni  habits  magnifiques^  ni  feflins   délicieux,  ni  palais  dorés.  Les 
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habits  font  de  laine  fine,  &  de  belles  ccmleurs,  mais  tout  unis  &  fans 
broderie.  Les  repas  y  font  fobres;  on  y  boit  peu  de  vin  :  le  bon  pain  en 
fait  la  principale  partie  ,  avec  les  fruits  que  les  arbres  of&ent  d'eux-mêmes  \ 
&  le  lait  des  troupeaux.  Tout  au  plus  on  y  mange  de  grofTe  viande  fans 
ragoût  ;  encore  même  a-t-on  foin  de  réferver  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dans  les  grands  troupeaux  de  bœufs  pour  faire  fleurir  l'agriculture.  Lts  maî- 
fbns  y  font  propres ,  commodes ,  riantes  ,  mais  fans  ornemens.  La  fuperbe 
architeâure  n'y  eft  pa»  ignorée  :  mais  elle  eft  réfervée  pour  les  temples 
des  dieux ,  &  les  hommes  n'oferoient  avoir  des  maifons  femblables  à  celles 
des  immortels.  Les  grands  biens  des  Cretois  font  la  famé,  la  force,  Iç  cou* 
rage ,  la  paix  &  l'union  des  familles ,  la  libené  de  tous  les  citoyens ,  Pa- 
bpndance  des  chofes  néceflaires,  le  mépris  des  fuperflues^  l'habitude  du 
travail  &  l'horreur  de  l'oifiveté ,  l'émulation  pour  la  vertu ,  la  foumiflion 
aux  loix  &  la  crainte  des  juiles  dieux. 

Le  roi  peut  tout  fur  les  peuples;  mais  les  loix  peuvent  tout  far  lui. 
n  a  une  puiflance  abfolue  pour  faire  le  bien  ^  &  les  mains  liées  dés  qu'il 
veut  faire  le  mal.  Les  loix  lui  confient  les  peuples  comme  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  dépôts ,  à  condition  qu'il  fera  le  père  de  fes  fujets.  Elles 
veulent  qu'un  feul  homme  ferve  par  fa  fagefle  &  par  fa  modération  à  la 
fèlicité  de  tant  d'hommes;  &  non  pas  aue  tant  d'hommes  fervent  par  leur 
inifere  &  par  leur  fervitude  lâche ,  à  flatter  l'orgueil  &  la  mollefle  d'un 
feul  homme  :  le  roi  ne  doit  rien  avoir  au-deflus  des  autres,  excepté  ce 
qui  eft  néceflaire ,  ou  pour  le  foulager  dans  fes  pénibles  fonâions ,  ou 
pour  imprimer  aux  peuples  le  refpeâ  de  celui  qui  doit  foutenîr  les  loix. 
D'ailleurs  le  roi  doit  être  plus  fobre,  plus  ennemi  de  la  mollefle  ,  plus 
exempt  de  fafte  &  de  hauteur  qu'aucun  autre.  Il  ne  doit  point  avoir  plus 
de  richefles  &  de  plaiûrs,  mais  plus  de  fagefle,  de  vertu  &  de  gloire, 
que  le  /efle  des  hommes.  Il  doit  être  au  dehors  le  défenfeur  de  la  patrie 
en  commandant  les  armées  ;  &  au  dedans  le  juge  des  peuples  pour  les 
rendre  bons  ,  fages  &  heureux  :  ce  n'eft  point  pour  lui-même  que  les 
dieux  l'ont  fait  roi  ;  il  ne  l'eft  que  pour^être  l'homme  des  peuples  :  c'eft 
aux  peuples  qu'il  doit  tout  fon  temps,  tous  fes  foins,  toute  fon  afR^âion ; 
&  il  n'eft  digne  de  la  royauté  qu'autant  qu'il  s'oublie  Ini-méme  pour 
fe  facrifîer  au  bien  public.  Minos  n'a  voulu  que  ks  enfans  régnaflent  après 
lui  qu'à  condition  qu'ils  régneroient  fuivant  ces  maximes.  Il  aimoit  encore 
plus  fon  peuple  que  fa  famille  :  c'eft  par  une  telle  fagefle  qu'il  a  rendu 
la  Crète  fi  puiflante  &  fi  heureufe  ;  c'eft  par  cette  modération  qu'il  a  effacé 
la  gloire  de  tous  les  conquérans  oui  veulent  Elire  fervir  les  peuples  à  leur 
propre  grandeur,  c'eft-à-dîre,  à  leur  vanité;  enfin,  c'eft  par  fa  juftice 
qu'il  a  mérité  d'être  aux  enfers  le  fouverain  juge  des  morts. 

A  l'arrivée  de  Télémaque,  les  Cretois  étoient  affemblés  pour  élire  un 
roi.  Il  fut  admis  avec  Mentor  dans  cette  aflemblée.  Jl  remporta  les  prix 
de  divers  jeux;  mais  fur-tout  il  expliqua  avec  une  fagacité  merveilleufe 
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plufieurs  queftions  qui  y  furent  propofées  pour  être  décidées  par  les  loix 
de  Mioos.  Rien  ne  doit  être  fi  (acre  aux  hommes  que  les  loix  deftinées 
à  les  rendre  bons^  fages  &  heureux.  Ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  les 
loix  pour  gouverner  les  peuples  ^  doivent  toujours  fe  laifler  gouverner  eux- 
mêmes  par  les  loix.  C'eft  la  loi  &  non  pas  Thomme  qui  doit  régner. 
Le  vieillard ,  qui  préfidoit  à  cette  aflemblée ,  propofa  trois  queluons. 

1.  Quel  eft  le  plus  libre  de  tous  les  hommes  ? 

2.  Quel  eft  le  plus  malheureux  des  hommes  > 

3.  Lequel  eft  préférable  d'un  roi  conquérant  &  invincible  dans  la  guerre, 
ou  d'un  roi  fans  expérience  dans  la  guerre ,  mais  propre  à  policer  fage- 
ment  les  peuples  dans  la  paix  ? 

Télémaque  répondit  à  la  première  queftion  :  le  plus  libre  de  tous  les 
hommes ,  eft  celui  qui'  peut  être  libre  dans  l'efclavage  même.  En  quelque 

{lays  &  en  quelque  condition  qu'on  foit,  on  eft  libre  »  pourvu  qu'on  craigne 
es  dieux,  &  qu'oa  ne  craigne  qu'eux.  En  un  mot,  l'homme  véritable* 
ment  libre  eft  celui  qui ,  dégagé  de  toute  crainte  &  de  tout  défir ,  n'eft 
foumis  qu'aux  dieux  &  à  la  raifon.  Cette  réponfe  étoit  précifément  celle 
de  Minos. 

Quant  à  la  féconde  queftion ,  Télémaque  dit  :  Le  plus  malheureux  de 
tous  les  hommes  eft  un  roi  qui  croit  être  heureux  en  rendant  les  autres 
hommes  miférables  :  il  eft  doublement  malheureux  par  fon  aveuglement , 
ne  connoiflant  pas  fon  malheur ,  il  ne  peut  s'en  guérir  ;  il  craint  même 
de  le  connohre.  La  vérité  ne  peut  percer  la  foule  des  flatteurs  pour  aller 
jufqu'à  lui.  Il  eft  tyrannifé  par  les  paftions;  il  ne  connoit  point  fes  devoirs; 
il  n'a  jamais  goûté  le  plaiur  de  faire  le  bien ,  ni  fenti  les  charmes  de  la 
vertu  :  il  eft  malheureux  &  digne  de  l'être;  fon  malheur  augmente  tous 
les  jours  ;  il  court  à  fa  perte ,  &  les  dieux  fe  préparent  à  le  confondre 
par  une  punition  éternelle. 

Toute  l'aiTemblée  applaudit  à  cette  réponfe,  &  les  juges  ouvrant  le  li- 
vre de  Minos ,  déclarèrent  que  Télémaque  avoit  rencontré  le  vrai  fens  de 
ce  fage  légiflateur.  La  troifieme  queftion  étoit  beaucoup  plus  embarraf- 
lante  que  les  deux  premières.  On  y  répondit  de  différentes  manières  :  enfin 
on  voylut  favoir  le  fentiment  de  celui  qui  venoit  de  remporter  deux  fois 
le  prix  de  la  fageffe. 

Un  roi,  dit  Télémaque,  qui  ne  fait  gouverner  que  dans  la  paix  ou 
dans  la  guerre,  &  qui  n'eft  pas  capable  de  conduire  fon  peuple  dans  ces 
deux  états,  n'eft  qu'à  demi  roi.  Mais  fi  vous  comparez  un  roi  qui  ne  fait 
que  la  guerre  à  un  roi  fàge;  qui,  fans  favoir  la  guerre  eft  capable  de  la 
ioutenir  dans  le  befoin  par  (es  généraux,  je  le  trouve  préférable  à  Tautre. 
Un  roi  entièrement  tourné  à  la  guerre ,  voudrait  toujours  la  faire  pour  éten- 
dre fa  domination  &  fa  gloire  propre;  il  ruiaeroit  fon  peuple.  A  quoi 
fert*il  à  un  peuple  que  fon  roi  fubjugue  d'autres  nations,  fi  on  eft  mal« 
heureux  fous  fon  règne  l  D'ailleurs ,  les  longues  guerres  entraînent  toujours 

^près 


T    É    L    É    M    A    Q    U    E.  6^ 

«près  elles  beaucoup  de  défordres;  les  vîâorîeux  même  fe  dérèglent  pen- 
dant ce  temps  de  confudon.  Voyez  ce  qu'il  en  coûte  à  la  Grèce  pour  avoir 
triomphé  de  Troye  j  elle  a  été  privée  de  fes  rois  pendant  plus  de  dix  ans. 
Lorfque  tout  eft  en  feu  par  la  guerre ,  les  loix ,  Tagriculture ,  les  arcs  ian« 
guiflenr.  Les  meilleurs  princes  même ,  pendant  qu'ils  ont  une  guerre  à  fou- 
tenir,  font  contraints  de  faire  le  plus  grand  des  maux  \  qui  eft  de  tolérer 
la  licence ,  &  de  fe  fervir  des  méchans.  Combien  y  a-t-il  de  fcélérats 
qu'on  puniroit  pendant  la  paix,  &  dont  on  a  befoin  de  récompenfer  l'au- 
dace dans  les  défordres  de  la  guerre  ?  Jamais  aucun  peuple  n'a  eu  un  roi 
conquérant,  fans  avoir  beaucoup  à  fouffrir  de  fon  ambition.  Un  conqué- 
rant, enivré  de  fa  gloire,  ruine  prefque  autant  fa  nation  viâorieufe  que 
les  autres  nations  vaincues.  Un  prince  qui  n'a  point  les  qualités  néceflairet 
pour  la  paix  ne  peut  faire  goûter  à  fes  fujets  les  fruits  d^une  guerre  heu* 
reufement  finie  :  il  eft  comme  un  homme  qui  défendroit  fon  champ  con- 
tre fon  voifm,  &  qui  ufurperoit  celui  de  fon  voi(in  même  :  mais  qui  ne 
fauroit,  ni  labourer,  ni  femer,  pour  recueillir  aucune  moiftbm  iJa  te[ 
4iomme  femble  né  pour  détruire,  pour  ravager ,  pour  renverfer  le  monde^ 
&  non  pour  rendre  le  peuple  heureux  par  un  fage  gouvernement. 

Venons  maintenant  au  roi  pacifique  :  il  eft  vrai  qu'il  n'eft  pas  propre  à 
de  grandes  conquêtes;  c'eft-à-dire ,  qu'il  a'eft  pas  né  pour  troubler  le  re- 
pos de  fon  peuple  en  voulant  vaincre  les  autres  peuples,  que  la  juftice  ne 
lui  a  pas  foumis;  mais  s'il  eft  véritablement  propre  à  gouverner  en  paix, 
il  a  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  mettre  fon  peuple  en  fureté  contre^ 
fes  ennemis.  Voici  <:omment  :  il  eft  jufte ,  modéré ,  &  commode  à  l'égard 
de  fes  voifîns;  il  n'entreprend  jamais  contre  eux  rien  qui  puifle  troubler 
la  paix  :  il  eft  fidèle  dans  fes  alliances.  Ses  alliés  l'aiment,  ne  le  craignent 
point,  &  ont  une  entière  confiance  en  lui.  S'il  y  a  quelque  voifm  inquiet, 
hautain  &  ambitieux  ^  tous  les  autres  rois  voifîns,  qui  craignent  ce  voiOn 
inquiet,  &  qui  n'ont  aucune  jaloulîe  du   roi   pacifique,  fe  joignent  à  ce 
bon  roi  'pour  l'empêcher  d'être  opprimé  :  fa  probité ,  fa  bonne  foi ,  fa  mo- 
dération  le  rendent   l'arbitre   de  tous    les  Etats  qui  environnent  le   ùeo» 
Pendant  que  le  roi  entreprenant  eft  odieux  à  tous  les  autres ,  &  fans  ceffe 
expofé  à  leurs  ligues,  celui-ci  a  la  gloire  d'être  comme  le  père  &  le  tu- 
teur de  tous  les  autres  rois.   Voilà  les  avantages   qu'il  a  au  dehors.  Ceux 
dont  il  jouit  au  dedans  font  encore  plus  folides.  Puifqu'il  eft  propre  à  gou- 
verner en  paix ,  je  fuppofe  qu'il  gouverne  par  les  plus  fages  loix.  Il  retran-» 
che  le  fafte,  la  molleffe  &  tous  les  arts  qui  ne  fervent  qu'à  fl<itter  Içs  vi- 
ces :  il  fait  fleurir  les  autres  arts  qui  font  utiles  aux  véritables  befoins  de 
la  vie;  fur-tout  il  applique  fes  fujets  à  l'agriculture.  Par*là  il  les  met  dan$ 
l'abondance  des  chofes  néceffaires.  Ce  peuple,  laborieux,  fimple  dans  fes 
mœurs,  accoutumé  à  vivre  de  peu,  gagnant  facilement  fa  vie  par  la  cul- 
ture de  fes  terres ,  fe  muldplie  à  l'infini.  Voilà  dans  ce  royaume  un  peu- 
ple innombrable }  mais  unpbuple  fain.  vigoureux,  robufte,  qui  n^eft  point 
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amolli  par  les  voluptés,  qui  ef{  exercé  par  la  vertu,  qui  n'eft  point  attaché 
aux  douceurs  d'une  vie  lâche  &  délicîeufe ,  qui  fait  méprifer  la  mort,  qui 
aimeroit  mieux  mourir  que  de  perdre  cette  liberté  qu'il  goûte  fous  un  fage 
roi  appliqué  à  ne  régner  que  pour  faire  régner  la  raifon.  Qu'un  conquérant 
voifîn  attaque  ce  peuple ,  il  ne  le  trouvera  peut-être  pas  affez  accoutumé 
\  camper,  à  fe  ranger  en  bataille  »  ou  à  drefler  des  machines  pour  aflié- 
ger  une  ville.  Mais  il  le  trouvera  invincible  par  fa  multitude,  par  fon 
courage,  par  fa  patience  dans  les  fatigues,  par  fon  habitude  de  foufTiir  la 
pauvreté ,  par  fa  vigueur  dans  les  combats,  &  par  une  vertu  que  les  mau- 
vais fuccés  même  ne  peuvent  abattre.  D'ailleurs,  fi  le  roi  n'eft  pas  afler 
expérimenté  pour  commander  lui-même  (es  armées,  il  les  fera  comman- 
der par  des  gens  qui  en  feront  capables,  &  il  faura  s'en  fervir  fans  per- 
dre fon  autorité.  Cependant  il  tirera  du  fecours  de  fes  alliés.  Ses  fujets  ai- 
meront mieux  mourir,  que  de  pafTer  fous  la  domination  d'un  autre  roi» 
violent  &  injufle.  Les  dieux  mêmes  combattront  pour  lui.  Voyez  quelles 
reffources  il  aura  au  milieu  des  plus  grands  périls.  Je  conclus  donc  que 
le  roi  pacifique  qui  ignore  la  guerre  eft  un  roi  très-imparfait ,  puifqu'il  ne 
fait  point  remplir  une  de  k$  plus  grandes  fondions ,  qui  eft  de  vaincre  fes 
ennemis  :  mais  j'ajoute  qu'il  eft  néanmoins  infiniment  fupérieur  au  roi  conr 
quérant ,  qui  manque  des  qualités  néceflaires  dans  la  paix ,  &  qui  n'eft  pro- 
pre qu^à  la  guerre. 

La  fagefle  de  cette  réponfe  &  des  précédentes  frappa  les  juges  &  toute 
l'aflemblée.  Les  Cretois  offrirent  la  couronne  ï  Télémaque  qui  la  refufa , 
&  propofa  d'élire  Mentor  qui  refufa  auftî  la  royauté,  difant  qu'il  préféroit 
les  douceurs  d'une  vie  privée  à  l'éclat  de  la  royauté,,  que  les  meilleurs  rois 
étoient  malheureux ,  en  ce  ou'ils  ne  faifoicnt  prefaue  jamais  le  bien  qu'ils 
vouloient  faire;  &  qu'ils  faifoient  fouvent,  par  la  furprife  des  flatteurs,  les 
maux  qu'ils  ne  vouloient  pas.  Il  ajouta  que,  (i  la  fervitude  eft  miférable, 
la  royauté  ne  l'eftpas  moins,  puifqu'elle  eft  une  fervitude  déguifée.  Quand 
on  eft  roi,  difoic-il,  on  dépend  de  tous  ceux  dont  on  a  befoin  pour  fe 
faire  obéir.  Heureux  celui  qui  n'eft  point  obligé  de  commander  !  Nous  ne 
devons  qu'à  notre  feule  patrie ,  quand  elle  nous  confie  l'autorité ,  le  facri- 
fice  de  notre  liberté  pour  travailler  au  bien  public. 

Alors  les  Cretois  ne  pouvant  revenir  de  leur  furprife ,  lui  demandèrent 
quel  homme  ils  dévoient  choifir  :  un  homme  qui  vous  connoifle ,  répon- 
dit Mentor ,  puifqu'il  fiiudra  qu'il  vous  gouverne,  &  qui  craigpe  de  vous 
gouverner.  Celui  qui  défire  la  royauté  ne  la  connolt  pas  :  &  comment  en 
remplira- t-il  les  devoirs  ne  la  connoilTant  point?  Il  la  cherche  pour  lui, 
&  vous  devez  défirer  un  homme  qui  ne  l'accepte  que  pour  l'amour 
de  vous. 

Tous  les  Cretois  furent  dans  un  étrange  étonnement  de  voir  deux  étran- 
gers qui  refufoient  la  royauté,  recherchée  par^tant  d^autres;  ils  voulurent 
nvoir  avec  qui  ils  étoient  venus.   Naufîcratdif  qui  les  avoit  conduits  de- 
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puis  le  port  jurqu^au  Cirque ,  où  Ton  célébroît  les  jeux ,  leur  montra  Ha* 
xaël ,  avec  lequel  Mentor  &  Télémaque  étoient  venus  de  Tifle  de  Chypre, 
Mais  leur  éconnemeot  fut  encore  bien  plus  grand,  quand  ils  furent  que 
Mentor  avoir  été  efclave  d'Hazaël,  qu'Hazaël,  touché  de  la  fagefle  & 
de  la  vertu  de  fon  efclave,  en  avoir  fait  fon  confeîl  &  fon  meilleur  ami; 
que  cet  efclave,  mis  en  liberté,  étoit  le  même  qui  venoit  de  refufer  d'ê- 
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nous  gouver* 

ner,  car  nous  jugeons  que  vous  avez  les  mêmes  penfées  que  Mentor.  Vous 
^prifez  trop  les  hommes  pour  vouloir  vous  charger  de  les  conduire  ;  d'ail- 
leurs, vous  êtes  trop  détaché  des  richefles  &  de  Téclat  de  la  royauté,  pour 
vQMloir  acheter  cet  éclat  par  les  peines  attachées  au  gouvernement  det 
peuples.  Hazaël  répondit  :  ne  croyez  pas,  ô  Cretois,  que  je  méprife  le« 
hommes.  Non ,  non ,  je  fais  combien  il  ell  grand  de  travailler  à  les  ren- 

npli  de  peines  &   ' 
;  éblouir  que  des 
plus  les   paflions 

peuvent  les  cofitenter  :  c'eft  pour  apprendre  à  me  pafTer  de  ces  hiux  biens, 
&  nron  pas  pour  y  parvenir,  que  je  fuis  venu  de  fi  loin.  Adieu.  Je  ne 
fonge  qu'à  retourner  dans  une  vie  paifible  &  retirée ,  où  la  fagefle  nour- 
rifle  mon  cœur ,  *&  où  les  efpérances  qu'on  tire  de  la  vertu  pour  une  au- 
tre meilleure  vie,  après  la  mort,  me  confolent  dans  les  chagrins  de  la 
vieillefle.  Si  j'avois  quelque  chofe  à  fouhaiter ,  ce  ne  feroit  pas  d'être  roi  ; 
ce  feroit  de  ne  me  féparer  jamais  de  ces  deux  hommes  que  vous  voyez^ 
Enfin ,  les  Cretois  s'écrièrent ,  parlant  à  Mentor ,  dites-nous ,  ô  le  plus 
fage  &  le  plus^  gran^  de  tous  les  mortels,  dites -nous  donc,  qui  eft  celui 
que  nous  pouvons  choifir  pour  roi?  Nous  ne  vous  laiflerons  point  aller ^ 
que  vous  ne  nous  ayez  appris  le  choix  que  nous  devons  faire.  Il  leur  ré- 
pondit :  pendant  que  j'étois  dans  la  foule  des  fpeâateurs ,  j'ai  remarqué  un 
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répondu  qu'il  s'appel- 
j'ai  entendu  qu'on  lui  difoit  que  fes  deux  enfans 
étoient  au  nombre  de  ceux  qui  combattoient  ;  il  a  paru  n'en  avoir  aucune 
joie  ;  il  a  dit  que  pour  l'un ,  il  ne  lui  fouhaitoit  point  les  périls  de  la 
sroyauté ,  &  qu'il  aimoit  trop  fa  patrie ,  pour  confentir  que  l'autre  régnât 
jamais.  Par  la ,  j'ai  compris  que  ce  père  aimoit  d'un  amour  raifonnable , 
l'un  de  fes  enfans  qui  a  de  la  vertu ,  &  qu'il  ne  flattoit  point  l'autre  dans 
fes  déréglemens.  Ma  curiofité  augmentant ,  j'ai  demandé  quelle  a  été  la 
vie  de  ce  vieillard.  Un  de  vos  citoyens  m'a  répondu  :  il  a  long-temps  porté 
les  armes ,  &  il  eft  couvert  de  bleflures  :  mais  fa  vertu  fincere  &  ennemie 
de  la  flatterie,  Pavoit  rendu  incommode  à  Idoménée,  c'eft  ce  qui  empê* 
cha  ce  roi  de  Ven  fervir  dans  le  fiege  de  Troye.  Il  craignoit  un  homme 
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qui  lui  donneroic  de  fages  coofeils  qu'il  ne  pouvoir  fe  rëfoudre  à  fuivre  % 
il  fut  même  jaloux  de  la  gloire  que  cet  homme  ne  manqueroit  pas  d'ac- 
quérir bientôt;  il  oublia  tous  fes  fervices;  il  le  laifla  ici  pauvre,  méprifé 
des  hommes  gro(Iiers  &  lâches  qui  n'eftiment  que  les  richefTes  :  mais  con- 
tent dans  fa  pauvreté ,  il  vit  gaiement  dans  un  endroit  écarté  de  l'ifle ,  où 
il  cultive  (on  champ  de  fes  propres  mains.  Un  de  Tes  fils  travaille  avec  lui^ 
ils  s'aiment  tendrement  ;  ils  font  heureux  par  leur  frugalité  &  par  leur  tra- 
vail ;  ils  fe  font  mis  dans  l'abondance  des  chofes  néceffaires  à  une  vie  fim'" 
ple«  Le  fage  vieillard  donne  aux  pauvres  malades  de  fon  voiHnage  ^  tout  ce 
qui  lui  refte  au-delà  de  fes  befbins  &  de  ceux  de  fon  fils.  Il  fait  travail- 
ler tous  les  jeunes  gens^  il  les  exhorte;  il  les  inftruit  ;  il  juge  tous  les  di£r 
férens  de  fon  voifinage  ;  il  efl  le  père  de  toutes  les  familles.  Le  malh^^ 
de  la  fienne ,  eft  d'avoir  un  fécond  fils,  qui  n'a  voulu  fuivre  aucun  de  ^es 
confeils.  Le  père,  après  avoir  long-temps  foufFert  pour  tâcher  de  le  cor- 
riger de  fes  vices ,  l'a  enfin  chafl^.  Il  s'efl  abandonné  à  une  folle  ambi- 
tion &  â  tous  les  plaiflrs. 

Voili  ,  ô  Cretois ,  ce  qu'on  m'a  raconté.  Vous  devez  favoîr  fi  ce  récit 
eft  véritable.  Mais  ù  cet  homme  eft  tel  qu'on  le  dépeint,  pourquoi  faire 
des  jeux  ?  Pourquoi  aflTembler  tant  d'inconnus  ?  Vous  avez ,  au  milieu  de 
vous,  un  homme  qui  vous  connoit  &  que  vous  connoiftez,  qui  fait  la 
guerre,  qui  a  montré  fon  courage,  non-feulement  contre  les  flèches  &  con« 
tre  les  dards,  mais  contre  l'aftreufe  pauvreté^  qui  a  méprifé  les  richefles 
acquifes  par  la  flatterie,  qui  aime  le  travail,  qui  fait  combien  l'agricul- 
ture eft  utile  à  un  peuple  qui  détefte  le  fafte ,  qui  ne  fe  laifte  point  amol- 
lir par  un  amour  aveugle  de  fes  enfans ,  qui  aime  la  vertu  de  l'un,  &qut 
condamne  le  vice  de  l'autre;  en  un  mot,  un  homme  qui  eft  déjà  le  père 
du  peuple.  Voilà  votre  roi ,  s'il  eft  vrai  que  vous  déûriez  4e  faire  régner 
chez  vous  les  toix  du  fage  Minos. 

Tout  le  peuple  s'écria  :  il  eft  vrai,  Ariftodeme  eft  tel  que  vous  le  di- 
tes ;  c'eft  lui  qui  eft  digne  de  régner.  Les  vieillards  le  firent  appeller  :  oa 
le  chercha  dàVis  la  foule,  où  il  étoit  confondu  avec  le  dernier  du  peuple; 
il  parut  tranquille  :  on  lui  déclara  qu'on  le  faifoit  roi.  Il  répondit  :  je  n'y 
puis  confentir  qu'à  trois  conditions.  La  première  t  que  je  quitterai  la  royauté 
dans  deux  ans ,  H  je  ne  vous  rends  meilleurs  que  vous  n'êtes ,  &  fi  vous 
réfiftez  aux  loix.  La  féconde ,  que  je  ferai  libre  de  continuer  une  vie  fim- 
ple  &  frugale.  La  troifieme ,  que  mes  enfans  q'auront  aucun  rang ,  &  qu'a- 
près ma  mort,  on  les  traitera  fans  diftinâion,  félon  leur  mérite,  comme 
le  refte  des  citoyens. 

A  ces  paroles ,  il  s'éleva  dans  l'air  mille  cris  de  joie.  Le  diadème  fut 
mis  par  le  chef  des  vieillards ,  gardes  des  loix ,  fur  la  tête  d'Ariftodeme. 
Ce  nouveau  roi  donna  à  Télémaque  &  à  Mentor  un  vaifTeau  bien  équipé 
pour  retourner  à  Ithaque.  Ils  s'embarquèrent  ;  mais  la  tempête  brifa  leur 
vaifteau  contre  les  rochers  qui  bordoient  l'ille  où  régnoit  Calypfo  ;  ils  eu- 
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rent  le  bonheur  d'échapper  de  ce  naufrage ,  &  Ton  a  vu  au  commence- 
menc  comment  ils  avoUoc  écé  accueillis  par  cette  nymphe*.  Telles  furent  les 
aventures  que  Télémaque  lui  raconta ,  &  qui  ne  nrent  qu'allumer  davan- 
tage l'amour  dont  elle  avoit  écé  éprife  pour  ce  jeune  héros ,  dès  le  premier 
moment  qu'elle  l'avoit  vu.  Télémaque  étoit  prêt  à  partager  la  paffîon  de 
Calypfo ,  malgré  les  confeils  de  Mentor  \  mais  l'amour  l'enflamma  pour 
la  nymphe  Eucharis  ;  &  Calypfo  s'abandonne  aux  fureurs  de  la  jalouûe. 
'  Mentor  précipite  Télémaque  dans  la  mer ,  &  s'y  jette  avec  lui ,  pour 
gagner  un  vaiiTeau  qu'il  découvre  non  loin  de  la  côte.  Ce  vaiflfeau  étoit 
Phénicien ,  &  commandé  par  le  frère  de  Narbal.  Adoam ,  c'étoit  le  nom 
d&  ce  capitaine ,  reconnut  Télémaque  ,  &  lui  raconta  la  mort  tragique  de 
Pygmalion  &  d'Aftarbé. 

Fygmalion  n'eft  plus ,  lui  dit-il  ;  les  jufles  dieux  en  ont  délivré  la  terre. 
Comme  il  ne  fe  fioit  à  perfonne,  perfonne  ne  pouvoit  fe  fier  à  lui  :  les 
bons  fe  contentoient  de  gémir  &  de  fuir  fes  cruautés ,  fans  pouvoir  fe  ré- 
foudre  à  lui  faire  aucun  mal;  les  méchans  croyoient  ne  pouvoir  afTurer 
leur  vie<  qu'en  fînilTant  la  Henné.  11  n'y  avoit  point  de-  Tyrien  qui  ne  filit, 
chaque  jour ,  en  danger  d'être  l'objet  de  ks  défiances.  Ses  gardes  même 
étoient  plus  expofés  que  les  autres.  Comme  fa  vie  étoit  entre  leurs  mains , 
il  les  craignoit  plus  que  tout  le  refle  des  hommes  ^  &  fur  le  moindre  foup- 
çon,  il  les  facrifioit  à  fa  fureté.  Ainfi,  à  force  de  chercher  fa  fureté,  il 
ne  pouvoit  plus  la  trouver.  Ceux  qui  étoient  les  dépofitaires  de  fa  vie ,  étoient 
dans  un  péril  continuel  par  fa  défiance ,  &  ils  ne  pouvoient  fe  tirer 
d'un  état  fi  horrible^  qu'eu  prévenant,  par  la  mort  du  tyran,  fes  cruels 
foupçons. 

L'impie  Aflarbé,  dont  vous  avez  oui  parler  fi  fouvent,  fut  la  première 
à  réfoudre  la^  perte  du  roi.  Elle  aima  paflionnément  un  jeune  Tyrien  , 
nommé  Joazar,  elle  efpéra  de  le  mettre  fur  le  trooe.  Pour  réuflir  dans 
ce  defTein/elle  perfuada  au  roi,  que  l'ainéde  fes  deux  fils,  nommé  Phadaël, 
impatient  de  fuccéder  à  fon  père,  avoit  confpiré  contre  lui  :  elle  trouva  de 
faux  témoins  pour  prouver  la  confpiration.  Le  malheureux  roi  fit  mourir 
fon  fils  innocent.  Le  fécond^,  nommé  Baléazar,  fut  envoyé  à  Samos,  fous 
prétexte  d'apprendre  les  mœurs  &  les  fciences  de  la  Grèce  :  mais  en  effet , 
parce  qu'Aftarbé  fit  entendre  au  roi  qu'il  falloit  l'éloigner,  de  peur  qu'il 
ne  prit  des  liaifons  avec  les  mécontens.  A  peine  fut-il  parti,  que  ceux  qui 
conduifoient  le  vaiffeau  ,  ayant  été  corrompus  par  cette  femme  cruelle , 
prirent  leurs  mefures  pour  faire  naufrage  pendant  la. nuit;  iljs  fe  fauverent 
en  nageant,  jufqu'à  des  barques  étrangères  qui  les  attendoient,  &  ils 
jetèrent  le  jeune  prince  au  fond  de  la  mer. 

Cependant  les  amours  d'Aflarbé  n'étoient  ignorés  que  de  Pygmalion,  Se 
il  s'imaginoit  qu'elle' n'aimeroit  jamais  que  lui  feul.  Ce  prince,  fi  défiant, 
étoit  ainfi  plein  d'une  aveugle  confiance  -  pour  cette  méchante  femme;  c'é- 
toit l'amour  qui  l'aveugloit  jqfqu'à  cçt  excès.  En  même  temps  l'avarice  lui 
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fit  chercher  des  prétextes  pour  faire  mourir  Joazar,  dont  Aftarbë  étoît  fi 


être  découvert  quelque  chofe  de  Tes  infâmes  amours  avec  ce  jeune  hom- 
me. D'ailleurs^  elle  favoit  que  l'avance  feule  fufHroic  pour  porter  le  roi 
à  une  aâion  cruelle  contre  Joazar;  elle  conclut  qu^il  n'y  avoir  pas  un 
moment  à  perdre  pour  le  prévenir.  Elle  voyoit  les  principaux  officiers  du 
palais  prêts  à  tremper  leurs  mains  dans  le  fang  du  roi;  elle  entendoic 
parler  tous  les  jours  de  quelque  nouvelle  conjuration  :  mais  elle  craignoic 
de  fe  confier  à  quelqu'un,  par  qui  elle  feroit  trahie.  Bnfin ,  il  lui  parut 
plus  afluré  d'empoifonner  Pygmalion. 

Il  mangeoit  le  plus  fouvent  tout  feul  avec  elle  ;  &  apprêtoit  lui-même 
tout  ce  qu'il  devoir  manger,  ne  pouvant  fe  fiîr  qti'à  fes  propres  mains. 
Il  fe  renfermoit  dans  le  lieu  le  plus  reculé  de  fon  palais ,  pour  mieux  ca- 
cher fa  défiance  &  pour  n'être  jamais  obfervé  quand  il  préparoit  fes  repas  ; 
il  n'ofoit  plus  chercher  aucun  des  plaifirs  de  la  table.  Il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  ^  manger  d'aucune  des  chofes  qu'il  ne  favoit  pas  apprêter  lui- 
même.  Ainfi  non-feulement  toutes  les  viandes  cuites  avec  des  ragoûts  par 
des  cuifiniers,  mais  encore  le  vin,  le  pain,  le  fel,  l'huile,  le  lait,  &  tous 
les  alimens  ordinaires  ne  pouvoient  être  de  fon  ufa^e  :  il  ne  mangeoit 
que  des  fruits  qu'il  avoit  cueillis  lui-même  dans  fon  jardin,  ou  des  légu- 
mes qu'il  avoit  femés,  &  qu'il  faifoit  cuire  :  au  refte,  il  ne  buvoit  jamais 
d'autre  eau  que  de  celle  qu'il  puifoit  lui-même  dans  une  fontaine ,  qui  étoit 
renfermée  dans  un  endroit  de  fon  palais ,  dont  il  gardoit  toujours  la  clef. 
Quoiqu'il  parût  fi  rempli  de  confiance  pour  Aftarbé,  il  ne  laiffoit  pas  de 
fè  précautionner  contre  elle;  il  la  faifoit  toujours  manger  &  boire  avant 
lui  de  tout  ce  qui  devoit  fervir  à  fon  repas,  afin  qu'il  ne  pût  point  être 
empoifonné  fans  elle,  &  qu'elle  n'eût  aucune  efpérance  de  vivre  plus  long- 
temps que  lui.  Mail  elle  piit  du  contre-poifon ,  qu'une  vieille  femme  en- 
core plus  méchante  qu'elle ,  &  qui  étoit  la  confidente  de  ks  amours ,  lui 
avoit  fourni  \  après  quoi  elle  ne  craignit  plus  d'empoifonner  le  roi. 

Voici  comment  elle  y  parvint.  Dans  le  moment  ou  ils  ^lloient  com- 
mencer leur  repas ,  cène  vieille  dont  j'ai  parlé ,  fit  du  bruit  à  une  porte. 
Le  roi  qui  croyoit  toujours  qu'on  alloit  le  tuer,  fe  trouble  &  court  à  cette 
porte  pour  voir  fi  die  étoit  bien  fermée.  La  vieille  fe  retire.  Le  roi  demeure 
interdit,  &  ne  fâchant  ce  qu'il  doit  penfer  de  ce  qu'il  a  entendu.  Il  n'ofe 
pourtant  ouvrir  la  porte  pour  s'éclaircir.  Aflarbé  le  raffure ,  le  prefTe  de 
manger  ;  elle  avoit  déjà  jeté  du  poifon  dans  fa  coupe  d'or  pendant  qu'il 
étoit  allé  à  la  porte.  Fygmalion ,.  félon  fa  coutume,  la  fit  boire  la  pre* 
miére.  Elle  but  fans  crainte,  fe  fiant  au  contre-poifon.  Fygmalion  but  auffî , 
&  peu  de  temps  après  il  tomba  dans  une  défaillance.  Aftarbé  qui  le  eon- 
fioilToit  capable  de  la  tuer  fur  le  moindre  foupçon,  commença  à  déchirer 


T    É    L    É     M    A     Q     U     E.  71 

fe$  habits,  à  arracher  Ces  cheveux,  &  à  poufler  des  cris  lamentables  ;  elle 
embraflbit  le  roi  mourant  ;  elle  le  tenoit  l'erré  entre  fes  bras  ;  elle  Tar- 
rofoic  d'un  torrent  de  larmes  :  car  les  larmes  ne  coûtoieot  rien  à  cette 
femme  artificieufe.  Enfin,  quand  elle  vit  que  les  forces  du  roi  étoient 
épuifées^  &  qu'il  étoit  comme  agonifant ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  revint 
&  qu'il  ne  voulût  la  faire  mourir  avec  lui,  elle  pafla  des  carefles  &  des 
plus  tendres  marques  d'amitié,  à  la  plus  horrible  fureur;  elle  fe  jeta  fur 
lui,  &  TétoufFa  ;  enfuire  elle  lui  ôta  le  diadème,  &  elle  arracha  de  fon 
doigt  l'anneau  royal ,  &  fît  entrer  Joazar  à  qui  elle  donna  l'un  &  l'autre. 
Elle  crut  que  tous  ceux  qui  avoient  été  attachés  à  elle  ne  manqueroienc 
pas  de  fuivre  fa  pafnon»  &  que  fon  amant  feroit  proclamé  roi.  Mais  ceux 
qui  avoient  été  les  plus  empreffés  à  lui  plaire  ,  écoient  des  efprits  bas  & 
mercenaires  qui  étoient  incapables  d'une  fincere  afiëétioo.  D'ailleurs  ils 
manquoient  de  courage,  craignoiént  les  ennemis  qu'Afiarbé  s'étoit  attirés. 
Enfin ,  ils  craignoiént  encore  plus  la  hauteur ,  la  diflimulation  &  la 
cruauté  de  cette  femme  impie  :  chacun  pour  fa  propre  fureté  défiroit 
qu'elle  périr. 

Cependant  tout  le  palais  efl  plein  d'un  tumulte  affreux  ;  on  entend  par- 
tout les  cris  de  ceux  qui  difenc  :'Le  roi  tft  mort.  Les  uns  font  ef&ayés, 
les  autres  courent  aux  armes.  Tous  paroiflent  en  peine  des  fuites  ,  mais 
ravis  de  cette  nouvelle.  La  renommée  la  fait  voler  de  bouche  en  bouche 
dans  toute  la  grande  ville  de  Tyr ,  &  il  ne  fe  trouve  pas  un  feul  hommç 
qui  regrette  le  roi.  Sa  mort  eit  la  délivrance  &  la  confolatioo  de  tout 
le  peuple. 

Narbal ,  frappé  d'un  coup  (i  terrible ,  déplora  en  homme  de  bien  le  mal* 
heur  de  Pygmalioo ,  qui  s'étoit  trahi  lui-même  en  fe  livrant  à  Timpie  Af- 
tarbé ,  &  qui  avoit  mieux  aimé  être  un  tyran  monf}rueux ,  que  d'être , 
félon  le  devoir  d'un  roi,  je  père  de  fon  peuple.  Il  fongea  au  bien  de 
l'Etat ,  &  fe  hâta  de  rallier  tous  les  gens  de  bien  pour  s'oppofer  à  Aftarbé  ; 
fous  laquelle  o*n  auroit  vu  un  règne  encore  plus  dur  que  celui  qu'on 
voyoit  finir. 

Narbal  favoit  que  Baléazar  ne  fut  point  qôyé  quand  on  le  jeta  dans  la 
mer.  Ceux  qui  aflfurerent  à  Aftarbé  qu'il  étoit  mort,  parlèrent  ainfi  croyant 
qu'il  rétoit;  mais  à  la  faveur  de  la  nuit,  il  s'étoit  fauve  en  nageant,  & 
des  marchands  de  Crète,  touchés  de  compaflion,  l'avoient  reçu  dans  leur 
barque.  Il  n'avoit  ofé  retourner  dans  le  royaume  de  fon  père,  foupçon- 
nant  qu'on  avoit  voulu  le  faire  périr,  &  craignant  autant  la  cruelle  ja- 
loude  de  Pygmalion  que  les  artifices  d'Aftarbé.  Il  demeura  long-temps 
traveili  fur  tes  bords  de  la  mer  en  Syrie,  1  où  les  marchands  Cretois  l'a*- 
voient  lailTé  ;  il  fut;  même  obligé  de  garder  un  troupeau  pour  gagner  fa 
vie.  Enfin,  il  trouva  moyet)  de  faire  favoir  à  Narbal  l'état  où  il  étoit  \  il 
crut  pouvoir  confier  foorfecret  &  fa  vie  à  un  homme  d'une  vertu  (i 
éprouvée.  Narbal ,  maltraité  par  le  pere^  fie  laiffa  pas  d'aimer  le  fils,  & 
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de  veiller  pour  Tes  incérécs  ;  mais  il  n^eo  prit  foin  que  pour  Pempêcher  de 
manquer  jamais  à  ce  qu'il  dévoie  à  Ton  père ,  &  il  l'engagea  à  fouiFrir 
patiemment  fa  mauvaife  fortune. 

Baléazar  avoir  mandé  à  Narbal  :  n  Si  vous  jugez  que  je  puifTe  vous  aller 
»  trouver,  eovoyez-inoi  un  anneau  d'or,  &  je  comprendrai  auditct  qu'il 
V  fera  temps  de  vous  aller  joindre?  «  Narbal  ne  jugea  pas  ï  propos ,  pen^ 
dant  la  vie  de  Pygmalion ,  de  faire  venir  Baléazar  :  il  auroit  tour  halardé 
pour  la  vie  du  prince  &  pour  la  (ienne  propre  ;  tant  il  étoit  difficile  de 
le  garantir  des  recherches  rigoureufes  de  Pygmalion  !  Mais  auflitôt  que 
ce  malheureux  roi  eut  fait  une  fin  digne  de  fes  crimes,  Narbal  fe  hâra 
d'envoyer  Tanneau  d'or  à  Baléazar.  Baléazar  partit  auflitôt  &  arriva  au 
port  de  Tyr ,  dans  le  temps  que  toute  la  ville  étoit  en  trouble  pour 
lavoir  qui  (uccéderoit  à  Pygmalion.  Il  fut  aifément  reconnu  par  les  princi- 
paux Tyriens  &  par  tout  le  peuple.  On  l'aimoit,  non  pourTamour  du  feu 
roi  fon  pcre,  qui  étoit  haï  univerfellemenr,  mais  à  caufe  de  fa  douceur 
&  de  fa  modération.  Ses  longs  malheurs  même  lui  donnoient  je  ne  fais 
quel  éclat  qui  relevoit  toutes  fes  bonnes  qualités^  &  qui  attendriflbit  tous 
les  Tyriens  en  fa  faveur. 

Narbal  aflemMa  les  chef^  du  peuple ,  les  vieillards  qui  formoient  le  con- 
feil ,  &  les  prêtres  de  la  grande  déefle  de  Phénicie.  Ils  faluerent  Baléazar 
comme  leur  roi ,  &  le  firent  proclamer  par  les  hérauts.  Le  peuple  répondit 
par  mille  acclamations  de  joie.  Aftarbé  les  entendit  du  fond  du  palais  où 
elle  étoit  renfermée  avec  fon  lâche  &  infâme  Joazar.  Tous  les  méchans 
dont  elle  s'étoit  fervie  pendant  la  vie  de  Pygmalion,  Tavoient  abandonnée  ; 
car  les  méchans  craignent  les  méchans ,  s'en  défient  &  ne  fouhaitent  point 
de  les  voir  en  crédit.  Les  hommes  corrompus  connoiflent  combien  leurs 
femblables  abuferoient  de  l'autorité,  &  quelle  feroit  leur  violence.  Mais 
pour  les  bons,  les  méchans  s'en  accommodent  mieux;  parce  qu'au  moins 
ils  efperent  trouver  en  eux  de  la  modération  &  de  l'indulgence.  Il  ne 
reftoit  plus  autour  d'Ailarbé  que  certains  complices  de  fes  crimes  les  plus 
affreux  ,  &  qui  ne  pouvoient  attendre  que  le  fupplice. 
>  On  força  le  palais }  ces  fcélérats  n'oferent  pas  réfifier  long-temps ,  &  ne 
fongerent  qu'à  s'enfuir.  AAarbé,  déguifde  en  efclave,  voulut  fe  fauver^ 
mais  un  foldat  la  reconnut  ;  elle  fut  prife ,  &  on  eut  bien  de  la  peine  à 
empêcher  qu'elle  ne  fôt  déchirée  par  le  peuple  en  fureur. .  Déjà  on  avoir 
commencé  à* la  traîner  dans  la  boue;  mats  Narbal  la  tira  des  mains  de  la 
populace.  Alors  elle  demanda  à  parler  à  Baléazar  ,  efpérant  de  l'éblouir 
par  fes  charmes ,  &  de  lui  faire  efpérer  qu'elle  lui  découvriroit  des  (ccrets 
importants.  Baléazar  ne  put  refufer  de  l'écouter.  D'abord  elle  montra  avec 
fa  beauté  une  douceur  &  une  modefiie  capable  de  toucher  les  cœurs  les 

f»lus  irrités.  Elle  flatta  Baléazar  par  les  louanges  les  plus  infinuantes  ;  elle 
ui  repréfenta  combien  Pygmalion  l'avoit  aimée  ;  elle  le  conjura   par  fes 
cendres  d'avoir  pitié  d'elle }  elle  invoqua  les  dieuit  comme  fi  elle  les  eût 

fincérement 
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(incërement  adorés  ;  elle  verfa  des  torrens  de  larmes  ;  elle  fe  jeta  aux  ge-* 
DOUX  du  nouveau  roi  ;  mais  enfuice  elle  n'oublia  rien  pour  lui  rendre  (uf- 
peâs  Se  odieux  cous  Tes  ferviteurs  les  plus  afFtâionnés.  Elle  accufa  Narbal 
d'être  entré  dans  une  conjuration  contre  Pyj^malion ,  Si  d'avoir  eflkyé  de 
fuborner  les  peuples  pour  fe  faire  roi  au  préjudice  de  Baléazar.  Elle  ajouta 
qu'il  vouloit  empoifonner  ce  jeune  prince;  elle  inventa  de  femblables  ca- 
lomnies contre  tous  les  autres  Tyriens  oui  aimeni:  ta  vertu  ;  elle  efpéroit 
de  trouver,  dans  le  cœur  de  Baléazar,  la  même  défiance  &  les  mêmes 
foupçons  qu'elle  avoir  vus  dans  celui  du  roi  fon  père.  Mais  Baléazar  ne 
pouvant  foufErir  la  noire  malignité  de  cette  femme,  l'interrompit  &  ap« 
pella  des  gardes.  On  la  mit  en  prifon.  Les  plus  fages  vieillards  furent 
commis  pour  examiner  fes  aâions.  ^ 

On  découvrit  avec  horreur  qu^elle  avoit  empoifonné  &  étouffé  Pygmalion/ 
Toute  la  fuite  de  fa  vie  parut  un  enchaînement  continuel  de  crimes  monf« 
trueux.  On  alloit  la  condamner  au  fupplice  qui  eft  deftiné  à  punir  les  plus 
grands  crimes  dans  la  Phénicie  ;  c'eft  d^être  brûlé  à  petit  feu.  Mais  quand  elle 
comprit  qu'il  ne  lui  reftoit  plus  aucune  efpérance^  elle  devint  femblable  à 
une  furie  fortie  de  l'enfer  ^  elle  avala  du  poifon  qu'elle  portoit  toujours 
fur  elle  pour  fe  faire  mourir ,  en  cas  qu'on  voulût  lui  taire  fouffiir  de 
longs  tourmens.  Ceux  qui  la  gardoient  apperçurent  qu'elle  ibuflroit  une  vio* 
lente  douleur ,  ils  voulurent  ta  fecourir  ;  mais  elle  ne  voulut  jamais  leur  ré* 
pondre ,  &  elle  fit  figne  qu'elle  ne  vouloit  aucun  foulagement.  On  lui  parla 
des  jufles  dieux  qu'elle  avoit  irrités  :  au  lieu  de  témoigner  la  confufion  & 
le  repentir  que  fes  fautes  méritoient ,  elle  regarda  le  ciel  avec  mépris  & 
arrogance  comme  pour  infnlter  aux  dieux. 

La  rage  Si  l'impiété  étoient  peintes  fur  fon  vifage  mourant  ;  on  ne  voyait 
plus  aucun  refle  de  cette  beauté  qui  avoit  fait  le  malheur  de  tant  d'hom* 
mes.  Toutes  fes  grâces  étoient  effacées  ;  fes  yeux  éteints  rouloient  dans  fa 
tête  Se  jetoient  des  regards  farouches.  Un  mouvement  convulfif  agitoit  fes 
lèvres,  Se  tenoit  fa  bouche  ouverte  d'une  horrible  grandeur.  Tout  fon  vi* 
fage ,  tiré  &  rétréci ,  faifoit  des  grimaces  hideufes  ;  une  pâleur  livide ,  Se 
une  froideur  mortelle  avoient  faifi  tout  fon  corps  :  quelquefois  elle  fem« 
bloit  fe  ranimer  ;  mais  ce  n'étoit  que  pour  pouffer  des  hurlemens.  Enfin , 
elle  expira,  laifTant  remplis  d'horreur  et  d'ettirot  tous  ceux  qui  la  virent  : 
fes  mânes  impies  defcendirent  fans  doute  dans  ces  trifles  lieux ,  où  les 
cruelles  Danaïdes  puifent  éternellement  de  l'eau  dans  des  vafes  percés ,  où 
Ixion  tourne  à  jamais  fa  roue  ;  où  Tantale ,  brûlant  de  foif ,  ne  peut  avaler 
l'eau  qui  s'enfuit  de  fes  lèvres;  où  Sifyphe  roule  inutilement  un  rocher  qui 
retombe  fans  ceffe,  Se  où  Titie  fentira  éternellement  dans  fes  entrailles^ 
toujours  renaiffantes ,  un  vautour  qui  les  ronge. 

Baléazar ,  délivré  de  ce  monftre ,  rendit  grâces  aux  dieux  par  d'innombra* 
blés  facrifices.  Il  a  commencé  fon  règne  dar  une  conduite  toute  oppofée  à 
celle  de  Pygmalioo,  Il  s'eft  appliqué  à  taire  refleurir  le  commerce,  qui 
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par  lui-même  :  ii  écoute  les  aitrereos  avis  qu 
donner,  &  décide  enfuite  fMr  ce  qui  hit  paroit  le  meilleur.  Il  eft  aimé  des 
peupfes.  En  poiTédant  les  cœurs,  il  poflTede  plus  de  tréfors  que  fon  père  n'en 
avoir  amaflës  par  foo  avance  cruelle;  car  il  n'y  a  aucune  famille  qui  ne 
lui  donnât  tout  ce  qu'elle  a  de  bien,  s'il  fe  trouvoit  dans  une  preflante 
fiéceflué.  AinG,  ce  qu'il  leur  laifTe  eft  plus  à  lui,  que  s'il  le  leur  ôtoit.  Il 
n'a  pas  befotn  de.fe  précautionner  pour  la  fureté  de  fa  vie  ;  car  il  a  tou-« 
jours  autour  de  lut  la  plus  (&re  garde  qui  eft  l'amour  des  peuples.*  Il  n'y 
a  aucun  de  fes  fujets  qui  ne  craigne  de  le  perdre ,  &  qui  ne  hafardâc  (a 
propre  vie  pour  conferver  celle  d^un  fi  bon  roi.  Il  vit  heureux^  &  tout  foq 
peuple  eft  heureui.avec  lui;  il  oraint  de  charger  trop  fes  peuples;  fes 

Eeupies  craignent  de  ne  lui  offrir  pas  une  aflez  grande  partie  de  leura 
iens  r  il  tes  laifte  dans  l'abondance ,  &  cette  abomlance  ne  les  rend  ni 
indociles  y  ni  infolens  ;  car  ils  font  laborieux,  adonnés  au  commerce  »  fer«- 
mes  k  conferver  la  pureté  des  anciennes  loix..  La  Phénicie  eft  remontée  au 
plus  haut  point  de  fa  grandeur  &  delà  gloire.  C'eft  à  fon  jeune  roi  qu'elle 
doit  taot  de  profpérités. 

Après  ce  récit  d'Adoam»  Télémaque  défira  de  favoir  G  tout  ce  qu'on 
puMioic  des  merveilles  de  la.  Bétique  étoit  vrai.  Adoam  fatisfit  fa  curiofité 
en  luf  peignant  avec  des  couleurs  vraies  la  douce  température  de  les  autres 
beaueés  de  ce  pays ,  dont  les  habitans  fimples ,  &  heureux  dans  leur  fim- 
plicité^  ne  datgnoient  pas  feulement  compter  Tor  &  l'argent  parmi  leurs 
richeflesf  n'eftimant  que  ce  qui  fert  réellement  aux  befoins  de  l'homme», 
.  Quand  aou»  avons  commencé  à  faire  notre  commerce  avec  ces  peu- 
ples ^  die  Adoam ,  nous  avons  trouvé  l'or  &  l'argent  parmi  eux  employés 
aux  mêmes  ufa^es  que  le  fer}  par  exemple^  pour  des  focs  de  charrue. 
Comme  ils  tie  nifoient  aucun  commerce  au  dehors^  ils  n'a  voient  befoitt 
d'aucune  monnoie..  Ils  font  prefque  tous  bergers,  ou  laboureurs.  On  voie 
en  ce  pays  peu  d'artifans;  car  ils  ne  veulent  foufFrir  que  les  arts  qui  fer- 
vent aux  véritables  néceflités  dés  hommes  \,  encore  la  plupart  des  hommes 
en  ce  pays  étant  adonnés  à  l'agriculture  «^  oa  à  conduire  des  troupeaux ,  ne 
taiflènt  pas  d'exercer  les  arts  néceflaires  ï  leur  vie  fimple  Se  frugale. 
.  Les  femmes  filent  cette  laine  &  en  font  des  étoffes  fines  &  d'une  mer* 
vâlleufe  blancheur }  elles  font  le  pain,  apprêtent  à  manger,  &  ce  travail* 
leur  eft  facile  ;.  car  on  ne  vit  en  ce  pays  que  de  fruits ,  ou  de  lait  &  ra- 
rement de  viande.  Elles  emploient  le  cuir  de  leurs  moutons  à  £iire  de  lé- 
gères cfaaufliires  pour  elles,  pour  leurs  maris  &-pour  leurs  enfans;  elles: 
font  des  tentes  dont  les  unes  font  de  peaux  cirées  &.Ies  autres  d'écorces 
d'arbres  v  elles  font  &  lavent  tous  les  habits  de  la  famille ,  tiennent  les 
maifons  dans  un  ordre  6(  uqe  propreté  admirable.  Leurs  habits  font  aifé» 
à  Êdre^  car  ea  ce  doux  cliaiat  on  ne  porte  qu'une  pièce  d'étofSe  fine  & 
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Ingère,  qui  n'eft  poiot  taillée»  &  que  chacun  met  à  loogs  plis  autour  de 
fon  corps  pour  la  modeffie,  lui  donoaoi  la  forme  qu'il  veut. 

Les  hommes  n'ont  d'autres  arts  à  exercer ,  outre  la  culture  des  terres , 
&  la  conduite  des  troupeaux ,  que  l'arc  de  mettre  le  bois  &  le  fer  en  œu^ 
vre;  encore  même  ne  fe  fervent-ils  guère  du  fer,  excepté  pour  les  inf- 
f rumens  nécefTaires  au  labourage  :  tous  les  arts  qui  regardent  l'architeâure 
leur  font  inutiles;  car  ils  ne  bâtiflent Jamais  de  maifon.  C'eft»  difent-ils, 
s'attacher  trop  à  la  terte  que  de  s'y  faire  une  demeure  qui  dure  beaucoup 
plus  que  nous;  il  fuffit  de  fe  défendre  des  injures  de  l'air.  Pour  tous  les 
autres  arts  eftimés  chez  les  Grecs ,  chez  les  Egyptiens ,  &  chez  tous  les 
autres  peuples  policés,  ils  les  détefient  comme  des  inventions  de  la  va- 
nité &  de  la  mollefTe.  Quand  on  leur  parle  des  peuples  qui  ont  Tart  de 
&ire  des  bâtimens  fuperbes,  des  meubles  d'or  6c  d'argent,  des  étoffes  or- 
nées de  broderies  &  de  pierres  précieufes,  des  parfums  exquis,  des  mers 
délicieux,  des  inftrumens,  dont  l'harmonie  charme;  ils  répondent  en  ces 
termes:  ces  peuples  font  bien  malheureux  d'avoir  employé  tant  de  tra- 
vail &  d'induftrie  à  fe  corrompre  eux-mêmes;  ce  fuperflu  amollir ,  enivre, 
tourmente  ceux  qui  le  pofTedent  ;  il  tente  ceux  qui  en  font  privés ,  de  vouloir 
Tacquérir  par  l'injuftice  &  par  la  violence.  Peut- on  nommer  bien  un  fuper- 
flu ,  qui  ne  fert  qu'à  rendre  les  hommes  mauvais  >  Les  hommes  de  ce  pays 
font-ils  plus  fains  &  plus  robuftes  que  nous  ?  Vivent-ils  plus  ItPg-temps  ? 
Sont-ils  plus  unis  entre  eux?  Menent-ils  une  vie  plus  libre,  plus  tranquille, 
plus  gaie?  Au  contraire,  ils  doivent  être  jaloux  les  uns  des  autres,  rongés 
par  une  lâche  &  noire  envie,  toujours  agités  par  l'ambition,  parla  crainte, 
par  l'avarice  ;  incapables  de  plaifirs  purs  &  fimples ,  puifqu'ils  font  efclaves 
de  tant  de  fauflfes  néceffîtés ,  dont  ils  font  dépendre  tout  leur  bonheur. 

hommes  fages,  qui  n'ont 
Ils  ont  horreur  de  notre 


C'eft  ainfi,  cootinuoit  Adoam,  que  parlent  ces 
appris  la  fagefTe  qu'en  étudiant  la  (impie  nature. 
politefTe  ;  il  faut  avouer  que  la  leur  eft  grande  dans  leur  aimable  (implicite. 
Ils  vivent  tous  enfemble  fans  partager  les  terres  ;  chaque  famille  cil  gou- 
vernée par  fon  chef  qui  en  eft  le  véritable  roi.   Le  père  de  famille  eft  en 


la  bonne  foi ,  l'obéifTance  &  l'horreur  du  vice ,  habitent,  dans  cette  heureufe 
terre.  Il  femble  qu'Aftrée  qu'on  dit  s'être  retirée  dans  le  ciel ,  eft  encore 
cachée  parmi  ces  hommes.  Il  ne  faut  point  de  juges  parmi  eux;  car  leur 
propre  confcience  les  juge.  Tous  les  biens  font  communs ,  les  fruits  des 
arbres,  les  légumes  de  la  terre,  le  lait  des  troupeaux ,  font  des  riche(res  (i 
abondantes ,  que  des  peuples  (î  fobres ,  (i  modérés ,  n'ont  pas  befoin  de  les 
partager.  Chaque  famille  errante  dans  ce  beau  pays,  tranfporte  fes  tentes 
d'un  lieu  à  l'autre ,  quand  elle  a  confumé  les  fruits ,  oc  épuifé  les  pâturages  de 
l'endroit  où  elle  s'étoit  mife.  Ain(i  ils  n'ont  point  d'intérêts  à  foutenir  les  uns 
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contre  les  autres»  &  ils  s'aîmenr  tous  d*an  amour  fraternel  que  rien  ne 
trouble.  C'eft  le  retranchemeoc  des  vaines  richelTes  &  des  plaifirs  trom* 
peurs  qui  leur  conferve  cette  paiz^  cette  union  &  cette  liberté.  Us  font 
tous  libres  y  tous  égaux» 

On  ne  voit  parmi  eux  aucune  diitinâion^  que  celle  qui  vient  de  Texpé* 
rience  des  fages  vieillards  confommés  en  vertu.  La  fraude ,  la  violence , 
le  parjure I  les  procès»  les  guerres^  ne  font  jamais  entendre  leur  voix  cruelle 
&  empeflée  dans  ce  pays  chéri  des  dieux  :  [amais  fe  fang  humain  nTa 
rougi  cette  terre;  à  peine  y  voit-on  couler  celui  des  agneaux.  Quand  on 
parle  à  ces  peuples  des  batailles  fanglantes^  des  rapides  conquêtes,  des 
renverfemens  d'États  qu\>n  voit  dans  les  autres  nations,  ils  ne  peuvent  aflez 
s'étonner.  Quoi,  difent-ils,  les  hommes  ne  font-ils  pas  aflez  mortels,  fans 
fe  donner  encore  les  uns  aux  autres  une  mort  précipitée  >  La  vie  eft  fi 
courte  »  &  il  femble  qu'elle  leur  paroifle  trop  longue.  Sont-ils  fur  la  terre 
pour  fe  déchirer  les  uns  les  autres  ^  &  pour  fe  rendre  mutuellement  mal* 
heureux  } 

Au  refte ,  ces  peuples  de  îa  Bétique  ne  peuvent  comprendre  qu'on  ad- 
mire tant  les  conquérans  qui  fubjugent  les  grands  empires.  Quelle  folie  ^ 
difent-ils ,  de  mettre  fon  oonheur  à  gouverner  tes  autres  hommes ,  donc 
le  gouvernement  donne  tant  de  peine ,  (i  on  veut  les  gouverner  avec  rai- 
fon  Si  (uivant  la  juftice  !  Mais  pourquoi  prendre  ptaiur  à  les  gouverner 
malgré  eux  ?  Ceft  tout  ce  qu'un  homme  lage  peut  faire  que  de  s'aflujeitic 
i  gouverner  un  peuple  docile ,  dont  les  dieux  l'ont  chargé ,  ou  un  peuple 
qui  le  prie  d'être  comme  fon  père  &  fon  pafteur.  Mais  gouverner  les  peu-^ 

!>les  contre  leur  volonté ,  c'eft  fe  rendre  tres-miférable ,  pour  avoir  le  hux 
lonneur  ie  les  tenir  dans  l'efclavage.  Un  conquérant  eft  un  homme  que 
les  dieux ,  irrités  contre  le  genre-humain ,  ont  donné  à  la  terre  dans  leur 
colère  pour  ravager  tes  royaumes ,  pour  répandre  par-^tout  Peffroi ,  ta  mi« 
fere,  le  défefpoir,  fie  pour  faire  autant  o'efclaves  qu'il  y  a  d'hommes^ 
libres.  Un  homme  qui  cherche  la  gloire,  ne  ta  trouve-t-it  pas  aflez  en 
conduifant  avec  fagefle  ce  que  les  dieux  lui  ont  mis  entre  fes  mains? 
Croit-il  ne  pouvoir  mériter  des  louanges  qu'en  devenant  violent,  injufle^ 
hautain  ,  ufurpateur  &  tyrannique  fur  tous  fes  voifins  ?  It  ne  faut  jamais 
fonger  à  la  guerre ,  que  pour  défendre  fa  liberté.  Heureux  celui  qui ,  n'étant 
point  efclave  d'autrui,  n'a  point  la  folle  ambition  de  faire  d'autrui  fon 
efctave.  Ces  grands  conquérans,  qu'on  nous  dépeint  avec  tant  de  gloire» 
reflembîent  à  ces  fleuves  débordés  qui  paroiflent  majeftueux  ;  mais  qui  rava* 
gent  toutes  les  fertiles  campagnes  qu'ils  devroient  feulement  arroier. 

Après  qu'Adoam  eut  hit  cette  peinture  de  la  Bétique  ^  Télémaque  char- 
mé lui  fit  diverfes  queflions  curieufes.  Ces  peuples ,  lui  dit-il ,  boivent-ils 
du  vin?  Ils  n'ont  garde  d'en  boire,  reprit  Adoam^  car  its  n'ont  ^amiis 
voulu  en  £iire  :  ce  n'eft  pas  qu'ils  manquent  de  raiflns  ;  aucune  terre  n'eq 
porte  de  plus  délicieux  ^  mais  its  fe  contentent  de  manger  le  raifin  i  com^ 
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me  les  autres  fruits ,  &  ils  craignent  le  via  comme  le  corrupteur  des 
hommes.  Ceft  une  efpece  de  poifon,  difent-ils,  qui  met  en  fureur.  Il  ne 
fait  pas  mourir  l'homme  «  mais  il  le  rend  béce.  Les  hommes  peuvent  con- 
ferver  leur  fanté  &  leurs  forces  fans  vin  ;  avec  le  vin ,  ils  courent  rifque 
de  ruiner  leur  fanté  &  de  perdre  les  bonnes  mœurs. 

Télémaque  difoit  enfuite  ^  je  voudrois  bien  favoir  quelles  loix  règlent  les 
mariages  dans  cette  nation.  Chaque  homme,  répondit  Âdoam,  ne  peut 
avoir  qu'une  femme ,  &  il  faut  qu'il  la  garde  tant  qu'elle  vit.  L'honneur 
des  hommes  dépend  autant  de  leur  fidélité  à  l'égard  de  leurs  femmes , 
que  i'honmeur  des  femmes  dépend  chez  les  autres  peuples  de  leur  fidélité 
pour  leurs  maris.  Jamais  peuple  ne  fut  û  honnête  ni  fi  jaloux  de  la  pureté. 
Les  femmes  y  font  belles  &  agréables;  mais  fimples ,  modefles  &  laborieufes. 
Les  mariages  y  font  paifibles ,  féconds ,  fans  tache.  Le  mari  &  la  femme 
femblent  .n'être  plus  qu'une  feule  perfonne  en  deux  corps  diiFérens  ;  le  mari 
&  la  femme  partagent  enfemble  tous  les  foins  domefliques  :  le  mari  règle 
toutes  les  affaires  du  dehors  ;  la  femme  fe  renferme  dans  fou  ménage  :  elle 
foulage  fon  mari ,  elle  paroit  n'être  faite  que  pour  lui  plaire  ;  elle  gagne 
fa  confiance ,  &  le  charme  moins  par  fa  beauté  que  par  fa  vertu.  Le  vrai 
charme  de  leur  fociété  dure  autant  que  leur  vie.  La  fobriété ,  la  modéra- 
tion &  les  mœurs  pures  de  ce  peuple  lui  donnent  une  vie  longue  &  exem^e 
de  maladie.  On  voit  des  vieillards  de  cent  &  de  fix  vingts  ans ,  qui  ont 
encore  de  la  gaieté  Se  de^  la  vigueur. 

Il  me  refle ,  ajoutoit  Télémaque ,  à  favoir  comment  ils  font  pour  éviter 
la  guerre  avec  les  autres  peuples  voifîos.  La  nature  ,  dit  Adoam ,  les  a 
féparés  des  autres  peuples;  d'un  côté  par  la  mer,  &  de  l'autre  par  de 
hautes  montagnes  vers  le  NorcL  D'ailleurs ,  les  peuples  voifins  les  refpec- 
tent  à  caufe  de  leur  vertu.  Souvent  les  autres  nations  ne  pouvant  s'accor* 
der  enfemble  »  les  ont  pris  pour  juges  de  leurs  difFérens  ^  &  leur  ont  confié 
les  terres  &  les  villes  qu'ils  difputoient  entr'eux.  Comme  cette  fage  natioo 
n'a  jamais  £iit  aucune  violence ,  perfonne  ne  fe  défie  d'elle.  Ils  rient  quand 
on  leur  parle  des  rois  qui  ne  peuvent  régler  entr'eux  les  frontières  de  leurs 
Etats.  Peut-on  craindre ,  difent-ils ,  que  la  terre  manque  aux  hommes  ?  Il 
y  en  aura  toujours  plus  qu'ils  n'en  pourront  cultiver.  Tandis  qu'il  refiera 
des  terres  libres  &  incultes»  nous  ne  voudrions  pas  même  défendre  les 
nôtres  contre  des  voifins  qui  viendroient  s'en  faifir.  On  ne  trouve ,  dans  tous 
les  habitans  de  la  Bétique,  ni  orgueil,  ni  hauteur,  ni  mauvaife  foi,  ni 
envie  d'étendre  leur  domination.  Ainfi  leurs  voifins  n'ont  jamais  rien  à 
craindre  d'un  tel  peuple ,  &  ils  ne  peuvent  efpérer  de  s'en  £ure  craindre  ; 
c'efi  pourquoi  ils  les  laiflent  en  repos. 

Télémaque  étoit  ravi  d'entendre  ce  difcours  d'Adoam,  &  fe  réjouifToit 
u'il  y  eût  encore  un  peuple  qui,  fuivant  la  droite  nature,  fût  fi  fage  & 
heureux  tout  enfemble.  O  combien  ces  mœurs ,  difoit-il ,  font  éloignées 
des  mœurs  vaines  &  ambitieufes  des  peuples  qu'on  croit  les  plus  iages  ! 
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Nous  fommes  tellement  gâtés,  qu'à  peine  pouvons-nous  croirt  que  cette 
(implicite  fi  naturelle  puifle  être  véritable.  Nous  regardons  les  mœurs  de 
ce  peuple  comme  une  belle  fable,  &  il  doit  regarder  les  nôtres  comme 
un  foDge  monflrueux. 

Adoam  conduifoit  Télémaaue  Ik  Ithaque,  mais  Vénus»  irritée  contre  ce 
jeune  héros  qui  avoir  vaincu  l'amour  &  fes  charmes ,  les  fit  aborder  dans 
le  port  des  Salentins ,  où  régnoit  Idoménée.  Ce  prince ,  qui  étoit  alors  en 
guerre  contre  les  Manduriens ,  accueille  Télémaque  avec  bonté ,  &  lui  fait 
part  des  triftes  conjonâures  oii  il  fe  trouve ,  perfuadé  que  les  dieux  l'en* 
voyent  à  (on  fecours. 

J'avoue ,  lui  dit  le  roi  de  Salente  que  je  ne  connoiflbis  point  encore  Tart 
de  régner,  quand  je  revins  en  Crète  après  le  fiege  de  Troye.  Vous  favez, 
chers  amis,  les  malheurs  qui  m'ont  privé  de  régner  dans  cette  grande  ifle, 
puifque  vous  m^afliirez  que  vous  y  avez  été  depuis  que  j'en  fuis  parti. 
Encore  trop  heureux  fi  les  coups  les  plus  cruels  de  la  fortune  ont  fervi  à 
m'infiruire  &  à  me  rendre  plus  modéré.  Je  traverfai  les  mers  comme  ua 
fugitif/  que  la  vengeance  des  dieux  &  des  hommes  pourfuit.  Toute  ma 
grandeur  pafTée  ne  fervoit  qu'à  me  rendre  ma  chute  plus  honteufe  &  plus 
infupportable.  Je  vins  réfugier  mes  dieux  pénates  fur  cette  oôte  déferre, 

•  <ni  )e  ne  trouvai  que  des  terres  incultes ,  couvertes  de  ronces  &  d'épines , 
des  forêts  auffi  anciennes  que  la  terre ,  des  rochers  prefque  inacceffîbles 
où  fe  retiroient  les  bêtes  farouches.  Je  fus  réduit  à  me  réjouir  de  poffé- 
der  avec  un  petit  nombre  de  foldats  &  de  compagnons ,  qui  avoient  bieo 
voulu  me  fuivre  dans  mes  malheurs ,  cette  terre  fauvage  &  d'en  faire  ma 
patrie ,  ne  pouvant  plus  efpérer  de  revoir  jamais  cette  ifle,  fortunée ,  où 
les  dieux  m'avoient  fait  naître  pour  y  régner.  Hélas  !  difois-je ,  en  moi-- 
même ,  auel  changement  !  Quel  exemple  terrible  ne  fuis-je  point  pour  les 
rois  !  Il  (audroit  me  montrer  à  tous  ceux  qui  régnent  dans  le  monde  pour 
les  inftruire  par  mon  exemple.  Ils  s'imaginent  n'avoir  rien  à  craindre  à 
caufe  de  leur  élévation  au-defTus  du  refte  des  hommes.  Hé  c'eft  leur  élé* 
vation  même  qui  fait  qu'ils  ont  tout  à  craindre.  J'étois  crains  de  mes  en- 
nemis ,  &  aimé  de  mes  fujets.  Je  commandois  à  une  nation  puifTante  & 
belliqueufe  :  la  renommée  avoir  porté  mon  nom  dans  les  pays  les  plus 
éloignés.  Je  régnois  dans  une  ifle  fertile  &  délicieufe  :  cent  villes  me  don« 
noient  chaque  année  un  tribut  de  leurs  richeffes  :  ces  peuples  me  recon- 
noiflbient  pour  être  du  fang  de  Jupiter  né  dans  leur  pays.  Ils  m'aimoient 
comme  le  petit-fils  du  fage  Minos,  dont  les  loix  les  rendent  fi  puilTans 
&  fi  heureux.  Que  manquoit-il  à  mon  bonheur ,  finon  d'en  favoir  jouir 
avec  modération  >  Mais  mon  orgueil  &  la  flatterie  que  j'ai  écoutée ,  ont 
renverfé  mon  trône.  Ainfi  tomberont  tous  les  rois  qui  fe  livreront  à  leurs 
défirs  &  aux  confeils  des  efprits  flatteurs.  Pendant  le  jour,  je  tâchois  de 
montrer  un  vifage  gai  &  plein  d'efpérance  pour   (outenir  le  couragp  de 

*  ceux  qui  m'avoient  fuivi.  Faifons ,  leur  difois-je ,  ane  nouvelle  ville ,  qui 
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nous  confole  de  tout  ce  que  nous  avons  perdu.  Nous  fommes  environnés 
de  peuples  qui  nous  ont  donné  un  bel  exemple  pour  cette  entreprifc.  Nous 
voyons  Tarente  qui  s'élève  aifez  près  de  nous.  C'eft  Phalante  avec  fes  La-* 
cédétnonîens  qui  a  fondé  ce  nouveau  royaume.  Fhiloâete  donne  le  nom 
de  Fétilie  k  une  grande  ville  quH  bâtit  fur  la  même  côte.  Métaponte  eft 
encore  une  femblable  colonie.  Ferons-nous  moins  que  tous  ces  étrangers 
errans  comme  nous?  La  fortune  ne  nous  e(l  pas  plus  rigoureufe. 

Pendant  que  je  tâchois  d'adoucir ,  par  fes  paroles ,  les  peines  de  mes 
compagnons ,  je  cachois  au  fond  de  mon  cœur  une  douleur  mortelle.  Ce-- 
toit  une  conlolation  pour  moi  que  la  lumière  du  jour  me  quittât ,  &  que 
la  nuit  vint  m'enyelopper  de  fes  ombres  pour  déplorer  en  liberté  ma  mifé- 
rable  deftinée»  Deux  torrens  de  larmes  ameres  couloient  de  mes  yeux  ;  & 
le  doux  fommeil  m'éroit  inconnu.  Le  lendemain  je  recommetiçois  mes  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur.  Voilà ,  Mentor  ce  qui  fait  que  vous  mV 
▼ez  trouvé  fi  vieillir 

Après  qùldoménée  eut  achevé  de  raconter  fes  peines ,  il  demanda  à  Té« 
témaque  ât  à  Mentor  leur  fecours  dans  la  guerre  où  il  fe  trouvoit  engagé. 
Ils  veulent  favoir  quel  eft  le  fujet  de  cette  guerre.  Idoménée  leur  raconte 
que  les  Manduriens  lui  avoient  d'abord  cédé  la  côte  de  PHefpérie^  où  il 
avoir  fondé  fa  ville  ;  qu'ils  s'éloient  retirés  fur  les  montagnes  voifines  ^  où 
quelques-uns  des  leurs  ayant  été  maltraités  par  une  troupe  de  fes  gens,  cette 
nation  lui  avoir  député  deux  vieillards ,  avec  lefquels  il  avoir  réglé  des  am«- 
cles  de  paix;  qu'après  une  infraâion  de  ce  traité ^  faite  par  ceux  des  fiens 
qui  l'ignoreient»  ces  peuples  fe  préparoient  à  lui  faire  la  guerre..* 

O  Idoménée!  répondit  Mentor,  vous  êtes  un  roi  fage,  &  vous  voulez 
qu^on  vous  découvre  la  vérité  fans  ancun  adouciflement.  Vous  n'êtes  point 
comme  ces  hommes  foibles  qui  craignent  de  la  voir,&  qui  manquant  de 
courage  pour  fe  corriger ,  n'emploient  leur  autorité  qu'à  foutenir  les  fautes 
qu'ils  ont  &ites.  Sachez  donc  que  ce  peuple  vous  a  donné  une  merveil- 
leufe  leçon,  quand  il  eft  venu  vous  demander  fa  paix.  Etoit-ce  par  foibleflè 
qu'il  la  demandoit?  manquoit-il  de  courage  ou  dereffbarces  contre  vous? 
vous  voyez  que  non  ^  puifqu'il  eft  fi  aguerri  &  foutcnu  par  tant  de  votfins 
redoutables.  Que  n'imitiez- vous  fa  modération  ?  mais  une  mauvaife  honte 
&  une  faufte  gloire  tous  ont  jeté  dans  ce  malheur.  Vous  avez  craint  de 
rendre  Tennemi  trop  fier,  &  vous  n'avez  pas  craint  de  le  rendre  trop  puif- 
fant  I  en  réunifiant  tapt  de  peuples  contre  vous  par  une  conduite  hautaine 
&  injufte. 

A  quoi  fervent  ces  tours  que  vous  vantez  tant ,  finan  â  mettre  tous  vos 
▼oifins  dans  la  néceflîté  de  périr  ou  de  vous  faire  périr  vous-même  pour 
fe  préferver  d'une  fervitude  prochaine  î  Vous  n'avez  élevé  ces  tours  que 
pour  votre  fureté,  &  c'eft  par  ces  tours  que  vous  êtes  daps  un  fi  grand 
péril.  Le  rempart  le  plus  (ùr  d'un  Etat ,  eft  la  juftice,  la  modération ,  la  bonne' 
fbi^  &  l'afturance  où  font  vos  voîfins  que  vous  êtes  incapable  d'ufurpes 
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leurs  terres.  Les  plus  fortes  murailles  peuvent  tomber  par  divers  accidens 
imprévus.  La  fortune  eR  caprtcieufe  &  inconftame  dans  la  guerre;  ma» 
Tamour  &  la  confiance  de  vos  voifins^  quand  ils  ont  fenti  votre  modéra- 
tion, font  que  votre  Etat  ne  peut  être  vaincu  &  n'eft  prefque  jamais  atta- 
qué. Quand  même  un  voifin  injufte  Pattaqueroit ,  tous  les  autres  intérefTés 
à  fa  conservation  prennent  au(H  tôt  les  armes  pour  le  défendre.  Cet  appui 
de  tant  de  peuples  qui  trouvent  leurs  véritables  intérêts  à  foutenir  les  vô- 
tres vous  aurott  rendu  bien  plus  puilTant  que  ces  tours  qui  rendent  vos 
maux  irrémédiables.  Si  vous  aviez  fongé  d'abord  à  éviter  la  jaloufie  do 
tous  vos  voifins ,  votre  ville  naiffante  fleuriroit  dans  une  heureufe  paix  ,  & 
vous  feriez  l'arbitre  de  toutes  les  nations  de  lllefpérie» 

Retranchons-nous  maintenant  à  examiner  comment  on  peut  réparer  le 
pafTé  par  l'avenir.  Vous  avez  commencé  à  me  dire  qu'il  y  a  fur  cette  côt6 
divers  colonies  Grecques.  Ces  peuples  doivent  être  difpofës  à  vous  fecou- 
rir.  Ils  n'ont  oublié,  ni  le  grand  nom  de  Minos,  fils  de  Jupiter,  ni  vos 
travaux  au  (iege  de  Troye ,  où  vous  vous  êtes  fignalé  tant  de  fois  entre  les 
princes  Grecs  pour  la  querelle  commune  de  toute  la  Grèce.  Pourquoi  ne 
longez-vous  pas  à  mettre  ces  colonies  dans  votre  parti. 

Elles  font  toutes ,  répondit  Idoménée ,  réfotues  à  demeurer  neutres.  Ce 
n'eft  pas  qu'elles  n'eufTent  quelque  inclination  à  me  fecourir  ;  mais  le  trop 
grand  éclat  que  cette  ville  a  eu  dès  fa  naiflfance ,  les  a  épouvantées.  Ces 
Grecs ,  auffî-bien  que  les  autres  peuples ,  ont  craint  que  nous  n'euflions 
des  deflfeins  fur  leur  liberté.  Ils  ont  penfé  qu'après  avoir  fubiugué  les  bar« 
bares  des  montagnes,  nous  pouflerions  plus  loin  notre  amoition.  En  un 
mot ,  tout  efl  contre  nous.  Ceux-mêmes  qui  ne  nous  font  pas  une  guerre 
ouverte ,  défirent  notre  abaiflbment ,  &  la  jaloufie  ne  nous  lailTe  aucun  alliée 

Etrange  extrémité  !  reprit  Mentor  !  Pour  vouloir  paroltre  trop  puiflant , 
vous  ruinez  votre  puifiànce  \  &  pendant  que  vous  êtes  au  dehors  l'objet  de 
la  crainte  &  de  la  haine  de  vos  voifins ,  vous  vous  épuifez  au  dedans  par 
les  efforts  néceflaires  pour  foutenir  une  telle  guerre.  O  malheureux ,  & 
doublement  malheureux  Idoménée ,  que  ce  malheur  même  n'a  pu  inftruire 
qu'à  demi  !  Aurez-vous  encore  befoin  d'une  féconde  chute  pour  apprendre 
ï  prévoir  les  maux  qui  menacent  les  plus  grands  rois  ? 

Mentor  alla  trouver  les  alliés ,  &  leur  propofa  de  la  part  didoméné  des 
cofxlitions  de  paix  qu'ils  acceptèrent.  On  fe  donna  réciproquement  des  ota- 
ges f  &  l'on  fit  un  facrifice  commun  entre  la  ville  &  le  camp  pour  la  con- 
nrmation  de  cette  paix. 

Neftor ,  au  nom  des  alliés ,  demande  du  fecours  à  Idoménée  contre  les 
Dauniens  leurs  ennemis.  Vous  voyez ,  leur  dit-il ,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle nous  faifons  la  paix ,  combien  nous  femmes  éloignés  de  vouloir  faire 
la  gwrre  par  une  vaine  gloire ,  ou  par  l'injufle  avidité  de  nou&  agrandir  au 
pré|udice  de  nos  voifins.  Mais  que  peut-on  faire  quand  on  fe  trouve  au« 
près  d'un  prince  violent ,  qui  ne  connolt  point  d'autre  loi  que  fon  intérêt, 
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&  qui  ne  perd  aucune  occafion  dVnvahir  le»  terres  des  autres  Etats?  Ne 
croyez  pas  que  je  parle  d'Idomënée  :  non  ^  je  n'ai  plus  de  lui  cène  pen- 
fée  ;  c'eft  Adrafte ,  roi  des  Dauniens ,  de  qui  nous  avons  tout  à  craindre. 
Il  méprife  les  dieux ,  &  croit  que  tous  les  hommes  qui  font  nés  fur  la  terre , 
ne  font  nés  que  pour  fervir  à  fa  gloire  par  leur  iervitude.  Il  ne  veut  point 
de  fujets  dont  il  foit  le  roi  &  Je  père  :  il  veut  des  efclaves  &  des  ado- 
rateurs. Il  fe  fait  rendre  les  honneurs  divins.  Jufqu'ici  l'aveugle  fortune  a 
làvorifé  fes  plus  injuftes  entreprifes.  Nous  nous  étions  hâtés  de  venir  atta- 
quer Salente ,  pour  nouj  défaire  du  plus  foible  de  nos  ennemis  qui  ne  com- 
mençoit  qu^à- s'établir  fur  cette  côte,  afin  de  tourner  enfuite  nos  armes 
contre  cet  autre  ennemi  plus  puiflknt.  11  a  déjà  pris  plusieurs  villes  de  noi 
alliés.  Ceux  ^ie  Crotone  ont  perdu  contre  lui  deux  batailles.  II  fe  fert  de 
toutes  fortes  de. moyens  pour  contenter  fon  ambitipn. 

Il  fut  réfolu  que  Télémaque  marcheroit  contre  les  Daunfens  à  la  tête  de 
cent  nobles  Cretois.  Allez  ,  lui  dit  Mentor,  allez  au  milieu  des  plus  ^ands 
périls  toutes  les  fois  quM  fera  utile  que  vous  y  alliez.  Un  prince  le  déf> 
lionore  encore  plus  en  éviunt  les  dangers  dans  les  combats,  qu'en  n'al- 
lant jamais  à  la  guerre.  Il  ne  faut  point  que  le  courage  de  celui  qui  com« 
mande  aux  autres  puilTe  être  douteux.  S'il  eft  néceflaire  à  un  peuple  de 
conferver  fon  chef,  ou  fon  roi ,  il  lui  eft  encore  plus  néceflaire  de  ne  point 
le  voir  dans  une  réputation  douteufe  fur  la  valeur.  Souvenez^vous  que  ce« 
lui  qui  commande  «  doit  être  le  modèle  de  tous  les  autres  ;  fon  exemple 
doit  animer  toute  l'armée.  Ne  craignez  donc  aucun  danger,  ô  Téléma- 
que, &  périflez  dans  les  combats^  plutôt  que  de  faire  douter  de  votre 
courage.  Les  flatteurs,  qui  auront  plus  d'empreflement  pour  vous  empê- 
cher de  vous  expofer  au  péril  dans  les  occafions  néceflaires ,  feront  les  prer 
tnters  à  dire  en  fecret  que  vous  maliquez  de  cœur ,  s'ils  vous  trouvent  facile 
Si  arrêter  dans  ces  occafions.  Mais  auffi  n'allez  pas  chercher  les  périls  fans 
utilité.  La  valeur  ne  peut  être  une  vertu ,  qu'autant  qu'elle  eft  réglée  par 
la  prudence.  Autrement  c'eft  un  mépris  infenfé  de  la  vie  &  une  ardeur 
brutale  ;  la  valeur  emportée  n'a  rien  de  fur.  Celui  qui  ne  fe  pcffede  point 
dans  les  dangers  ,  eft  plutôt  fougueux  que  brave  ;  il  a  befoin  d'être  hors  de 
lui  pour  fe  mettre  au-deftus  de  la  crainte ,  parce  qu'il  ne  peut  la  furmonter 
par  la  fituation  naturelle  de  fon  cœur.  En  cet  état ,  s'il  ne  fuit  point ,  du 
moins  il  fe  trouble.;  il  perd  la  liberté  de  fon  efprit  ,qui  lui  feroit  nécef-- 
faire  pour  donner  de  bons  ordres ,  pour  profiter  des  occafions ,  pour  ren- 
verfer  les  ennemis  &  pour  fervir  fa  patrie.  S'il  a  toute  l'ardeur  d'un  foldat, 
il  n'a  point  le  difcernement  d'un  capitaine  ;  encore  même  n'a-t*il  pas 
le  vrai  courage  d'un  fimple  foldat;  car  le  foldat  doit  conferver  dans  le 
combat ,  la  préfence  d'efprit  &  la  modération  nécefTaire  pour  obéir.  Celui 
qui  s'expofe  témérairement,  trouble  l'ordre  de  la  difcipline  des  troupes  « 
donne  un  exemple  de  témérité»  &  cxpofe  fouvent  l'armée  entière  à  de 
TomcJCXIX.  L 
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grands  malheurs.  Ceux  qui  préfèrent  leur  vaine  ambition  à  la  fureté  de  la 
cauCe  commune ,  méritent  des  chatimens ,  &  non  des  récompenfes. 

Gardez-vous  donc  bien^  mon  cher  flls^  de  chercher  la  gloire  avec  im- 
patience. Le  vrai  moyen  de  la  trouver  «  efl  d^attendre  tranquillement  Foc- 
cafion  favorable.  La  vertu  fe  fait  d^autant  plus  révérer,  qu'elle  fe  montre 

{)Ius  (impie,  plus  modefte,  plus  ennemie  de  tout  fafte.  C'eft  à  mefure  quQ 
a  néceffîié  de  s'expofer  au  péril  augmente,  qu'il  faut  audi  de  nouvelles 
reflources  de  prévoyance  &  de  courage  qui  aille  toujours  croifTant.  Au  refte» 
fouvenez-vous  qu'il  ne  faut  s'attirer  l'envie  de  perfonne.  De  votre  côté  ne 
foyez  point  jaloux  du  fuccès  des  autres  ;  louez-les  pour  tout  ce  qui  mé- 
rite quelque  louange  \  mais  louez  avec  difcernement ,  difanc  le  bien  avec 
plàifir  ;  cachez  le  mal ,  &  n'y  penfez  qu'avec  douleur.  Ne  décidez  point 
devant  ces  anciens  capitaines ,  qui  ont  toute  l'expérience  que  vous  ne  pou- 
vez avoir;  écoutez-les  avec  déférence  :  confultez-les ,  priez  les  plus  habiles  de 
vous  inftruire ,  &  n'ayez  point  de  honte  d'attribuer  à  leurs  inftruâions,  tout  ce 
que  vous  ferez  de  meilleur  ;  enfin ,  n'écoutez  jamais  des  difcours  par  lef^ 
quels  on  voudra  exciter  votre  défiance ,  ou  votre  jaloufie  contre  les  autres 
che&.  Parlez-leur  avec  confiance  &  ingénuité.  Si  vous  croyez  qu'ils  ayent 
manqué  \  votre  égard,  ouvrez-leur  votre  cœur,  expliquez-leur  toutes  vos 
raifons.  S'ils  font  capables  de  fentir  la  noblefle  de  cette  conduite  »  vous 
les.  charmerez  &  vous  tirerez  d'eux  tout  ce  que  vous  aurez  fujet  d'en  at- 
tendre. Si  au  contraire  ils  ne  font  pas  affez  raifonnables ,  pour  entrer  dans 
vos  fentimens ,  vous  fe-^ez  inftruit  par  vous-même  de  ce  qu'il  y  aura  en  eux 
d'injufte  à  foufirir;  vous  prendrez  vos  mefures  pour  ne  plus  vous  com- 
mettre,  jufqu'à  ce  que  la  guerre  finifTe,  &  vous  n'aurez  rien  à  vous  repro- 
cher. Mais  fur-tout  ne  dites  jamais  à  certains  flatteurs ,  qui  fement  la  di- 
vidon,  les  fujets  de  peine  que  vous  croyez  avoir  contre  les  chefs  de  l'ar- 
mée où  vous  ferez.  Je  demeurerai  ici ,  continua  Mentor ,  pour  fecourir  Ido- 
ménée  dans  le  befoin  où  il  eft  ,  de  travailler  pour  le  bonheur  de  fes  peu- 
ples ,  &  pour  achever  de  lui  Étire  réparer  les  fautes  que  fes  mauvais  con-> 
feils  &  les  flatteurs  lui  ont  fait  commettre  dans  l'établiflement  de  fon  nou- 
veau royaume. 

Alors  Télémaque  ne  put  s'empêcher  de  témoigner  à  Mentor  quelque 
furprife ,  &  même  quelque  mépris  pour  la  conduite  d'Idoménée.  Mais  Mentor 
l'en  reprit  d'un  ton  févere  :  étes-vous  étonné  ,  lui  dit-il ,  de  ce  que  les 
hommes  les  plus  eftimables  font  encore  hommes,  &  montrent  encore 
quelques  refies  des  fbiblefTes  de  l'humanité  parmi  les  pièges  innombrables , 
oc  les  embarras  inféparables  de  la  royauté.  Idoménée,  il  eft  vrai,  a  été 
nourri  dans  des  idées  dç  fafle  9fi  de  hauteur.  Mais  quel  philofophe  pour-, 
roit  fe  défendre  de  la  flatterie ,  s'il  avoir  été  en  fa  place  \  Il  efl  vrai  qu'il 
s'eft  laiflë  trop  prévenir  par  ceux  qui  ont  eu. fa  confiance,  mais  les  plut 
fages  rois  font  fouvent  trompés,  quelques  précautions  qu'ils  prennent  pour 
ce  Têtre  pas.  Un  roi  ne  peut  fe  pafler  de  miniflres  qui  le  foulagent ,  & 
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eo  qui  il  fe  confie,  puifquHI  ne  peut  tout  faire.  D'ailleurt,  un  roi  connoîc 
beaucoup  moins  que  les  particuliers  les  hommes  qui  renvironnent.  Oii 
eft  toujours  mafqué  auprès  de  lui  ;  oo  épuifè  toutes  fortes  d'artifices  pour 
le  tromper.  Hélas  !  cher  Télémaque,  vous  ne  l'éprouverez  que  trop.  On 
ne  trouve  point  dans  les  hommes ,  ni  les  vertus ,  ni  les  talens  qu'on  / 
cherche.  On  a  beau  les  étudier  &  les  approfondir ,  on  s'y  mécompte  tous 
les  jours.  On  ne  vient  même  jamais  à  bout  de  faire  des  meilleurs  hommes 
ce  qu'on  auroit  befoin  d'en  faire  pour  le  public.  Ils  ont  leurs  entêtemens, 
leurs  incompatibilités ,  leurs  jaloufies.  On  ne  les  perfuade ,  ni  on  ne  les 
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on  a  de  peuples  à  gouverner, "plus  il  faut  de  miniftres  pour  faire 
par  eux  ce  qu'on  ne  peut  faire  foi-même  ;  &  plus  on  a  befoin  d'hom* 
mes ,  à  qui  on  confie  l'autorité ,  plus  on  efl  expofé  à  fe  tromper  dans  de 
tels  choix.  Tel  critique  aujourd'hui  impitoyablement  les  rois ,  qui  gouver-^ 
neroit  demain  moins  bien  qu'eux,  &  qui  feroit  les  mêmes  Biutes  avec 
d'autres  infiniment  plus  grandes,  fi  on  lui  confioit  la  même  puifTancé.  La 
condition  privée  quand  on  y  joint  un  peu  d'efprit  pour  bien  parler ,  couvre 
tous  les  défauts  naturels ,  relevé  des  talens  éblouifians ,  &  fait  paroitre  un 
homme  digne  de  toutes  les  places  dont  il  efl  éloigné.  Mais  c'eft  l'autorité 
qui  met  tous  les  talens  à  une  rude  épreuve,  &  qui  découvre  de  grands 
défauts.  La  grandeur  eft  comme  certains  verres  qui  groffiffent  tous  les  ob* 
jets  :  tous  les  défauts  paroifient  croître  dans  ces  hautes  places,  où  les 
moindres  chofes  ont  de  grandes  conféquences,  &  où  les  plus  légères  &utes 
ont  de  violens  contre-coups.  Le  monde  entier  eft  occupé  à  obferver  un 
feul  homme  à  toute  heure ,  &  à  le  Juger  en  toute  rigueur.  Ceux  qui  le 
jugent  n'ont  aucune  expérience  de  l'Etat  où  il  eft.  Ils  n'en  fentent  point 
lès  difficultés ,  &  ils  ne  veulent  plus  qu'il  foit  homme ,  tant  ils  exigent  de 
perfèâions  de  lui.  Un  roi ,  quelque  bon  Si  fage  qu'il  foit ,  eft  encore 
homme  ;  fon  efprit  a  des  bornes  oc  fa  vertu  en  a  auffi.  Il  a  de  l'humeur  ^ 
des  paffions ,  des  habitudes ,  dont  il  n'efl  pas  tout  à  fait  le  maître.  Il  efl 
obfédé  par  des  gens  intérelTés  &  artificieux  ;  il  ne  trouve  point  les  fecours 


qu' 
les  plus  '  éclairés  &  les  plus  vertueux. 
..  Les  plus  longs  &  les  meilleurs  règnes  font  trop  courts  &  trop  impars 
faits  pour  réparer  à  la  fin  ce  qu'on  a  gâté  fans  le  vouloir^  dans  lés  corn* 
mencemens.  La  royauté  porte  avec  elle  toutes  ces  miferes.  L'impuifTance 
humaine  fuccombe  fous  un  fitrdeau  fi  accablant  !  Il  faut  plaindre  lés  rois 
&  les  excufer.  Ne  font- ils  pas  à  plaindre  d'avoir  à  gouverner  tant  d'honr- 
mes,  dont  les  befoins  font  infinis,  &  qui  donnent  tant  de  peines  à  ceux 
qui  veulent  les  bien  gouverner  ?  Pour  parler  franchement ,  les  hommes 
iont  fi>rt  à  plaindre  d'avoir  à  être  gouvernés  par  un  roi  qui  n'efl  qu'un 
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homme  fembhble  à  eux  ;  car  il  £iudroic  des  dieux  pour  redreffer  les 
hommes.  Mais  les  rois  ne  fout  pas  moins  à  plaindre ,  n'étant  qu'hommes , 
c'eft-à-dire,  fbibles  &  imparfaits,  d'avoir  à  gouverner  cette  multitude  in- 
nombrable d'hommes  cohrompus  &  trompeurs.  Télémaque  répondit  avec 
vivacité  :  Idoménée  a  perdu,  par  fa  faute,  le  royaume  de  fes  ancêtres 
en  Crète;  &  fans  vos  confeilsi  il  en  auroit  perdu  lin  fécond  à  Salente. 
J'avoue ,  reprit  Mentor ,  qu'il  a  Eût  de  grandes  fautes  \  mais  cherchez  dans 
la  Grèce,  &  dans  tous  les  autres  pays  les  mieux  policés,  un  roi  qui  n'en 
ait  point  bit  d'inexcufables.  Les  plus  grands  hommes  ont  dans  leur  tem« 
pérament  &  dans  le  caraâere  de  leur  efprit ,  des  défauts  qui  les  entraînent  ; 
&  les  plus  louables  font  ceux  qui  ont  le  courage  de  connoitre  &  de 
réparer   leurs  égaremens.  Fenfez-vous  qu'UlylTe,  votre  père,    qui  eft  le 

modèle  des  rois  de  la  Grèce ,  n'ait  pas  aufli  (es  foibleffes  &  fes  défauts  > 
Si  ----- 

dans 

Combien 

à  la  gloire  par  le  chemin  de  la  vertu  >  N'attendez  pas  même  quand  vous 
le  verrez  régner  avec  tant  de  gloire  à  Ithaque,  de  le  trouver  fans  imperfèâion  ; 
vous  lui  en  verrez  fans  doute.  La  Grèce ,  T Afie ,  &  toutes  les  ifles  des 
mers  l'ont  admiré  malgré  fes  défauts.  Mille  qualités  merveilleufes  les  font 
oublier.  Vous  ferez  trop  heureux  de  pouvoir  l'admirer  auffi ,  &  de  l'étudier 
fans  ceffe  comme  un  modèle. 

Accoutumez-vous ,  ô  Télémaque ,  à  n'attendre  des  plus  grands  hommes 

Î|ue  ce  que  l'humanité  eft  capable  de  faire.  La  jeunefle ,  fans  expérience , 
e  livre  à  une  critique  préfomptueufe  qui  la  dégoûte  de  tous  les  modèles 
qu'elle  a  befoin  de  fuivre,  &  qui  la  jette  dans  une  indocilité  incurable. 
Non-feulement  vous  devez  aimer,  refpeâer,  imiter  votre  père,  quoiqu'il 
ne  foit  point  parfait.  Mais  encore  vous  devez  avoir  une  haute  eftime  pour 
Idoménée  malgré  tout  ce  que  j'ai  repris  en  lui.  Il  efl  naturellement  fin- 
cere ,  droit ,  équitable  ,  libéral ,  bienfaifant  ;  fa  valeur  eft  parfaite  ;  il  détefte 
la  fraude  quand  il  la  connoh  &  qu'il  fuit  librement  la  véritable  pente 
de  fon  cœur.  Tous  ces  talens  extérieurs  font  grands  &  proportionnés  à 
fa  place.  Sa  fimplicité  à  avouer  fon  tort,  fa  douceur,  fa  patience  pour  fé 
laiuer  dire  par  moi  les  chofes  les  plus  dures ,  fon  courage  contre  lui-même 
pour  réparer  publiquement  fes  fautes,  &  pour  fe  mettre  par*là  au  deflus 
île  toute  la  critique  des  hommes ,  montrent  une  ame  véritablement  grande. 
Le  bonheur,  ou  le  confeil  d'autrui  peuvent  préferver  de  certaines  fautes 


tombé.  Idoménée  a  fait  les  fautes  que  font  prefque  tous  les  rois  :  mais 
aucun  roi  ne  fait  pour  fe  corriger  ce  qu'il  vient  de  fiiire.  Pour  moi ,  je 
i\e  pouvois  me  U^r  de  l'admijrer  daas  les  momcns  même  où  U  me  per* 
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niettoic  de  le  contredire.  Admirez-le  aufli,  mon  cher  Tëlémaqne  ;  c^eft 
moins  pour  fa  réputation  que  pour  votre  utilité  que  je  vous  donne  ce  cpnfeil. 

Mentor  fit  feotir  à  Télémaque^  par  ce  difcours,  combien  il  eft  dange- 
reux d'être  injufte  en  fe  lailTant  aller  à  une  critique  rigoureufe  contre  les 
autres  hommes,  Se  fur-tout  contre  ceux  qui  font  chargés  des  embarras 
&  des  difficultés  du  gouvernement. 

Télémaque  part  avec  fes  cent  nobles  Cretois  pour  aller  combattre  les 
Dauniens.  Mentor  refté  avec  Idoménée ,  travaille  de  concert  avec  lui  à 
policer  la  ville  de  Salente ,  &  à  exercer  le  peuple  à  l'agriculture.  Il  &it 
une  revue  exaâe  dans  la  ville  &  dans  le  port,  s'informe  de  tout,  fait 
faire  à  Idoménée  de  nouveaux  réglemens  pour  le  commerce  &  pour  la  po- 
lice ,  lui  fait  partager  le  peuple  en  fept  clalTes ,  dont  il  diftingue  les  rangs 
&  la  naiffance  par  la  diverûté  des  habits  ,  lui  fait  retrancher  le  luxe  & 
les  arts  inutiles  pour  appliquer  plus  de  bras  au  labourage  qu'il  met  en 
honneur. 

Après  ces  fages  difpofitions ,  Mentor  donne  à  Idoménée  d'excellens  avis 
pour  le  gouvernement  de  fon  peuple  :  nous  en  rapporterons  quelques-uns. 
Il  faut,  lui  dit-il ,  faire  garder  inviolablement  les  loix  de  Minos^  pour  l'é« 
ducation  des  enfans.  Il  faut  établir  des  écoles  publiques  oii  l'on  enfeigne 
la  crainte  des  dieux ,  l'amour  de  la  patrie ,  le  refpeâ  des  loix ,  la  préfé- 
rence de  l'honneur  aux  plaifirs  &  à  la  vie  même. 

Il  faut  avoir  des  magiftrats  qui  veillent  fur  les  £imilles  &  fur  les  mœurs 
des  particuliers.  Veillez  vous-même ,  vous  qui  n'êtes  roi ,  c'efl-à-dire  paf- 
teur  du  peuple,  que  pour  veiller  nuit  &  jour  fur  votre  troupeau.  Par-là 
vous  préviendrez  un  nombre  infini  de  défordres  &  de  crimes.  Ceux  que 
vous  ne  pourrez  prévenir ,  puniflfez-les  d'abord  févérement.  C'efl  une  clé- 
mence que  de  faire  d'abord  des  exemples  qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité. 
Far  un  peu  de  fang  répandu  à  propos,  on  en  épargne  beaucoup ,  &  on  fe 
met  en  état  d'être  craint  fans  uler  ibuvent  de  rigueur.  Mais  quelle  détefla- 
ble  maxime  de  ne  croire  trouver  fa  fureté  que  dans  l'oppreffîon  des  peu- 
ples !  ne  les  point  faire  inftruire ,  ne  les  point  conduire  à  la  vertu ,  ne  s'en 
faire  jamais  aimer,  les  pouffer  par  la  terreur  jufqu'au  défefpoir,  les  met** 
tre  dans  l'afFreufe  néceflicé  ou  de  ne  pouvoir  jamais  refpirer  librement^  ou 
de  fecouer  le  joug  de  votre  tyrannique  domination  ,  efl-ce  là  le  vrai 
moyen  de  régner  fans  trouble  ?  efl-ce  là  le  vrai  chemin  de  la  gloire  ? 

Souvenez-vous  que  les  pays  j  où  la  domination  du  fouverain  efl  plus 
abfolue ,  font  ceux  oii  les  fouverains  font  moins  puiflans.  Ils  prennent , 
ils  ruinent  tout,  ils  pofledent  feuls  tout  l'Etat;  mais  auffi  tout  l'Etat  lan- 
guit, les  campagnes  font  en  friche  &  prefque  déferres.  Les  villes  dimi-^ 
nuent  chaque  jour,  le  commerce  tarit.  Le  roi  qui  ne  peut  être  roi. tout 
feul  &  qui  n'eft  grand  que  par  fes  peuples ,  s'anéantit  lui-même  peu  à  peu 
par  l'anéantifTement  infenfible  des  peuples  dont  il  tire  fes  richeffes  &  fk 
puiflance ,  fon  Etat  s'épuife  d'argent  &  d'hommes  :  cette  dernière  perte  eft 
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la  plus  grande  &  la  plus  irréparable;  fon  pouvoir  abfolu  fait  autant  d^ef- 
claves  quM  y  a  de  lujecs.  On  le  flatte ,  on  fait  femblanc  de  l'adorer ,  on 
tremble  au  moindre  de  fes  regards.  Mais  attendez  la  moindre  révolution , 
cette  puilfance  monftrueufe ,  poufliée  jufqu'à  un  excès  trop  violent  »  ,jie 
fauroit  durer  :  elle  n'a  aucune  reflburce  dans  les  cœurs  des:  peuples  ;  elle  a 
laffë  &  irrité  tous  les  corps  de  l'Ëtàt  :  elle  contraint  tous  les  membres  de 
ce  corps  de  Ibupirer  après  un  changement.  Au  premier  coup  qu'on  lui 
porte,  l'idole  fe  renverfe,  fe  brife  &  eft  foulée  aux  pieds.  Le  mépris ,  la 
haine ,  la  crainte ,  le  refTentiment ,  la  défiance  ;  en  un  mot  ,  toutes  les 
paffîons  fe  réunilfent  contre  une  autorité  û  odieufe.  Le  roi  qui,  dans  fa 
vaine  profpéricé ,  ne  trouvoit  pas  un  feul  homme  afTez  hardi  pour  lui  dira 
la  vérité  ,  ne  trouvera  dans  ion  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ,  ni 
l'excufer ,  ni  le  défendre  contre  fes  ennemis 

.  Bientôt  la  réputation  du  gouvernement  doux,  &  modéré  d'Idoménée ,  at- 
tire en  foule  de  tous  côtés»  des  peuples  qui  venoient  s'incorporer  aufieo, 
&  chercher  leur  bonheur  fous  une  fi  aimable  domination. 

Déjà  ces  campagnes ,  qui  avoient  été  (i  long-temps  couvertes  de  ron- 
ces .  &  d'épines  promettent  de  riches  moiffons  &  des  fruits^  jufqu'alors  in« 
cocmus.  La  terre  ouvre  fon  fein  au  tranchant  de  la  charrue,  &  prépare 
ks  richelTes  pour  récompenfer  le  laboureur  :  l'efpérance  reluit  de  tous 
côtés.  On  voit  dans  les  vallons  &  fur  les.  collines  les  troupeaux  de  mou- 
tons qui  bondiffent  fur  l'herbe  ,  &  les  grands  troupeaux  de  bœu&  &  de 
geniffes  qui  font  retentir  les  hautes  montagnes  de  leurs  mugiffemens  :  ces 
troupeaux  fervent  à  engraifler  les  campagnes. 

.  Alors  Idoménée  avoua  à  Mentor  qu'il  n'avoit  jamais  fenti^  de  plaiflr  aufli 
touchant  que  celui  d'être  aimé  &  de  rendre  tant  de  gens  heureux.  Je  ne 
l'aurois  jamais  cru,  difoit-il,  il  me  fembloit  que  toute  la  grandeur  des 
princes  ne  confiftoit  qu'à  fe  faire  craindre;  que  le  refte  des  hommes 
etoit  &it  pour  eux;  &  tout  ce  que  j'avois  oui  dire  des  rois,  qui  avoient 
été  l'amour  &  les  délices  de  leurs  peuples ,.  me  paroiifoit  une  pure  fable  ; 
j'en  reconnois  maintenant  la  vérité.  Mais  il  faut  que  je  vous  raconte  com* 
ment  on  avoit  empoifonné  mon  cœur  dès  ma  plus  tendre  enfance  fur  l'au- 
torité des  rois.  C'efl  ce  qui  a  caufé  tous  les  malheurs  de  ma  vie.    . 

Idoménée  raconte. à  Mentor  fa  confiance  en  Protéfilas,  &  les  artifices 
de  ce  favori  qui  étoit  de  concert  avec  Timocrate,  pour  faire  périr  Philo- 
clés,  &  pour  le  trahir  lui-même.  Il  lui  avoue  que,  prévenu  par  ces  deux 
hommes  contre  Philoclès,  il  avoit  chargé  Timocrate  de  l'aller  tuer  dans 
une  expédition ,  ou  il  commandoit  /a  flotte  ;  que  celui^i  ayant  manqué 
fon  coup,  Philoclès  l'avoit  épargné,  &  s'éroit  retiré  en  l'ifle  de  Samos, 
après  avoir  remis  le  commandement  de  la  flotte  à  Polimene,  que  lui,  Ido* 
menée,  avoit  nomtné  par  écrit  dans  fon  ordre;  que  malgré  la  trahifoa 
de  Protéfilas,  il  n'avoit  pu  fe  réfoudre  à  fe  défaire  de  lui. 

. .  Mentor  oblige  Idoménée  à  faire  conduire  Protéfilas  &  Timocrate  dans 
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rifle  de  Samos  y  &  à  rappeller  Philoclès  pour  le  remettre  en  honneur  au- 
près de  lui.  HégéHppe ,  qui  eft  chargé-  de  cet  ordre ,  Texécuce  avec  jbie.  II 
arrive  avec  ces  deux  hommes  à  Samos»  où  il  revoit  fon  ami^  Fhilocléf , 
content  d'y  mener  une  vie  pauvre  &  foHcaire.  Celui-  ci  ne  confent  qu^avec 
beaucoup  de  peine  à  retourner  parmi  les  fiens  :  mais  après  avoir  reconnu 
que  les  dieux  le  veulent,  il  s'embarque  avec  Hégéfippe  &  arrive  à  Salente^ 
où  Idoménéei  qui  n'eft  plus  le  même  homme,  le  reçoit  avec  amitié.  II 
l'embrafla  tendrement ,  lui  témoigna  un  vif  regret  de  ravoir  perfécuté  avec 
tant  d'injuflice.  Cet  âveu ,  bien  loin  de  paroitre  une  foiblefle  dans  un  roi , 
fut  regardé  par  tous  les  Salentins  comme  l'efFort  d'une  grande  atne  qui  s'é« 
levé  aurdelTus  de  Tes  propres  fautes,  en  les  avouant  avec  courage  pour  les 
réparer.  Tout  le  monde  pleuroir  de  joie  de  revoir  Thomme  de  bien  qui 
avoir  aimé  le  peuple,  &  d'entendre  le  roi  parler  avec  tant  de  fagefle  & 
de  bonté. 

Cependant  Télémaque,  au  camp  des  alliés,  gagne  l'inclination  de  Phi- 
loâete,  d'abord  indifpofé  contre  lui  à  caufe  d'Ûlyfle,  fon  père.  Philoâete 
lui  raconte  fes  aventures ,  oii  il  fait  entrer  les  particularités  de  la  mort 
d'Hercule  ,  caufée  par  la  tunique  empoifonnée,  que  le  centaure  Neffus 
avoit  donnée  à  Déjanire;  il  lui  explique  comment  il  obtint  de  ce  héros 
fes  flèches  fatales,  fans  lefquelles  la  ville  de  Troye  ne  pouvoit  être  prife; 
comment  il  fut  puni  d'avoir  trahi  ion  fecret,  par  tous  les  maux  qu'il  fouf* 
frit  dans  l'ifle  de  Lemnos  \  &  comment  Ulyfle  fe  fervit  de  Néoptoleme 
pour  l'engager  à  aller  au  fîege  de  Troye ,  où  il  fut  guéri  de  fà  blefllire  par 
les  fils  d*£(cu!ape. 

Télémaque  entre  en 'différent  avec  Phalante  pour  des  jprifonniers  qu'ils 
fe  difputent.  Il  combat  &  vainc  Hippias,  qui  méprifant  fa  jeunefle,  prend 
de  hauteur  ces  prifonniers  pour  foii  frère  Phalante.  Mais  étant  peu  content 
de  fa  viâotre,  il  gémit  en  fecret  de  fa  témérité  &  de  fa  faute  qu'il  vou* 
droit  réparer.  Au  même  temps  Adrafle,  roi  des  Dauniens,  étant  informé 
que  les  rois  alliés  ne  fongent  qu'à  pacifier  le  différent  de  Télémaque  & 
d'Hippias,  va  les  attaquer  à  l'improville.  Après  avoir  furpris  cent  de  leurs 
vaiffeaux  pour  tranfporter  fes  troupes  dans  leur  camp,  il  y  met  d'abord 
le  feu,  commence  l'attaque  par  le  quartier  de  Phalente,  tue  fon  frère  Hip- 
pias, &  Phalante  lui-même  efl  tout  percé  de  fes  coups. 

Télémaque ,  s'étant  revêtu  de  fes  armes  divines ,  court  au  fecours  de 
Phalante,  renverfe  d'abord  Iphyclès,  fils  d'Adrafle,  repouffe  l'ennemi  vic- 
torieux, &  remporteroît  fur  lui  une  viâoire  complète,  fi  une  tempête, 
furvenue  tout-à-coup  ,  ne  faifoit  finir  le  combat.  Enfuite  Télémaque  fait 
emporter  les  bleffés,  prend  foin  d'eux,  &  principalement  de  Phalante.  Il 
fait  l'honneur  des  obfeques  de  fon  frère  Hippias,  dont  il  va  lui  préfenter 
les  cendres  qu'il  a  recueillies  dans  une  urne  d'or. 

Tableau  des  défaftr^s  de  la  guerre.  Les  alliés  en  rentrant  dans  leur  camp,* 
virent  ce  que  la  guerre  a  de  plus  lamentable }  les  malades  &  les  bleflës 
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manquant  de  forces  pour  fe  trainer  hors  dts  tentes,  n*avoient  pu  fe  garantir 
du  ftt  :  ih  paroiflfoienc  à  demi-brûlés,  pouflant  vers  le  ciel,  d'une  voix 
plaintive  &  mourante ,  des  cris  douloureux.  Le  cœur  de  Télémaque  en  fut 

Î^ercé  :  il  ne  put  retenir  fes  larmes;  il  détourna  plufieurs  fois  Tes  yeux,  étant 
aifi  d'horreur  &  de  compaflion  :  il  ne  pou  voit  voir  fans  frémir  ces  corps 
encore  vivans  &  dévoués  à  une  longue  Se  cruelle  mort  :  ils  paroiflbient 
femblables  à  la  chair  des  viâimes  qu'on  a  brûlées  furies  autels,  &  dont 
l'odeur  fe  répand  de  tous  côtés. 

Hélas!  s'écrioit  Télémaque,  voilà  donc  les  maux  que  la  guerre  entraine 
après  elle  :  quelle  fureur  aveugle   poufle  les  malheureux  mortels!  Ils  onr 


Les  hommes  font  tous  fireres  &  ils  s'entre-déchirent  ;  les  bêtes  farouches 
font  moins  cruelles  qu'eux.  Les  lions  ne  font  point  la  guerre  aux  lions  ^ 
ni  les  tigres  aux  tigres  ;  ils  n'attaquent  que  les  animaux  d'efpece  différente. 
L'homme  feul,  malgré  fa  raifoo,  fait  ce  que  les  animaux  fans  raifon  ne 
firent  jamais.  Mais  çnçore,  pourquoi  ces  guerres?  N'y  a-t-il  pas  alfez  de 
terre  dans  l'univers  pour  en  donner  aux  hommes  plus  qu'ils  n'en  peuvent 
cultiver?  Combien  y  a-t-il  dp  terres  défertes?  Le  genre-humain  ne  fauroic 
les  remplir.  Quoi  donc  !  une  faulfe  gloire,  un  vain  titre  de  conquérant  qu'un 
prince  veut  acquérir ,  allument  la  guerre  dans  des  pays  immenfes  !  Ainfi  ^ 
un  feul  homme,  donné  au  monde  par  la  colère  des  dieux,  en  facrifie  bru- 
talement tant  d'autres  à  fa  vanité.  11  faut  que  tout  périffe ,  que  tout  nage 
dans  le  fang ,  que  tout  foit  dévoré  par  les  flammes ,  que  tout  ce  qui  échappé 
âu  fer  éi  au  teu  ne  puifTe  échapper  à  la  faim  encore  plus  cruelle;  afin  que 
cet  homme,  qui  fe  joue  de  la  qature  humaine  entière,  trouve  dans  cette 
deflruâion  générale  fon  plaifir  &  fa  gloire,  Quelle  gloire  mooflrueufe  ! 
Peut-on  trop  abhorrer  &  trop  méprifer  des  hommes  qui  ont  tellement  oublié 
l'humanité  ?  Non ,  non ,  bien  loin  d^être  des  demi*dieux ,  ce  ne  font  pas 
même  des  hommes  ;  ils  doivent  être  même  en  exécration  dans  tous  les  ne- 
çles,  dont  ils  ont  cru  être  admirés  :  oh!  que  les  rois  doivent  bien  prendre  garde 
aux  guerres  qu'Us  entreprennent.  Elles  doivent  être  jufles ,  ce  n'efl  pas  affez , 
il  faut  qu'elles  foient  nécefikires  pour  le  bien  publie.  Le  fang  du  peuple 
ne  doit  être  verfé  que  pour  fauver  ce  même  peuple  dans  Içs  befoins  ex- 
uêmes.  Mais  les  confeils  flatteurs ,  les  fauffes  idées  de  gloire ,  les  vaines 
jaloufies ,  rinjufte  avidité  qui  fe  couvre  de  beaux  prétextes  ;  enfin ,  les  en* 
gagemens  infenfîbles  entraînent  prefque  toujours  les  rois  dans  des  guerres 
qui  les  rendent  malheureux ,  où  ils  hafardent  tout  fans  oéceffîté ,  &  où  ils 
tont  autant  de  mal  à  leurs  fujets  qu'à  leurs  ennemis. 

Télémaque,  perfuadé  par  divers  fonges  que  fon  père  UlyfTe  n'efl  plus 
fur  la  terre ,  exécute  fon  deffein  de  l'aller  chercher  dans  les  enfers.  Il  fe 
dérpjbe  du  camp ,  étant  fuivi  de  deux  Cretois  jufqu'à  un  temple  près  de  la 

fiimeufe 


?Él1SMAQ0Bï  89- 

Êmeufe  caverne  dMchéroniias.  Il  s^  enfonce  an  travers  des  ténèbres  ^ 
arrive  au  bord  du  Styx ,  &  Caron  le  reçoit  dans  fa  barque.  Il  va  fe  pré- 
fenter  devant  Pluton  qi^il  trouve  préparé  à  lui  permettre  de  chercher  foa 
père.  Il  traverfe  le  tartare,  où  il  voit  les  tourmens  que  foufFrent  les  in*- 
grats,  les  parjures,  les  hypocrites  1  &  fur^tout  les  mauvais  rois. 

Il  apperçut  ces  monarques  punis  pour  avoir  abufé  de  leur  puifTance. 
D'un  côté  une  furie  vengerefTe  leur  préfentoit  un  miroir  pour  leur  montrer 
route  la  difformité  de  leurs  vices.  Là  ils  regardoient,  &  ne  pouvoient 
s'empêcher  de  voir  leur  vaoité  grodiere  &  avide  des  plus  ridicules  louan^ 

f;es,  leur  dureté  pour  les  hommes,  dont  ils  avoient  dû  faire  la  félicité  ; 
eur  infenHbilité  pour  la  vertu,  leur  crainte  d'entendre  la  vérité,  leur  incli-* 
nation  pour  les  hommes  lâches  &  flatteurs ,  leur  molleffe,  leur  indolence» 
leur  défiance  déplacée,  leur  fafle  &  leur  exceffîve  magnificence  fondée 
fur  la  ruine  des  peuples  ;  leur  ambition  pour  acheter  un  peu  de  vaine 
gloire  par  le  fang  de  leurs  citoyens.  £n6n ,  leur  cruauté  qui  cherche  cha* 
que  jour  de  nouvelles  délices  parmi  les  larmes  des  malheureux.  Ils  fe 
voyoient  fans  ceffe  dans  ce  miroir  ;  ils  fe  trouvoient  plus  horribles  &  plus 
monflrueux  que  n'eft  la  chimère  vaincue  par  Bellerophon,  ni  l'hydre  de 
Lerne  abattu  par  Hercule,  ni  Cerbère  même  ,  quoiqu'il  vomifle  de  fes  trois 
gueules  béantes  un  fang  noir  &  venimeux  qui  eft  capable  d'empefler  toute 
la  race  des  mortels  vivans  fur  la  terre. 

En  même  temps ,  d'un  autre  côté ,  une  autre  furie  leur  répétoit  avec 
infulte  toutes  les  louanges  que  leurs  flatteurs  leur  avoient  données  pendant 
leur  vie,  &  leur  préfentoit  un  autre  miroir,  où  ils  fe  voyoient  tels  que  la 
flatterie  les  avoient  dépeints  :  l'oppotition  de  cet .  deiy  peintures  A  con- 
traires, étoit  le  fupplice  de  leur  vanité.  On  remarquoit  que  les  plus  méchans 
d'entre  ces  rois  étoient  ceux  à  qui  on  avoit  donné  les  plus  magnifiques  louan- 

Ses  pendant  leur  vie.  Parce    que  les  méchans  font   plus   craints  que   les 
ons ,  &  qu'ils  exigent  fans  pudeur  les  lâches  flatteries  des  poètes  &  des 
orateurs  de  leur  temps. 

On  les  entend  gémir  dans  ces  profondes  ténèbres ,  où  ils  ne  peuvent 
voir  que  des  infultes  &  les  dérifions  qu'ils  ont  à  fouffrir  :  ils  n'ont  rien 
autour  d'eux  qui  ne  les  repouffe ,  qui  ne  les  contredife ,  qui  ne  les  con- 
fonde !  au  lieu  que  fur  la  terre  ils  fe  jouoient  de  la  vie  des  hommes ,  & 
Iirécendoieot  qu'ils  étoient  faits  pour  les  fervir;  dans  le  tartare,  ils  font 
ivres  à  tous  les  caprices  de  certains  efclaves  qui  leur  font  fentir  à  leur 
tour  une  cruelle  fervitude  :  ils  fervent  avec  douleur,  &  il  ne  leur  re(!e 
aucune  efpérance  de  pouvoir  adoucir  leur  captivité  :  ils  font  fous  les  coups 
de  ces  efclaves  devenus  leurs  tyrans  impitoyables ,  comme  une'  enclume 
eft  fous  les  coups  des  marteaux  des  cyclopes ,  quand  Vulcain  les  preffe 
de  travailler  dans  les  fournaifes  ardentes  du  mont  Etna.  Lk  Télémaque 
apperçut  des  vifages  pâles,  hideux  Se  contriftés.  C'efl  une  trifleffe  noire 
qui  ronge  ces  criminels  ;  ils  ont  horreur  d'eux-mêmes^  &  ils  np  peuvent  non 
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plus  fe  délivrer  de  cette  horreur,  aue  de  leur  propre  nature  :  ils  n'ont 
point  befoin  d'autres  châtimens  de  leurs  fautes ,  que  de  leurs  fautes  mê- 
mes :  ils  les  voient  fans  cefle  dans  toute  leur  énormité  :  elles  fe  préfen- 
tent  à  eux  comme  des  fpeâres  horribles  \  elles  les  pourfuivent.  Pour  s'en 
garantir,  ils  cherchent  une  mort  plus  puiflante  que  celle  qui  les  a  féparés 
de  leurs  corps.  Dans  le  défefpoir  où  ils  font ,  ils  appellent  à  leur  fecours 
la  mort  qui  puilTe  éteindre  tout  fentiment  &  toute  connoiflance  en  eux: 
ils  demandent  aux  abymes  de  les  engloutir  pbur  fe  dérober  aux  rayons 
vengeurs  de  la  vérité  qui  les  perfécute  :  mais  ils  font  réfervés  à  la  ven- 
geance qui  diftille  fur  eux  goutte  à  goutte  &  qui  ne  tarira  jamais.  La  vérité 
qu'ils  ont  craint  de  voir,  &âi  leur  fupplice;  ils  la  voient,  &  n'ont  des 
yeux  que  pour  la  voir  s'élever  contre  eux  :  fa  vue  les  perce  »  les  déchire' 
comme  la  foudres  fans  rien  détruire  au  dehors,  elle  pénètre  jufqu'au  fond 
des  entrailles.  Semblable  à  un  métal  dans  une  fournaife  ardente,  Tame 
eft  comme  fondue  par  ce  feu  vengeur  :  il  ne  laiflfe  aucune  coofiftance  & 
il  ne  confume  rien  :  il  diflbuc  jufqu'aux  premiers  principes  de  la  vie ,  & 
on  ne  peut  mourir.  On  eft  arraché  à  foi-même  :  on  n'y  peut  plus  trouver 
ni  appui  ni  repos  pour  un  fçul  inftant  :  on  ne  vit  plus  que  par  la  rage 
Gu^on  a  contre  foi-même ,  &  par  une  perte  de  toute  efpérance  qui  rend 
rorcené.  Parmi  ces  objets  qui  taifoient  dreffer  les  cheveux  de  Télémaque 
fur  fa  tête,  il  vit  plufieurs  des  anciens  rois  de  Lydie  qui  étoient  punis 
pour  avoir  préfère  les  délices  d'une  vie  molle  au  travail  pour  le  foulage* 
ment  des  peuples ,  qui  doit  être  inféparable  de  la  royauté. 

Ces  rois  fe  reprochoient  les  uns  aux  autres  leur  aveuglement.  L'un  difoîc 
ï  l'autre,  qui  avoiiLété  fen  fils:  Ne  vous  avois-je  pas  recommandé  fouvenc 
pendant  ma  vieilleflfe ,  &  avant  ma  mort ,  de  réparer  les  maux  que  j^avois 
taits  par  ma  négligence  ?  Ah  !  malheureux  père  ,  difoit  le  fils ,  c'eft  vous 
qui  m'avez  perdu}  c'eft  votre  exemple  qui  m'a  infpiré  le  fafte,  l'orgueil  » 
la  volupté  &  la  dureté  pour  les  hommes.  En  vous  voyant  régner  avec  tant 
de  molleflè  &  avec  tant  de  lâches  flatteurs  autour  de  vous,  je  me  fuis 
accoutumé  ï  aimer  les  flatteries  &  les  plaifirs.  J'ai  cru  que  le  refte  des 
hommes  étoit ,  à  l'égard  des  rois  ^  ce  que  le$  chevaux  &  les  autres  bêtes 
de  charge  font  à  l'égard  des  hommes  ;  c'eft-lk-dire ,  des  animaux  dont  on 
ne  fait  cas  qu'autant  qu'ils  rendent  des  (ervices  &  qu'ils  donnent  des  com- 
modités. Je  l'ai  cru ,  c'eft  vous  qui  me  l'avez  fait  croire ,  &  maintenant 
je  foufTre  tant  de  maux  pour  vous  avoir  imité.  A  ces  reproches,  ils  ajou- 
toient  les  plus  aiFreufes  malédiâions ,  &  paroiflbient  animés  de  rage  pour 
s'entre^échirer. 

Aufbur  de  ces  rois  voltigeoient  encore,  comme  des  hiboux  dans  la  nuir^ 
les  cruels  foupçons,  les  vaines  alarmes  ,  les  défiances  qui  vengent  les  peu- 
ples de  la  dureté  de  leurs  rois ,  la  faim  infariable  des  richefles ,  la  fanfte 
gloire  toujours  tyrannique ,  &  la  mollefte  lâche  qui  redouble  tous  les  maux 
<)u'oa  fouffre ,  fans  pouvoir  jamais  donner  de  folides  plaifirsu. 
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On  voyoîc  plufîeurs  de  ces  rois  févérement  punis ,  non  pour  fes  maux 
qu'ils  avoienc  faits ,  mais  pour  le  bien  qu'ils  auroient  dû  faire.  Tous  les 
crimes  des  peuples  qui  viennent  de  la  négligence  avec  laquelle  on  &ic 
obrerver  les  loix ,  éioienc  imputés  aux  rois  ^  qui  ne  doivent  régner  qu'afia 
que  les  loix  régnent  par  leur  miniftere.  On  leur  imputoit  au(fî  tous  les 
défordres  qui  viennent  du  fade,  du  luxe»  &  de  tous  les  autres  excès  qui 
jettent  les  hommes  dans  un  écat  violent  6c  dans  la  tentation  de  violer  les 
loix  pour  acquérir  du  bien.  Sur-tout^  on  traitoit  rigoureufement  les  rois 
qui^  au  lieu  d'être  bons  &  vigilans  pafteurs  des  peuples,  n'avoient  fongé 
qu'à  ravager  le  troupeau  comme  des  loups  dévorans.  Mais  ce  qui  confterna 
davantage  Télémaque ,  ce  fut^  voir ,  dans  cet  abyme  de  ténèbres  &  de 
maux  un  grand  nombre  de  rois  qui ,  ayant  pafTé  fur  la  terre  pour  des  rois 
alfez  bons  ,  avoient  été  condamnés  aux  peines  du  tartarç  pour  s'être  laiflë 
gouverner  par  des  hommes  méchans  &  artificieux.  Ils  étoient  punis  pour 
les  maux  qu'ils  avoient  laifTé  faire  par  leur  autorité.  La  plupart  de  ces  rois 
n^avoient  été  ni  bons  ni  méchans ,  tant  leur  foibleflfe  avoir  été  grande  ;  ils 
n'avoient  jamais  craint  de  ne  pas  coonoître  la  vérité;  ils  n'avoient  point 
eu  le  goût  de  la  vertu ,  &  n'avoient  point  mis  leur  plaiHr  ï  faire  du  bien. 
Télémaque  entre  dans  les  champs-élifées,  où  41  eft  reconnu  par  Acrife^ 
Ion  grand-pere,  qui  l'aflfure  qu'UIylTe  eft  vivant,  qu'il  reverra  Ithaque  & 
u'il  y  régnera  après  lui.  Tu  es  né  pour  régner  après  le  fage  Ulyfle ,  lui 
it-il,  mais  hélas!  ô  mon  fils,  que  la  royauté  eft  trompeule!  quand  oa 
la  regarde  de  loin,  on  ne  voit  que  grandeur  &  délices  :  mais  de  près  tout 
eft  épineux.  Un  particulier  peut,  fans  déshonneur,  préférer  une  vie  douce 
&  obfcure.  Un  roi  ne  peut,  fans  fe  déshonorer,  préférer  une  vie  douce  & 
oiftve  aux  fondions  pénibles  du  gouvernement  ;  il  fe  doit  à  tous  les  hom- 
mes qu'il  gouverne ,  &  il  ne  lui  eft  jamais  permis  d'être  ï  lui-même.  Ses 
moindres  fautes  font  d'une  conféquence  infinie,  parce  qu'elles  caufent  le 
inalheur  des  peuples ,  &  quelquefois  pendant  pluueurs  ftecles  :  '  il  doit  ré- 
primer l'audace  des  méchans,  foutenir  l'innocence,  difliper  la  calomnie. 
Ce  n'eft  pas  aftez  pour  lui  de  ne  faire  aucun  mal ,  il  faut  qu'il  fafle  tous 
les  biens  poftibles  dont  l'Etat  a  befoin.  Ce  n'eft  pas  aflez  de  faire  le  bieo 
pour  foi-même)  il  faut  encore  empêcher  tous  les  maux  que  les  autres 
feroient^  s'ils  n'étoient  retenus.  Crains  donc,  mon  fils,  crains  donc  une 
condition  fi  périlleufe^  arme-toi  de  courage  contre  toi-même,  contre  les 
pallions  6t  contre  les  flatteurs. 

En  dilant  ces  paroles ,  Acrife  parpiflbit  animé  d'un  feu  divin ,  &  mon« 
troit  à  Télémaque  un  vifage  plein  de  compaftion  pour  les  maux  qui  ac- 
compagnent la  royauté.  Quand  elle  eft  prife ,  difoit-il ,  pour  fe  contenter 
foi-même,  c'eft  une  monftrueufe  tyrannie;  quand  elle  eft  prife  pour  rem« 
plir  fes  devoirs ,  &  pour  conduire  un  peuple  innombrable ,  comme  un  père 
de  famille  conduit  les  enfians,  c'eft  une  (ervitude  accablante  qui  demande 
un  courage  &  une  patience  héroïques.  Au(G  eft-U  certain  que  ceux  qui  oac 
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régné  avec  une  fincere  vertu,  pofledent  ici  tout  ce  qne  la  puiflànce  dtet 
dieux  peut  donner  pour  rendre  une  félicité  complète.... 

Tu  vois  ici,  ô  mon  fils!  ces  hommes  qui  ont  été  l'ornement  de  leur 
fiecle,  la  gloire  &  le  bonheur  du  genre-humain  4  m  vois  le  petit  nombre 
des  rois  qui  ont  été  dignes  de  l'être ,  (k  qui  ont  fait  avec  fidélité  la  fbnc* 
tion  des  dieux  fur  la  terre.  Ces  autres  que  tu  vois  alTez  prés  d'eux ,  mais 
féparés  par  ce  petit  nuage,  ont  une  gloire  beaucoup  moindre  :  ce  font  des 
héros  à  la  vérité,  mais  la  récompenfe  de  leur  valeur  &  de  leurs  expédi- 
tions militaires,  ne  peut  être  comparée  avec  celle  des  rois  fages,  jufles  & 
bienfaifans. 

Acrife  ,  après  avoir  £iit  remarquer  3i  Télémaque  Théfée  ,  ce  prince 
trop  crédule  pour  une  femme  artificieufe  ;  Achille  à  qui  les  dieux  eulTent 
accordé  un  règne  plus  long ,  s'il  eût  été  plus  fage ,  plus  jufle ,  plus  mo- 
déré; Ajax,  Hedor,  &  d'autres  princes  plus  redoutables  dans  la  guerre 
qu'aimables  &  vertueux  \  Inachus  qui  fonda  le  royaume  d'Argos  ;  Cécrops 
qui  régna  le  premier  dans  Athènes,  y  apporta  des  loix  utiles  de  l'Egypte ^ 
y  fit  fleurir  les  lettres  Se  les  bonnes  moeurs ,  Cécrops  jufle ,  humain  &  com- 
patiflant;  le  fage  Eriâhon }  le  fage  Triptolême  qui  perfèâionna  l'art  de* 
l'agriculture;  Dioclede,  roi  de  Carie,  qui  fe  dévoua  pour  fon peuple,  &c. 
Il  lui  dit  :  Puifle-tu,  ô  mon  fils,  être  aflez  bon  fur  la  terre,  pour  mériter 
de  vivre  dans  ces  lieux  fortunés  avec  tant  d'illuftres  perfonnages.  Hâte-toi 
d'aller  chercher  ton  père.  Souviens-toi  des  confeils  du  fage  Mentor  :  pourvu 
que  tu  les  fuives ,  ton  nom  fera  grand  parmi  tous  les  peuples  &  dans  tous 
les  (îecles. 

Il  dit ,  &  auflitôt  il  conduifit  Télémaque  vers  la  porte  d'ivoire ,  par  où 
l'on  peut  fortir  du  ténébreux  empire  de  Pluton.  Télémaque,  les  larmes 
aiAt  yeux,  le  quitta,  fans  pouvoir  Tembrafler;  &  fortant  de  ces  fombres 
lieux ,  il  retourne  en  diligence  vers  le  camp  des  alliés ,  après  avoir  rejoint 
fur  le  chemin  les  deux  jeunes  Cretois  qui  l'avoient  accompagnés  jufqu'au- 
près  de  la  caverne,  &  qui  n'efpéroient  plus  de  le  revoir. 

Dans  une  affemblée  des  chefs ,  on  délibère  fi  l'on  tentera  de  fur- 
prendre  Vénufe,  laiflee  par  les  deux  partis  en  dépôt  aux  Lucaniens.  Un 
des  citoyens  de  cette  ville ,  of&roit  de  la  livrer  aux  alliés.  Télémaque  s'y 
oppofe. 

Je  n'ignore  pas ,  leur  dit-il ,  que  fi  jamais  un  homme  a  mérité  d'être 
furpris  ou  trompé ,  c'eft  Adrafle ,  lui  qui  a  fi  fouvent  trompé  tout  le  monde; 
Je  vois  bien  qu'en  furprenant  Véoufe ,  vous  ne  ferez  que  vous  mettre  ea 
pofleflion  d'une  ville  qui  vous  appartient,  puifqu'elle  eft  aux  Apuliens^ 
qui  font  un  des  peuples  de  votre  ligue.  J'avoue  que  vous  pourriez  le  faire 
avec  d'autant  plus  d'apparence  de  raifon,  qu'Adrafle,  qui  a  mis  cette  ville 
en  dépôt ,  a  corrompu  le  commandant  &  la  garnifoo ,  pour  y  entrer  quand 
il  le  jugera  à  propos.  Enfin ,  je  comprends ,  comme  vous ,  que  fi  vous 
preniez  Vénufe,  vous  feriez,  dés  le  lendemain,  maîtres  du  château ,  où  font 
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tous  les  préparatifs  de  guerre  qu'Adrafie  y  a  aflemblés  ;  &  qu'ainfi  vous 
finiriez  en  deux  jours  cette  guerre  fi  formidable.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
périr ,  que  de  vaincre  par  de  tels  moyens }  Faut-il  repoufTer  la  fraude  par 
la  fraude  ?  Sera-^t-^1  dit  que  tant  de  rois  ligués  pour  punir  l'impie  Adrafte 
de  fes  tromperies,  feront  trompeurs  comme  lui?  S'il  nous  eft  permis  de 
faire  comme  Adraile ,  il  n'eft  pas  coupable ,  &  nous  avons  tort  de  vouloir 
le  punir.  Quoi  !  l'Hefpérie  entière,  foutenu^de  tant  de  colonies  Grecques, 
&  des  héros  revenus  ^  du  fiege  de  Troye,  nVt-elle  point  d'autres  armes 
contre  la  perfidie  &  les  parjures  d'Adrafte,  que  la  perfidie  &  le  parjure? 
Vous  avez  juré  par  les  chofes  les  plus  facrées  que  vous  laifferiez  Vénufe 
en  dépôt  dans  les  mains  des  Lucaniens.  La  garnifon  Lucanienne  ,  dites- 
vous,  eft  corrompue  par  l'argent  d^Adrafle;  je  le  crois  comme  vous,  mais 
cette  garnifon  eft  toujours  à  la  folde  des  Lucaniens  ;  elle  n'a  point  refu(ë 
de  leur  obéir,  elle  a  gardé,  au  moins  en  apparence,  la  neutralité.  Adrafle, 
oi  les  fiens ,  ne  font  jamais  entrés  dans  Vénufe  :  le  traité  fubfifte  ;  votre 
iêrment  n'eft  point  oublié  des  dieux.  Ne  gardera-t^ôn  les  paroles  données 
que  quand  on  manquera  de  prétextes  plaufibles  pour  les  violer?  Ne  fera* 
t-on  fidèle  &  religieux  pour  les  f ermens ,  que  quand  on  n'aura  rien  à  ga- 
gner ,  en  violant  fà  foi  ?  Si  l'amour  de  la  vertu ,  &  la  crainte  des  dieux 
«e  vous  touchent  plus ,  au  moins  foyez  touchés  de  votre  réputation  &  de 
votre  intérêt.  Si  vous  montrez  aux  hommes  cet  exemple  pernicieux  de 
manquer  de  parole ,  &  de  violer  votre  ferment  pour  terminer  une  guerre; 
quelles  guerres  n'exciterez-vous  point  par  cette  conduite  impie?  Quel 
voifin  ne  fera  pas  contraint  de  craindre  tout  de  vous,  &  de  vous  détef« 
ter?  Qui  pourra  déformais,  dans  les  néceflités  les  plus  prefTantes,  fe  fier 
à  vous  ?  Quelle  fureté  pourrez-vous  donner ,  quand  vous  voudrez  être  fin* 
ceres ,  &  qu^il  vous  importera  de  perfuader  I  vos  voifins  votre  fîncérité , 
fera-ce  un  traité  folemnel?  Vous  en  aurez  foulé  un  aux  pieds.  Sera-ce  uâ 
ferment?  £h!  ne  faura*t-on  pas  que  vous  comptez  les  dieux  pour  rted^ 
quand  vous  efpérez  tirer  du  parjure  quelque  avantage?  La  paix  n'aura 
donc  pas  plus  de  fureté  que  la  guerre  à  votre  égard.  Tout  ce  qui  viendra 
de  vous,  fera  reçu  comme  une  guerre,  ou  feinte,  ou  déclarée.  Vous  fe- 
rez les  ennemis  perpétuels  de  tous  ceux  qui  auront  le  malheur  d'être  vo& 
voifins.  Toutes  les  affaires  qui  demandent  de  la  réputation  ,  de  la  probité 
&  de  la  confiance ,  vous  deviendront  impoflfibles.  Vous  n'aurez  plus  de  ref^ 
fources  pour  faire  croire  ce  que  vous  promettrez. 

Voici,  ajouta  Télémaque ,  un  intérêt  encore  plus  puiffantqui  doit  vous 
frapper ,  s'il  vous  refle  quelque  fenciment  de  probité  &  quelque  prévoyance 
fur  vos  intérêts  \  c'eft  qu'une  conduite  fi  trompeufe  attaque  par  le  de* 
dans  toute  votre  ligue,  &:  va  la  ruiner;  votre  parjure  va  faire  triompher 
Adrafie. 

A  ces  paroles  toute  l'afTemblée  émue  ,  lui  demandoit  comment  il  ofoic 
dire  qu'une  aftioa  qui  donneroit  une  viâoire  certaine  à  la  ligue ,  pouvpic 
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la  ruiner?  Comment,  leur  répondit-il  ^  pourriez-vous  vous  confier  les  uns 
aux  autres ,  fi  une  fois  vous  rompiez  Tunique  lien  de  la  fociété  &  de  la 
confiance ,  qui  eft  la  bonne  foi  ?  Après  que  vous  aurez  pofé  pour  maxime 
qu'on  peut  violer  les  règles  de  la  probité  &  de  là  fidélité  pour  un  grand 
intérêt,  qui  d^entre  vous  pourra  fe  fier  à  un  autre ,  quand  cet  autre  pourra 
trouver  un  grand  avantage  à  lui  manquer  de  parole ,  &  à  le  tromper  ?  Où 
en  feriez- vous?  quel  eft  celui  d'entre  vous^qui  ne  voudra  point  prévenir 
les  artifices  de  Ton  voifin  par  %s  fiens  ?  Que  devient  une  ligue  de  tant  de 
peuples ,  lorfqu'ils  font  convenus  entre  eux  par  une  délibération  commune 
qu'il  eft  permis  de  furprendre  fon  voifin  &  de  violer  la  foi  donnée  >  Quelle 
fera  votre  défiance  mutuelle ,  votre  divifion ,  votre  ardeur  à  vous  détruire 
les  uns  les  autres?  Adrafte  n'aura  plus  befoin  de  vous  attaquer;  vous  vous 
déchirerez  aflez  vous-mêmes ,  vous  juftifierez  fes  perfidies.  O  rois  fages  & 
magnanimes!  ô  vous  qui  commandez  avec  tant  d'expérience  fur  des  peu« 
pies  innombrables ,  ne  dédaignez  pas  d'écouter  les  confeils  d'un  jeune  hom- 
me.  Si  vous  tombiez  dans  les  plus  aftreufes  extrémités  où  la  guerre  préci- 

fute  quelquefois  les  hommes  ,  il  faudroit  vous  préferver  par  votre  vigi- 
ance  Si  par  les  efforts  de  votre  vertu  ;  car  le  vrai  courage  ne  fe  laifle  jamais 
abattre*  Mais  fi  vous  aviez  une  fois  rompu  la  barrière  de  l'honneur  &  de 
la  bonne  foi,  cette  perte  eft  irréparable,  vous  ne  pourriez  plus  rétablir,  ni 
la  confiance  néceflfaire  au  fuccès  de  toutes  les  affaires  importantes ,  ni  ra- 
mener les  hommes  aux  principes  de  la  vertu ,  après  que  vous  leur  auriez 
appris  aies  méprifer.  Que  craignez- vous  ?  N'avez- vous  pas  aflfez  de  courage 
pour  vaincre 
pies  ne  vous 
de  vaincre  i  _ 

pourvu  que  nous  ayons  horreur  d'imiter  fa  lâcheté  &  fa  mauvaife  foi. 

Télémaque  ne  montre  pas  moins  de  modération  à  l'égard  d'un  perfide 
émiffaire  d'Adrafte ,  envoyé  par  celui-ci  pour  empoifonner  &  le  fils  d'Ulyffe  » 
&  la  plupart  des  rois  alliés.  Télémaque  lui  fait  avouer  fon  crime,  &  ob- 
tient qu'on  le  relègue  dans  une  des  ifles.Echinades ,  où  on  ne  le  laiflera  man* 
quer  de  rien.  Il  fait  aufti  renvoyer  à  Adrafte  un  Daunien,  dont  ce  prince 
avoir  ravi  la  femme ,  &  qui  promettoit  aux  alliés  d'aftaftîner  le  ravifleur , 
s'ils  vouloient,  à  la  même  heure,  attaquer  fon  camp. 

Dans  le  combat  qui  s'engage  en  fuite ,  Télémaque  porte  la  mort  par-tout 
où  il  va  pour  trouver  Adrafte  ;  &  ce  roi  qui  le  cherche  auffi  rencontre  & 
tue  Pififtrate ,  fils  de  Neftor.  Philoâete  furvient  ;  &  dans  le  temps  où  il 
veut  percer  Adrafte ,  il  eft  bleflfé  lui-même ,  &  obligé  de  fe  retirer  du  com- 
bat. Télémaque  court  aux  cris  des  alliés ,  dont  Adrafte  fait  un  carnage  hor- 
rible. Il  combat  cet  ennemi  &  lui  donne  la  vie  à  des  conditions  qu'il  lui 
impofe.  Adrafte  relevé  ,^  veut  furprendre  Télémaque  :  celui-ci  le  faifit  une 
féconde  fois ,  &  lui  ôte  la  vie. 
^   La  mort  d' Adrafte  eft  le  fignal  de  la  paix.  Les  Daunieos  teodeot  les  maint 
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aux  alliés  en  figne  de  réconciliation.  Ilrleur  demandent  un  roi.  On  aflem- 
ble  pour  délibérer  fur  cette  matière.  Les  deux  armées  n'en  forment  plus 
qu'une  i  les  chefs  de  Tune  &  de  l'autre  font  réunis  dans  un  même  lieu. 
Télémaque  n'y  étoit  pas  encore  ;  il  étoit  occupé  à  rendre  au  HU  de  Neftor 
les  honneurs  funèbres^  Lorfqu'il  eut  rempli  ce  trifte  devoir ,  il  fe  rendit  au- 
près des  princes  aflfemblés.  Dés  qu'on  Tapperçut,  chacun  garda  le  (îlence 
pour  écouter  ce  qu'il  auroit  à  dire.  Il  en  rougit ,  &  ne  pouvoir  fe  ré- 
foudre à  parler.  Les  autres  princes  ne  fe  taifoient  plus,  mais  c'étoit  pour 
Taccabler  d'éloges.  Il  prie  qu'on  les  lui  épargne.  La  délibéra^on  com- 
mence, &  l^on  offre  à  Télémaque  la  fertile  contrée  d'Arpos,  auparavant 
poflfédée  par  Adrafie  ;  &  bien  propre  ï  faire  oublier  au  fils  d'Uiyffe  la  pau-^' 
vre  Ithaque  &  fes  dépendances.  Télémaque  rejette  ces  offres.  Il  fait  accor«- 
der  aux  Daùnieos  un  roi  de  leur  nation ,  &  détermine  ceux-ci  à  céder  la 
contrée  d'Arpos  à  Diomede  qui ,  pourfuivi  par  la  vengeance  de  Vénus ,  a 
perdu  toute  efpérance  de  revoir  jamais  fes  Etats  ^  &  venoit  chercher  un 
afile  dans  quelque  coin  de  l'Hefpérie. 

De  retour  à  Salente  ,  Télémaque  eft  bien  furprts  d'avoir  vu  la  campagne 
û  bien  cultivée ,  &  de  trouver  (i  peu  de  magnificence  dans  la  ville.  Men- 
tor lui  explique  les  motiB  de  ce  changement  &  les  avantages  qu'il  doit 
produire.  Lequel  vaut  mieux  ^  lui  demande-t-il ,  ou  une  ville  fuperbe  en 
marbre,  en  or  Se  en  argent,  avec  une  campagne  négligée  &  flérile^  ou 
une  campagne  cultivée  &  fertile  avec  une  ville  médiocre  &  modefle  en 
fes  mœurs?  Une  grande  ville  fort  peuplée  d'artifans  occupés  à  amollir  les 
mœurs  par  les  délices  de  la  vie ,  quand  elle  efl  entourée  d'un  royaume  pau- 
vre &  mal  cultivé ,  c  reffemble  à  ua  monflre  dont  la  tête  efl  d'une  groffeur 
énorme ,  &  dont  tout  le  corps  exténué  &  privé  de  nourriture ,  n'a  aucune 
proportion  avec  la  tête.  C'eft  le  nombre  du  peuple  &  l'abondance  des  den- 
rées qui  font  la  force  &  la  vraie  richeffe  d'un  royaume.  Mentor  l'exhorte 
fur-tout  à  fe  modeler  quand  il  fera  roi  ^  fur  la  conduite  préfente  d'Ido- 
ménée.  Il  l'exhorte  à  fuir  le  luxe.  Ce  vice^  pourfuit-il,  qui  en  attire  une 
infinité  d'autres,  eft  loué  comme  une  vertu^  Il  répand  fa  contagion  depuia 
le  trône  jufqu'aux  dernières  conditions.^ 

Mentor  ajoute  que  les  dieux  exigeront  plus  de  Télémaque  ihfiruft  dans 
la  vérité  dés  fa  jeuneffe ,  que  d'Idoitiénée  livré  Iong«temps  aux  fédu£Bona 
d'une  trop  grande  profpérité.  Idoménée,  pourfuit  Mentor ,  eft  fage ,  éclairé;, 
mais  il  s'applique  trop  aux  détails ,  &  ne  médite  pas  ailèz  le  gros  de  fet 
affaires  pour  former  des  plans.  L'habileté  d'un  roi,  qui  eft  au  deffus  dea 
hommes,  ne  confifte  pas  à  faire  tout  par  lui-même.  C'eft  une  vatiité  grof- 
£ere  que  d'efpérer  en  venir  à  bout,,  ou  de  vouloir  perfuader  aux  hommes 
qu'on  en  eft  capable.  Un  roi  doit  gouverner  en  choififTant,  &  en  condui* 
Kint  ceux  qui  gouvernent  fous  lui....  Un  efprit  épuifé  panr  les  détails,,  tût 
comme  la  lie  du  vin  qui  n'a  plus  ni  force  ni  délicateffe. 

Mentor^  après  un  entretien  très-inftruâif  pour  Xéiémaque,  lui  rappelk    . 
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qu'il  efl  temps  de  quitter  Salente  &  de  revoir  fa  patrie.  II  ajoute  qu'Ido- 
tnénée  tient  un  vaiueau  tout  prêt  pour  leur  départ.  Télémaque  fe  trouble 
à  ce  difcours.  Il  avoue  quoiqu'en  héfîtant,  que  ce  départ  l'afflige  &  qu'An- 
tiope  ,  fille  d'Idoménée ,  en  eft  la  feule  caufe.  Non,  mon  cher  Mentor, 
pourfuit-il ,  ce  n'eft  point  une  paflion  aveugle  comme  celle  dont  vous  m'a- 
vez guéri  dans  l'ifle  de  Calipfo.  J'ai  bien  reconnu  la  profondeur  de  ta 
plaie  que  l'amour  m'avoit  faite  auprès  d'Eucharis.  Je  ne  puis  encore  pro- 
noncer fon  nom  fans  en  erre  troublé.  Le  temps  &  Tabfence  n'ont  pu  l'ef- 
facer. Cette  expérience  funefte  m'apprend  à  me  défier  de  moi-même.  Mais 
pour  Antiope ,  ce  que  je  fens  n'a  rien  de  femblable.  Ce  n'eft  point  amour 
paffîonné ,  c'eft  goût ,  c'cfl  eftime ,  c'efl  perfuafion.  Que  je  ferois  heureux 
ii  je  palfois  ma  vie  avec  elle  ! 

Quand  Idoméné»  lui  ordonne  de  mener  les  danfes  des  jeunes  Crétoifes 
au  fon  des  flûtes ,  on  la  prendroit  pour  la  riante  Vénus ,  qui  efl  accom- 
pagnée des  Grâces.  Quand  il  la  mené  avec  lui  à  la  chaffe  dans  les  forêts , 
elle  paroit  majeftueo^  &  adroite  à  tirer  de  l'arc ,  comme  Diane  au  mi- 
lieu de  fes  nymphes.  Elle  feule  ne  le  fait  pas  8c  tout  le  monde  l'admire. 
Quand  elle  entre  dans  le  temple  des  dieux ,  &  qu'elle  porte  fur  fa  tête  les 
chofes  facrées  dans  des  corbeilles ,  on  croîroit  qu'elle-même  eft  la  divinité 
qui  habite  dans  le  temple.  Enfin ,  quand  on  la  voit  avec  une  troupe  de 
femmes ,  tenant  en  fa  main  une  aiguille  d'or ,  on  croit  que  c'eft  Minerve 
4nême  qui  a  pris  fur  la  terre  une  forme  humaine,  &  qui  infpire  aux  hom- 
mes les  beaux-arts.  Elle  anime  les  autres  à  travailler ,  elle  leur  adoucit  le 
travail  &  l'ennui  par  les  charmes  de  fa  voix.^  lorfqu'elle  chante  toutes  les 
merveilleufes  hiftoires  des  dieux  ;,&  elle  furpafTe  la  plus  exquife  peinture 
par  la  délicateffe  de  fes  broderies.  "  Heureux  l'homme  qu'un  doux  hymen 
unira  avec  elle  !  Il  n'aura  à  craindre  que  de  la  perdre  &  de  lui  furvivre. 

Cet  éloge  n'eft  point  combattu  par  Mentor.  Il  ajoute  même  quelques 
traits  au  tableau  qui  vient  d'être  tracé.  Il  approuve  l'amour  de  Télémaque  ; 
il  lui  prédit  que  les  dieux  lui  deftineot  Antiope  :  mais  il  faut,  lui  dit-il, 
quIJlyfle  vous  la  donne.  Allons ,  Télémaque ,  pourfuit-il  ,  allons  vers 
Ithaque.  Il  ne  me  refte  plus  qu'à  vous  faire  trouver  votre  père  j&  qu'à  vous 
mettre  en  état  d'obtenir  une  femme  digne  de  Tâge  d'or;  fut- elle  bergère 
dans  la  froide  Algide,  au  lieu  qu'elle-  eft  fille  d'un  roi  de  Salente,  vous 
ferez  trop  heureux  de  la  pofféder. 

Ce  départ  que  prefToit  Mentor  affligeoit  beaucoup  Idoménée.  Il  eut  voulu 
ûc  fe  féparer  jamais  de  deux  hommes  qui  lui  avoient  été  fi  utiles.  Son 
efprit  s'épuifoit  en  expédiens  pour  les  retenir.  Il  n'ignoroit  pas  le  penchant 
de  Télémaoue  pour  Antiope,  il  l'approuvoit.  Il  engage  une  partie  dont 
Antiope  doit  Étire  l'ornement.  Il  efpere  que  les  charmes  de  fa  fille  feront 
plus  qu'il  n'a  pti  obtenir.  Antiope  aimoit  Télémaque.  Cependant  elle  eue 
défiré  ne  point  fe. trouver  à  la  chaffe  projettée,  par  la  même  raifoo  qui 
décerminoit  foo  père  à  vouloir  qu'elle  y  a(fiflàt«  Elle  obéit.  Elle  ofe  attaquer 

ua 
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UD  fanglier  furieux  qui  blefle  &  renverfe  fba  cheval.  C'écoit  fait  d'Antiope 
fi  Tëlémaque  n'eût  été  à  portée  de  la  fecourir.  Il  tue  le  monftre ,  lui  fait 
couper  la  hure  &  la  préfeote  à  la  prioceflfe.  Elle  en  rougit,  elle  confulte 
les  yeux  de  Ton  père,  qui,  après  avoir  été  faifî  de  frayeur,  eft  tranfporté 
de  joie  de  la  voir  hors  du  péril ,  &  lui  fait  figne  qu^elle  doit  accepter  ce 
don.  En  le  prenant  elle  dit  à  Tëlémaque  :  d  Je  reçois  de  vous ,  avec  re- 
»  connoifTance ,  un  autre  don  plus  grand  ,  car  je  vous  dois  la  vie.  a 

A  peine  eut*elle  parlé  qu'elle  craignit  d'avoir  trop  dit.  Elle  baifla  les  yeux, 
&  Tétémaque,  qui  vit  fon  embarras,  n'ofà  lui  dire  que  ces  paroles  : 
i>  Heureux  le  fils  d'UlyfTe,  d'avoir  confervé  une  vie  fi  précieufe  !  mais 
»  plus  heureux  encore  s'il  pouvoit  pafler  la  fienne  auprès  de  vous  !  « 
Antiope ,  fans  lui  répondre ,  rentra  brufquement  dans  la  troupe  de  fes  jeunes 
compagnes,  où  elle  remonta  à  cheval. 

Idoménée  auroit ,  dès  ce  moment ,  promis  fa  fille  à  Tëlémaque  ;  mais 
il  efpéroit  le  voir  s'enflammer  de  plus  en  plus ,  &  que  le  défir  d'aflurer  fon 
bonheur,  le  retiendrait  à  Salente.  Il  ne  fe  trompoit  point  dans  fes  con- 
jeâures  ;  le  fils  d'UlylTe  inclinoit  à  les  vérifier.  Mais  les  difcours  de  Mentor 
firent  fur  lui  une  impreflîon  fi  profonde ,  qu'il  n'eut  plus  ni  la  force ,  ni 
la  volonté  de  les  combattre.  Mentor  l'oblige  d'aller  lui-même  infiroire  Ido- 
ménée des  raifons  qui  lui  prefcrivent  de  partir  fans  délai.  Idoménée  em- 
ploie toutes  les  raifons ,  tous  les  moyens  que  lui  infpirent  la  tendrefie  &  la 
reconnoifiance  pour  éluder  un  projet  qui  le  défoie.  Il  offre  à  Tëlémaque 
&  la  main  de  fa  fille  &  le  rang  de  fon  fucceffeur. 

Tëlémaque  efl  vivement  ébranlé ,  mais  il  ne  fuccombe  pas.  Il  prie  Ido- 
ménée de  lut  cohferver  un  don  fi  préci^x  pour  le  temps  où  il  aura  re- 
trouvé fon  père.  Mentor  vient  auffi  à  fon  fetours.  Il  achevé  de  raffermir 
Tëlémaque  ;  il  confole  &  fortifie  Idoménée.  On  prend  congé  du  roi  qui 
vient  lui-même  accompagner  fes  deux  hôtes  jufques  fur  le  port. 

Four  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  narration ,  nous  avons  omis 
les  fages  réflexions  de  Mentor  fur  l'autorité  exceflive  des  rois  &  fur  le  luxe. 

Souvenez- vous ,  ô  Tëlémaque ,  qu'il  y  a  deux  chofes  pernicieufes  dans 
le  gouvernement  des  peuples ,  auxquelles  on  n'apporte  prefque  jamais  au- 
cun remède.  La  première  efl  une  autorité  injufte  Se  trop  violente  dans  les 
rois  \  la  féconde  efl  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs.  Quand  les  rois  s'ac- 
coutument ï  ne  connoitre  plus  d'autres  loix  que  leurs  volontés  abfolues, 
&  qu'ils  ne  mettent  plus  de  firein  à  leurs  paflîons ,  ils  peuvent  tout  ;  mais 
3^  force  de  tout  pouvoir ,  ils  fapent  le  fondement  de  leur  puiffance  ;  ils 
n'ont  plus  de  règle  certaine ,  ni  de  maxime  de  gouvernement  :  chacun  i 
l'^nvi  les  flatte  ;  ils  n'ont  plus  de  peuple  ;  il  ne  leur  refle  que  des  efclavçs 
dont  le  nombre  diminue  chaque  jour.  Qui  leur  dira  la  vérité  ?  Qui  don- 
nera des  bornes  au  torrent  t  Tout  cede^  les  fages  s'enfuient,  fe  cachent  & 
gémiffent. 

Il  n'y  a  qu'une  révolution  foudaine  &  violente  qui  puiffe  ramener  cette 
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puiflance  débordée  dans  fon  cours  naturel.  Souvent  même  le  coup  qui 
pourroit  la  modérer ,  Pabat  fans  reflfource)  rien  ne  menace  tant  d'une  chute 
funefte,  qu'une  autorité  qu'on  poufle  trop  loin  :  elle  eft  femblable  à  un 
ara  trop  tendu,  qui  fe  rompt  enfin  tout-à-coup,  fi  on  ne  le  relâche;  mais 
qui  eft-ce  qui  olera  le  relâcher  ?  Idoménée  étoit  gâté  jufqu'au  fond  du 
cœur  ;  par  cette  autorité  fi  flatteufe ,  il  avoit  été  renverfé  de  fon  trône  ; 
mais  il  n'avoit  pas  été  détrompé.  Il  a  fallu  que  les  dieux  nous  aient  en- 
voyés ici  pour  le  défabufer  de  cette  puiifance  aveugle  &  outrée  qui  ne 
convient  pas  à  des  hommes  ;  encore  a-t-il  fallu  des  efpeces  de  miracles  pour 
lui  ouvrir  les  yeux.  L^autre  mal  prefque  incurable  eft  le  luxe  :  comme  la 
trop  grande  autorité  empoifonne  les  rois ,  le  luxe  empoifonne  toute  une 
nation. 

On  dit  que  le  luxe  fert  à  nourrir  les  pauvres  aux  dépens  des  riches  ; 
comme  fi  les  pauvres  ne  pouvoient  pas  gagner  leur  vie  plus  utilement  en 
multipliant  les  fruits  de  la  terre  fans  amollir  les  riches  par  des  raffinemens 
de  volupté.  Toute  une  nation  s'accoutume  à  regarder  comme  des  nécelfîtés 
de  la  vie ,  les  chofes  fuperflues ,  ce  font  tous  les  jours  de  nouvelles  né- 
ceffités  qu'on  invente,  ce  on  ne  peut  plus  fe  pafter  des  chofes  qu'on  ne 
connoiffoit  pas  trente  ans  auparavant.  Ce  luxe  s'appelle  le  bon  goût ,  per« 
^  feâion  des  arts  &  politefle  de  la  nation.  Ce  vice  qui  en  attire  une  infinité 
d'autres,  eft  loué  comme  une  vertu,  il  répand  fa  contagion  jufqu'auz 
derniers  de  la  lie  du  peuple  ;  les  proches  parens  du  roi  veulent  imiter  fa 
magnificence  ;  les  grands  celle  des  parens  du  roi ,  les  gens  médiocres 
veulent  égaler  les  grands;  car  qui  eft-ce  qui  fe  fait  juftice  ?  Les  petits 
veulent  pafier  pour  médiocres.  Tout  le  monde  fait  plus  qu'il  ne  peut ,  les- 
tins  par  fafte  &  pour  fe  faire  prévaloir  de  leurs  richefles  ;  les  autres  par 
mauvaife  honte ,  &  pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  même  qui  font  affez 
fages  pour  condamner  un  fi  grand  défordre  ,  ne  le  font  pas  aflez  pour 
ofer  lever  la  tête  les  premiers,  &  pour  donner  des  exemples  contraires. 
Toute  une  nation  fe  ruine  :  toutes  les  conditions  fe  confi>ndent  :  la  paffion 
d'acquérir  du  bien  pour  foutenir  une  vaine  dépenfe,  corrompt  les  âmes  les 
plus  pures  ;  il  n'eft  plus  quefiion  que  d'être  riche  ;  la  pauvreté  eft  une 
infamie.  Soyez  favant ,  habile ,  vertueux ,  tnftruifez  les  hommes ,  gagnez 
des  batailles,  fauvez  la  patrie,  facrifiez  tous  vos  intérêts;  vous  êtes  mé* 
prifé,  fi  vos  talens  ne  font  relevés  par  le  fafte.  Ceux  même  qui  n'ont 
point  de  bien  veulent  paroltre  en  avoir.  Ils  dépenfent  comme  s'ils  en 
avoient  ;  on  emprunte,  on  trompe,  on  ufe  de  mille  artifices  indignes  pour 
parvenir  :  mais  qui  remédiera  à  ces  maux  ?  Il  faut  changer  le  goût  &  les 
habitudes  de  toute  une  nation  ,  il  faut  lui  donner  de  nouvelles  loix.  Qui 
pourra  l'entreprendre  ,  fi  ce  n'eft  un  roi  philofophe ,  qui  fâche ,  par  l'exem- 
ple de  fa  propre  modération,  faire  honte  à  tous  ceux  qui  aiment  une  dé- 
penfe faftueufe ,  &  encourager  les  fages  qui  feront  bien  aifes  d'être  auto- 
rifés  dans  une  honnête  frugalité  î . . .  • 
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Reprenons  la  fuite  de  la  narration.  Un  vent  favorable  conduifoic  les 
deux  voyageurs  vers  Pifle  d'Ithaque.  Mentor  concinuoic  d'inftruire  Télémaque 
de  tous  les  devoirs  que  doit  connoitre  &  chérir  un  prince  deftiné  à  régner/ 
Il  faut ,  lui  difoit-il ,  étudier  les  hommes  pour  les  connoitre  ;  &  pour  les 
étudier^  il  faut  les  voir  &  traiter  avec  eux.  Les  rois  doivent  converfer 
avec  leurs  fujets ,  les  faire  parler ,  les  confulter ,  les  éprouver  par  de  pe- 
tits emplois  dont  ils  leur  fafTent  rendre  compte ,  pour  voir  's'ils  (ont  capa« 
blés  des  plus  hautes  fonéBons.  Comment  eft-ce,  mon  cher  Télémaque,  que 
vous  avez  appris  à  Ithaque  à  vous  connoitre  en  chevaux.  Ceft  à  force  d'en 
▼oîr ,  &  de  remarquer  leurs  défauts  &  leurs  perfèâions  avec  des  gens  ex-  * 
périmentés  :  tout  de  méme^  parlez  fouvent  des  bonnes  &  des  mauvaifes 
qualités  des  hommes  ^  avec  d'autres  hommes  fages  &  vertueux  qui  aient 
long-temps  étudié  leurs  caraâeres  ;  vous  apprendrez  infenfiblement  comme 
ils  font  faits  ^  &  ce  qu'il  eft  permis  d'en  attendre.  Qui  eft-ce  qui  vous  a 
appris  ï  connoitre  les  bons  &  les  mauvais  poëies  ?  C'eft  la  fréquente  lec- 
ture, &  la  réflexion  avec  des  gens  qui  avoient  le  goût  de  la  poéfie.  Qui 
efl-ce  qui  vous  a  acquis  le  dilcernement  fur  la  mufîque?  c'efl  la  même 
application  à  obferver  les  bons  muficiens.  Comment  peut*on  efpérer  de 
bien  gouverner  les  hommes ,  fi  on  ne  les  connolt  pas ,  &  comment  les 
connoitra-t*on ,  fi  l'on  ne  vit  pas  avec  eux  ?  Ce  n'eft  pas  vivre  avec  eux 
ue  de  les  voir  en  public,  où  l'on  ne  dit,  de  part  &  d'autre,  que  des  cho- 
és  indifférentes  &  préparées  avec  art  :  il  eft  queftion  de  les  voir  en  par- 
ticulier ,  de  tirer  du  fond  de  leur  cœur  toutes  les  reflburces  fecretes  qui  y 
font 9  de  les  tâter  de  tous  côtés,  de  les  foulager  pour  découvrir  leurs  maxi- 
mes. Mais  pour  bien  juger  des  hommes ,  il  faut  commencer  par  favoir  ce 
qu'ils  doivent  être;  il  faut  favoir  ce  que  c'eft  que  le  vrai  &  folide  mé- 
rite, pour  difcerner  ceux  qui  en  ont,  d'avec  ceux  qui  n'en  ont  pas.  On 
ne  cefle  de  parler  de  vertu  &  de  mérite ,  fans  favoir  ce  que  c'eft  précifé^ 
ment  que  le  mérite  &  la  vertu.  Ce  ne  font  que  de  beaux  noms ,  que  des 
termes  vagues  pour  la  plupart  des  hommes  qui  fe  font  honneur  d'en  par- 
ler à  toute  heure.  Il  faut  avoir  des  principes  certains  de  jufiice ,  de  raifon 
&  de  vertu  pour  connoitre  ceux  qui  font  raifonnables  &  vertueux  ;  il  fiiut 
favoir  les  maximes  d'un  bon  &  fage  gouvernement,  pour  connoitre  les 
hommes  qui  les  ont ,  &  ceux  qui  s'en  éloignent  par  une  faufle  fubtilité  ; 
en  un  mot ,  pour  mefurer  plufieurs  corps ,  il  hut  avoir  une  mefure  fixe  ; 
pour  juger,  il  faut  avoir  tout  de  même  des  principes  conftans  auxquels 
tous  nos  jugemens  fe  réduifent;  il  hut  favoir  précifément  le  but  de  la 
vie  humaine,  &  quelle  fin  on  doit  fe  propofer  en  gouvernant  les  hom- 
mes :  ^e  but  unique  &  eflentiel  eft  de  ne  vouloir  jamais  l'autorité  Se  la 
grandeur  pour  foi  ;  car  cette  recherche  ambitieufe  n'iroit  qu'à  fatisfaire  un 
orgueil  tyranoique  :  mais  on  doit  fe  facrifier  dans  les  peines  infinies  du 
gouvernement ,  pour  rendre  les  hommes  bons  &  heureux  ;  autrement  oi^ 
marche  à  tâtons  &  au  hafard  pendant  toute  la  vie;  on  va  cooune  un  na« 
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vire  en  pleioe  mer ,  qui  n'a  point  de  pilote ,  qui  ne  confulte  point  les 
aftres ,  &  à  qui  toutes  les  côtes  voifioes  font  inconnues  :  il  ne  peut  faire  que 
naufrage. 

Souvent  les  princes ,  faute  de  favoir  en  quoi  conHfte  la  vraie  vertu , 
ne  favent  point  ce  qu'ils  doivent  chercher  dans  les  hommes  :  la  vraie 
vertu  a  pour  eux  quelque  chofe  d'âpre  ;  elle  leur  paroît  trop  auftere  & 
indépendante  ;  elle  les  eiFraie  &  les  aigrit  ;  ils  fe  tournent  vers  la  $atteriç  ; 
dès-lors  ils  courent  après  un  vain  fantôme  de  faufTe  gloire ,  qui  les  rend 
indignes  de  la  véritable.  Ils  s'accoutument  bientôt  à  croire'  qu'il  n'y  a 
point  de  vraie  vertu  fur  la  terre  ;  car  les  bdns  connoiflTent  bien  les  mé-- 
chans  :  mais  les  méchans  ne  connoiflent  point  les  bons,  &  ne  peuvent 

[>as  croire  qu'il  y  en  ait.  De  tels  princes  ne  favent  que  fe  défier  de  tout 
e  monde  également  :  ils  fe  cachent,  ils  fe  renferment,  ils  font  jaloux  fur 
les  moindres  chofes ,  ils  craienent  les  hommes,  &  fe  font  craindre  d'eux ^ 
ils  fuient  la  lumière ,  ils  n'oient  paroitre  dans  leur  naturel.  Quoiqu'ils  ne 
veuillent  pas  être  connus ,  ils  ne  laiflent  pas  de  l'être  ;  car  la  curioficé  ma« 
ligne  de  leurs  fujets  pénètre  &  devine  tout  ;  mais  ils  ne  connoiiTent  per- 
fonne.  Les  gens  intéreffés  qui  les  obfedent ,  font  ravis  de  les  voir  inaccef* 
fibles.  CJn  roi  inacceflible  aux  hommes  l'eft  aufli  à  la  vérité.  On  noirctt 
par  d'infâmes  rapports ,  &  on  écarte  de  lui  tout  ce  qui  pourroit  lui  ouvrir 
les  yeux.  Ces  fortes  de  rois  paflent  leur  .vie  dans  une  grandeur  fauvage  & 
&rouche  ;  en  craignant  fans  cefle  d'être  trompés ,  ils  le  font  toujours  iné- 
vitablement ,  &  niéritent  de  l'être.  Dès  qu'on  ne  parle  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  gens ,  on  s'engage  à  recevoir  toutes  leurs  pâmons  &  tous  leurs 
préjugés.  Les  bons  mêmes  ont  leurs  dé&uts  &  leurs  préventions.  De  plus  ^ 
on  eft  à  la  merci  des  rapporteurs  :  nation  baflfe  &  maligne ,  qui  fe  nourrie 
de  venin,  qui  empoifonne  les  chofes  innocentes,  qui  groflit  les  petites^ 
qui  invente  le  mal  plutôt  •  que  de  ceflfer  de  nuire ,  qui  fe  joue  pour  foa 

^'intérêt  de  la  défiance  &  de  l'indigne  curiofité  d'un  prince  foible  &  om«- 
'brageux. 

ConnoifTez  donc ,  ô  mon  cher  Télémaque ,  connoiflez  les  hommes ,  exa- 
minez -les,  faites-les  parler  les  uns  fur  les  autres,  éprouvez-les  peu  à  peuj 
ne  vous  livrez  à  aucun;  profitez  de  vos  expériences,  lorfque  vous  aurez 
été  trompé  dans  vos  jugemens ,  car  vous  ferez  trompé  quelquefois  :  ap- 
prenez par-là  à  ne  juger  promptement  de  perfonne,  ni  en  bien  ni  en 
mal.  Les  méchans  font  trop  profonds  pour  ne  pas  furprendre  les  bons  par 
leurs  déguifemens  :  mais  vos  erreurs  palTées  vous  inftruiront  très-utilement, 

-  Quand  vous  aurez  trouvé  des  talens  &  de  la  vertu  dans  un  homme ,  fer- 
vez-vous-en  avec  confiance  ;  car  les  honnêtes  gens  veulent  qu'on  fente 
leur  droiture  :  ils  aiment  mieux  de  l'eftime  &  de  la  confiance  que  des 
tréfors  ;  mais  ne  les  gâtez  pas  en  leur  donnant  un  pouvoir  fans  bornes* 
Tel  eût  été  toujours  vertueux ,  qui  ne  l'efl  plus , .  parce  que  fon  maître 
lui  a  donné  trop  d'autorité  &  de  richefTes*  Quiconque  efi  alfez  aimé  des 
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dieux  pour  trouver  dans  tout  un  royaume  deux  ou  trois  vrais  amis  d'une 
fagelTe  &  d'une  bonté  confiante ,  trouve  bientôt  par  epx  d'autres  perfon- 
nes  qui  leur  reflemblent  pour  remplir  les  places  inférieures.  Par  les  bons 
auxquels  on  fe  confie,  on  apprend  ce  qu'on  ne  peut  pas  difcemer  par 
fbi-méme  dans  les  autres  fujets. 

Mais  faut-il,  difoit  T^lémaque,  fe  fervir  des  méchans  quand  ils  font 
habiles,  comme  je  l'ai  oui  dire  tant.de  fois  >  On  eft  fou  vent,  répondit 
Mentor,  dans  la  néceflité  de  s'en  fervir.  Dans  une  nation  agitée  &  en  dé- 
fordre ,  on  trouve  des  gens  injuftes  &  artificieux  qui  font  déjà  en  autorité  ; 
ils  ont  des  emplois  importans  qu'on  ne  peut  leur  ôter  ;  ils  ont  acquis  la 
confiance  de  certaines  perfonnes  puilfantes  qu'on  a  befoin  de  ménager  : 
il  faut  les  ménager  eux-mêmes ,  ces  hommes  fcélérats ,  parce  qu'on  les 
craint  &  qu'ils  peuvent  bouleverfer  tout  :  il  faut  bien  s'en  fervir  pour  un 
temps;  mais  il  faut  aufli  avoir  en  vue  de  les  rendre  peu  à  peu  inutiles. 
Pour  la  vraie  &  intime  confiance ,  gardez-vous  bien  de  la  leur  donner  ; 
car  ils  peuvent  en  abufer  &  vous  tenir  enfuite  malgré  vous  par  votre 
fecret;  chaîne  plus  difficile  à  rompre  que  toutes  les  chaînes  de  fer.  Servez-^ 
vous  d'eux  pour  des  négociations  paf&geres,  traitez-les  bien,  engagez-les 
par  leurs  pallions  mêmes  ï  vous  être  fidèles,  car  vous  ne  les  tiendrez 
que  par  là ,  mais  ne  les  mettez  point  dans  vos  délibérations  les  plus  fecre- 
tes.  Ayez  toujours  un  reffort  prêt  pour  les  remuer  à  votre  gré;  mais  ne 
leur  donnez  jamais  la  clef  de  votre  cœur  ni  de  vos  affaires.  Quand  votre 
Etat  devient  paifible ,  réglé,  conduit  par  des  hommes  fages  &  droits,  dont 
vous  êtes  fur ,  peu  à  peu  les  méchans ,  dont  vous  étiez  contraint  de  vous 
fervir  vous  deviennent  inutiles.  Alors  il  ne  faut  pas  cefTer  de  les  bien 
traiter,  car  il  n'eft  jamais  permis  d'être  ingrat,  même  pour  les  méchans-: 
mais  en  les  traitant  bien ,  il  faut  tâcher  de  les  rendre  bons.  Il  eft  nécef- 
faire  de  tolérer  en  eux  certains  défauts  qu'on  pardonne  à  l'humanité;  il 
faut  néanmoins  relever  peu  à  peu  l'autorité  &  réprimer  les  maux  qu'ils 
fbroient  ouvertement ,  (i  on  les  laiflbit  faire.  Après  tout ,  c'efi  un  mal  que 
le  bien  fe  faffe  par  les  méchans,  &  quoique  cernai  foit  fouvent  inévitable, 
il  &ut  tendre  néanmoins  peu  à  peu  à  le  faire  ceflfer.  Un  prince  fage  qui 
se  voudra  que  le  bon  ordre  &  la  jufiice,  parviendra  avec  le  temps  à  fe 
pafTer  des  hommes  corrompus  &  trompeurs  ;  il  en  trouvera  affez  de  bons 
qui  auront  une  habileté  fuflîfante. 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  trouver  de  bons  fujets  dans  une  nation,  il 
eft  nécefTaire  d'en  former  de  nouveaux.  Ce  doit  être,  répondit  Télémaqùe, 
un  grand  embarras.  Point  du  tout,  reprit  Mentor,  l'application  que  vous 
avez  à  chercher  les  hommes  vertueux  pour  les  élever,  excite  &  anime 
tous  ceux  qui  ont  du  talent  &  du  courage }  chacun  fait  des  efforts.  Com- 
bien y  a-t-il  d'hommes  qui  languilfent  dans  une  oifiveté  obfeure,  ^  qui 
deviendroient  de  grands  hommes,  (i  l'émulation  &  l'efpérance  dufliccès  les 
^uiimott  au  travail }  Combien  y  ji-t*it  d'hommes  que  U  mifere  &  i'impuif^ 
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faoçe  de  s'élever  par  la  vertu,  tentent  de  sMIever  par. le  crime?  Si  donc 
vous  attachez  les  récompenfes  &  les  honneurs  au  génie  &  à  la  vertu  p 
combien  de  fujets  fe  formeront  d'eux-mêmes?  Mais  combien  en  fermerez- 
vous ,  en  les  faifant  monter  de  degrés  en  degrés ,  depuis  les  derniers  em- 
plois jufqu'aux  premiers?  Vous  exercerez  leurs  talens^  vous  éprouverez  l'é- 
tendue de  leur  efprit  &  la  fincérité  de  leur  vertu.  Les  hommes  qui  par- 
viendront aux  plus  hautes  places^  auront  été  nourris  feus  vos  yeux  dans 
les  inférieures.  Vous  les  aurez  fuivis  toute  votre  vie  de  degré  en  degré. 
Vous  jugerez  d'eux ,  non  par  les  paroles ,  mais  par  toute  la  fuite  de  leurs 
aâions. 

Pendant  que  Mentor  inftruifoit  ainfî  Télémaque  dans  l'art  de  régner  » 
tout-à-coup  lé  vent  ceffe ,  la  mer  relie  immobile  ^  &  le  vailTeau  eft  con- 
traint de  relâcher  auprès  d'une  ifle  déferre,  où  un  vaifTeau  Ph^cien  l'a- 
voit  déjà  précédé.  Les  Salentins  mettent  pied  à  terre.  Télémaque  apperçoic 
parmi  les  Phéaciens  un  homme  qui  avoit  un  air  majeflueux ,  mais  rrifte 
&  abattu.  Il  s'approche  &  lui  demande  s'il  n'a  point  vu  UlylTe ,  roi  d'Itha- 
que, dans  la  maifon  du  roi  Alcinoiis.  Cet  inconnu  lui  répondit ,  qu'Ulyfle 
â  été  favorablement  reçu  chez  le  roi  Alcinoiis,  mais  qu'il  eft  parti  pour 
revoir  Ithaque,  fi  les  dieux  appaifés  fouffreni  enfin ,  ajoute-t-il,  que  jamais 
il  puiffe  faluer  fes  dieux  pénates.  A  ces  mots,  l'étranger  s'éloigne,  &  s'en- 
fence  dans  un  petit  bois ,  fitué  fur  le  haut  d'un  rocher.  Là  il  regardoit  trif- 
tement  la  mer»  fuyoit  les  hommes  qu'il  appercevoit,  &  paroiflbit  profon- 
dément affligé  de  ne  pouvoir  partir, 

La  vue  de  cet  homme  &  fes  difcours  avoient  afFeâé  vivement  le  cœur 
de  Télémaque.  Plus  il  le  regardoit ,  plus  il  étoit  ému.  Le  vent  s'élève  ; 
l'inconnu  fe  rembarque  avec  empreffement  &  &it  hâter  le  départ.  Une  im- 
preflion  fecrete  de. douleur  faifit  le  cœur  de  Télémaque.  Il  s'afflige,  fans 
iavoir  pourquoi.  Les  larmes  coulent  de  fes  yeux ,  &  rien  ne  lui  eft  fi  doux 
que  de  pleurer. 

Mais  Mentor  lui  apprend  que  l'inconnu  qui  lui  caufe  une  fi  vive  émo- 
tion eft  Ulyflfe  lui-même,  UlyfTe,  que  la  prudence  oblige  à  ne  point  fe  dé* 
couvrir  pour  éviter  les  embûches  &  pour  tromper  la  perfidie  des  amans 
de  Pétiélope.  II  va  tout  droit  à  Ithaque»  dit-il,  déjà  il  eft  bien  près  du  port 
&  il  revoit  enfin  ces  lieux  fi  long-temps  défirés.  Vos  yeux  l'ont  vu  comme 
on  vous  l'avoit  prédit  autrefeis,  mais  fans  le  connoître.  Bientôt  vous  le 
verrez ,  vous  le  coonottrez ,  &  il  vous  connoltra. 

Cependant  les  Salentins  ,  loin  de  profiter  du  vent  favorable  ,  étoi^t 
couchés' fur  le  rivage  &  plongés  dans  un  profend  fommeil.  Minerve,  tou- 
jours cachée  fous  les  traits  de  Mentor,  veut  que  Télémaque  offre  fur  ce 
même  rivage  un  facrifice  à  la  divinité  qui  l'a  protégé  fi  efficacement.  Té- 
lémaque obéit  p  l'encens  fume ,  le  fang  des  viâimes  coule.  Enfuite  Mentor 
conduit  le  fils  dlJlyflre  dans  un  petit  bois  peu  éloigné.  Là  il  apperçoit 
tout^à*>coup  que  le  vifage  de  fon  ami  prend  une  nouvelle  ferme.  Lc%  rides 
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de  fon  front  s^ef&cent  comme  les  ombres  difparoilTeot  quand  Vatirore  de 
Tes  doigts  de  rofe  ouvre  les  portes  de  Thorizon.  Ses  yeux  creux  &  aufteres 
fe  changent  en  des  yeux  bleus  d'une  douceur  céleftCi  &  pleins  d'une  flam* 
me  divine.  Sa  barbe  grife  &  négligée  difparoir.  Des  traits  nobles  &  fiers, 
mêlés  de  douceur  &  de  grâce  fe  montrent  iux  yeux  de  Télémaque  éblouL 
Il  reconnolt  un  vifage  de  femme  avec  un  teint  plus  uni  qu'une  tendre 
fleur  nouvellement  éclofe  au  foleil.  On  y  voit  la  blancheur  des  lys,  mê- 
lée de  rofes  nailTantes.  Sur  ce  vifage  fleurit  une  éternelle  yeunwt ,  avec 
une  majefté  fimple  &  négligée.  Une  odeur  d'ambroifie  fe  répand  fur  fes 
cheveux  flotuns.  Ses  habits  éclatent  comme  les  vives  couleurs  dont  le 
ibleil ,  en  fe  levant ,  peint  les  fombres  voûtes  du  ciel ,  &  les  nuages  qu'il 
vient  dorer.  Cette  divinité  ne  touche  pas  du  pied  à  terre  :  elle  coule  légé^ 
rement  dans  l^air  comme  un  oifeau  le  fend  de  fes  ailes.  Elle  tient  dans  fa 
puiflante  main  Une  lance  brillante ,  capable  de  faire  trembler  le&  villes  les 
plus  guerrières.  Mars  même  en  feroit  efirayé.  Sa  voix  efi  douce  &  mo- 
defle,  mais  forte  &  infinuante.  Toutes  fes  paroles  font  des  traits  de  feu 
qui  prefTent  le  cœur  de  Télémaque  &  qui  lui  font  refTentir  je  ne  fais 
quelle  douceur  délicieufe.  Sur  fon  cafque  paroit  Toifeau  trifte  d'Athènes^ 
éc  fur  fa  poitrine  brille  la  redoutable  égide.  A  ces  marques  Télémaque 
reconnoit  Minerve. 

Télémaque ,  ébloui ,  trànfporté ,  hors  de  lui-même ,  peut  à  peine  arti- 
culer quelques  paroles.  La  préfence  de  la  divinité  l'accable;  elle  lui  dé- 
robe l'ufage  de  la  voix.  Minerve  lui  apprend  ce  qu'elle  a  daigné  faire 
pour  contribuer  à  fa  perfeâion,  lui  rappelle,  en  peu  de  mots,  les  leçons 
qu'elle  lui  a  données,  lui  en  trace  d'autres  pour  l'avenir;  l'exhorte  à 
prendre  UlyfTe  pour  modèle,  à  n'être  que  le  premier  &  le  meilleur  de 
les  fujets,  à  faire  leur  bonheur  quand  il  fefa  leur  fouverain.  Elle  lui  an- 
nonce enfin  qu'UIyfle  lui  donnera  Antiope  pour  époufe ,  &  qu'il  fera  heu- 
reux avec  elle  pour  avoir  encore  moins  cherdié  en  elle  la  beauté  que  le 
mérite  &  la  vertu.  Minerve  à  ces  mots  s'enveloppe  d'un  nuage  &  difpa- 
roit  aux  yeux  de  Télémaque.  Il  fe  profterne ,  levé  les  mains  au  ciel ,  court 
éveiller  les  Salentins ,  s'embarque ,  arrive  à  Ithaque ,  Se  reconnoit  fon  père 
chérie  fidèle  Euménes,  intendant  des  troupeaux  dlTlyfle. 

Nous  terminerons  cette  analyfe  par  quelques-unes  des  dernières  leçons  de 
Mentor  à  Télémaque. 

Les  malheurs  ,  lui  dit-il ,  rendent  les  princes  modérés  &  fenfibles  aux 
peines  des  autres.  Quand  ils  n'ont  jamais  goûté  que  le  doux  poifon  des 
profpérités,  ils  fe  croient  des  dieux  ;  ils  veulent  que  les  montagnes  s'ap- 
planiflent  pour  les  contenter  ;  ils  comptent  pour  rien  les  hommes  ;  ils  veu* 
lent  fe  jouer  de  la  nature  entière.  Quand  ils  entendent  parler  des  fouffiran- 
ces,  ils  ne  favent  ce  que  c'efl;  c'eft  un  fonge  pour  eux  :  ils  n'ont  ja- 
mais vu  la  diftance  du  oien  &  du  mal  ;  l'infortune  feule  peut  leur  donner 
l'hmnanité  &  changer  leur  cœur  de  rocher  en  un  cœur  humain.  Alors  ils 
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fentenc  quMs  font  hommes  &  qulls  doivent  ménager  les  autres  hommes 
qui  leur  reflemblent.  Si  un  inconnu  vous  fait  tant  de' pitié  parce  qu'il  eft 
errant  fur  ce  rivage ,  combien  devrez-vous  avoir  plus  de  compaffion  pour 
le  peuple  d^Ichaque,  lorfque  vous  le  verrez  un  ]our  fouffirir.  Ce  peuple , 
que  les  dieux  vous  aurpnt  confié,  comme  on  confie  un  troupeau  ï  un  ber« 
ger ,  fera  peut-être  malheureux  par  votre  ambition ,  ou  par  votre  fafle  ^  ou 
par  votre  imprudence  ;  car  les  peuples  ne  fouf&rent  que  par  les  fautes  des 
rois,  qui  devroient  veiller  pour  les  empêcher  de  foufFrir. 

Pendant  que  Mentor  parloir  ainfi ,  Télémaque  éroit  plongé  dans  le  cha- 
grin ,  &  il  lui  répondit  enfin  avec  un  peu  d'émotion,  oi  toutes  ces  chofes 
font  vraies ,  Técat  d'un  roi  eft  bien  malheureux  ;  il  eft  l'efclave  de  tous 
ceux  auxquels  U  parolt  commander,  il  eft  &it  pour  eux,  il  fe  doit  tout 
entier  à  eux;  il  eft  chargé  de  tous  leurs  befoinsi  il  eft  l'homme  de  tout 
le  peuple ,  &  de  chacun  en  particulier  :  il  faut  qu'il  s'accommode  à  leurs 
foibleflfes ,  qu'il  les  corrige  en  père,  qu'il  les  rende  fages  &  heureux.  L'aur 
forité  qu'il  paroit  avoir  n'eft  pas  la  uenne,  il  ne  peut  rien  faire ,  ni  pour 
fa  gloire,  ni  pour  fon  plaifir,  fon  autorité  eft  celle  des  loix;  il  faut  qu'il 
leur  obéifTe  pour  en  donner  l'exemple  à  fes  fujets.  A  proprement  parler, 
il  n'eft  le  défènfeur  des  loix  que  pour  les  (aire  régner  ;  il  faut  qu'il  veille 
&  qu'il  travaille  pour  les  maintenir  ;  il  eft  l'homme  le  moins  libre  &  le 
moins  tranquille  de  fon  royaume.  C'eft  un  efclave ,  qui  facrifie  fon  repos 
&  fa  liberté  pour  la  liberté  &  la  félicité  publique. 

Il  eft  vrai ,  répondit  Mentor ,  que  le  roi  n'eft  roi  que  pour  avoir  foin  de 
fon  peuple ,  comme  un  berger  de  fon  troupeau ,  ou  comme  un  père  de  fa 
lamille.  Mais  trouvez-vous,  mon  cher  Télémaque,  qu'il  foit  malheureux 
d'avoir  du  bien  ï  faire  à  tant  de  gens?  Il  corrige  les  méchans  par  des  pu- 
nitions, il  encourage  les  boni  par  des  récompenfes,  il  repréfente  les  dieux 
en  conduifanc  ainfi  à  la  vertu  tout  le  genre-humain.  N'a-t-il  pas  affez 
4e  gloire  à  £iire  garder  les  loix  ?  Celle  de  fe  mettre  au-deffus  des  loix  efl 
une  gloire  fauife,  qui  n'infpire  que  de  l'horreiir  &  du  mépris  :  s'il  eft  mé- 
chant, il  ne  peut  être  que  malheureux,  car  il  ne  fauroit  trouver  aucune 
paix  dans  fes  paflions  &  dans  fa  vanité.  S'il  eft  bon ,  il  doit  goûter  le  plus 
pur  &  le  plus  folide  de  tous  les  plaifirs  à  travailler  pour  la  vertu ,  &  à  at« 
fendre  des  dieux ,  une  éternelle  récompenfe. . 

Télémaque  oppofoit  à  ces  raifons  l'ingratitude  des  hommes.  Quoi  !  difoît- 
il,  prendre  tant  de  peine  pour  fe  faire  aimer  des  hommes  qui  ne  vous 
aimeront  peut-être  jamais ,  &  pour  faire  du  bien  à  des  méchans  qui  fe 
ferviront  de  vos  bienfaits  pour  vous  nuire?  Mentor  lui  répondit  patiem* 
ment  :  il  hvtt  compter  fur  l'ingratitude  des  hommes,  &  ne  pas  laifTer  de 
leur  faire  du  bien  ;  il  Ëiut  les  fervir  moins  pour  l'amour  d'eux  que  pour 
l'amour  des  dieux  qui  l'ordonnent.  Le  bien  qu'on  Ëiit  n'eft  jamais  perdu. 
Si  les  hommes  l'oublient,  les  dieux  s'en  fouviennent  &  le  récompenfent. 
De  plus,  ù  la  multitude  eft  ingrate,  il  y  a  toujours  des  hommes  vertueux 

qui 
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Îui  font  touchés  de  votre  vertu.  La  multitude  même,  quoique  changeante 
i  capricieufe ,  ne  laifTe  pas  de  faire  tôt  ou  tard  une  efpece  de  juftice  à 
la  véritable  vertu  :  mais  voulez-vous  empêcher  l'ingratitude  des  hom- 
mes >  Ne  travaillez  pas  uniquement  à  les  rendre  puiflàns,  riches,  redou- 
tables par  les  armes ,  heureux  par  les  plaifirs  ;  cette  gloire,  cette  abon- 
dance ,  ces  délices  les  corrompent ,  ils  n*ep  feront  que  plus  méchans  ,  & 
par  conféquent  plus  ingrats.  C'efl  leur  kire  un  préfent  funefte;  c'eft  leur 
offrir  un  poifon  délicieux.  Mais  appliquez-vous  à  redreffer  leurs  mœurs ,  à 
leur  iofpirer  la  juflice ,  la  fincérité ,  la  crainte  des  dieux ,  Thumanité ,  la 
fidélité,  la  modération,  le  défintéreffemenr.  En  les  rendant  bons,  vous  les 
empêcherez  d'être  ingrats,  vous  leur  donnerez  le  véritable  bien ,  qui  efl  la 
vertu  :  fi  elle  eft  folide,  elle  les  attachera  toujours  à  celui  qui  la  leur  aura 
infpirée.  Aihfi,  en  leur  donnant  les  véritables  biens,  vous  ferez  du  bien  à 
vous-mêmes  &  vous  n'aurez  point  à  craindre  leuc  ingratitude.  Faut-il  s'é« 
tonner  que  les  hommes  foient  ingrats  pour  des  princes  qui  ne  les  ont  ja- 
mais portés  qu'à  l'injuftice,  qu'à  l'ambition  fans  bornes,  qu'à  la  jaloufie 
contre  leurs  voifins,  qu'à  l'inhumanité,  qu'à  la  hauteur,  qu'à  la  mauvaife 
foi?  Le  prince  ne  doit  attendre  d'eux  que  ce  qu'il  leur  a  appris  à  faire* 
Que  fi  au  contraire ,  il  travailloit  par  fes  exemples  &  par  fon  autorité ,  à 
les  rendre  bons,  il  trouverait  le  fruit  de  (on  travail  dans  leurs  vertus,  ou 
du  moins  il  trouveroit  dans  la  fienne  &  dans  l'amitié  des  dieux ,  de  quoi 
fe  confoler  de  tous  les  mécomptes. 
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V^N  nomme  ainfi  la  hardieffe  imprudente  avec  laquelle  on  s'expofe  à  us 
danger  réel  avant  que  de  (Sonnoître  le  rifqiie  que  l'on  court  en  faifant  une 
telle  démarche,  avant  que  d'avoir  pri$  aucune  des  précautions  néceflfaires 
pour  fe  mettre  à  couvert  des  fuites  fàcheufes  qu'elle  peut  avoir,  &  avant 
que  d'avoir  examiné  fi  on  étoit  en  état  de  réuffir  fans  s'attirer  plus  de  mal 
que  de  bien,  &  fans  agir  contre  Içs  règles  refpeâables  de  la  convenance 
morale  &  phyfique. 

La  Témérité  peut  être  le  caraâere  de  nos  jugemens ,  de  nos  difcours 
&  de  nos  aâions.  '• 

Nos  jugemens  font  téméraires  lorfque  nous  jugeons  avant  que  de  con- 
noltre  &  d'avoir  examiné  les  objets  de  nos  jugemens,  lorfque  nous  tirons 
des  conféquences  avant  que  d'avoir  vérifié  les  principes  d'où  elles  décou- 
lent, fie  nous  être  aflurés  qu'elles  en  découlent  réellement,  lorfque  nous 
jugeons  fur  des  apparences  qui  peuvent  accompagner  toute  autre  cir- 
conftançe  que  celle  que  nous  fuppofons  exifter  avec  elles  ;  on  ncfnitnc 
fur-tout  jugemens  téméraires  ceux  par  lefquels,  d'après  quelques  circooftanr 
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ces  extérieures  des  aâions  des  autres,  nous  jugeons  qu'ils  ont  eu  telles 
vues  mauvaifes  en  les  faifant,  telles  intentions  criminelles,  &  qu^ils  fe  font 
rendus  coupables  de  telles  aâions  répréheniîbles,  quoique  ces  circonftances 
extérieures  ne  foieot  point  nécefTairement  liées  à  ces  vues  &  à  ces  aâions 
criminelles,  que  fans  les  avoir  vues,  nous  fuppofons  avoir  eu  lieu. 

La  Témérité  accompagne  nos  difcours^lôrfque  nous  exprimons  des  juge- 
mens  téméraires ,  lorique  par  eu\  nous  manifeftons  des  fencimens  injurieux 
aux  perfonnes  dont  nous  parlons,  d'un  côté  fans  avoir  des  preuves  fuffi"- 
fantes  qu'ils  les  méritent,  &  de  l'autre  fans  avoir  le  droit  de  les  rnani- 
fefler  ^  leur  égard. 

La  Témérité  caraâérife  nos  aâions,  lorfque  fans  néceflité  nous  nous  ex- 
pofons  à  des  dangers  réels ,  ou  que  fans  examen  nous  nous  expofons  à  des 
dangers  poflibles,  avant  que  de  favoir  quelles  fuites  peuvent  avoir  nos 
aâions ,  avant  que  d'avoir  pris  les  précautions  néceffaires  pour  nous  qiettre 
à  couvert  des  maux  qui  pourroient  réfulcer  de  nos  démarches.  Lorique 
l'aâion  eft  néceflaire  &  de  devoir,  il  faut  la  faire,  qu'il  y  ait  du  danger 
ou  non  :  c'eft  à  ne  pas  fe  laifTer  détourner  de  notre  devoir  par  la  confi- 
dération  du  danger,  que  coniifte  le  vrai  courage^  mais  alors  même  le  vrai 
courage  permet  d'examiner  quel  eft  le  danger ,  &,  de  prendre  contre  lut 
toutes  les  précautions  qui  (ont  compatibles  avec  l'exécution  de  ce  que  nous 
fommes  obligés  de  faire i  &  dans  le  cas  même  du  devoir,  il  y  a  de  la 
Témérité  à  ne  rien  examiner  avant  que  d'agir,  &  à  méprifer  des  précau* 
tions  requtfes  par  la  prudence,  &  qu^on  pouvoir  prendre  fans  nuire  ï  Fac- 
compHifement  parfait  de  notre  devoir. 


TÉMOIN,   f.   m.    Celui  ou  celU  qui  a  vu  ou  cnundu  juelfue  choft  ô 

qui  en  fait  le  rapport, 

V^'EST  un  point  important  dans  Ta  légiflatioa ,  de  déterminer  exaâemenc 
les  principes  d'où  dépendent  la  crédibilité  des  Témoins  &  la  force  des 
preuves  du  crime.  Tout  homme  raifonnable,  c'eft-Si-dire,  dont  les  idées 
ont  une  certaine  Haifon  entr'elles,  &  dont  les  fenfations  font  conformes  i 
celles  de  fes  femblables,  peut  rendre  témoignage.  Mais  la  croyance  qui 
lui  eft  due  doit  fe  mefurer  fur  l'intérêt  qu'il  a  de  dire ,  ou  de  ne  pas  dire 
la  vérité. 

Ce  principe  nous  montre  d'abord  que  c'eft  fur  des  motifs  frivoles  Se 
puériles,  que  fes  loix  n'admettent  en  témoignage,  ni  les  femmes,  à  caufe 
de  leur  fbiblefle;  ni  les  condamnés,  parce  qu'ils  font  morts  civilement; 
ni  les  perfonnes  notées  d'infamie,  puifque,  dans  tous  ces  cas,  des  Témoins 
doivent  erre  crus,  lorfqu'its  n'ont  aucun  intérêt  de  mentir. 

« — '  les  abus  du  langage  qui  ont  influé  fi  fortement  fur  les  affaires  de 
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ce  monde ,  un  des  plus  remarquables  eil  celui  qui  â  conduit  les  Iégifla-> 
teurs  à  déclarer  nulle  la  dépofition  d'un  coupable  déjà  condamné.  Un  tel 
homme  eft  mort  civilement,  difent  gravement  des  jurifconfulies  fophilles, 
&  un  mort  eft  incapable  de  toute  aâion.  On  a  facrifié  bien  des  viâimes 
à  cette  vidne  métaphore,  &  on  a  fouvent  &  férieufemçnt  contefté  à  la 
vérité  le  droit  de  l'emporter  fur  les  formes  judiciaires.  Pourvu  que  les  dé- 
pofitions  d'un  coupable  condamné  ne  retardent  pas  le  cours  de  la  juftice, 

f>ourquoi  ne  pas  accorder ,  même  après  Ja  condamnation ,  aux  intérêts  de 
a  vérité  &  à  la  (icuation  terrible  du  malheureux ,  un  peu  de  temps  encore, 
afin  qa'il  puilTe  fe  juftifier  lui-même  ou  d'autres  accufés ,  s'il  peut  apporter  des 
preuves  nouvelles  qui  changent  la  nature  du  fait?  Les  formes  (ont  nécef- 
laires  dans  l'adminiilration  de  la  juflice ,  foit  parce  qu'elles  ne  laiflent  rien 
à  l'arbitraire  de  la  part  du  magiftrat;  (bit  parce  qu'elles  font  comprendre 
au  peuple  que  les  jogemens  ne  font  point  tumultuaires  &  incérelTés,  mais 
réguliers  ;  foit  enfin  parce  que  les  fenlations  font  des  impreflions  plus  fortes 
ue  les  raifonnemens  fur  les  hommes  imitateurs  &  efclaves  de  l'habitude; 
que  la  véiité  fouvent  trop  fimple  ou  trop  compliquée,  a  befoin  de 
quelque  pompe  extérieure  pour  obtenir  les  refpeâs  d'un  peuple  ignorant  ; 
mais  elles  ne  doivent  jamais  être  fixées  par  les  loix ,  de  manière  qu'elles 
puiflent  être  funeftes  à  l'innocence,  fans  quoi  elles  entraîneront  les  plus 
grands  inconvéniens. 

On  peut  donc  admettre  en  témoignage  toute  perfonne  qui  n'a  aucun  in-^ 
térêt  de  mentir.  La  crédibilité  d'un  Témoin  eft  donc  plus  ou  moins  grande, 
à  proportion  de  la  haine  ou  de  l'amitié  qu'il  porte  à  l'acculé ,  &  des  au-- 
très  relations  plus  ou  moins  étroites  qu'ils  ont  enfemble.  Un  feul  Témoia 
ne  (uffit  pas,  parce  que  tant  que  l'accufô  nie  ce  qu'un  (eul  Témoin  affirme, 
il  n'y  a  rien  de  certain^  &  le  droit  que  chacun  a  d'être  cru  innocent 
prévaut. 

La  crédibilité  d'un  Témoin  eft  d'autant  moindre ,  que  le  crime  eft  plus 
atroce  &  moins  vraifemblable.  Les  criminaliftes  ont  un  principe  entière- 
ment contraire.  Voici  leur  axiome  diâé  par  la  plus  cruelle  imbécillité.  In 
atrociffimis  Icviorcs  conjcSurœ  fufficiunt^  &  licct  judici  jura  tranfgrcdi.  Tra- 
duifons-le  en  langage  vulgaire ,  &  que  les  Européens  y  voyent  une  de  ces 
maximes  déraifonnables  &  en  fi  grand  nombre ,  auxquelles  ils  font  foumis 
prefque  fans  le  favoir.  Dans  les  délits  les  plus  atroces^  c'eft-à-dire,  les 
moins  probables ,  les  conjeSures  les  plus  légères  fuffifent  contre  Paccufé ,  & 
le  juge  peut  s'écarter  des  loix.  Mais  les  abfurdités  pratiques  de  la  légiflation 
font  fouvent  l'ouvrage  de  la  crainte,  fource  fiiconde  des  contradiâions  hu* 
maines.  Les  légiflateurs  particuliers,  c'eft-'à^dire ,  les  jurifconfultes ,  dont 
l'autorité  devient  décifive  après  qu'ils  font  morts,  &  qui  d'écrivains  inté- 
nffé&^  &  dont  les  opinions  étoient  vénales,  deviennent  arbitres  fouverains 
da  fort  des  hommes  ;  les  légiflateurs  particuliers ,  dis-je ,  ef&ayés  jpar  la 
^ondanmation  de  quelque  innocent  ^  ont  chargé  la  jurifprudeoce  de  lOrma- 
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lités  inutiles,  dontTexaâe  obfervactoo  ferott  affeoir  Hnipuoité  de  Panar« 
chie  fur  le  trône  de  la  juftice  :  d^autre  fois  épouvantés  par  quelques  crimes 
atroces  &  difficiles  à  prouver^  ils  ont  cru  devoir  négliger  les  formes  les 
plus  néceffaires  qu^ls  avoient  eux«mémes  établies.  C'eft  ainfi  que  tantôc 
par  un  defpotifme  impatient,  tantôt  par  une  crainte  puérile,  ils  ont -^trans- 
formé les  jugemeds,  que  les  hommes  dévoient  refpeâer»  en  une  efpece 
de  jeu  de  hafard. 

Cette  maxime,  que  la  crédibilité  du  Témoin  eft  d'autant  moindre,  que 
le  crime  eft  plus  atroce,  ou  les  circonftances  moins  vraifemblables ,  trouve 
fon  application  dans  les  accufattons  de  magie,  ou  d'aâions  gratuitement 
cruelles.  Dans  te  premier  cas ,  il  eft  phis  probable  qu'un  nombre  d^hommes 
calomnient,  ou  le  trompent,  par  haine  ou  par  ignorance ,  qu^it  ne  l'eft 
qu'un  homtne  exerce  un  pouvoir  que  Dieu  a  refxiie  à  t-^ut  être  créé.  Dans 
le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  lorfqu'on  impute  à  un  accufîé  une  aâion  gra- 
tuitement cruelle,  la  préfomption  eft  encore  contre  l'accufateur ,  p&rce  que 
l'homme  n'eft  pas^  cruel  fans  intérêt,  fans  motif  de  haine  ou  de  crainte ^ 
€tc.  Il  n'y  a  point  dans  le  cœur  humain  de  fentiment  inutile  &  fuperflu  ;^ 
tous  ceux  qui  l'agitent  font  toujours  le  réfultat  des  impreftions  ^ites  fur 
fes  fens. 

La  crédibilité  d'un  Témoior peut  être  quelquefois  moindre,  s'il  eft  membre 
de  quelque  fociété  particulière  dont  les  coutumes  &  les  maximes  foient  pei» 
connues,  ou  difiëreote»  des  ufages  &  des  principes  communs;  parce  qu'un 
tel  homme  a  non  feulement  fes  propres  pallions,  mais  celles  des  autres* 

Enfin  la  croyance  due  à  un  Témoin  eft  prefque  nulle,  quand  il  s'agit 
de  difcours  doiK  on  veut  faire  un  crime,  parce  que  le  ton,  le  gefte,  tout 
ce  qui  précède ,  accompagne  &  fuit  les  difSrentes  idées  que  les  hommes 
attachent  aux  paroles,  altèrent  &  modifitnt  les  difcours  de  telle  manière , 
qu'il  eft  prefque  impoftible  de  les  répéter,  tels  précifément  qu'ils  ont  été 
tenus.  Les  aâions  violentes  &  telles  que  le  font  les  véritables  délits,  laiftènt 
des  traces  dans  la  multitude  de  leurs  circonftances ,  &  dam  les  effets  qui 
eo  dérivent;  &  plus  le  nombre  de  ces  effets  &  de  ces  circonftances  allé-' 

Srés  dans  l'accufation  eft  grand,  plus  Taccufé  a  de  moyens  de  fe  juftifier. 
ais  les  difcours  ne  laiffent  ritn  après  eux ,  &  ne  fuMftent  que  dans  1» 
mémoire  des  auditeurs  ,  le  plus  fouvent  infidelle  ou  féduite.  Il  eft  donc  in* 
finiment  plus  facHe  de  fonder  une  calomnie  fur  des  paroles  ^  que  fiir 
des  allions. 

Un  leul  Témoin  ne  fart  pas  preuve ,  Ttpis  (imis  TeJRs  nuUus  ;  maïs  l'é- 
criture même  veut  que  toute  parole  foit  conftaree  par  déclararion  de  deux 
ou  rroii  Témoins,  irr  are  duorum  vet  triunt  Teflium  fiahit  omnc  vcrbum. 

En  général  toutes  fortes  de  perfônnes  peuvent  être  Témoins ,  foit  en  ma« 
tiere  civile,  ou  en  matière  Criminelle,  à  moins  que  la  loi  ou  le  juge  ne 
leur  ait  interdit  de  porter  témoignage^ 

Non-fculcoieat  les  perfonoes  publiques  |  maïs  suffi  les  perfbones  privées» 
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Ferfontie  ne  peut  être  Témoin  dans  fa  propre  caufe. 

Le  juge  ni  le  commifTaire ,  l'adjoint  &  le  greffier  ne  peuvent  être  Té- 
moins dans  l'enquête  qui  fe  fait  par-devant  eux. 

Les  clercs  y  même  les  évêques  peuvent  dépofer  en  une  affaire  de  leur 
églife»  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  parties,  ni  intéreflfés  à  l'affaire. 

Les  religieux  peuvent  aufli  être  Témoins,  &  peuvent  être  contraints 
même  fans  le  confentement  de  leur  fupérieur  ï  dépofer,  foit  en  matière 
civile  ou  Criminelle;  mais  non  pas  dans  des  aâes  où  Ton  a  la  liberté  de  choifir 
d'autres  Témoins ,  comme  dans  les  contrats  &  reftamens. 

Les  femmes  peuvent  porter  témoignage  en  toute  caufe  civile  ou  crimi- 
nelle ;  mais  on  ne  les  prend  pas  pour  Témoins  dans  les  aâes.  Et  dans  les 
cas  même  où  leur  témoignage  eft  reçu,  on  n'y  ajoute  pas  tant  de  foi  qu'à 
celui  des  hommes,  parce  qu^elles  font  plus  foibles,  &  faciles  à  fe  laifler 
féduire  ;  enfone  que  fur  le  témoignage  de  deux  fenmies  feulement  on  ne 
doit  pas  condamner  quelqu'un. 

Le  domeftique  ne  peut  pas  être  Témoin  pour  fon  maître^  fi  ce  n'efi 
dans  les  cas  néceflàires. 

Celui  qui  eft  interdit  de  l'admioiftration  de  fon  bien  pour  caufe  de  pro« 
digaUté ,  peut  néanmoins  porter  témoignage. 

Les  parens  &  alliés ,  jufqu'aux  enfans  des  confins  iffiis  de  germains,  ne 
peuvent  porter  témoignage  pour  leur  parent ,  fi  ce  n'efl  lorfqu'ils  font  Té- 
moins néceflàires. 

On  peut  dans  un. même  fait  employer  pour  Témoins  plufieurs  perfonnes 
d'une  même  mai  fon. 

X^eux  qui  refufent  de  porter  témoignage  en  juftice,  peuvent  y  être  con* 
craints  par  amende,  &  même  par  emprifoonemenr. 

La  juftice  eccléfiaftique  emploie  même  les  cenfures  pour  obliger  ceux 
qui  ont  connoiflance  de  quelque  délit ,  à  venir  à  révélation. 

Le  mari  peut  dépofer   contre  fa   femme^   &   ta  femme   contre  fon 
mari;  lijais  on  ne  peut  pas  les  y  contraindre,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de 
lefe-majefté. 

Le  père  &  la  mère,  &  autres  afcendans,  ne  peuvent  pareillement  être 
contramts  de  dépofer  contre  leurs  en&ns  &  petits-en&ns ,  ni  contre  leurs 
bru  &  gendre,  ni  ceux-ci  contre  leur  père  &  mère,  aïeux,  beau-pere, 
belle- mère,  ni  les  frères  &  fœurs  l'un  contre  l'autre;  on  étend  même  cela 
aux  beaux'^freres  &  belles- fœurs,  à  caufe  de  la  grande  proximité. 

Les  furieux  &  4es  imbécilles  ne  font  pas  reçus  à  porter  témoignage. 

Les  impubères  en  font  aufli  exclus  jufqu'à  Tàge  de  puberté. 
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ILLIAM  TEMPLE  étoit  une  créature  du  lord  Arlington,  qui  étant 
fecrétaire-d'Erat ,  &  ayant  la  confiance  du  roi  Ton  maître,  fit  donner  la 
réfidence  de  Bruxelles  à  Ton  ami.  Ce  fut  par  cet  emploi  qu'il  entra  dans 
les  affaires  9  dont  il  acquit  quelque  connoifTance  fous  les  aufpices  de  ce 
grand  homme-d'Etat«  11  pafTa  de  Bruxelles  en  Hollande,  dans  un  temps,  ou 
rinvafion  que  les  François  avoient  faite  dans  le  Pays-Bas,  fcmbloit  rendre 
les  intérêts  de  l'Angleterre  &  des  Provinces-Unies  inféparables.  Lorfque 
M.  Temple  arriva  à  La  Haye ,  il  trouva  le  premier  miniftre  difpofé  à  écouter 
toutes  les  ouvertures  qui  pouvoient  fervir  à  faire  arrêter  le  progrés  des  ar« 
mes  de  France,  &  à  recevoir  avec  joie  les  propofitions  qu'il  y  fit  d'une 
nouvelle  alliance.  Elle  fut  propofée,  négociée  &  conclue  en  quatre  ou  cinq 
jours  :  les  députés  de  l'aflemblée  àes  Etats-généraux  jugeant  que  dans  cette  coq- 

{onâure ,  où  il  étoit  quefiion  de  s'acquérir  le  roi  d'Angleterre,  on  pou  voit 
lien  paflfer  par-deflus  les  formes  &  en  ufer  un  peu  cavalièrement.  Temple 
travailla  après  cela  à  une  triple  alliance,  où  on  fit  entrer  la  Suéde,  &  en- 
fuite  une  alliance  défenfive  particulière  entre  le  roi  fon  maître  &  ces  pro- 
vinces.  Mais  tous   ces  traites  étoient  à  peine  conclus,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  prenant  de  nouveaux  engagemens  avec  celui  de  France, 
celle-ci  fit  révoquer  Temple,  qui  demeura  depuis  ce  temps-là  fans  em- 
ploi, jufques  à  ce  que  la  paix  étant  faite  entre  l'Angleterre  &  les  Provin- 
ces-Unies, en  l'an  1674,  ^^  '^''^  Arlington,  qui  lui  continuoit  fa  protec« 
don,  le  fit  renvoyer  à  La  Haye,  comme  ambaffadeur  extraordinaire,  & 
enfuite  à  Nimegue  avec  la  qualité  d'ambaffadeur  plénipotentiiûre  pour  la 
paix  générale.  Il  y  refta  environ  un  an,  au  bout  duquel  il  eut  ordre  ou 
permiffîon  de  fe  retirer  en  Angleterre.   Les  Remarques  qu'il  a  faites  fur*- 
rétat  des  Provinces-Unies ^  &  quelques  autres  pièces,  qu'il  n'a  communia 
quées  qu^  fes  amis»  font  connoitre  que  c'efl  un  miniflre,  qui  a  de  très- 
grandes  parties  »  fie   qui  efl  capable  de  fervir  le  roi  fon  maître ,  en  des 
emplois  de  cette  nature.  Il  a  publié  fes  remarques  après  fa  première  am- 
baflade  ^  on  efpéroit  les  voir  augmentées  &  reaifiées  en  quelques  endroits 
après  la  féconde.  Je  ne  fais  fi  elles  l'ont  été. 

Outre  fes  remarques  fur  l'état  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  nous 
avons  de  lui  plufieurs  volumes  de  lettres  écrites  durant  fes  ambaflades  & 
des  Mémoires  de  ce  qui  s^eft  pajfé  dans  ta  chrétienté  ^  depuis  le  commence'* 
ment  de  la  guerre  de  tSyx^  jujqu^à  la  paix  conclue  en  zSjq.  Tous  ces  ou- 
vrages font  en  anglois.  Ce  dernier  renferme  bien  des  choies  particulières 
&  curieitfes*  Tem^  y  parle  d'une  première  partie  qui  finit  à  l'an  1671 , 
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lingtoD,  qui  y  jouoit  un  rôle  honorable. 


1^1  une  fbti 


TEMPS,    f.    m. 

Emploi  du  Tcmps^ 


A%  on  admet  que  rhomme  eft  créé  &  placé  fur  cette  terre , 
pour  y  travailler  pendant  le  féjour  qu'il  y  fait ,  à  fa  pcrf^âion ,  &  que  le 
degré  de  fon  bonheur  à  venir  dépendra  de  celui  de  la  perfèâion  qu'il  aura 
acquife  dans  ce  premier  période  de  temps  qui  eft  pour  lui  comme  un  temps 
d'appremiflage ;  il  fuie  qu'il  eft  tenu  i^.  par  fon  devoir,  c'eft-à-drre  par 
une  fuite  de  fes  relations  avec  fon  créateur,  à  faire  tout  l'ufage  poflible 
de  tous  les  inftans  de  fon  exiftence  préfente,  pour  perfeâionner  chacune 
de  fes  facultés.  2^.  Far  fon  propre  intérêt  à  poulfer  auflî  loin  qu'il  le  peut, 
fes  progrés  vers  cette  perfcâion  qui  décidera  du  degré  de  perfèâion  &  de 
bonheur  qui  caraâériferont  fon  état  dans  la  vie  \  venir.  Cet  emploi  da 
Temps  dont  notre  devoir  &  notre  intérêt  nous  impofent  l'obligation,  con« 
fifte  d'un  côté  à  ne  point  pafTer  d'inftans  inutilement,  &  de  l'autre  à  les 
employer  tous  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux  progrès  v^s  la  per- 
fèâion de  nos  facultés.  Que  fera  le  jeune  homme  fi  fon  enfance  a  été  con- 
lacrée  )k  endormir  fes  talens  faute  d'exercice ,  ou  à  contraâer  des  vices  qu'il 
lui  faudra  combattre  enfuite?  Que  fera  Fâge  mûr,  fi  la  jeunefle  s'eft  paifée 
dans  l'oifiveté  à  l'égard  du  bien ,  ou  dans  les  aâes  qui  donnent  l'habitude 
du  mal  1  L'efprit  fans  lumières  acquifes  par  l'étude  &  l'expérience ,  la  rai« 
fon  fans  droiture,  fans  jufteffe,  acquifes  par  l'examen,  la  réflexion  &  le 
raifonnement ;  le  cœur  fans  probité,  fans  bonté,  fans  goût  de  préférence 
efficace  pour  le  bien ,  acquis  par  la  pratique  ^e  la  vertu ,  &  par  l'habitude 
de  confulter  la  confcience  \  une  jeunefle  pafTée  dans  le  dérèglement  & 
l'oifiveté  conduit  à  un  âge  mûr  iniiiile  &  fans  capacité ,  qui  eft  fuivi  d'une 
vieillefle  méprifable,  &  à  chargé  à  foi-même  &  aux  autres;  la  mort  alors 
eft  la  fin  d'un  Temps  deftiné  à  un  appremiflage  eflentiel ,  mais  qui  a  été 
confacré  à  ce  qui  ne  pouvoir  fervir  qu'à  nuire  au  fuccés  du  (eul  ouvrage 
que  nous  avions  à  faire;  la  porte  de  la  félicité  eft  fermée  Si  celui  qui  atteint 
la  fin  de  fes  jours  fans  en  avoir  fait  ufage,  ou  bien  ce  bonheur  eft  reculé 
d'autant  que  notre  négligence  à  employer  le  Temps  de  notre  vie ,  a  re- 
tardé les  progrès  que  nous  avions  à  &ire. 

Pour  les  affaires  même  de  la  vie  préfente ,  le  non-emploi  ou  le  mauvais^ 
emploi  du  Temps  eft  toujours  ezcrémement  nuiûble^  les  jours  fe  palfeat 
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fiins  qu'on  eo  tienne  compte;  on  parvient  au  moment  d'agir,  &  notre 
négligence  le  voit  arriver  fans  que  nous  nous  foyons  mis  en  état  d^exé- 
cuter  rien  de  ce  à  quoi  nous  étions  appelles  ;  nous  arrivons  toujours 
trop   tard. 

Quel  cas  (aire  dans  la  fociété  de  ces  gens  oififs  qui  ne  s'employent  à 
rien?  poids  inutiles  à  4a  terre,  ils  n'y  fervent  que  comme  des  goufFrev 
dans  lefquels  on  jeteroit  tout  ce  qu'ils  dépenfent  pour  leur  entretien  & 
leurs  plaifirsw 

La  philofophie  morale  &  la  religion  nous  apprennent  que  le  Temps 
nous  eft  donné  pour  l'employer  à  notre  perfeAioo ,  6c  à  celle  de  nos  fem- 
blables;  elles  fe  réunifient  pour  nous  en  fairp  un.  devoir  t  elles  nous  of&enc 
mille  réflexions  fur  le  peu  de  durée  de  ce  Temps  qui  nous  eft  donné  , 
fur  la  rapidité  de  fa  couffe ,  fur  l'importance  de  fon  emploi  ;  mais  ces 
réflexions  acquièrent  encore  plus  de  force,  d'éclat,  d'agrément  &de  coloris, 
quand  elles  (ont  revêtues  des  charmes  de  la  poéfiè  ;  c'eft  ce  qu'a  &it  voit 
M.  Thomas,  dans  une  ode  qui  a  remporté  le  prix  de  Tacadémie  françoife 
en  1762.  Sa  beauté  nous  engage  à  la  tranfcrire  ici  toute  entière^  pour  être 
un  monument  durable  à  la  gloire  de  l'autçur. 

Le  compas  dPUranit  a  mcfurc  Pefpace. 

O  Temps ,  être  inconnu  que  Pâme  feule  embrajfe  ^ 

Invincible  torrent  des  fiecUs  &  des  Jours , 

Tandis  que  ton  pouvoir  m^en traîne  dans  la  tombe  »     ^ 

Tofi ,  avant  que  /y  tombe , 
M  arrêter  un  moment  pour  contempler  ton  cours. 
•  Qui  me  dévoilera  Pinjiant  qui  t^a  vu  naître  ? . 
Quel  œil  peut  remonter  aux  fources  de  ton  (tre  ? 
Sans  doute  ton  berceau  touche  à  Vétemiti^ 
Quand  rien  n'itoit  encore ,  ehfeveli  dans  Vombrc 

De  cet  abîme  (ombre , 
Ton  germe  y  repofoit ,  mais  fans  aSivité. 
Du  cahos  tout'à'CoupJcs  portes  s'^ ébranlèrent; 
Des  foleils  allumés  les  feux  étincelerent , 
Tu  naquis  ;  Péternel  te  prefcrivit  ta  loi. 
Il  dit  au  mouvement^  du  Temps  fois  la  mefure. 

Il  dit  à  la  nature ,  l 

£e  Temps  fera  pour  vous ,  Pétemité  pour  moi. 
Dieu ,  telle  eft  ton  ejfence  :  oui ,  P océan  des  âges 
Roule  au'dejpous  de  toi  fur  tes  freUs  ouvrages^ 
Mais  il  n^approche  pas  de  ton  trône  immortel. 
Des  millions  de  jours  qui  Pun  Pautre  ^effacent ^ 

Des  fiecles  qui  ^entaffent 

Sont  comme  le  niant  aux  yeux  de  PEtemeU 
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Maïs  moi ,  fur  cet  amas  de  fan^  &  de  poujfiere- 
Envain  contre  le  Temps ,  je  cherche  une  barrière  ; 
Son  vol  impétueux  me  prejfe  &  me  pourfuit  ; 
Je  rif occupe  qu^un  point  de  la  vajle  étendue; 

Et  mon  ame  éperdue 
Sous  mes  pas  chancelans  ^  voit  ce  point  qui  ^enfuit. 
De  la  deflruâlon  tout  nCoffre  des  images.  \ 

Mon  ait  épouvanté  ne  voit  que  des  ravages; 

Ici  de  vieux  tombeaux  que  la  moujfe  a  couverts  ;  '     . 

Là  des  murs  abattus ,  des  colonnes  brifées\ 

Des  villes  cmbrafées  ^ 
Par^tout  les  pas  du  Temps  empreints  fur  Punivers. 
deux ,  terres ,  élémens ,  tout  eft  fous  fa  puijjance  : 
Mais  tandis  que  fa  main  ^  dans  la  nuit  dufilence. 
Du  fragile  univers  fape  les  fondemens  ; 
Sur  des  ailes  de  feu  loin  du  monde  élancée , 

Mon  active  penfée 
Plane  fur  les  débris  entajfés  par  le  Temps.  -  '^ 

Siècles  qui  n^étes  plus  ^  V  vous  qui  devei^  naître  i 
J^ofi  vous  appeUér  ;  hâtei^yous  de  paroi tre  : 
Au  moment  où  je  fuis ,  vénei^  vous  réunir* 
Je  parcours  tous  les  points  de  Vimmenfe  durée , 

D'une  marche  ajfurée; 
Tenchaîne  le  préfent ,  je  vis  dans  Pavenin 

Le  Joleil  épuifi  dans  fa  brûlante  courfe  j  ■ 

De  fes  feux  »  .par  degrés  ,  verra  tarir  la  foiirce  ; 
Et  des  mondes  vieillis  les  rejforts  s^uferont. 
Ainfi  que  les  rochers  qui  du  haut  des  montagnes 

Roulent  dans  les  camffagnes  ^ 
Les  aftres  Vun  fur  Vautre  un  jour  s^ écrouleront. 
Là  de  r éternité  commencera  i empire; 
Et  dans  cet  océan ,  oà  tout  va  fe  détruire , 
Le  Temps  s*engU>utira  comme  un  foible  ruijfeau. 
Mais  mon  ame  immortelle  ,  aux  fieclcs  échappé^ 

Ne  fera  point  frappée  ^ 
Et  dés  mondes  brijés  foulera  le  tombeau. 
Des  vajles  mers ,  grand  Dieu ,  tu  fixas  les  limites  ^ 
Ceji  ainfi  que  des   Temps  les  bornes  font  prefçrites. 
Quel  fera  ce  moment  de  Véternelle  nuit  ? 
Toi  feul  tu  le  connois  ;  tu  lui  diras  d*éclorre  \ 

Mais  Punivers  Vignore  ; 
Ce  n'eft  qu*en  périjfant  qu^il  en  doit  être  infiruit. 
Quand  l'airain  frémijfant  autour  de  VQS  demeures , 
Tome  XXIX.  ^  p 
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Mortels  ,  vous  avertit  He  la  fuite  des  heures , 
Que  ce  fignal  terrible  épouvante  vos  fens. 
A  ce  bruit  tout-à-coup  mon  ame  ft  réveille , 

Elle  prête  roreitle  ^ 
Et  croit  de  la  mort  même  entendre  les  accens. 
Trop  aveugles  humains ,  quelle  erreur  vous  enivre  f 
Vous  n'ave[  qu^un  infiant  pour  penfer  &  pour  vivre  ^ 
Et  cet  infiant  qui  fuit  efi  pour  vous  un  fardeau. 
Avare  de  fes  biens  ,  prodigue  de  fon  être , 

Dès  qu*il  peut  Je  connoître  ^ 
L'homme  appelle  la  mort  &  creufe  fon  tor^ibeau. 
Vun  courbé  fous  cent  ans  efi  mort  dis  fa  naijjfancc  ^ 
Vautre  engage  à  prix  éTor  fa  vénale  exifiencei 
Celui-  ci  la  tourmente  à  de  pénibles  jeux  ; 
Le  riche  fe  délivre  au  prix  de  fa  fortune 

Du  Temps  qui  Pimportune  ; 
Cefi  en  ne  vivant  pas  que  Pon  croit  vivre  heureuT. 
Abjure^^,  6  mortels ,  cette  erreur  infenfée. 
Vhomme  vit  par  fon  ame ,  &  Pâme  efi  la  penféc. 
Oefi  elle  qui  pour  vous  doit  mefurer  le  Temps. 
Cultivei^  la  fageffe  :  apprtne\^  Part  fuprimt 

De  vivre  avec  foi^mime  ^ 
Vous  pourrei^fans  effroi  compter  tous  vos  infians. 
Si  je  devois  un  jour  pour  de  viles  richeffes 
Vendre  ma  liberté^  defcendre  à  des  baffeffesi 
Si  mon  cœur  par  mes  fens  devoit  (tre  amolli  ; 
O  Temps ,  je  te  dirois ,  préviens  ma  dernière  heure  ; 

HdtC'toi ,  que  je  meure  ! 
Paime  mieux  rCêtre  pas ,  que  de  vivre  avili. 
Mais  fi  de  la  vertu  les  généreufes  fiâmes 
Peuvent  de  mes  écrits  pajfer  dans  quelques  âmes; 
Si  Je  puis  d?un  amifoulager  les  douleurs  ; 
S^il  efi  des  malheureux  dont  Pobfcurc  innocence 

Languiffe  fans  défenfe  ^ 
Et  dont  ma  foible  main  doive  effuyer  Us  pleurs. 
O  Temps,  fufpens  ton  vol%  reJheSe  ma  jeuneffe^ 
Que  ma  mère  long-temps  témoin  de  ma  tendreffe , 
Êeçoive  mes  tributs  de  refpe3  &  d^amour  ! 
Et  vous  ,  gloire  ^  vertu ,  deejfes  immortelles , 

Que'  vos  brillantes  ailes 
Sur  mes  cheveux  blanchis  fe  repofent  un  jour. 


TEST,  n$ 

gaseessas  ' 

TEST,    f.  m.    Serment  du  Teft. 

JL  EST  (igoifie  témoignage  /  &  le  ferment  du  Teft  en  Angleterre  «  eft  le 
ferment  de  témoignage  ou  d'épreuve  de  la  religion  que  l'on  profeflfe.  II 
fert  donc  à  difiinguer  les  anglicans  des  catholiques.  Ceft  une  proteftatioa 
ou  déclaration  publique  fur  certains  chefs  de  religion  &!de  gouvernement 
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ment ,  les  commandans  &  officiers  qui  refufent  de  prêter  le  ferment  con^ 
formément  à  ces  Tefis ,  donc  voici  les  principaux  formulaires. 

Teji  des  eccUfiaJliques. 

3  E  N.  déclare  ici  fans  diiGmulation  que  j'approuve  &  confeos ,  (bit  en 
général  ,  foit  en  particulier»  à  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le  livre 
a>  intitulé  ,  le  livre  des  communes  prières  ,  de  Vadminiftration  des  facre-- 
j>  mens ,  &  autres  exercices  &  cérémonies  de  Fégliji  ,  fuivant  Vufage  de- 
»  réglife  anglicane.  «  ■ . .         -   . 

Loi  pénale. 

»  v^  1BLUI  qui  fera  en  demeure  de  faire  cette  déclaration ,  fera  entière* 

»  ment  déchu  de  toute  promotion  eccléfiaftique.   Tous  les  doyens,  cha- 

»  noines»  prébendaires ,  maîtres ,  chefs,  profeffeurs  ,  &c.  ne  feront  point 

»  admis  à  Ipur  emploi ,  qu'ils  n'ayenc  &it  cette  proteftation.  a.  t 

Tefi  du  ferment  de  fuprématid        *      ^ 

»  «f  E  N.  confefte  &  déclare  pleinement  convaincu  en  ma  confcîence ,  que 

B  le  roi  ef(  le  feul  fouverain  de  ce  royaume  &  de  toutes  les  puilfances  & 

»  feigoeuries  ,  auffî-bien  dans  les  chofes  fpirituelles  &  fcccléfiaftiques  que 

»  temporelles ,  &  qu'aucun  prince  étranger ,  prélat ,  Etat  ou  puillance  n'a 

.»  &  ne  peut  avoir  nulle  jurifdiâion  ni  prééminence  dans  les  chofes  ec- 

»  cléfiaftiques  ou  fpirituelles  de  ce  royaume.  « 

Xoi  pénale^ 

»  1  ERSONNE  ne  pourra  erre  reçu  à  aucune  charge  ou  emploi ,  foit  pour 
0  le  fpirituel ,  foit  pour  le  temporel  :  il  ne  fera  non  plus  admis  à  aucun 
»  ordre  ou  degré  du  doâorat,  qu'il  n'ait  prêté  ce  ferment^  à  peine  de 
•  privation  dudit  office  ou  emploi.  « 
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Henri  VIH^  a{)rès  fa  réparation  d'avec  IVglife  romaine  ^  impcfa .  la  nëceC- 
ficé  de  ces  Teûs  ,  dont  les  formules  varient  à  q^jelques  égards  fous  les 
règnes  d'Edouard  VI,  d'Elifabeth,  de  Jacques  I  &  de  Charles  I.  En  i66z 
Charles  II  révoqua  les  Tefts ,  &  accorda  la  liberté  de  confcience  :  ce  quUl 
renouvella  en  1669  ^  ^672.  Jacques  II,  qui  lui  fuccéda,  en  ufa  de  niê-> 
me  i  mais  après  la  révolution  qui  détrôna  ce  prince ,  le  Teft  fut  rétabli , 
&  on  le  prête  encore  aujourd'hui.  En  1673  '^  parlement  drefTa  un  nou« 
veau  Teft ,  par  lequel  tous  ceux  qui  entreroient  dans  quelque  charge  pu- 
blique ,  ou  qui  en  feraient  revêtus ,  rejeteroient  par  ferment  le  dogme 
de  la  tranfubftantiation ,  fous  peine  d'exclufion  defdites  charges.  On  aug-> 
meiKa ,  en  1 678 ,  ce  Teft  dont  la  formule  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

n  Moi  N.  j'attefte,  juftifie  &  déclare  folemnellement  &  (încéremeot  en 
o  la  préfence  de  Dieu ,  que  je  crois  que  dans  le  facrement  de  la  cène  du 
p  feigneur  il  n'y  a  aucune  tranfubftantiation  des  élémçns  du  pain  &  du  vin 
'»  dans  le  rorps  &  te  fang  de  Jefus-Chrift,  dans  &  après  la  confécration 
p  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  foir ,  &  que  l'invocation  ou  adoration 
9  de  la  Vierge  Marie  ou  tout  autre  faim ,  &  le  facrifice  de  la  meftè ,  de 
»  la  manière  qu'ils  font  en  ufage  à  préfent  dans  l'églife  de  Rome ,  eid 
9  fuperftition  &  idolâtrie.  « 

On  déclare  enfuire  que  ce  ferment  eft  fait  fans  aucune  récicence  ^  c'eft- 
•à^dire  fans  aucune  reftriâion  mentale. 


TESTAMENT^  f.    m.    Déclaration   que  fait  quelqu'un   de  ce   qu^ct 

veut  ftre  exécuté  aptes  fa  mort. 

JLi'CJSÂGÉ  des  Teftamens  eft  fort  ancien ,  on  l'a  même  &it  remonter 
jufou'au  temps  des  premiers  patriarches,  &  nous  avons  un  recueil  de  leur< 
Teftamens,  mais  que  les  critiques  ont  juftement  regardé  comme  apocryphes. 
^Enfebe  fc  ^''^^  ^uî  Cédrenus  rapportent  que  Noé,  fuivant  l'ordre  de 
Dieu ,  fit  fon  Teftament ,  par  lequel  il  partagea  la  terre  à  fes  trois  fils  ; 

2u'aprés  avoir  déclaré  \  fes  enfàns  ce  partage ,  il  drefTa  un  écrit  qu'il  fcelfa 
K  remit  \  Sem,  lorfqu'il  fe  fentic  proche  de  fa  fin. 
Ainfi  l'origine  des  Teftamens  doit  être  rapportée  au  droit  naturel  des 

Î^ens ,  &  non  au  droit  civil  \  pùifqu'ils  fe  pratiquoient  dès  le  temps  que 
es  hommes  n'avoient  encore  d'autre  loi  que  celle  de  la  nature ,  on  doit 
feulement  rapporter  au  droit  civil  les  formalités  &  les  règles  des  Teftamens. 
Il  eft  certain ,  fuivant  les  livres  facrés ,  que  l'ufage  des  Teftamens  avoic 
lieu  chez  les  Hébreux  long-temps  avant  la  loi  de  Moyfe. 
.  En  effet,  Abraham ,  avant  qu'il  eût  un  fils,  fe  propofoit  de  6iire  fon  héri- 
ttet  le  fils:  d'Eléazar  fon  intendant.  Ce  même  patriarche  donoa  dans  la  fuite 
tous  fes  biens  à  Ifaac ,  &  fit  feulemant  des  legs  particuliers  aux  enfans  de 
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les  concubines.  Il  eft  aufli  parlé  de  legs  &  d'hérédité  dans  le  prophète 
E:çéchiel.  Ifaac  donna  fa  bénédiâion  à  Jacob,  &  lui  laifla  fes  podeflions 
les  plus  fertiles,  &  ne  voulut  point  révoquer  cette  dirpoHtion,  quoiqu'il 
en  fût  vivement  (bliicité  par  Efaii.  Jacob  régla  pareillement  l'ordre  de  lue- 
céder  entre  fes  enfàns }  il  donna  ^  Jofeph  la  double  part  qui  appartenoit 
à  Talné/  quoique  Jofeph  ne  le  fût  pas. 

Les  Hébreux,  avoient  donc  l'ufage  des  Teffamens ,  ils  étoient  même  affu- 
jettis  à  certaines  règles  ;  ils  ne  pouvoient  pas  tefter  pendant  la  nuit  :  ceux 
qui  avoient  des  enfans  avoient  toute  liberté  de  difpofer  entr'eux ,  ils  pou- 
voient même  foire  des  legs  à  des  étrangers  ;  mais  après  Tannée  du  jubilé , 
les  immeubles  légués  dévoient  revenir  aux  enfans  du  tefiateur ,  ou  à  leurs 
héritiers. 

Les  Egyptiens  apprirent  Fufage  des  Teftamens  de  leurs  ancêtres,  def-- 
bendans  de  Cham,  ou,  en  tout  cas,  des  Hébreux  qui  demeurèrent  ea 
Egypte  cent  dix  ans. 

Les  légiflateurs  Grecs  qui  avoient  voyagé  en  Egypte ,  en  empruntèrent 
les  meilleures  loix  :  aufli  voit-on  Pufage  des  Teftamens  reçu  à  Lacédémoné, 
à  Athènes,  &  dans  les  autres  villes  de  Grèce. 

Les  Romains  empruntèrent  à  leur  tour  des  Grecs  de  quoi  former  la  loi 
des  douze  tables  qui  autorife  des  Teftamens.  Il  paroit  même  par  ce  que 
dit  Tite-Live  du  legs  que  Procas  avoit  fait  à  fon  neveu  du  royaume  d'Albe , 
que  les  Teftamens  étoient  uHtés  à  Rome  dés  fa  fondation. 

Toutes  les  autres  nations  policées  ont  aufli  reçu  l'ufage  des  Teftamens, 
foit  que  les  Romains  l'y  euflènt  introduit ,  ou  qu'il  y  fût  déjà  connu  au- 
paravant. 

Dans  les  Gaules  en  particulier ,  les  Teftamens  étoient  en  ufage ,  ainfî 
qu'on  l'apprend  de  Marculphe,  Grégoire  de  Tours  &  des  capitulaires. 

Il  n'y  avoit  d'abord  chez  les  Romains  <}ue'  deux  fortes  de  Teftamens  ; 
celui  appelle  colatis  comitiis^  qui  fe'faifoit  en  temps  de  paix  dans  les 
comices  ;  &  celui  qu'on  appelloit  in  procinâu ,  que  feifoient  les  foldats 
prêts  à  partir  pour  quelque  expédition  militaire.  « 

Dans  la  fuite ,  ces  deux  fortes  de  Teftamens  étant  tombés  en  défuétude , 
on  introduifit  une  troifieme  forme ,  appellée  ver  ces  £r  libram ,  qui  étoit 
une  venté  fiâive  de  la  fucceflion  à  l'héritier  futur. 

Les  inconvéniens  que  l'on  trouva  dans  ces  ventes  imaginaire^  firent  en- 
core changer  la  forme  des  Teftamens;  &  le  préteur  en  introduifit  une  au- 
tre ,  favoir  que  le  Teftament  feroit  revêtu  du  fceau  de  fept  témoins. 

Les  empereurs  ayant  augmenté  les  folemnités  de  ces  Teftamens ,  on  les 
appella  Teftamens  écrits  ou  folemnels ,  pour  les  diftinguer  des  Teftamens 
xiuncupatifs  que  Ton  pouvoit  faire  fans,  écrit. 

On  introduifit  ^aufli  le  Teftament  militaire  en  faveur  des  foldats  qui 
étoient  occupés  à  quelque  expédition  militaire. 

Les  Teftatnens  des  pères  entre   leurs  enfans  1  les  Teftamens  ruftiques , 
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c^efl-à-dire,  faits  par  les  perfonnes  qui  étoient  aux  champs,  &  ceux  qui 
écoient  en  &veur  de  la  caufe  pie  furent  aufli  difpenfés  de  certaines  for-» 
malités. 

Le  pouvoir  de  dîPpofer  de  fes  biens  par  un  Teftament  eft  une  fuite  na- 
turelle du  droit  de  propriété  »  &  de  Tordre  de  la  fociété.  Car  i^  tour  le 
inonde  tombe  d'accord  que  chacun  peut  entre-vifs ,  &  comme  de  main  à 
la  main ,  transférer  à  autrui ,  ou  abfolument ,  ou  fous  de  certaines  condi« 
fions,  le  droit  de  propriété  qu'il  a  fur  fes  biens.  Et  fi  cela  eil,  pourquoi 
ne  feroit^ii  pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort?  z^.  La  deftinatioa 
qp'un  propriétaire  fait  de  fes  biens  à  fon  héritier,  lui  acquiert  donc  quel- 
que droit,  du  vivant  même  du  teflateur;  &  fi  celui-ci  perfévere  dans  ces 
mêmes  intentions  jufqu'à  fa  mort,  &  que  l'héritier  l'accepte,  le  tranfporc 
de  proptiété  devient  par&it  ;  &  perfonne  ne  pourroit  fans  injuftice  s'em- 
parer des  biens  du  défunt  au  préjudice  de  l'héritier.  ^^.  Si  les  biens  d'un 
chacun  demeuroiont  après  fa  mort  au  premier  occupant»  &  pour  ainfi  dire 
au  pillage  ;  ce  feroit  une  fource  de  délordres ,  de  querelles ,  &  d'inconvé* 
niens.  On  verroit  fouvent  des  enfans,  ou  d'autres  perfonnes,  à  la  fubfif> 
tance  defquelles  le  défunt  étoit  tenu  de  pourvoir  par  quelque  obligation 
naturelle,  privés  de  ce  qu'il  leur  defiinoit ,  après  l'avoir  acquis  par  foQ 
travail ,  &  coAfervé  par  les  foins. 

Enfin  ir  un  propriétaire ,  comme  tel ,  a  droit  de  difpofer  de  Ces  biens  com* 
nie  il  1e  juge  à  propos ,  .pendant  fa  vie  i  je  dis ,  qu'il  doit  jouir  du  même 
droit ,  en  tant  que  propriétaire ,  à  fa  mort ,  car  il  difpofe  de  fes  biens  ea 
vie ,  parce  qu'il  en  eft  le  maître  :  or  il  eft  auffi  maître  de  fon  bien  quel* 
ques  minutes  avant  fa  mort.  En  effet ,  il  peut  très-bien  arriver  qu'un  pro- 
priétaire ,  difpofant  de  quelque  partie  de  fes  biens ,  lorfquMl  penfe  le  moins 
de  mourir ,  eft  faifi  tout-à*coup  d'une  maladie  mortelle ,  qui  l'emporte 
quelques  minutes  après  la  donation  faite.  Dira-t-on  que  cette  donation  n'eft 
Valable  que  par  les  loix  civiles  ?  Toute  la  différence  du  cas  que  nous  ve** 
nons  de  rapporter  d'avec  celui  d'un  tefiateur ,  c'eft  que  celui-ci  eft  prefque 
(ùr  de  fa  mort  prochaine  ;  au  lieu  que  l'autre  n'y  penfe  point.  Or  être  sûr 
de  fa  mort  prochaine ,  ou  fe  la  figurer  éloignée ,  ce  font  des  circonftances 
qui  ne  doivent  ni  donner ,  ni  ôter  aux  hommes  un  droit  naturel.  La  raifbn 
alléguée  par  Pufièndorf ,  que  les  morts  n'ayant  plus  de  part  aux  affaires  de 
ce  monde ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  que  l'établiflement  de  la  propriété  s'é- 
tendît  jufqu'à  donner  au  propriétaire  un  pouvoir  de  choifir  qui  bon  lui  fem« 
ble  pour  tuccéder  aux  biens  qu'il  laiffe  en  mourant  ;  cette  raifon ,  dis->je  , 
eft  trop  fetble  pour  nous  faire  penfer  comme  ce  grand  jurifconfulte.  Car^ 
d'abord  le  mourant  eft  auffi-bien  maître  de  (on  bien  que  s'il  jouiffoit  d'une 
fanté  par£iite;  &  c'eft  en  cette  qualité  que  le  droit  naturel  lui  accorde  le 
pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté.  D'ailleurs ,  fi  la  raifôn  de 
PufFendorf  avoit  quelque  force ,  elle  devroit  refiifer  aufli  le  pouvoir  de 
Ciire  dts  donations  entre-vifs  aux  hommes,  &  fur^tout  aux  vieilUrdsi  cai» 
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tous  les  hommes  à  la  fin  doivent  mourir,^  les  vieillards  plutôt  que  les 
autres ,  &  par  conféquent  tous  étant  par  la  mort  dépouillés  néceflairement 
■des-  chofes  de  ce  monde,  perfonne  ne  fauroit  régler  leur  ufage  après  lui» 

Ceft  fur  ces  fbndemens  que  la  plupart  des  nations  ont  regardé  la  Êi« 
cuUé  de  tefier  comme  un  droit  naturel ,  &  par  lequel  on  fe  dédommageoic^ 
en  quelque  forte,  de  la  néceffité  où  Ton  eft  d'abandonner  fes  biens  par 
la  mort.  Piutarque ,  après  avoir  dit  que  le  légiflateur  Solon  permit  aux  Athé^ 
niens  de  faire  un  Teflament ,  il  ajoute  que ,  par-ià  » ,  il  rendit  chacun  vérita* 
»  blement  &  pleinement  maître  de  fon  bien,  b  Quintilien  pdfe  en  fait  que 
»  la  pofleflion  de  nos  biens  nous  pourroit  être  défagréable,  fi  l'on  nV 
»  voit  pas  une  entière  liberté  d'en  difpofer ,  &  fi ,  après  avoir  eu  plein  pou- 
»  voir  d'en  difpofer  pendant  fa  vie  ,  on  en  étoit  privé  quand  on  meurt.  » 
C'efi  en  vertu  de  ce  droit  naturel ,  qu'Abraham  avoir  réfolu  ^  s'il  fût  more 
ikns  enfans ,  de  laiflfer  fon  bien  è  Eléazar. 

On  établit  pour  maxime  dans  le  droit  romain ,  qu^l  nV  a  rien  que  les 
liommes  puilTent  exiger  plus  raifonnablement ,  que  d'avoir  la  liberté  de  dif- 
pofer de  leurs  biens  pour  la  dernière  fois ,  &  que  les  autres  doivent  ref-* 
peâer  cette  difpofitioo.  Nihil  tfl  cnim  quod  magis  hominihus  dcbeatur 
quant  ut  fuprcmcB  voluntatis^  pojlquàm  jam  aliud  vclle  non  pojfunt,  liber 
Jtt  fiilus  ^  &  licitum  quod  iicràm  non  redit  arbitrium.  L.  h  C.  de  §§.  EccK 
Lib.  I.  Tit.  2. 

Il  faut  cependant  remarquer  que ,  quoique  le  pouvoir  de  tefier  foit  une 
fuite  du  droit  de  propriété ,  quoi  qu'en  dife  Pufïèndorf ,  pour  empêcher  un 
nombre  infini  de  fraudes  oui  peuvent  fe  glifler  dans  les  Teftaniens ,  &  pour 
prévenir  les  grands  démêlés  auxquels  l'avarice  &  le  défir  d'attraper  une 
chofe  aufii  aifée  à  acquérir  qu'une  bonne  fuccelfion ,  auroit  infkilliblemenc 
donné  lieu;  les  lois  civiles  ont,  en  divers  lieux,  réglé  avec  beaucoup  de 
foin  les  formes  &  les  formalités  d'un  Teftament ,  en  forte  qu'il  n'y  a  rien 
fur  quoi  elles  entrent  dans  un  plus  ample  détail. 

Le  Teflament  renferme  deux  caraâeres  effentiels  Qu'il  faut  difiinguer. 
L'un ,  qu'il  contient  la  difpofition  de  tous  les  biens ,  01  l'autre ,  que  c'eft 
une  difpofition  à  cairfe  de  mort  qu'on  peut  révoquer. 

Comme  il  eft  eflentiel  à  un  Teftament  qu'il  contienne  l'inftitution  d'un 
héritier,  &  que  l'héritier  eft  le  fuccefli^ur  untverfel  de  tous  les  biens  dont 
il  n'y  a  pas  de  dîfpofitions  particulières  ;  tout  Teftament  renferme  la  dif- 
pofition de  tous  les  biens ,  foit  que  le  tout  foit  laiflfé  à  des  héritiers,  ou 
que  d'autres  v  doivent  avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  à  la  nature  du 
Teftament  :  oc  toutes  les  différentes  difpofitions  qu'il  peut  contenir ,  ne  font 
gu'un  feul  aâe  qui  contient  le  témoignage  de  ce  que  le  teftateur  a  voulii 
ordonner  de  tous  les  biens  qui  pburroieot  refter  dans  la  fuccefiion. 

Le  Teftament  eft  une  difpofition  à  caufe  de  mort,  c'eft-à-dîfe,  faite  dans 
W  vue  qu'a  de  fa  mort  celui  qui  difpofe  des  biens  par  un  Teftament ,  & 
dans  le  deflèin  que  fa  difpofitioo  o'aura  fon  effet  que  quand  il  mourra  ; 
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car  l'héritier  n'a  foa  droit  que  par  cette  mort.  D'où  il  s'enfuit  que  le  Tef« 
tament  n'ayant  aucun  efFet  jufqu'à  la  mort  du  teftateur ,  il  eft  toujours  dans 
la  liberté  de  le  révoquer ,  ou  y  changer  en  en  fàifant  un  autre ,  ou  de  l'a« 
néantir  fans  en  faire  d'autre  en  le  fupprimant.  Ain(î ,  quand  il  fe  trouve 
plufieurs  Teftamens  d'une  même  perlonne,  c'eft  toujours  le  dernier  feul 
qui  doit  fubûfter ,  à  la  réferve  de  ce  que  ce  dernier  Teftament  confirmeroic 
des  difpofitions  des  autres  précédens. 

Quoique  le  teAateur  ne  nomme  pas  d'autre  héritier  que  celui  qui  dévoie 
lui  fuccéder  ab  intepat\  s'il  accepte  l'hérédité,  il  fera  héritier  teftamen- 
taire  :  &  en  cette  qualité ,  tenu  d'acquitter  les  legs ,  &  toutes  les  charges 
du  Tefiament.  Car  il  n'a ,  qu'à  ce  titre ,  une  hérédité  que  le  teftateur  auroic 
pu  laifler  à  d'autres  s'il  l'avoit  voulu. 

Les  difpoHtions  à  caufe  de  mort,  qui  ne  contiennent  pas  d'inftitutioA 
d'héritier,  ne  font  pas  proprement  des  Teftamens,  mais  des  codiciles^  014 
des  donatîpns  à  caufe  de  mort. 

11  s'enfuit  de  la  liberté  que  donnent  les  loix  de  difpofer  de  fes  biens  par 
un  Tefiament,  que  toutes  les  volontés  d'un  teftateur;  foit  en  ce  qui  re^ 
garde  l'inftitution  d'héritier ,  ou  les  autres  difpofitions  particulières  qu'if 
peuft  avoir  faites ,  tiennent  lieu  de  loix ,  &  à  l'héritier ,  s'il  accepte  l'héré» 
dite ,  &  aux  légataires ,  s'ils  reçoivent  les  legs  ;  ce  qui  doit  s'entendre  fout 
cette  réferve  que  le  teftateur  n'ait  rien  ordonné  de  contraire  aux  loix  & 
aux  bonnes  mœurs.  Car  de  la  part  du  teftateur ,  fes  difpofitions  ont  l'au- 
torité de  la  loi  qui  les  a  permifes  :  &  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  Tefiament ,  l'acceptation  qu'ils  en  font ,  les  engage 
aux  charges  qu'il  peut  contenir,  de  même  que  s'ils  avoient  traité  a\'ec  le 
teftateur ,  lui ,  leur  laiflant  (es  biens  fous  les  conditions  &  les  charges  qu'il 
a  expliquées,  &  eux,  acceptant  les  biens  avec  ces  charges  :  &  de  même 
aufti  que  s'ils  avoient  traité  avec  les  perfonnes  envers  qui  le  Teftament  peue^ 
les  engager. 

Comme  les  difpofitions  d'un  Teftament  ont  leur  effet  par  la  volonté  da 
teftateur  qui  tient  lieu  de  loi,  ce  n'eft  que  de  cette  volonté  qu'elles  ont 
leur  force.  Et  fi  un  teftateur,  au  lieu  de  choifir  &  nommer  lui-ménie  fon 
héritier ,  avoir  dit  dans  fon  Teftament  qu'il  vouloit  avoir  pour  héritier  celui 
qu'une  perfonne  qu'il  nommeroit  voudroit  choifir  &  appeller  à  fa  fuccef-^ 
(ion  ;  cette  reftitution  feroit  vicieufe ,  &  n'auroit  point  d'eftet.  Car  elle  man« 
queroit  du  caraâere  eflentiel  à  un  Teftament  de  contenir  la  volonté  pro- 
pre du  teftateur ,  &  non  celle  d'un  autre.  Et  il  feroit  même  contre  l'équité 
Sue  le  choix  d'un  héritier  dépendit  d'autre  que  de  celui  qui  doit  difpofer 
e  ks  biens  ;  puifque  d'une  part  le  teftateur  pourroit  être  trompé  par  cette 
perfonne  qui ,  après  fa  mort ,  pourroit  abufer  en  plufieurs  manières  d'une 
telle  difpofition ,  &  que  d'ailleurs ,  l'héritier  qui  feroit  choifi ,  tiendroît 
moins  ce  bienfait  de  la  volonté  vague  du  teftateur  ^  que  du  choix  de  celui 
qui  auroit  droit  de  nommer  l'héritier. 

II 
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n  n'y  a  que  deux  fortes  de  queftions  qui  puifleot  naître  des  difpofîtions 
d^un  Teftament  lorfqu'il  éft  dans  les  formes,  &  doit  fubtifler.  L'une  de 
celles  oii  il  s'agit  de  favoir  fi  la  difpofition  du  teftateur  n'a  rien  de  con- 
traire aux  loix  :  &  l'autre  »  de  celles  où  il  s'agit  de  favoir  quelle  a  été  fon 
intention.  Car  c'eft  cette  intention  qui  doit  fervir  de  règle ,  fi  elle  n'eft  pas 
Contraire  à  la  loi. 

Comme  l'héritier  qui  e(l  nommé  par  un  Teflament  doit  être  le  fuccefTeur 
univerfel  de  tous  les  biens  &  de  toutes  les  charges,  un  teftateur  ne  peut 
indituer  un  héritier  en  termes  qui  bornent  Tinditution ,  ou  à  ne  commen- 
cer d'avoir  fon  effet  que  dans  un  certain  temps  après  la  more  ^u  teftateur , 
ou  à  cefler  de  Tavoir  après  un  terme  quHl  auroit  prefcrit.  De  forte  que 
dans  le  premier  cas,  la  fucce(fîon  fût  fans  aucun  héritier  pendant  tout  ce 
temps,  &  que  dans  le  fécond^,  il  n'y  eût  plus  d'héritier  après  ce  terme  ex-^ 
pire.  Car  il  eft  elfentiel  à  la  qualité  d'héritier ,  qu'il  prenne  la  place  du  dé* 
funt  après  fa  mort ,  &  que  l'hérédité  ne  demeure  pas  vacante  &  fans  mal* 
tre  qui  puifte  en  exercer  les  droits  &  acquitter  les  charges.  Mais  quoiquo 
cette  difpofition  n'eût  aucun  effet,  le  Teftament  qui  la  contiendroit  ne 
feroit  pas  nul  par  ce  feul  défaut ,  &  l'héritier  feroit  réputé  tel  dés  le 
temps  de  la  mort  du  teftateur  &  pour  tout  l'avenir ,  de  même  que  fi  Tinf* 
titution  n'avoit  pas  été  bornée  de  cette  manière. 

Quoique  la  nature  du  Teftament  &  fa  validité  confifte  en  ce  qu'il  con- 
tient la  volonté  du  teftateur,  &  quecefoit  par  cette  volonté  qu'il  doit  avoir 
fon  effet;  il  ne  l'a  que  lorfque  l'héritier  acceptant  cette  qualité,  s'engage 
par-là  à  toutes  les  difpofitions  du  teftateur  &  à  toutes  les  charges  de  l'hé- 
rédité. 

Il  y  a  des  Teftamens  de  diverfes  fortes ,  Se  qui  font  diftingués ,  non  pat 
l'eftentiel  de  leur  nature ,  qui  eft  Tinftitution  d'héritier  commune  à  tous  ; 
mais  par  les  différentes  formalités  que  les  loix  ont  établies  pour  Tufage  des 
perfonnes  qui  veulent  difpofer  de  leurs  biens ,  félon  que  ces  formalités  peu- 
vent convenir  ou  à  la  qualité  de  la  perfonne,  ou  aux  circoûftances  de 
l'état  où  elle  fe  trouve ,  comme  on  le  verra  par  ce  qui  fuit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  des  teftateurs,  on  peut  faire  Une  pre- 
mière diftinâion  des  Teftamens  que  peuvent  faire  ceux  que  quelques  in- 
firmités rendent  incapables  de  certaines  manières  dont  les  autres  perfonnes 
Iieuvent  tefter.  Ainfi  les  aveugles,  les  fourds,  les  muets,  ne  fauroient  faire 
eurs  Teftamens  que  dans  les  fermes  qui  peuvent  leur  convenir. 

Par  cette  même  vue  de  la  différence  des  teftateurs ,  on  doit  diftinguer 
aui&  les  Teftamens  que  font  les  officiers  de  guerre  &  les  foldats  qui  font 
aéhiellement  dans  les  fonâions  militaires^»  occupés  de  forte  qu'ils  ne  pour- 
raient obferver  les  formalités  que  les  loix  prefcrivent  pour  les  Teftamens. 
Car  elles  difpenfent  ceux  qui  font  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  font 
impoffibles,  &  facilitent  leurs  difpofitions* 

Comme  un  teftateur  peut  fouhaiter  raifoniublement  que  fes  difpofitions 
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demeurent  fecrettes  jufqu'après  fa  mort  ;  il  peut  Êdre  uo  Teftament  clos 
&  fecrer. 

De  quelque  maniera  que  foie  fait  un  Teftament,  le  teftateur  peut,  fi  bon 
lui  femble,  ou  n'en  hire  qu'un  original,  ou  en  faire  deux  ou  plufieurs» 
pour  conferver  plus  furement  fes  difpofitions ,  les  dépofant  en  divers  en- 
droits ,  ou  pour  en  avoir  un  original  en  fa  puiflance ,  &  en  dépofer  un  autre 
en  d'autres  mains. 

Il  y  a  deux  chofes  à  confidérer  dans  un  Teftament  pour  en  reconnoitre 
la  validité  &  Peftct  qu'il  peut  avoir.  L'une  eft  de  favoir  fi  celui  qui  a  fait 
un  Teftament  en  avoit  le  pouvoir ,  &  fi  les  perfonnes  en  faveur  de  qui  le 
teftateur  a  difpofé ,  font  capables  de  recevoir  ce  qui  leur  eft  donné*  L'au« 
tre  »  de  favoir  fi  le  Teftament  eft  fait  dans  les  formes. 

Four  connoitre  quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  tefter  ou 
de  recevoir  quelque  libéralité  par  un  Teftament ,  il  làut  favoir  qui  font 
ceux  que  les  loix  en  rendent  incapables.  Car  quiconque  ne  fe  trouvera 
dans  aucune  incapacité ,  pourra  tous  les  deux. 

On  peut  mettre  pour  la  première  caufe  d'incapacité  de  faire  un  Tefta^ 
ment 9  le  défaut  de  cet  âge  qu'on  appelle  la  puberté^  qui  eft  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  garçons,  &  de  douze  de  même  accomplis  pour  les 
filles.  Car  ceux  qui  n'ont  pas  cet  âge  accompli  ne  peuvent  tefter.  Et  quand 
même  celui  qui  auroit  fait  fon  Teftament  avant  la  puberté  ne  mourroit  que 
long* temps  après,  de  forte  qu'on  pût  dire  qu'étant  adulte  &  capable  de 
tefter  ,  il  l'eût  approuvé ,  ne  le  changeant  pas ,  ce  teftament  nul  dans  fon 
origine  ne  feroit  pas  validé  par  cène  circonftance. 

Les  fils  de  famille ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  font  fous  la  puiflance  de  leurs 
pères,  n'ayant  pas  été  émancipés,  ne  peuvent  faire  de  Teftament j  fi  ce 
p'eft  de  ces  fortes  de  pécules  qu'ils  peuvent  avoir  en  propre ,  &  dont  il 
a  été  parlé  en  fon  lieu. 

•  Ceux  qui  font  dans  la  démence  ne  peuvent  faire  de  teftament ,  fi  ce  n'efl 
qu'ils  ayent  des  intervalles  de  raifon  qui  puiiTeot  fuflire  pour  une  telle  dif- 
pofition,  &  que  le  Teftament  foit  commencé  &  accompli  de  toutes  fes 
formes  dans  un  intervalle  oii  l'ufage  de  la  raifi>n  ait  été  parfiiitement  libre. 
Les  infirmités  de  la  vieillefle ,  &  les  maladies  qui  laiflent  la  liberté  de  VtC^ 
prit ,  n'empêchent  pas  que  ceux  qui  font  dans  cet  état  ne  puilfent  tefter. 

Les  prodigues  qui  font  interdits,  étant  incapables  de  difpofer  de  leurs 
biens  pendant  leur  vie ,  font  incapables  auffi  d'en  difpofer  à  caufe  de  mort» 
Car  la  même  caufe  qui  mérite  la  peine  de  l'interdiâion  mérite  auffi  celle 
de  l'incapacité,  de  difpofer  par  un  Teftament.  Et  foit  que  l'on  confidere 
le  mauvais  ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  des 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  on  la  conféquence  de  le  punir  de  fa  mauvaife 
conduite  par  la  privation  de  cette  liberté ,  quand  il  pourroit  même  en  feire 
quelque  bon  ufage  ;  il  eft  de  l'intérêt  des  familles  &  du  public  qu'une 
perfonne  d'aufti  mauvaife  conduite  qu'un  prodigue  interdit ,  ne  puifTe  tefter. 
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Celui  qui  feroit  tout  enfemble  fourd  &  muet ,  foie  de  naiflance  ou  autre- 
ment,  &  qui  ne  (àuroic  écrire  ni  lire,  étant  incapable  de  donner  aucune 
marque  de  fa  volonté ,  ne  pourroic  tefter.  Mais  fi  celui ,  qui  n'étant  ni  fourd , 
ni  muet ,  auroit  fait  un  Teftament  en  bonne  forme ,  venoit  à  tomber  en- 
fuite  dans  ces  deux  infirmités ,  quoique  cet  événement  le  rendit  incapable 
de  confirmer  fa  volonté,  ni  de  la  changer  quand  il  le  voudroit;  le  Tef-^ 
tament  qu'il  auroit  fait  dans  le  temps  qu^  pouvoit  le  faire,  fubHfieroit 
toujours. 

Celui  qui  n'étant  pas  tout  enfemble  fourd  &  muet  de  naiffance ,  le  de-^ 
viendroit  par  quelque  accident,  après  avoir  appris  à  écrire,  pourroit  faire 
fbn  Teflament.  Car  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  l'écrivant  lui-même* 
&  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  ci-deffous. 

Ceux  qui  font  feulement  fourds,  mais  non  pas  muets,  comme  sMIs  n'é- 
toient  devenus  fourds  qu'après  avoir  acquis  l'ufage  de  la  parole,  peuvent 
faire  tin  Teftament.  Car  ils  peuvent  expliquer  leurs  intentions ,  &  à  plus 
forte  raifon ,  s'ils  favent  écrire. 

Les  muets ,  quoique  de  naiflance ,  qui  ne  font  pas  fourds ,  ôc  qui  favent 
ëcrire,  pouvant  expliquer  leur  volonté,  ils  peuvent  tefler.  Mais  s'ils  ne 
favent  pas  écrire,  ne  pouvant  s'expliquer  que  trop  imparfaitement  &  par 
des  fignes,  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  un  Teflament. 

Les  aveugles,  foit  de  naiffance  ou  autrement,  peuvent  faire  leur  Tefla* 
ment ,  en  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  ci-defTous. 

Les  étrangers  en  pays  de  droit  d'aubaine  ne  peuvent  faire  de  Teflament , 
ni  autre  difpofition  à  caufe  de  mort.  Les  religieux  profès  font  dans  la  même 
incapacité  après  qu'ils  ont  &it  leurs  vœux. 

Les  condamnés  à  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
vile &  la  confifcation  des  biens ,  ne  peuvent  tefler. 

L'incapacité  des  bâtards  efl  bornée  à  les  exclure  des  fucceffîons  ab  iri'^ 
teflat ,  &  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiffent  difpofer  de  leurs  biens  par  un 
Teflament. 

fl  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  diverfes  incapacités  qu'on 
vient  d'expliquer ,  que  celle  des  étrangers  &  celle  des  condamnés  à  mort 
n'annullent  pas  feulement  les  Teflamens  de  ceux  qui  font  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  fortes  d'incapacités  dans  le  temps  de  leur  Teflament, 
mais  que  fi  elles  furviennent  à  celui  qui  avoit  fait  ion  Teflament ,  n'étant 
dans  aucune  incapacité  ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  au 
temps  de  fa  mort ,  le  Teflament  fera  annuUé.  Car  ceux  qui  meurent  dans 
cet  état  ne  peuvent  point  avoir  d'héritier. 

Les  incapacités  de  tefter  &  celles  de  recevoir  par  un  Teflament  ne  font 

Cas  les  mêmes  ;  car  il  y  a  des  perfonnes  incapables  de  recevoir  par  un 
*eflament.  Et  il  n'y  en  a  point  qui  foient  capables  de  tefler ,  &  qui  ne 
foient  aufli  capables  de  recevoir  par  un  Teflament.  Et  il  y  en  a  qui  font 
incapables  de  l'un  &  de  l'autre. 
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Les  impubères ,  les  infenfds ,  ceux  qui  font  tout  enfemble  fourds  & 
muets  de  naiflance,  les  prodigues  interdits,  &  ceux  que  quelques  infirmités 
rendent  incapables  de  tefler ,  ne  font  pas  pour  cela  incapables  d^être  inf« 
titués  héritiers ,  ou  de  recevoir  quelqu'autre  bienfait  par  un  Teftament.  Car 
quoiqu'ils  puiffent  être  incapables  d  aliéner  leurs  biens ,  &  d'en  difpofer , 
rien  n'empêche  qu'ils  ne  puiflent  être  capables  d'en  pofTéder  &  d'en  acquérir. 

Les  étrangers,  les  religieux  profés  &  les  condamnés  à  mort,  font 
incapables  de  recevoir  par  un  Teftament,  pendant  qu'ils  demeurent  dans 
ces  fortes  d'incapacités ,  comme  on  l'a  expliqué  en  fon  lieu. 

Quoique  les  bâtards  foient  incapables  des  fucceflions  ab  inteftat ,  ils  peu- 
vent être  inftitués  héritiers ,  &  recevoir  tout  autre  bienfait  par  un  Tefta- 
ment, à  la  réferve  de  quelques  exceptions.   Voyc:^  Héritier. 

Les  enfàns  qui  ne  font  pas  encore  nés  peuvent  être  inftitués  héritiers 
par  un  Teftament,  non- feulement  par  leurs  pères  &  mères,  mais  par  toute 
autre  perfonne,  &  même  par  des  étrangers.  Et  on  peut  faire  en  leur  faveur 
des  legs  &  d'autres  difpofitions. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  pour  inftituer  un  héritier  qu'il  foir  nommé  par 
fon  nom  dans  le  Teftament;  &  i'inftitution  ne  laiflera  pas  d'avoir  fon  effet , 
s'il  eft  défigné  par  fa  qualité ,  ou  quelques  circonftances  qui  le  diftin- 
guent ,  &  le  faflent  fi  bien  connoitre  qu'il  ne  puifte  y  avoir  de  doute  que 
l'inftitution  ne  foit  en  fa  faveur. 

On  peut  auftî  inftituer  héritier  une  perfonne  inconnue ,  pourvu  que  le 
teftateur  qui  pourroit  n'avoir  jamais  vu  cet  héritier  j  marque  fa  perfonne 
par  des  circonftances  qui  puiftent  le  faire  connoitre. 

Si  Texpreftion  du  teftateur  dans  l'inftitution  de  fon  héritier  étoit,  ou  fi 
obfcurej  ou  fi  équivoque,  qu'il  f&t  împoftible  de  favoir  qui  il  auroit  voulu 
nommer  pour  fon  héritier,  une  telle  inftitution  ne  pouvant  avoir  fon  eftèc, 
demeureroit  nulle. 

Pour  la  validité  d'un  Teftament  il  faut  que  le  teftateur  le  fafte  lire  cq 
préfence  du  notaire  &  de  fept  témoins  qui  fignent  avec  lui  :  &z  fi  le  teP» 
tateur  ou  les  témoins  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner  j  qu'il  en  foit  fait 
mention  dans  le  Teftament. 

Tous  les  témoins  doivent  être  préfens  dans  le  même  lieu,  &  dans  le 
même  temps  où  fe  fait  le  Teftament ,  de  forte  qu'ils  en  entendent  tous 
toute  la  teneur.  Et  quoique  le  Teftament  eût  été  écrit  auparavant,  &  ea 
leur  abfence ,  il  fuffit  qu'ils  foient  tous  préfens  pour  en  ouir  la  leâure  en 

{ préfence  du  teftateur ,  qui  leur  déclare  que  ce  Teftament  contient  fa  vo- 
onté  ,  dont  récrit  &  leur  témoignage  uniforme  de  tous  à  la  fois  doit 
faire  la  preuve ,  &  qu'en  même  temps ,  fans  interruption  à  d'autres  aâes  , 
les  témoins  voient  figner  le  teftateur,  &. fignent  avec  lui.  Car  c'eft  par  les 
feings  que  le  Teftament  doit  être  accompli  &  avoir  fa  forme. 

Les  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  puberté,  Sr  n'avoir  aucun  des  dé- 
fauts ou  autres  r^ufes  qui  rendroient  leur  témoignage  nul  i  ainfi  qu'il  fera 
expliqué  par  les  règles  qui  fuivent. 
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Lt  qualité  du  témoÎQ  fur  taquelle  il  faut  juger  fi  foo  témoignage  doit 
être  reçu^  ne  fe  confidere  qu^au  temps  du  Teflament  ;  car  il  fume  qu^il  ait 
été  capable  d'être  .alors  témoin.  Et  Pincapacité ,  ou  qui  auroit  précédé , 
mais  auroit  ceffé ,  ou  qui  ne  feroit  venue  qu'enfuite ,  n'empêcheroit  pas 
que  fon  témoignagne  ne  dût  fubfider;  car  ce  n'étoit  qu'au  temps  du  tef- 
tament  qu'il  exerçoit  la  fonâion  de  témoin. 

Les  empéchemens  particuliers ,  qui  peuvent  arriver  à  des  tefiateurs ,  Se 
qui  leur  rendroient  impoflibles  les  formalités  des  Teftamens,  ne  fuffifenjt 
pas  pour  en  difpenfer  ,  &  faire  valoir  les  Tefiamens  où  elles  manque- 
roient;  car  ce  prétexte  auroit  trop  de  mauvaifes  fuites.  Mais  dans  le  cas 
de  la  mifere  commune  d'une  pefte ,  où  la  jufie  crainte  du  péril  fait  un 
obfiacle  invincible  à  la  formalité  de  joindre  enfemble  les  témoins  &  le 
tefiateur,  les  loix  en  difpenfent  :  &  il  fufHt  que  fans  aflembler  les  témoins 
on  leur  faffe  entendre  féparément  les  difpoutions  du  teflateur,..(S:  qu'on. 
les;  fafle  figner  da  même.  Mais  poiur  le  nombre  des  témoins ,  le  temps 
de  la  pefie  n'en  difpenfe  point. 

La  conféquence  pour  les  teilateurs  &  pour  leurs  Familles^  que  les  dif- 
poficions  qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  Teflamens  demeurent  inconnues  à 
tout  autre  qu'à  eux,  jufqu'après  leur  mort^  s'ils  le  veulent  ainfi,  a  ,&ic 
inventer  une  manière  de  Tefiament  <^i  a  cet  effet,  &.où.  les  témoins 
ce  laiflTent  pas  de  rendre  un  témoignage  certain  de  la  volonté  du  tefiateur, 
quoique  fes  difpofîiions  leur  foient  inconnues.  Et  c'ell. cette  fdrté  de  Tefta- 
nient  qu'on  appelle  clos  &  fecret,  dont  la  forme  ell  telle  que  le  teftateur 
qui  fait  lire  &  écrire ,  ou  feulement  lire ,  écrit  lui-même ,  ou  fait  écrire 
par  une  *autre  perfonne ,  &  relit  fes  difpofitions ,  &  les  trouvant  confor- 
mes à  fes  intentions ,  préfente  cet  écrit  clos  &  cacheté  au  notaire  &  à 
fept  témoins  aflemblés  dans  le  même  temps,  leur  déclarant  que  c'efl  foa 
Teftament,  mais  fans  leur  laifler  lire  l'écrit,  ni  leur  expliquer  fes  difpo-^ 
fitions  :  &  l'ayant  figné  en  leur  préfence  fur  le  dos  ou  fur  l'enveloppe  ^ 
s'il  fait  ou  peut  figner,  le  fait  figner  par  les  témoins  ou  par  le  notaire  » 
obfervant  ce  qui  a  été  dit  ci-defius. 

Comme  la  preuve  d'un  Tefiament  fait  en  la  forme  expliquée ,  fe  tire 
de  la  déclaration  que  le  tefiateur  a  faite  aux  témoins,  que  fes  -  difpofitions 
font  contenues  dans  Taâe  qu'il  leur  a  repréfemé  i  il  elt  néceflaire ,  pour 
cette  preuve ,  qu'après  la  mort  du  tefiateur  l'aâe  fecret  où  doit  être  le 
Tefiament  foit  mis  entre  les  mains  du  juge  jpoiir  en  faire  l'ouverture  après 
que  les  témoins  &  le  notaire  auront  été  affignés  devant  lui  pour  recon- 
noltre  leurs  feings,  &  rendre  leur  témoignage  que  c'eft  le  même  aâe 
que  le  teftateur  leur  a  déclaré  être  fon  Tefiament  :  &  après  cette  vérifia- 
cation  on  en  fait  l'ouverture.  ^ 

Toutes  perfonnes  capables  de  tefter  peuvent  faire  leur  Tefiament,  I'é« 
crivant ,  ou  le  faifant  écrire  par  qui  ils.  voudront. 

Enfin,  tout  Tefiapient  où  il  nunque  quelqu'une  des  segles  qui  font  pref^ 
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erices  par  les  loix ,  doit,  être  aonullé  ;  puifqu'aatrement  il  feroit  ioutile 
de  les  ordonner.  Aiofi  un  Teftament  feroit  nul  s'il  n'avoit  que  fix  témoins 
dans  les  lieux  où  il  en  faudroit  fept ,  ou  s'il  n'étoit  pas  (igné  par  le  tefta^^ 
teur ,  ou  par  les  témoins  qui  fauroienc  figner.  Et  la  faveur  des  perfonnet 
appellées  ou  à  l'hérédité  ou  à  quelque  legs  n'eft  d'aucune  confidération  pour 
diipenfer  des  formes.  Car  il  faudroit  pour  cela  une  difpenfe  exprefle  des 
loix  ;  &  elles  ont  au  contraire  exprelTément  marqué ,  que  le  prince  même 
ne  peut  rien  recevoir  d'un  Teftament  qui  manque  dans  les  formes. 

Outre  le  défaut  de  formalités,  qui  peut  annuUer  un  Teftament,  il  y  a 
d'autres  caufes    qui  peuvent  avoir  cet  effet.  Et    on  peut  mettre  pour  U 

Eremiere»  une  féconde  volonté  du  teftateur  qui  faffe  un  autre  Teftamenr. 
lar,  comme  tout  Teftament  renferme  la  difpofition  de  la  totalité  des 
bieds  9  deux  différens  Teftamens  ne  peuvent  fubfifter  enfemble  ;  mais  le 
fécond  annulle  le  premier. 

Quoique  le  fécond  Teftament  ne  fafle  aucune  mention  du  premier,  il 
nelaiffe  pas  de  le  révoquer  par  le  (impie  effet  de  la  volonté  du  teftateur  ^ 
qui  pouvant  changer  fes  difpofîtions  jufqu'à  la  mort ,  marque  affez  par 
celles  qu'il  fait  dans  le  fécond  Teftament,  qu'il  veut  que  les  premières 
demetirent  faqs  effet.  Mais  fi  dans  1||  fécond  Teftament  le  teftateur  fait  feu« 
lement  quelqpes  -  additions  ,  quelques  retranchemens ,  quelques  change* 
mens,  aux  dtfpofitions  du.  premier ,  foit  pour  l'inftitution  d'héritier ,  ou  pour 
des  legs  ;  ce  qu'il  en  confirtnera  aura  fon  effet  comme  faifant  partie  du 
fécond,  yoyei^  CODlclLLE. 

lin  premier  Teftament  qui  feroit  en  bonne  forme  ne  peut  être  anéanti 
piar  un  fécond ,  qu^en  cas  qu'il  fe  trouve  aufti  dans  les  formes.  Car  autre- 
ment cette  féconde  volonté  n'ayant  pour  preuve  qu'un  aâe  nul ,  feroit  nulle 
âuffî,  &  n'auroit  pas  même  l'effet  de  révoquer  les  premières  difpofîtions 
qui  fe  trouveroient  encore  en  nature.  Mais  fi  le  fécond  Teftament  eft  dans 
les  formes,  il  n'importe  qu'il  demeure  fans  exécution,  foit  que  l'héritier 
&  les  légataires,  s'il  y  en  a,  viennent  à  y  renoncer,  ou  qu'ils  meurenc 
avant  le  teftateur,  ou  qu'ils  foient  devenus  incapables,  de  forte  que  ce 
Teftament  n'ait  aucun  effet.  Car  cette  féconde  volonté  étant  dans  les  formes^ 
ne  laiffe  pas  d'annuller  la  première.  Ainfi  le  teftateur  meurt  fans  Tefta- 
ment {  le  premier  étant  annullé  par  le  fécond ,  &  le  fécond  manquant 
d'avoir  fon  effet. 

Il  ne  (aut  pas  mettre  au  nombre  des  Teftamens  qui  ne  fufHroient  pas  pour 
révoquer  un  premier  Teftament  ceux  où  les  loix  difpenfent  d'une  partie 
des  formalités ,  comme  les  Teftamens  militaires,  &  ceux  qui  font  faits  en 
temps  de  pefte ,  car  fi  ces  Teftamens  qui  manquent  de  quelques  formes  ont 
celles  qui  peuvent  les  rendre  valides,  ils  révoquent  les  Teftamens  qui 
avoient  précédé. 

Il  faut  aufti  remarquer  fur  cette  même  règle ,  qu'on  doit  en  excepter  le 
cas  où  le  teftateur  ayant  nommé  par  le  premier  Teftament ,  un  autre  héri- 
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fier  qae  celui  qui  devoir  lui  fuccëder  ab  intcftat^  aurait  inftitué  cet  héri- 
tier légitime  par  le  fecoud.  Car  en  ce  cas  ce  fécond  TeftamcDr,  quoique 
nul,  révoque  le  premier,  pourvu  feulement  qu'il  ait  cinq  témoins ^  &  la 
faveur  de  Théritier  du  fang  le  fait  fubfifter. 

Un  Teflament  fait  dans  toutes  les  formes  eft  encore  annuité  par  la  aaif- 
fance  d'un  enfant  que  le  teftatjeur  n'auroit  pas  inftitué  fon  héritier.  Car 
comme  l'hérédité  eft  due  aux  enfans  &  par  les  loix  &  par^  la  nature  »  s'ils 
n'ont  mérité  l'exhérédation  ^  l'enfant  qui  furvient  au  teftateur  eft  fon  héritier  : 
&  on  préfume  qu'il  n'avoit  manqué  de  révoquer  ce  Teftament  »  que  parce 
que  la  mort  l'avoit  prévenu. 

Si  dans  ce  cas  indiqué  cet  enfant  né  après  le  Teftament,  venoit  à  mourir 
avant  la  mort  du  tefiateur  fon  père,  ce  Teftament  auroit  fon  efièt.  Car 
comme  c'eft  la  mort  du  teftateur  qui  donne  l'eftèt  au  Teftament,  de  qu'au 
temps  de  cette  mort  la  caufe  qui  devoit  annuUer  celui  de  ce  père  ne  fub- 
fifteroit  plus ,  rien  n'en  empêcheroit  la  validité  :  &  toutes  les  difpofitions 
qu'il  coQtiendroit  feroient  exécutées  par  cette  jufte  préfomption,  que  le 
teftateur  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  la  mort  de  cet  enfant ,  les  au- 
roit confirmées. 

Le  Teftament  de  celui  qui  ayant  des  enfans,  ou  des  afcendans,  s'il  n*a 
point  d'ènfans,  n'en  Ëiit  aucune  mention ,  eft  anéanti  à  l'égard  de  rinftim* 
lion  d'héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer  héritiers  y  ou  s'il  vouloir  les 
exhéréder,  c'eft-à-dire,  les  deshériter,  en  dire  les  caufes. 

Si  le  teftateur  qui  a  des  enfans  en  exhérede  quelqu'un  fans  de  juftes 
caufes,  fon  Teftament  fera  annuUé  pour  l'inftitution  d'héritier.  Et  il  en  fe- 
roit  de  même  ft  le  teftateur  qui  n'auroit  point  d'enfàns,  avoit  exhérédé 
fans  de  juftes  caufes,  fon  père  ou  fa  mère,  ou  autres  afcendans. 

Lorfque  l'héritier  inftitué  par  un  Teftament  renonce  à  l'hérédité ,  Tinftitu* 
rion  d'héritier  demeurant  inutile ,  l'héritier  légitime  eft  appelle  à  la  place 
de  celui  qui  étoit  nommé  par  le  Teftament. 

S'il  arrive  que  celui  qui  avoit  fait  un  Teftament  vienne  dans  la  fuite  à 
tomber  dans  un  état  qui  le  rende  incapable  d'avoir  des  héritiers;  comme 
s'il  vient  à  perdre  le  droit  de  naturalité,  ou  s'il  eft  condamné  à  quelque 
peine  qui  emporte  la  i^rt  civile ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  en  fon  lieu ,  & 
qu'il  demeure  en  cet  état  jufqu'à  fa  mort  ;  le  Teftament  qu'il  pouvoit  avoic 
(ait  auparavant  fera  annullé.  Car  comme  tout  Teftament  ne  prend  fon 
eflfet  qu'au  moment  de  la  mort  du  teftateur ,  celui  qui  au  temps  de  fa  mort 
ne  peut  laifler  fes  biens  à  des  héritiers,  ne  peut  par  conféquent  laifter 
aucun  ufage  d'un  Teftament  dont  perfonne  ne  peut  profiter. 

Comme  le  Teftament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du  teftateur,  qui 
doit  être  libre,  s'il  étoit  prouvé  qu'un  teftateur  eût  été  obligé  par  quelque 
violence  ,  ou  autre  voie  illicite ,  à  faire  un  Teftament,  non-feulement  il 
feroit  nul ,  mais  l'auteur  de  cette  entreprife  en  feroit  puni ,  comme  d'un 
crime ,  félon  les  circonftances. 
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Histoire 

Des  deux  TeJIamens  du  roi  d^Efpagne ,  Charles  IL 

JL/BFUIS  la  paix  d^Aix-la-Chapelle  en  i^($8,  la  politique  des  cours  de 
Verfailles  &  de  Vienne ,  avoic  fait  fon  principal  objet  de  la  fucceflion  du 
roi  d^Ëfpagne  Charles  II }  de  qui  la  foible  conftitution  ne  laiflbic  point  ef- 
pérer  de  poftérité.  Louis  XJV,  plein  de  l'opinion  de  fes  forces,  avoit  cru 
s^afllirer  ce  riche  héritage,  en  (e  rendant  tellemefat  redoutable,  qu'aucune 
puifiancê  n'odt  entrer  dans  une  nouvelle  ligue  contre  lui  lors  de  la  crife. 
il  ell  aflez  vraifemblable  que,  fi  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  n'avoit 
pas  fût  paflfer  chez  fes  ennemis ,  une  multitude  immenfe  de  bons  officiers , 
de  négocians  riches  ôc  habiles ,  d^artifans  indufirieux ,  dont  la  fuite  diminua 
les  reflburces  de  l'Etat ,  en  augmentant  celles  des  fouverains ,  auxquels  ilg 
fe  donnèrent,  fa  fupériorité  dans  la  guerre  que  le  traité  de  Rifwick  ter^ 
mina»  auroit  dégoûté,  de  plus  lutter  contre  lui,  les  puiflànces  les  plus  in- 
téreflTées  à  l'équilibre  de  l'Europe.  Quel  que  (ut  l'épuîfement  du  royaume 
à  cette  paix  :  le  préjugé  fe  maintint  que,  relativement  à  la  liberté  gêné* 
raie,  les  forces  de  la  France,  venues  à  leur  période,  ne  pouvoient  recevoir 
d'accroiffement  qu'en  proportion  avec  la  maifon  d'Autriche  ;  &  fes  droitt 
fur  toute  la  monarchie  Efpagnole  eulTent-ils  été  inconteftables  :  l'intérêt 
de  la  balance  fui  donnoit  autant  d'oppofans  qu'il  y  avoit  d'£tats  attentifs 
à  l'équilibre.  ' 

Léopold  avoit  rencontré  dans  la  fituation  de  fes  Etats ,  &  dans  les  cir- 
confiances  de  fon  avènement  au  trône  impérial ,  une  multitude  d'avan- 
tages  fur  Louis  XIV ,  pour  fe  frayer  le  chemin  à  la  fucceffîon.  La  paix  de 
Weftphalie,  en  entamant  la  puifiance  autrichienne,  pour  augmenter  celle! 
de  la  France  &  du  corps  germanique,  avoit  diffîpé  les  anciennes  alarmes 
fur  l'ambition  de  la  maifon  impériale.  On  fut  auffi  zélé  pour  fa  conferva* 


politiques  fur  le  Turc  :  dans  l'accroifTement  de  la  puiffani 
chienne ,  aux  dépens  de  l'infîdele ,  on  ne  voyoit  que  l'afFoibliffement  d'un 
ennemi  commun.  Léopold  pouvoit  conquérir  des  provinces  entières  fur  lui  ^ 
&  entendre  faire  des  vœux  par  toute  l'Europe  pour  la  profpérité  de  fes  ar« 
mes  :  tandis  que  Louis  XIV  ne  pouvoit  prendre  ane  place  fur  quelqu'un 
de  fes  voiûns,  fans  donner  une  alarme  générale. 

L'empereur  Léopold  avoit  fous  l'extérieur  d'un  dévot,  Tefprit  &  le  cœur 
d'un  prince  ambitieux.  Ce  mafque  raffuroit  fur  fes  vues  les  miniflres  Fran« 
cois;  &  c'étoit  ce  qui  leur  en  devoit  infpirer  plus  de  défiance.  En  n'en- 
traot  dans  la  guerre  de  1672,  qqe  pour  foutenir  la  république  de  Hol- 
lande, fur  le  penchant  de  fa  ruine  ^  il  fe  donna  la  réputation  d'un  prince 

généreux 
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généreux,  te  corps  germanique,  TAnglecerre  &  la  Hollande^  royaot  qu^it 
ne  demandoit  aucun  avancaee  paniculier  à  la  paix  de  Nimegue ,  le  tin<« 
renc  pour  un  allié  fans  ambition ,  ennemi  par  raifon  de  Louis  XIV ,  & 
uniquement  attentif  à  la  liberté  générale.  Il  eut  grand  foin  de  ne  point  al< 
térer  ces  premières  iropreilions ,  par  des  prétentions  capables  de  trahir  fes 
véritables  vues.  S'il  fit  grand  bruit  de  la  guerre  contre  le  Turc  :  ce  fut  ea 
la  faifant  regarder  comme  guerre  religieufe  contre  l'ennemi  du  nom  chré- 
tien. Il  y  intérelTa  toutes  les  puiflances  de  fon  églife  ;  il  reçut  les  contribu- 
tions du  pape  &  du  clergé,  les  fecours  des  princes  catholiques.  Il  leur  fie 
J>rendre  part  à  fes  fuccès ,  dont  pourtant  il  ne  fe  propofoit  point  d'autre 
iruit,  que  l'afTujettifrement  de  la  Hongrie  &  des  Hongrois.  Ses  auxiliaire^ 
ne  penfoient  qu'à  l'honneur  de  vaincre  l'infidele  ;  &  il  ne  vouloir  que  l'a** 
vantage  de  mettre  un  puilTant  royaume  au. nombre  des  pays  hérôditairei 
de  fa  maifon,  &  fa  nombreufe  noblefle,  fur  le  pied  de  fes  autres  fujets. 
Il  parut  recevoir  en  bon  chrétien  les  difgraces  qui  auroient  dû  déconcerter 
l'ambitieux.  Inébranlable  dans  fon  deflein ,  il  >  le  poufla  avec  cette  conf- 
taoce  qui  eft  le  partage  d'un  politique  à  vues  fûres  ;  &  l'Europe  s'en  laif- 
iant  impofer  par  les  apparences,  prit  pour  une  opiniâtreté  de  bigot,  une 
perfévérance  qui  étoit  un  effort  de  génie.  La  Hongrie  étoit  domptée,  la 
Servie  &  la  Tran(ilvanie  étoient  à  peu  près  conquiies  :  Léopold  étoit  plus 
puiflànt  qu'aucun  de  fes  prédécefleurs  depuis  Charles-Quinr.  Cependant, 
on  le  connoiffoit  encore  affez  peu ,  pour  ne  le  pas  confidérer  comme  le 
prindpal  contraâant  de  la  ligue  d'Augfbourg.  Guillaume  lui-même  y  fut 
trompé.  Cet  habile  prince  ne  crut  pas  que  la  fucceflion  entière  du  roi  d'Ef- 

{lagne,  mit  une  trop  grande  puiflance  dans  la  mai  fon  d'Autriche^  &  il  la 
ui  fit  promettre  fins  reftriâion  par  l'Angleterre  &  les  Etats-généraux ,  dans 
Tanicle  fecret  du  traité  particulier  de  1689. 

Ce  ne  fiit  guère  qu'au  manège  des  miniftres  impériaux  dans  la  négocia* 
tion  de  Rifwick ,  que  le  roi  Guillaume  connut  Léopold.  Rapprochant  alors 
de  ce  que  cet  empereur  ménageoit  pour  acquérir  vers  le  Rhin  aux  dépens 
fle  TEmpire,  ce  qu'il  avoit  fait  depuis  quinze  ans  pour  s'accroître  du  côté 
du  Turc  :  il  comprit  que  le  chef  de  la  raaifon  d'Autriche,  s'il  avoit  au* 
tant  d'habileté  pour  régir  que  pour  augmenter  fes  Etats ,  feroit  bientôt  en 
état  de  difputer  avec  fes  feules  forces ,  au  chef  de  la  maifon  de  Bourbon  ^ 
l'honneur  de  primer  dans  l'Europe ,  &  peut-être  de  l'alfervir. 

Si  le  roi  Guillaume  avoit  pu  fe  donner  à  lui-même  cette  fupériorité 
qu'il  empêcha  toute  fa  vie  Louis  XIV  de  s'aflurer;  fans  doute  qu'il  eût 
compté  pour  rien  la  liberté  générale ,  dont  il  fe  déclaroit  le  proteâeur. 
Mais  intimement  convaincu,  que  les  plus  heureux  fuccès  dfe  fa  politique 
ne  lui  vaudroient  jamais  rien  de  plus  que  la  gloire  de  tenir  la  balance» 
il  s'intéreflbit  iîncérement  au  maintien  de  fon  équilibre.  Sa  maxime  à  cet 
égard,  étoit  d'être  prêt  à  devenir  bon  François,  quand  l'empereur  feroit 
plus  redoutable  que  le  roi  de  France  :  comine  il  étoit  devenu  bon  Auiri» 
Tome  XXUL  R 
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chien  |  lors  que  le  rot  de  France  lui  avoir  paru  plut  puiflànt  que  le  chef 
de  la  maifoQ  d'Autriche.  Il  parut  ^  peu  avant  la  fîgoature  des  premiers 
traités  de  Rifirick,  qu'il  fe  jugeoit  arrivé  «  finon  encore  au  temps  de  cette 
entière  converfion^  du  moins  à  celui  d'une  par£ùte  neutralité  entre  lei 
deux  maifons  rivales.  Uambafladeur  impérial ,  le  preflant  de  faire  décider 
l'afTâire  de  la  fuccelfîon  d'Efpagne  dans  Paflemblée  de  Rifwick ,  qu'on  pou- 
voir appeller  les  Euts  de  l'Europe  :  l'habile  monarque  lui  répondit  froide 
mène,  qu'il  n'étoit  pas  d'avis  d'entamer  cette  quefiion  avant  la  conclufioo 
de  la  paix.  La  paix  fut  conclue;  &  loin  de  propofer  un  archiduc  pour  hé- 
ritier du  roi  d'Éfpagne,  Guillaume  préfenu  un  partage  de  cette  opulente 
fucceifîon,  dans  lequel  la  mfiifon  d'Autriche  avoir  la  moindre  part  Pen- 
dant que  Naples  &  Sicile,  les  places  de  la  côte  de  Tofcane,  le  marquifac 
de  Final ,  &  le  Guipufcoa ,  étoient  donnés  à  Louis  XIV  ;  l'empereur  9c 
les  deux  fils  dévoient  fe  contenter  du  Milanez. 

Le  crédit  que  Madlle.  d'Orléans,  première  femme  de  Charles  II,  avoir 
eu  fur  l'efpric  de  foo  mari,  avoir  donné  à  l'empereur,  l'efpérance  de  gou- 
verner ce  fbible  prince  par  la  princefle  de  Neubourg  fa  belle-fœur,  qu'il 
lui  avoii  fait  époufer  en  fécondes  noces;  &  il  n'en  avoir  point  été  trompé. 
Cette  princefTe  difpofa  fi  abfolument  de  l'efprit  du  roi,  qu'elle  fembloic 
régner  fous  fon  nom.  Fidelle  à  l'engagement  qu'elle  en  avoit  pus  avec 
l'impératrice  fa  fceur^  elle  avoit  formé  un  parti  puifTant  à  l'archiduc,  parmi 
les  grands,  après  avoir  tiré  parole  du  roi  que  ce  jeune  prince  feroit  foa 
légataire.  Les  menaces  de  louis  XIV,  dont  elle  expliquoit  le  fens  à  fon  gré» 
ne  faifoient  que  confirmer  Charles  dans  l'opinion  que  ce  choix  étoit  le  plus 
avantageux  à  fa  maifon  »  à  toute  l'Europe.  Si  Guillaume  s'étoit  déclaré 
alors  conformément  au  traité  de  1689,  la  reine  auroir  aifément  mis  fin 
aux  irréfolutions  qu'elle  entretenoit  :  Charles  fe  feroit  donné  un  prince  de 
ia  maifon,  pour  héritier  univerfel;  &  la  nation  voyant  le  choix  de  fon 
roi,  apuyé  par  les  puiflances  maritimes,  auroit  rifqué  contre  Louis  XIV » 
une  guerre  dont  l'événement  n'étoit  point  douteux.  Tout  le  monde  coii!» 
vient  que   ce  plan  fut  long- temps  celui  de  Léopold. 

Mais  l'empereur,  dut  changer  avec  le  roi  Guillaume  ;  8c  lorfque  la  re^- 
buf&de  de.  fon  envoyé,  lui  eut  fiiit  preflentir  que  les  puiflances  maritimes 
ne  tiendroient  point  le  traité  de  1689,  il  lui  fallut  ou  -fe  faire  lui-même  fa 
part  de  la  fucceflion  d'Efpagne,  ou  fe  réfigner  à  cellç  que  lui  fèroienc 
Guillaume  &  fes  alliés.  Le  roi  de  Portugal  &  le  duc  de  Savoie ,  étoient 
également  intéreflés  ik  ne  pas  laifler  tomoer  .fur  une  feule  tête  toutes  let 
couronnes  de  la  monarchie  Efpagnole.  On  pouvoir  bien  efpérer  que  Tua 
OU'  l'autre  im[^ouveroit  tel  ou  tel  partage ,  mais  il  étoit  abfurde  d'en  atteo^ 
^  dre  qu'ils  fe  déclaraffeot  contre  tout  partage  »  quel  qu'il  fut.  Léopold  obs- 
tiné à  réclamer  la  fucceflion  entière  ,  pour  un  des  princes  fes  fils  ,  étoit 
feul  de  fon  parti.  Quel  n'eût  pas  été  l'aveuglement  de  fon  confeil  de  s'y 
opioiâtrer  > 
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La  reine  d^Efpagoe  répondait  de  rioclination  du  roi  foo  mtri  pour  Vàrz 
chiduc ,  &  le  comte  Ferdinand  de  Harrach ,  alors  ambaffadeur  de  Pempe* 
reur  en  Efpagne»  croyoit  le  parti  des  compétiteurs  de  fon  prince,  hora 
d^érat  de  lutter  contre  la  faâion  autrichienne.  Le  confeil  impénal  fe  déter« 
mina  en  conféquence  des  alFurancës  de  la  reine  ^  &  du  rapport  du  comte.- 
Il  y  fut  décidé  que  l'empereur,  affeâant  de  fe  montrer  (ans  inquiétude^, 
fur  regard  qu'on  auroit  en  Efpagne  aux  droits  qu'il  tranfmettoit  à  fon  fils» 
fe  repoferoit  fur  les  offices  feçrets  de  la  reine  auprès  du  roi ,  &  feroit  in« 
terrompce  les  fiens  auprès  des;  miniftres  &  des  grands ,  k  fon  ambàfladeur^ 
pour  la  nomination  d'un  liéritier  :  mais  que  fixant  toute  fon  attention  fur 
Ks  Etats  d'Italie ,  fk  majeilé  impériale  employeroit  le  temps  que  Charlea 
avoir  encore  à  vivre ,  à  rappeller  avec  éclat ,  aux  Italiens ,  leur  ancienne 
dépendance  de  l'empire  ;  afin  qu'à  la  mort  du  roi ,  les  deux  Siciibs ,  les 
places  delà  côte  de  Tofcane ,  le  marquifat  de  Final  &  le  Milanei^v  i'^b* 
dus  à  leur  nature  de  fiefit  de  l'empire  à  la  collation  de  l'empereur  au  dé- 
faut d'hoirs  mâles ,  ne  (uflent  plus  regardés  comme  faifant  portion  de  U 
fucceffion  efpagnole. 

Auditôt  apr&  cette  délibération ,  l'ambaflade  de  Madrid ,  qui  ne  deman« 
doit  plus  dans  fon  miniftre  que  le  talent  de  la  repréfentation ,  fat  donnée 
au  jeune  comte  de  Harrach  ;  &  le  père ,  qui  étoit  regardé  comme  la  meil«* 
leure  tête  du  confeil  impérial,  fut  rappelle  à  Vienne.  La  reine  ceila  de  bri- 
guer en  faveur  de  l'archiduc  ;  les  partifans  même  du  prince  prirent  pour 
€ie  la  froideur  ce  rallentiflement  ;  le  marquis  deHarcourt^  ambafladeur  de 
France  \  ofa  efpérer  de  gagner  cette  princefle  à  fon  makre  ;  &  il  fe  flatte 
d'y  avoir  réuffi.  Le  prince  de  Lichtenfiein  fut  rappelle  de  Rome  ;  &  on 
donna  cette  ambafTade  au  comte  de  Martinitx ,  Bohême  d'uiie  hauteur  âc 
d'une  fermeté  qui  alloient  jufqu'à  la  rudeffe. 

Pempereur ,  hors  de  la  délioération  fecrete  de  fon  confeil ,  avoir  mille 
raifons  de  ménaeer  le  pape ,  &  n'en  avoir  pas  une  de  Hndifpofer.  La  dé* 
licatefle  de  confcience  du  roi  Charles,  6c  la  dévotion  de  la  nation  Efpagnole, 
«u  Touverain  pontife,  lui  étoient  connues.  L'inimitié  de  la  cour  de  Rome, 
étoit  ce  qu'il  y  eut  de  plus  redoutable  pour  lui ,  s'il  avoit  fait  fon  princtr 
pal  objet  de  la  fortune  de  l'archiduc.  Le  befoin  oii  il  étoit  de  fes  fubfi- 
-des  pour  la  guerre  contre  le  Turc,  &  de  fa  faveur  pour  le  nouveau  roi  de 
Pologne  Augufle  fécond ,  céda  au  défir  de  s'aflurer  les  Etats  Efpagnols  d'I<* 
talie  ,  indépendamment  du  fort  du  refle  de  la  fucceffion  ;  &  il  ne  pou- 
rvoit céder  qu'à  lui.  Les  habiles  Romains  virent  dans  les  brufques  entrepri- 
fes  du  comte  de  Martinitz,  un  dellèin  formé  d'intérefler  l'honneur  du  corp» 
^germanique  au  recouvrement  des  anciens  droits  de  l'empire,  &  de  pro- 
curer  à  l'empereur  un  prétexte,  pour  couvrir  PItaJie  de  troupes  Âllemaiw 
•des.  Toute  l'Europe  put  voir  dans  le  refus  que  fit  la  cour  de  Vienne  d'en* 
▼oyer  l'archiduc  en  Efpagne,  avec  dix  mille  Allemands,  la  jufle  crainte 
d'alarmer,  toutes  les  pumànces  fur  (on  ambition ,  &  de  mettre  en  péril  1^ 
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Ettts  d^talie ,  en  confondant  fes  droits  fur  eux  avec  Tes  prétentions  à  la 
monarchie  entière. 

Le  comte  de  Martinitz  débuta  par  heurter  de  front  le  cardinal  fiivon  :  il 


qui  en  ûfx  a  Célar  d'avec  ce  qui 
barons  Romains  ï  comparoltre  devant  les  commiflaires  de  l'empereur  :  il 
les  fomma  de  lui  rendre  hommage  comme  è  leur  fouverain  :  le  placard 
quUrfic  afficher  aux  portes  de  fon  palais,  traitoit  de  rebelles,  &  mena- 
çoiC;.dja  confifcation  ceux  qui  n'obéiroient  pas  à  la  fommation.  Le  prince 
Chigi  fut  ajourné  dans  toutes  les  formes  à  venir  recevoir  l'iovefiiture  des 
fiefs  dont  il  étoit  poiTefleun  Enfin  le  comte  préteodoit  haute  Jufiice  dans 
Rome  fur  des  Romains  :  il  ne  vouloit  point  recoonoltre  d'autre  fouverain  de 
cette  capitale ,  que  l'empereur  (on  maître  :  il  ne  vouloit  voir  dans  le  pape 
qu'un  eccléfiaflique  ufurpateur  ;  &  il  lui  annonça  que  te  temps  étoit  venu 
de  quitter  le  fceptre,  pour  reprendre  le  bâton  pafloral  de  fes  premiers 
prédéceffeurs.    ' 

Quels  motifs  afligner  à  ce  fubit  acatholicifme  ?  Léopold  le  prince  le  plus 
flegmatique,  le  politique  le  plus  patient,  fe  feroic»il  laiffé  emporter  au ref- 
fentiment  ^  au  dépit }  Mais  loin  de  Pofienfer ,  ou  de  le  braver ,  le  pape  le 
combloit  de  fes  déférences,  le  prévenoit  de  fes  faveurs.  Des  fubfides  ex* 
traordinaires  avoient  été  tiréi  des  coffres  apoftoliques  pour  la  guerre  contre 
le  Turc  t  les  brefs  les  plus  précis  avoient  été  expédiés  pour  ta  Pologne  : 
le  nonce  à  Vienne,  ne  fe  plaignoit  que  du  comte  de  Maninitz;  &  le 
fouverain  pontife,  daignoit  entrer  en  accommodement  avec  l'ambaflkdeur^ 
il  lui  demandoit  à  capituler  fur  fes  exorbitantes  prétentions. 

Le  fubfide  extraordinaire,  &  la  confirmation  de  Téleftion  d'Augufte  II 
ne  valurent  qu'une  trêve  aux  feudataires  d'Italie  :  le  comte  de  Martinit?^ 
malgré  les  murmures  des  Efpagnols ,  malgré  l'offre  que  Louis  XIV  fàifoic 
au  pape  de  fon  fecours ,  alloit  frapper  de  nouveaux  coups  pour  le  rérablif- 
fement  de  la  jurifdiétion  impériale  ;  fi  la  mort  du  prince  éleâoral  de  Ba- 
vière, n'avoit  pas  obligé  le  confeilde  Vienne  à  fe  former  un  nouveau  plan. 

L'Europe  avoit  vu  avec  le  dernier  étonnementle  foible  Charles  II,  fixer- 
tout  à  coup  fes  irréfolutions ,  &  prendre  comme  de  lui-même  le  parti  atk- 

Î[uel  {t$  miniftres  les  plus  accrédités  n'avoient  pu  le  déterminer;  il  avoic 
ait  fon  Teflament.  Plus  acceflible  aux  avis  des  théologiens  qu^à  ceux 
des  politiques ,  il  avoit  inftitué  le  prince  éleâoral  de  Bavière ,  petit-fils  de 
la  fcsur  puinée  de  la  reine  mère  du  dauphin,  fon  héritier  univerfel.  Léo- 
pold dut  être  peu  alarmé  de  cette  difpofition  ,  qui  n'écoic  avouée  que  d'une 
partie  du  confeil  d'Efpagoe»  Sa  jalouue  fur  la  maifon  de  Bourbon ,  le  &>- 


TESTAMENT. 


«33 


ibic  y  voir  avec  plaifir  les  princes  François  déboutés  de  leurs  prétentions  par 
le  teftateur }  &  les  efpérances  par  rapport  aux  Etats  d'Italie ,  le  confoloient 
de  la  préférence  que  le  prince  éleâoral  avoit  eue  fur  Parchiduc. 

Quelques  hiftoriens  ont  eu  la  témérité  de  donner  pour  la  caufe  de  fbn 
apparence  indifférence ,  un  preflentiment  de  la  mort  prochaine  du  prince  Ba* 
varois  :  les  princes  ne  peuvent-ils  donc  mourir  de  mort  naturelle?  II  eft 
vrai  que  l'éleâeur  accula  de  fon  malheur,  Pétoite  de  la  maifon  d'Autriche, 
toujours  funefte  à  ceux  qui  faifbient  obflacle  à  la  grandeur  Autrichienne. 
Mais  c'étoic  un  père  affligé ,  qui  ^  dans  les  premiers  mouvemens  de  (a  dou- 
leur ,  fe  feroit  volontiers  pris  de  fa  perte  à  tous  les  pères  plus  heureux  que 
lui.  Léopold  ne  pouvoit  preflentir  la  mort  du  jeune  prince ,  fans  envifager 
un  pedt-fils  de  France  pour  unique  compétiteur  de  l'archiduc  ;  &  cette  perf- 
peâive  ne  comportoit  point  fes  prétentions  en  Italie.  Ses  inftruâions  au 
comte  de  Martinitz ,  l'ofFroient  alors  au  roi  Guillaume  fous  des  traits  capa- 
bles de  l'alarmer,  plus  fur  l'ambition  de  la  maifon  d'Autriche,  que  fur 
celle  de  la  maifon  de  Bourbon  ;  elles  auroient  été  le  comble  de  l'ini- 
prudence. 

On  attribua  la  fubite  réfolucioo  du  roi  Charles  au  dépit  que  luiacauCi 
le  traité  de  partage,  fur  lequel  il  n'avoit  point  été  confulté;  &  ce  fut  là 
efTeâivement  le  refibrt  qu'on  fit  agir  pour  la  lui  iofpirer.   Mais  il  ne  fut 

3u'un  refTort  entre  les  mains  de' la  reine,  qu'un  intérêt  particulier,  &  les 
égoûts  que  lui  donnoit  l'ambaffadeur  Autrichien ,  l'avoient  détachée  du  pani 
de  l'archiduc.  Cette  princefle  étoit  auffi  abfolumeiit  gouvernée  par  la  comtefle 
de  BerlipSi  que  la  reine  Marie  de  Médicis  l'avoit  été  en  France  par  la 
maréchale  d'Ancre.  Les  grands  d'Efpagne,  auffi  ridiculement  fuperflitieux , 
que  l'avoit  été  le  parlesient  de  Paris  ,  attribuoient  à  la  magie ,  l'afcendanc  ** 
que  cette  habile  Allemande  s'étoit  acquis  fur  fa  maltrefle  }  &  ils  opinoient 
à  la  traduire  au  redoutable  tribunal  de  nnquifition ,  pour  lui  faire  rendre 
compte  des  fortileges,  auxquels  ils  la  croyoient  redevable  de  fon  crédit.  Ce- 
toit  par  (tt  égards  pour  cette  dame ,  que  le  vieux  comte  de  Harrach  s'étoic 
fait  voie  aux  bonnes  grâces  &  à  la  confiance  de  la  reine.  Il  l'avoir  mife 
dans  les  intérêts  de  Tarchiduc ,  en  lui  faifant  obtenir  de  l'empereur  le  bre- 
vet des  comtes  d'Empire,  pour  elle  &  fa  poflérité.  11  étoit  fi  bien  per-^ 
fuadé  ^    -       -        -    - 

tant 

déplaire 

rite ,  )k  de  fes  créatures ,  que  leur  avidité  infatiable ,  &  leur  arrogance  fai- 
ïbient  détefter  de  la  cour  &  du  peuple.  Le  fruit  de  fa  complaifance  fîic 
d'en  porter  à  Vienne,  de  la  part  de  leurs  majeftés  catholiques,  les  afTu* 
noces  les  plus  pofitives ,  que  le  Teflament  feroit  en  faveur  de  l'archiduc. 
Mais  en  donnant  fon  perionnage  à  Madrid ,  au  comte  fon  fils ,  il  lui  en 
laiflâ  ignorer  le  fecret;  &  ce  jeune  miniftre  fe  conduifit  fuivant  les  appa- 
rences, dont  on  ne  lui  avoit  point  dit  de  fe  défier. 
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Comme  3  vie  là  reine  afFeâer  une  grande  iodifiëreoce  fur  la  nomination 
du  légataire ,  il  fe  la  figura  changée  à  l'égard  de  l'archiduc.  Dans  Topinioa 
que  les  créatures  de  cette  princefTe  ^  étoient  contraires  aui  fuccès  de  fa  né- 
gociation ,  il  crut  bien  faire  de  travailler  à  recouvrer  à  leurs  dépens ,  Tefti* 
me  &  l'amour  de  la  nation,  que  leur  avidité  avoit  indifpofée  contre  un 
fucceffeur  Allemand  ^  &  il  fut  des  plus  hardis  à  blâmer  la  comtefle  &vo^ 
rite,  &  ceux  dont  elle  fervoit  les  palGons  de  fon  crédit.  Le  marquis  de 
Harcourt  fut  attentif  à  profiter  du  reflentiment  de  cette  dame.  Après  l'avoir 
fait  ioAruire  de  tous  les  mauvais  offices  que  le  comte  de  Harrach  lui  ren* 
doit,  il  lui  fit  offrir  de  la  part  du  roi  fon  maître,  la  fortune  la  plus  bril« 
lante,  pour  récompenfe  de  fon  zèle,  fi  elle  vouloit  embraflèr  les  intérêts 
d'un  petit  fiU  de  France.  Une  principauté  dans  les  Pay-Bas  étoit  capable  de 
féduire  cette  femme  ambitieufe.  EHe  s'y  rendit ,  &  eduma  aufOtôt  la  con- 
verfion  de  la  reine.  Elle  ne  tarda  pas.  à  dégoûter  cette  princeffe  de  fervir 
ta  cour  de  Vienne,  en  lui  repréfentant  les  miniflres  impériaux  comme  des 
eenfeurs  fâcheux ,  qui  fe  montreroient  tels ,  dès  qu'elle  auroit  mis  l'archi^ 
duc  dans  Tindépendance  de  fes  offices.  Le  pafTage  auroit  été  trop  rapide  ^ 
d'un  archiduc  à* un  petit  fils  de  France  :  l'adroite  comteffe  crut  le  devoir 
ménager ,  en  fe  fervant  du  nom  du  prince  de  Bavière ,  comme  d'un  dé- 
gré.  Déjà  elle  avoit  amené  la  reine  &  croire  qu'il  lui  étoit  avantageux  de 
servir  ce  jeune  prince^,  lorfque  la  nouvelle  du  traité  de  partage  vint  fiûre 
éclore  fon  intrigue  avant  fa  nuturité, 

La  reine ,  décidée  de  bonne  foi  pour  le^rince  éleâoral  de  Bavière ,  avec 
lequel  on  croit  que  la  comteffe  lui  faifoit  efpérer  un  fécond  mariage ,  après 
la  mort  ^de  Charles,  n'eut  pas  plutôt  la  communication  du  traité  de  partage^ 
qu'elle  conçut  le  deflein  de  mettre  à  profit  le  reffentiment  qu'il  ne  pouvoic 
manquer  d'infpirer  au  roi.  Le  confeflèur  &  les  principaux  eccléfiafliques  qui 
•pprochoient  de  fa  majeflé ,  fiirent  confultés.   Le  cardinal  Porto-Carrero  ^ 

Î|ue  fon  rang  &  fes  richefles  mettoient  au-deffus  des  moyens  ordinaires  de 
éduâion,  approuva  tout  Teflament  qui  fauveroit  la  monarchie  de  fon 
démembrement ,  fans  expofer  la  nation  à  la  guerre  ;  &  le  prince  de  Ba« 
viere  lui  paroiffoit  l'héritier  que  l'Europe  verroit  appeller  avec  moins  de  ré- 
^gnance.  Les  jurifconfultes  &  les  théologiens ,  prévenus  par  fon  éminence^ 
tirent  ce  que  la  reine  leur  laiffoit  à  fiûre.  Ils  diffiperent  les  fcrupules  du 
monarque ,  pendant  qu'elle  combattoit  fon  af&ftion  pour  un  prince  de  fa 
maifon.  Le  Ttftament  fut  préfenté  à  l'aflemblée  des  Las- Cartes^  jointe  au 
tonfêil  d'Etat  extraordinairement  convoqué  ;  &  il  fut  figné  avant  qu^aucun 
ambafladeiir,  avant  qu'aucun  grand,  &  peut-être  la  comteffe  Berlips  elle- 
même,  fuffent  quel  étoit  le  légataire  que  le  roi  s'y  donnoit. 

La  cour  de  Vienne  laiffa  la  cour  de  Verfailles ,  (aire  les  premières  pro- 
ceflarions  contre  le  choix  de  l'héritier.  Avant  que  de  prendre  une  réfolutiou 
fur  cet  événement  imprévu,  il  lui  failoit  regagner  la  reine,  &  apprendre 
comment  «il  étoit  reçu  des  autres  puiflknces.  Le  jeiUie  prince  mourut  dan 
TiotervaUe* 
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La  reioe  n^avoic  pu  fe  conduire  avec  tant  de  fecret ,  que  les  che6  du 

Îarti  autrichien  ne  foupçonnafTenc  fa  défeâion.  Comme  ils  s^en  prenoient 
la  comtefTe  favorite,  qui  ne  fe  foucioît  pas  de  cacher  fes  liaiioos  avec 
Pamb'afTadeur  de  France,  ils  rompirent  abfoiument  toute  intelligence  avec 
elle.  Ce  fut  une  faute  que  les  principaux  d'encr'eux  payèrent.  La  comtefTe 
perfuadée  qu'elle  avoit  perdu  fans  retour  la  bienveillance  de  fa  majefté  im- 
périale,  fortifia  la  reine  dans  Ton  éloignemenc  pour  la  cour  de  Vienne;  Se 
loin  de  la  porter  à  décider  le  roi  pour  un  fécond  choix ,  ainfi  qu'il  lui  eus 
été  facile ,  en  le  lui  faifant  envifager  comme  l'unique  moyen  de  nrévenir 
un  nouveau  traité  de  partage ,  elle  s'attacha  à  faire  tomber  l'averfion  qut 
cette  princefle  avoit  pour  le  jeune  comte  de  Harrach  ,  fur  les  feigneurs 
qui  écoient  avec  lui  à  la  tète  du  parti  de  l'archiduc.  L'amirante  de  Caflille 
&  le  comte  d'Oropefa ,  ne  tardèrent  pas  à  éprouver  l'effet  de  fbn  crédit. 
Le  premier  ayant  poulTé  jufqu'à  la  réprimande ,  les  remontrances  qu'il  fe 
liafarda  de  faire  Si  la  reine ,  il  entendit  fa  majefté  lui  reprocher  fon  ingra- 
titude envers  elle  &  la  comtefle  ;  &  pour  rentrer  en  grâce ,  il  lui  fallut 
recourir  à  la  favorite  elle-même,  qui  voulut  bien  fe  donner  le  triomphe 
d'intercéder  en  fa  faveur.  Le  comte  d'Oropefa  étonné  de  fe  voir  l'objet  de 
la  haine  du  peuple  de  Madrid ,  &  de  ne  pas  trouver  dans  la  reine ,  une 
proteârice  auflî  ardente  qu'il  avoit  droit  de  l'attendre,  prévint  par  fa  re- 
traite de  la  cour ,  la  honte  de  fa  difgrace.  Il  fe  réduiût  à  être  fimple  fpec* 
cateur  de  la  ruine  d'un  partie  qui  fans  chef,  &  fans  plan  fixe,  étoit  dans 
la  dépendance  de  deux  femmes ,  dont  on  ne  connoiffoit  bien  ni  les  paffions , 
m  les  intérêts. 

Le  parti  de  France  étoit  bies  autrement  corapofé.  Les  comtes  de  Mon- 
tery  &  de  San  Stévan ,  qui  étoient  le  confeil  du  marquis  de  Harcotirt,  ne 
propofoient  rien  d'avantageux  qui  ne  fut  accepté  .avec  reconnoiflance  ^ 
exécuté  avec  empreflemenr.  Tandis  que  par  des  émiflaires  parmi  le  peu- 
ple, on  augmentoit  fa  haine  pour  la  dame  de  Berlips  &  les  Allemans  de 
fa  cour  ;  on  efFrayoit  la  nation  de  la  guerre  qu'elle  auroit  à  foutenir  contre 
le  roi  très*chrétien ,  C\  le  nouveau  Teftament  n'étoit  pas  en  faveur  d'un 

f^etit-fils  de  France.  Les  frontières  étoient  couvertes  de  troupes  Françoifes» 
es  ports  étoient  pleiri^de  vaifTeaux  François.  On  faifoît  valoir  auprès  dea 
jurilconfulies  &  des  tmologiens ,  gens  ennemis  des  rétraâations ,  la  parité 
entre  la  renonciation  de  l'infante  reine  de  France,  &  celle'  de  l'infimte 
impératrice,  entre  les  droits  des  fils  du  dauphin,  &  ceux  du  prince  éleâoràt 
de  Bavière.  Le  cardinal  Porto- Carrero  ,  défintéreflfé  ^  mais  timide  ,  recoo- 
noiflbit  le  danger  de  choifir  l'archiduc  pour  héritier  ;  &  il  croyoit  ne  pou- 
voir plus  accorder  à  fes  engagemens  avec  l'empereur,  que  d'entretenir 
te  roi  dans  l'îndécifion.  Jaloux  de  primer  par  £1  ^veur,^  comme  par  fon 
rang ,  il  cherchoit  à  éloigner  ceux  qui  le  lui  difputoient  dans  4'elprit  du 
monarque,  fans  égard  au  parti  qu'ils  tenoient;  &  l'amirante,  demeuré  par 
la  retraite  du  comte  d'Oropefa ,  le  chef  du  parti  de  l'archiduc ,  n'étoît  pour 
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lui  qu^uo  rival.  Aidé  du  parti  de  France,  dans  le  defTein  de  fe  délivrer 
de  la  concurrence  de  ce  leigneur ,  il  intrigua  dans  le  confeil ,  pour  imputer 
à  l'abus  quM  avoir  fait  de  la  faveur  de  la  reine,  la  haine  des  peuples  contre 
cette*  princefle,  &  leurs  murmures  contre  le- gouvernement.  Les  circonf-* 
tances  étoient  favorables  Si  l'accufation.  Le  peuple  de  Madrid ,  preflë  de  la 
difette ,  s'étoit  foulevé  ;  &  la  couc  abfolument  fans  expérience  fur  pareilles 
crifes  avott  appaifé  les  mutins,  qu'il  lui  auroit  convenu  de  châtier.  Cette 
populace  enhardie  par  la  douceur  des  minières,  avoir  ofé  dëfigner  ceux 
dont  elle  croyoit  avoir  lieu  de  fe  plaindre,  &  fe  mettre  en  état  de  s'en 
£iire  elle-même  juftice.  Ce  h'avoit  pas  été  fans  peine  qu'on  avoit  dérobé 
le  comte  d'Oropefa  à  fa  fureur.  Le  roi ,  qui  n'avoir  pas  aflez  d'expérience 
pour  apprécier  au  jufte ,  une  mutinerie ,  s'étoit  félicité  de  la  retraite  volon- 
taire du  comte,  dont  il  n'auroit  pas  eu  la  hardiefle  de  refufer  le  facrifice  • 
aux  mutins  ;  &  pour  éteindre  toute  fod  afFedibo  pour  Tamirante ,  il  fuffi- 
foit  de  le  lui  faire  repréfenter  partageant  avec-  le  comte  fon  ami  la  haine  * 
du  p^le. 

Ce  fut  le  moyen  que  le  cardinal  employa.  Le  fuccefleur  du  corhte  d'O- 
ropefa, dans  la  préfidence  de  Caftille,  étoic  un  (impie  gentilhomme  que  le 
roi  avoit  élevé  à  cette  importante  charge,  fur  la  recommandation  de  fon 
éminence.  Il  fervit  fon  proteâeur  avec  empreffement.  Dès  le  premier  jour 
de  l'exercice  de  fon  emploi ,  il  prppofa  au  confeil  &  y  fit  décider  qu'on 
priât  le  roi  d'éloigner  de  la  cour ,  tous  ceux  qui  avoient  rendu  le  gouver- 
nement odieux.  Dans  l'adrefle  préfentée  à  fa  majefté ,  l'amirante  &  la  com* 
t elle  de  Berlips  étoient  défi^o^es  nommément.  La  reîne  n'étoit  déjà  plus  dans 
les  mêmes  diijpofitions ,  à  l'égard  de  ce  feigneur ,  quoique  la  dame  de  Ber- 
lips ayant  voulu  feulement  fignaler  fon  crédit,  ne  fe  rut  propofée  d'avoir 
déformais  avec  lui  que  les  apparences  de  leur  ancienne  intelligence;  elle 
avoit  été  obligée  de  donner  tant  de  chaleur  à  fe;  inftances  pour  vaincre  le 
reflentiment  de  fa  majefté ,  que  cette  princefle  ne  démêlant  pas  que  fa  &- 
vorite  ne  la  follicitoit  que  par  oftentation ,  avoit  rendu  fincérement  fes 
bonnes  grâces  à  l'amirante.  Celui-ci  avoit  profité  des  premiers  entretiens 
dont  la  reine  l'avoir  honoré,  pour  diffîper  les  reftes  de  fon  refroidiflèment; 
&  il  y  avoit  (i  bien  réufTi ,  que  dans  la  conférence  ju'il  eut  avec  elle  lors 
de  la  mutinerie ,  il  écoit  parvenu  à  lui  faire  regr^rer  d'avoir  abandonné 
les  intérêts  de  l'archiduc.  Cette  nouvelle  converfion  ne  fe  fit  point  fans 
akérer  la  confiance  de  cette  princeffe  en  fa  favorite.  L'amirante  fe  voyoic 
fur  le  point  d'obtenir  l'éloignement  de  cette  dame ,  &  de  faire  tomber  fur 
elle,  au  moyen  de  fa  difgrace,  la  haine  du  peuple  que  fa  faveur  lui  fai- 
foit  partager  :  lorfque  l'adreffe ,  ou  remontrance  du  confeil ,  (îit  préfentée 
au  roi. 

La  reine  n'étoit  point  encore  affez  affermie  dans  les  fentîmèns  que  lui 
avoit  infpirés  l'amirante ,  pour  faire  le  facrifice  de  fa  favorite  ;  &  d'ailleurs , 
les  mauvais  offices  qu'elle  avoit  rendus  à  ce  feigneur  auprès  du  roi^  étoient 

trop 
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wop  récens,  pour  qu'elle  pût  ePpërer  de  les  détruire  par  des  offices  con« 
Craires.  De  pareilles  variattoos  étant  capables  d'affoiblir  la  confiance  du 
monarque ,  elle  n'ofa  mettre  Ton  crédit  à  cette  épreuve.  Loin  de  combattre 
la  réfolution  où  étoit  le  roi  de  déférer  aux  remontrances  de  Ton  confeil, 
elle  convint  de  leur  juflefle ,  &  du  bon  eflFec  que  la  condefcendance  de  fa 
majefté  ne  manqueroit  pas  de  produire.  Seulement ,  ayant  adroitement 
réveillé  l'afièâion  que  ce  bon  prince  avoit  long^temps  portée  à  l'amirante^ 
elle  l'engagea  à  lui  adoucir  fa  difgrace  par  les  témoignages  les  plus  flat- 
teurs de  bienveillance.  L'ordre  de  quitter  Madrid  dans  Tefpace  de  deux  fois 
vingt-quatre*  heures ,  ne  fut  point  pourfutvi  en  rigueur.  L'amirante  employa 
plulieurs  jours  à  voir  fes  amis  &  fes  partifans  :  le  roi  eut  avec  lui ,  dam 


Pendant  que  les  trois  partis  fe  difputoient  à  Madrid,  une  fupériorité» 

?u'aucun  n'ofoit  encore  efpérer  de  fe  donner ,  la  cour  de  Vienne  s'en  tenoic 
examiner  les.  difpofitions  des  puiflfânces^  par  rapport  à  l'archiduc  &  au 
prince  François,  fur  lefquelsU  leur  falloit  fe  décider.  La  retraite  du  comte 
d'Oropefa ,  &  la  difgrace  de  l'amirante ,  la  haine  que  la  conduite  de  la 
reine  &  des  Allemands  de  (a  fuite  ^  avoit  infpiré  au  peuple  pour  un  fuc- 
celfeur  Allemand  \  Topinion  peu  avantageufe  que  donnoient  de  l'archidue 
&  du  confeil  de  Vienne  ,  les  lettres  de  l'évêque  de  Lerida,  ambafladeur 
d'Ëfpagne  auprès  de  l'empereur  :  le  defleia  que  le  cardinal  avoir  infpiré 
au  roi,  de  confulcer  le  pape  fur  le  choix  de  fon  héritier  :  la  diminution 
apparente  du  -crédit  de  la  reine  fur  l'efprtt  du  feible  monarque  :  tout  cela 
étoit  bien  capable  de  faire  croire  aux  minières  impériaux ,  qu'ils  intrigue** 
roient  inutilement  en  Efpagne  en  faveur  de  l'archiduc.  L'amirante  lui-mê- 
me étoit  perfuadé  que  l'empereur  n'efpérant  rien  de  ce  côté,  ne  penfotc 
qu'à  s'afliirer  les  Etats  d'Italie.  Le  jeune  comte  de  Harrach  «  étoit  fans  inf- 
truâions  particulières  :  le  comte  d'Aquilar ,  chef  du  parti  depuis  la  retraite 
de  l'amirante ,  étoit  abandonné  à  fon  zèle  &  ï  fes  lumières.  On  eût  dit 
que  le  confeil  de  l'empereur,  ne  voyoit  plus  dans  le  Teftament  qu'ua 
titre  dangereux.  Les  miniftres  impériaux  dans  les  cours  d'Allemagne  &  dtt 
Nord,  le  fuppofoient  d^à  minuté  en  faveur  d'un  petit- fils  de  France;  & 
ils  repréfentoient  leur  maître  plus  occupé  des  moyens  de  combattre ,  que 
de  ceux  de  fe  rendre  favorables  les  dernières  volontés  du  teftateur. 

On  ne  parloit  encore  ni  du  fécond  traité  de  partage,  ni  d'un  nouveau 
Teflament;  &  le  comte  d'Averfperg  négocioit  à  Londres,  comme  fi  déjà 
le  duc  d'Anjou  avoit  été  déclaré  légataire  :  comme  fi  l'Europe  l'avoit  voulu 
appeller  au  trône  d'Efpagne.  Le  comte  de  Wallenflein  agifToit  en  Portugal 
fur  les  mêmes  inflruâions.  L'empereur  fâifoit  demander  au  roi  de  Suéde  ^ 
une  alliance  oflênfîve  &  défenfive  :  il  refferroit  avec  les  rois  de  Pologne^ 
&  de  Danemarc  celle  où  ils  écoient  entrés  avec  lui.  Le  comte  de  6crk> 
ITonu  XXIX.  S 
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alloit  négocier  exprefTéinent  à  Venife  ^  un  traité  de  même  nature ,  pour  f» 
réverfion  du  Milanez  à  TEmpire  après  la  more  de  Charles  IL  Le  miniftre 
impérial  ceflbic  de  prefler  l'évacuation  de  Brifach,  afin  d'avoir  un  motif  à 
faire  valoir  en  diète  pour  une  nouvelle  guerre  contre  la  France.  Il  de- 
mandoit  à  la  cour  de  Madrid  le  comte  de  Léganès  pour  ambafTadeur  au- 
piés  de  l'empereur,  parce  que  ce  feigneur  avoit  été  gouverneur  du  Mila-- 
nez,  qu'il  connoiflbit  les  forces,  &  qu'il  étoic  chéri  de  la  noblefTe  &  du 
peuple  de  cet  Etat.  Toutes  ces  difpolitions  chez  l'étranger ,  furent  fuivies 
d'efforts  inconnus  jufqu'alors ,  pour  concilier  l'affeâion  des  Efpagnols  à* 
Tarchiduc^  tandis  qu'on  afFefloit  de  négliger ,  d'indifpofer  même  le  roi.  Le 
jeune  comte  de  Harrach,  devenu  libéral  &  affable,  s'attachoit  à  paroitre 
populaire  ;  &  la  reine  facrifiant  fon  goût  pour  la  comteffe  de  Berlips  fie 
de  la  difgracc  de  cette  favorite  1  une  efpece  de  fatisfaélion  au  peuple  de  la 
capitale.  Mais  l'ambafTadeur  du  roi  à  Vienne ,  efTuyoit  toutes  fortes  de  mor- 
tifications. Sa  majeflé  catholique  preffoit  en  vain  l'empereur  de  l'aider  à 
afiorer  fa  fucceflion  à  l'archiduc  :  les  miniflres  impériaux  poufToient  Tin- 
diff.rence  jufqu'à  lut  laiflfer  ignorer,  fi  fa  difpofition  feroic  acceptée,  fi  fon 
affeâion  étoit  agréable.  Le  jeune  comte  de  Harrach ,  certain  d'avoir  amené 
ce  prince  à  la  réfolution  de  faire  fon  Teflament  en  faveur  de  Tarchiduc^ 
l'écrivit  à  Vienne ,  &  demanda  des  inftruâions  plus  particulières.  Le  comte 
fon  père,  premier  minifire  de  l'empereur ,  le  laiffa  fans  réponfe,  &  n'oppofa 
que  le  filence  aux  pi  lintes  du  roi ,  qu'il  lui  faifoic  parvenir. 

Le  roi ,  rendu  à  toute  fon  affeâion  pour  fa  maifon ,  s'efforça  de  s'excu- 
fer  à  foi- même  la  conduite  du  miniflere  impérial.  Imputant  le  peu  de  cor« 
refpondance  qu'il  trouvoit  dans  l'empereur,  à  Tévêque  deLérida,  ambaf^ 
fadeur. peu  agréabfe  à  fa  majeflé  impériale,  il  donna  pour  fucceffeur  au 
prélat  I  le  feigneur  Efpagnol  qu^il  eflimoit  le  plus.  Dans  l'inflruélion  fecrete 
u'il  lui  remit,  fignée  &  authentiquée  de  fa  main,  le  28  avril  1700,  il 
e  réduifit  à  demander  que  le  jeune  archiduc  pafTàt  incognito  en  Efpagne 
fur  les  galères  de  Naples,  qu'il  promettoit  d'envoyer  le  prendre  à  Gênes; 
&  il  offrit  à  l'empereur  pour  prix  de  fa  complaifance  un  plein-pouvoir 
dans  tous  fes  Etats  d'Italie.  Le  duc  de  Pareti-Moles  expofa  fa  commiflîon 
Si  Tempereur,  qui  le  renvoya  à  fon  confeil.  Les  -miniftres  s'affemblerent  : 
il  fe  tint  de  fréquentes  conférences.  Mais  on  fe  borna  à  demander  à  l'am- 
baffadeur  des  explications  fur  le  paffé  ;  à  lui  faire  des  objeâions  fur  le  pré- 
fent ,  à  lui  marquer  des  alarmes  pour  l'avenir.  On  exigeoit  qu'il  dit  pour- 
quoi Charles  n'avoir  pas  voulu  permettre  avant  le  premier  traité  de  par- 
tage ,  que  les  troupes  impériales  occupaffent  le  Milanez.  On  fe  récrioit 
fur  le  petit  nombre  des  troupes  répandues  dans  le  royaume  pour  fa  dé- 
fenfe,  en  feignant  d'oublier  qu'on  avoit  refufé  au  roi  quinze  mille  Alle- 
mands qu'il  y  croyoit  néceffaires.  On  oppofoit  au  voyage  de  l'archiduc  ^ 
tantôt  la  délicateffe  de  fon  tempérament,  tantôt  l'indécence  de  ^incognito. 
On  s'excufoit  de  faire  pafTer  ce  prince  en  Efpagne,  mais  on  confcntoit  de 
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Tenvoyer  dans  le  Milanez ,  pourvu  que  le  roi  lui  voulut  donner  les  pou- 
voirs &  la  qualité  de  fon  capitaine  gouverneur  général  en  Itaiie.  On  refu- 
foie  de  lui  fournir  des  troupes  ;  &  on  en  donrioit  pour  raifon ,  la  crainte  de 
s^attirer  fur  les  bras  les  puifTances  garantes  du  traicé  de  partage.  Enfin  »  auflî-- 
tôt  que  le  traité  de  partage  fut  notifié,  Tempereur  intrigua  contre  lui 
dans  toutes  les  cours»  excepté  dans  celle  d'Efpagne.  Les  partifans  de  Par- 
chiduc  y  furent  toujours  abandonnés  à  eux-mêmes  :  le  comte  de  Harrach 
flit  rappelle  fans  qu'on  lui  donnât  de  fuccefleur  :  la  décifioo  du  pape  ea 
laveur  du  duc  d'Anjou  fut  publique,  &  il  n'en  parut  aucune  réfutation» 
Quelle  autre  conduite  la  cour  de  Vienne  pou  voit-elle  tenir ,  fi  elle  avoic 
Toulu  rompre  les  mefures  des  partifans  de  Tarchiduc  ,  &  dégoûter  le  roi 
de  fe  donner  ce  prince  pour  héritier?  Comment  l'empereur  auroit-il  dû 
agir  pour  convaincre  la  nation  Efpagnole ,  que  fi  elle  pouvoit  parer  le  dé-* 
membremenr  de  la  monarchie ,  ce  ne  feroit  qu'en  recevant  un  prince 
François  pour  légataire  univerfel.  Sa  majeAé  impériale  avoit-elle  d'autres 
moyens  &  un  autre  plan,  pour  amener  les  puiffances  intérefTées  dans  l'é- 
quilibre de  la  balance,  à  lui  demander  l'archiduc  pour  roi  d'Efpagne,  Se 

'  è  prendre  fur  foi  de  l'affermir  fur  ce  trône  ?  Le  traité  de  partage  donnoic 

^  la  France  de  nouveaux  pays,  &  mettoit  la  maifon  d'Autriche  au-deffous 

de  fon  ancien  pied ,  en  privant  (a  féconde  branche ,  qu'il  continuoit ,  des 

Etats  donc   la  poffefiion  la  faifoit  figurer  en  Europe.  Il  ne  pouvoit  rien 

lui  arriver  de  pis,  que  d'être  obligée  d'y  accéder  ^  &  elle  ne  pouvoit  man« 

.  quer  d'être  toujours  reçue  à  le  faire.  Le  Tefiament  qui  auroit  infiitué  l'ar- 
•chiduc  héritier  univerlel,  devoir  être  foutenu  contre  les  garans  du  traité 
de  partage ,  contre  le  roi  de  Portugal  &  les  puiflances  d'Italie.  Quand  même 
le  corps  germanique  fe  feroit  joint  à  fon  chef  en  faveur  du  légataire  ,  il 
*éroit  abfurde  d'efpérer  de  le  maintenir.  L'unique  reâfource  de  l'empereur 
ëtoit  dans  l'ambition  de  Louis  XIV,  dans  l'amour  du  monarque  pour  fon 
petit- fils.  Son  confeil  eut  été  aveugle  de  ne  le  pas  voir ,  &  fa  conduite 
prouve  qu'il  le  vit. 

C'efl  d'après  cette  fuppofition  qu'il  faut  fuivre  la  conduite  de  la  reine , 
iemme  de  Charles.  On  doit  mettre  au  nombre  des  fables  hifloriques ,  les 
' pro{i^ofitions  de  fon  fécond  mariage  avec  le  dauphin,  ou  avec  le  duc  d'An- 
]0tf ,  qu'on  prétend  l'avoir  engagée  à  difpofer  le  roi  fon  mari  en  faveur 
de  ce  dernier.  Avant  même  que  le  fécond  traité  de  parrage  fût  public, 
£ouisXIV  avoit  fait  entrevoir  au  duc  de  Savoie,  le  mariage  de  fon  autre 
fille  avec  ce  jeune  prince,  s'il  vouloir  appuyer  les  prétentions  que  le  dau- 
phin lui  tranfmettoit.  La  reine  d'Efpagne  ne  l'ignoroit  pas  ;  &  elle  avoir 
une  ambition  trop  éclairée,  pour  facrifier  les  intérêts  de  fon  neveu,  à  l'hon- 
neur d'époufer  un  dauphin',  déjà  père  dé  trois  fils. 

Son  racorhmodement  avec  l'amirknte  fut  le  moment  de  fon  retour  au 

'parti  de  l'archiduc.   Le  confeil  impérial  n'ayant  point  encore  digéré   fon 

nouveau  plan ,  elle  crut  devoir  agir  fur  rancieir'i  dans  lequel  étant  efiimée 
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à  U  tête  du  parti ,  il  étoit  de  la  dernière  importance  qu'elle  parût  lui  ddn* 
ner  une  entière  (bpérioriré.  Comme  on  lui  imputoit  la  mutinerie  dont  la 
retraite  du  comte  d^Oropefa^  &  Tëloignement  de  Tamirante  furent  les^ 
fuites  :  on  ne  vit  point  ces  deux  feigneurs  difgraciés,  fans  croire  fon  cré- 
dit  auprès  du  roi  co^ddérablement  diminué.  Le  cardinal  Porto-Carrero  qui 
avoir  obtenu  la  présidence  de  Caftille ,  pour  un  de  Tes  amis  y  aimoit  à 
faire  entendre  3^  que  la  retraite  du  comte  &  de  Pamirante,  étoit  fon  ouvrage. 
On  le  regardoit  déjà  comme  le  rival  de  la  reine  dans  la  faveur  du  roi^ 
Four  défabufer  le  peuple  courtifan,  &,  ranimer  ceux  du  parti  qui  s'ea 
laiflbient  impofer  par  les  apparences  :  la  reine  frappa  confécutivement  deux 
coups  du  plus  grand  éclat.  Après  avoir  obtenu  la  charge  de  grand  inqui'- 
fiteur^  &  l'archevêché  de  Valence  pour  deux  de  fes  créatures  :  elle  fît 
intimer  de  la  part  du  roi  Tordre  de  fortir  de  Madrid  dans  refpace  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures ,  &  de  s'en  éloigner  de  trente  lieues ,  au  comte 
de  Monterey ,  l'ame  de  la  faâion  Françoiie ,  &  l'ami  particulier  du  cardi-- 
nal.  Si  la  cour  de  Vienne  avoit  fouhaité  le  Teftament  en  faveur  de  l'ar- 
chiduc >  elle  étoit  alors  au  moment  de  l'obtenir.  Avant  que  l'intelligence 
eut  été  parfaitement  renouée  entre  l'empereur  &  la  reine ,  cette  princefle 
étoit  déjà  parvenue  à  déterminer  le  roi.  Ne  pénétrant  point  que  la  cour  de 
Vienne  dur  changer ,  elle  comptoir  fe  faire  un  mérite  de  prévenir  fes  inr* 
tances.  Le  miniflere  impérial  n'en  ufa  pas  envers  elle  comme  avec  le 
comte  de  Harrach.  Tandis  qu'il  laiffoit  l'ambafTadeur  fans  ipftruâions ,  il 
communiqua  à  fa  majeflé  la  réfolution  que  l'empereur  avoit  prife  de  rega- 
gner à  l'archiduc  l'eflime.&  l'amour  de  la  nation,  &  de  s'en  tenir  pour 
le  refte  à  ne  pas  laifler  s'anéantir  entièrement  fon  parti.  Il  la  pria  de 
faire  à  ce  nouvel  intérêt,  le  facrifîce  de  fon  inclination  pour  la  dame  de 
Berlips ,  de  folliciter  le  rappel  de  l'évêque  de  Lérida ,  trop  bon  Efpagool 
pour  devoir  être  laiffé  plus  long-temps  à  portée  d'examiner  une  cour  qui 
vouloit  jouer  la  nation;  &  de  lui  faire  donner  pour  fuccefleur  le  comte 
de  Léganés  dont  on  attendoit  plus  de  complaifance.  Ce  furent-là  tous  les 
offices  que  le  confeil  de  Vienne  demanda  i  la  reine  ;  &  cette  princefle  y 
borna  fon  afFeâion.  Malgré  les  raifons  qu'elle  avoit  de  faire  obftacle  aa 
cardinal  Porto-Carrero ,  elle  vit  tranquillement  ce  prélat ,  livré  à  fes  crain* 
tes ,  &  aux  confeils  des  partifans  de  la  France ,.  donner  au  roi>  la  cour 
de  Rome  pour  arbitre ,  &  faire  valoir  la  décifion  d'un  pape  ennemi  de  la 
maifon  impériale.  Elle  le  laiflâ  obféder  le  roi  pendant  fa  maladie ,  com- 
battre fans  obftacle  l'afTeâion  du  monarque  pour  un  prince  Autrichien  ,  & 
lui  diâer  enfin  un  Teftament  oii  elle  de  voit  prévoir  qu'elle  feroit  peu 
favorifée. 

Le  roi  meurt.  La  junte  de  régence  doit  écrire  à  Louis  XIV ,  &  lui  an- 
noncer le  Teftament.  Le  duc  de  Montalte ,  un  des  feigneurs  régens ,  refufe 
de.figner  la  lettre  :  il  s'en  excufe  fur  ce  que  le  confeil  fupréme  d'Arra*- 
gon,  dont  U  étoit  pré(îdent|  n'amt  pas  encore  approuva  la  difpofition  du 
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udateur  :  Si  Con  excufe  efi  reçue.  La  reioe  figne  fans  difTîciiIt^.  Le  cardioal 
Porto -CartffTO  craint  de  fe  commettre ,  en  autorifant  de  fon  nom  une  féconde 
lettre  ;  &  pour  s'en  difpenfer  il  feint  une  iadirpontion.  La  reine  n*a  point 
de  ces  fcrupules.  Elle  fe  met  à  ta  tête  de  ceux  qui  invitent  le  jeune  léga- 
taire â  croire ,  que  la  cour  &  le  peuple  font  à  lui  :  elle  Tinvite  à  prefler 
foo  départ  pour  l'ETpagae.  Ses  inuances  font  fi  bien  diflinguéet  de  celles 
des  feigneurs  régens ,  que  Louis  XIV  croit  lui  en  devoir  un  remerclment 
particulier.  Le  confeil  de  France  balance  fur  l'acceptation  du  Teflament  : 
fon  iilence  fait  douter  qu'il  n'en  voie  le  péril  &  qu'il  n'en  foit  effrayé.  La 
reine  s'unit  aux  partifans  de  l'archiduc  y  &  elle  opine  avec  eux  dans  la 
junte  à  faire  de  nouvelles  inflacces  dans  une  troifieme  lettre  qu'elle  ligne 
comme  les  deux  autres.  Cependant  c'eft  dans  ce  même  temps  qu'elle 
nninte  la  faâion  Autrichienne ,  &  que  le  cardinal  écrit  ï  la  cour  de  France 
qu'elle  trame  un  foulevement.  Louis  XIV  trouve  l'accufation  fondée  :  il 
ne  croit  point  le  légataire  en  fureté  fi  la  douairière  refte  en  Efpagne  ;  '& 
pour  fon  premier  aoe  en  fa  qualité  de  légataire ,  il  le  &it  manquer  d'égardc 

Îtour  la  veuve  du  teftateur,  &  de  refpeâ  pour  fa  dernière  volonté.  S'il  ne 
è  trouve  aucun  fujet  de  mécontentement  pour  fonder  le  changement  de 
cette  princeffe ,  ii  l'égard  du  duc  d'Anjou,  doutera-t-oa  de  là  duplicité? 
Feut-on  s'empêcher  de  lui  attribuer  ud  perfonnage  concerté  avec  la  cour 
impériale  ï  D.  B.  M. 


, .  2  TIBERE,    Empereur  Romain. 
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TIBERE,   Empereur  Romain. 

1^  IBERE  defcendoit  d'Appius  Claudius,  qui  fous  le  règne  de  Romulus» 
quitta  le  pays  des  SabinS|  pour  s^écablir  à  Rome  avec  un  grand  nombre 
de  cliens.  Les  Claudiens ,  après  l'expu!(^on  des  rois,  furent  admis  dans  le 
fénat.  Leurs  richefles  &  leur  naiffance  leur  frayèrent  un  chemin  aux  dignités. 
Ilsxlonnerent  à  la  république  vingt-huit  confuls ,  cinq  diâateurs,  &  fepc 
cenfcurs.  Ils  furent  honorés  cinq  fois  du  grand  triomphe ,  &  cinq  fois  de 
l'ovation.  Cette  famille  forma  plufieurs  branches  qu\>n  diflingua  par  leur 
furnom.  Tibère  fortoit  de  celle  qui  avoit  pris  le  nom  de  Néron,-  qui^ 
en  laivgue  fabine ,  (ignifioit  courageux.  Sa  mère  Livie  étant  enceinte  de 
lui,  fit  divorce  avec  Ton  mari   pour  époufer  Augufte.  Tibère,  à  Page  de 


cirque.  Il  donna  le  fpeâacle  de  deux  combats  de  gladiateurs,  en  mémoire 
de  fon  père  &  de  fon  aïeul.  Les  grandes  récompenfes  qu'il  décerna  aux 
vainqueurs ,  attirèrent  fur  l'arène  plufieurs  athlètes,  qui  pouvoient  s'en  dif- 
penfer.   Marcus-Gallus  lui  ligua  tous  fes  biens.   Il  recueillit  ce  riche  héri- 


fa  vie.  Les  fcandales  de  cette  époufe  impudique  l'obligèrent  de  quitter 
Rome  pour  fe  fixer  ^  Rhodes,  où  il  vécut  en  homme  privé.  Ce  fut  pea« 
dant  Ton  féjour  dans  cette  ifle  qu'il  apprit  que  fa  femme  Julie ,  fans  fiein 
dans  fes  débauches,  avoit  forcé  Augufte  à  rompre  fon  mariage.  Tibère  fe 
fclicitant  en  fecret  de  ce  divorce ,  donna  les  témoignages  de  la  plus  vive 
afHiâion.  De  retour  à  Rome^  il  alla  demeurer  dans  les  jardins  de  Mécène^ 


temps ,  il  prit  un  train  conforme  à  fa  nouvelle  fortune.  La  rébellion  de 
l'IIlirie,  fembloit  menacer  l'empire  d'une  ruine  prochaine;   Tibère,  qui 
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fucccs  lui  donna  le  furnom  de  pannonîque  &  d'invîncibîe.  Sa  gloire  rcç'Jt 
encore  un  nouvel  éclat  de  la  défâice  de  Vanus,  donc  il  vengea  la  mort.  Il 
fut  envoyé  en  Germanie  pour  y  rétablir  la  gloire  des  armes  romaines.  Ce 
fut  dans  cette  guerre  qu'il  déploya  toute  la  flexibilité  de  Ton  caraâere,  qu'il 
fit  plier  aux  circondancei.  Il  fe  dépouilla  de  tous  les  attributs  de  fa  gran- 
deur :  il  dormoit  la  nuit  fans  pavillon ,  ni  tente.  Il  n'avoit  d'autre  table 
que  le  gazon.  Ses  alimens  étoient  les  mêmes  que  ceux  des  foldacs.  Après 
une  continuité  de  fuccès,  il  rentra  triomphant  dans  Rome;  &  avant  de 
monter  au  capitole,  il  defcendit  de  fon  char  pour  embrafTer  les  genoux 
d'Augufte.  Après  cette  cérémonie  ^  il  donna  un  magnifique  feftin  au  peu- 
ple. Mille  tables  furent  fervies  avec  délicarefle,  &  chaque  convive  reçue 
un  préfenc  de  cent  écus.  Il  fit  vendre  les  dépouilles  de  l'ennemi  >  il  en 
confacra  le  produit  à  éiiger  un  temple  à  la  Concorde*|  &  un  autre  à  Caflor 
&  \  Pollux  au  nom  de  fon  frère  &  du  fien. 

Augufie^  fentant  approcher  fa  fin  ^  le  défigna  fon  fuccefieur  conjointe* 
ment  avec  le  jeune  Agrippa.  On  prétend  que  le  défir  d'être  regretté,  dirigea 
fon  choix.  Il  fe  flatta  qu'un  indigne  fucceffeur  rendroit  fa  mémoire  plus 
précieufe.  Il  efl  plus  vraifemblable  qu'il  fut  féduit  par  Livie  qui  avoit  ufurpé 
un  empire  abfolu  fur  fon  efprir.  Il  fembla  bientôt  fe  reprocher  fon  choix, 
&  c'efl  ce  qui  hâta  fa  mort.  On  affure  que  voulant  annuller  fon  tefla- 
iTient,  il  fut  étouffé  par  l'ordre  de  Livie.  Tibère  tint  cette  mort  cachée  ^ 
ju^au'à  ce  qu'on  l'eut  défait  d'Agrippa  qu\>n  lui  avoit  affocié  à  l'empire. 
Il  m  enfuite  affembler  le  fény  pour  y  lire  le  teflament  d'Augufte.  Alors 
faifant  paroitre  une  m3dérati3n  hypocrite ,  il  refufa  de  fe  charger  d'un 
poids  qui  accabloit  fa  foiblefle.  S^s  paroles  étoient  entrecoupées  par  de 
longs  gémiflemens  :  enfin ,  paroiffant  fuccomber  à  fa  douleur  fimulée ,  il 
tomba  en  défaillance.  Ses  partifans  qui  formoient  le  plus  grand  nombre, 
fe  jetèrent  à  fes  pieds  pour  le  conjurer  d'accepter  l'empire.  Il  fe  rendit , 
en  foupirant,  à  leurs  foUicitations,  &  jura  d'abdiquer  auflitôt  que  fon  ad* 
xniniflration  commenceroit  à  déplaire.  Son  refus  pouvoit  être  fincere,  & 
diâé  par  la  crainte  des  circonflances.  Scribonius-Libon  excitoit  par-tout 
des  féditions  :  les  armées.  d'Illirie  &  de  Germanie  avoient  proclamé  Ger- 
manicus  empereur  \  les  prétoriens  refufoient  de  le  reconnoltre ,  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  concouru  à  fon  éleâion.  Quand  tous  ces  troubles  furent 
appaifês,  il  prit  les  rênes  de  l'Etat  :  les  premiers  jours  de  fon  règne  en 
firent  concevoir  d'heureufes  efpérances.  Modefte  dans  fon  élévation,  il  re- 
fufa les  honneurs  qu'on  avoit  coutume  de  déférer  aux  Céfars  le  jour  de 
leur  naiflance  :  il  défendit  de  lui  ériger  des  temples,  &  il  n'eut  ni  prêtres 
ni  flamens.  On  ne  put  même  lui  élever  àe  fiatues,  fans  en  avoir  aupa- 
ravant obtenu  la  permiflion ,  &  que  fous  la  condition  de  ne  point  les 
f>Iacer  parmi  les  fimulacres  des  dieux.  De  tous  les  titres  que  le  fénat  vou- 
ut  lui  déférer ,  il  n'accepta  que  celui  de  père  de  la  patrie  ^  &  une  cou- 
ronne civique  qui  fut  mife  à  la  porte  de  fon  palais.  Il  ne  prit  jamais  le 
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nom  d'Augufte^  excepté  dans  les  lettres  qu'il  adrefToit  aux  rois.  Les  flat* 
leurs  furent  bannis  de  fa  cour,  &  s'élevanc  au-defTus  des  fatyres  clandef- 
tines,  il  défendit  de  rechercher  les  téméraires  qui  calomnioienc  fon  admi- 
nifiration,  difant  que  le  fénat  dérogeoit  à  la  dignité  de  k^  fondions,  ca 
s'occupant  d'affaires  particulières. 

Plein  d'égards  pour  ce  corps,  il  le  rétablit  daqs  fes  anciennes  préroga- 
tives ,  &  voulut  que  la  liberté  préfidât  à  toutes  fes  délibérations  ;  &  il 
n'entreprit  rien  fans  l'avoir  confulté.  11  ne  s'y  rendit  jamais  accompagné 
de  fes  gardes ,  regardant  les  lieux  où  cette  augufte  compagnie  tenoit  lès  af» 
femblées ,  comme  le  (anâuaire  de  la  liberté.  II  fouffroit  qu'on  combattit 
fes  avis,  &  fe  feifoit  un  devoir  de  fe  ranger  du  côté  du  plus  grand  nom- 
bre. Il  renvoya  fans  audience  les  députés  du  fénat  qui  lui  remirent  des 
lettres  qui  dévoient,  jlifoit-il,  s'adrefler  au  fénat.  Sa  vigilance  s'étendit  fur 
les  befoins  des  provinces.  La  rigueur  des  impôis  fut  adoucie  :  il  écrivit 
aux  gouverneurs  que  le  devoir  d'un  padeur  étoit  de  tondre  Çe^  brebis ^  & 
de  ne  point  les  écorcher.  Ses  loix  lomptuaires  réprimèrent  les  profudons 
qu'on  rajfoit  dans  les  jeux  publics,  &  fur-tout  dans  les  combats  de  gla« 
diateurs.  Le  luxe  de  la  table  fut  aboli ,  en  ne  fe  faifant  fervir  que  des  mets 
communs.  Les  cavernes  furent  fermées,  &  l'intempérance  ne  troubla  plus 
l'ordre  public.  Il  fut  défendu  aux  pâtiffîers  &  aux  boulangers  de  faire  des 
gâreaux,  qui  ne  pouvoient  entretenir  que  la  fiiandife.  En  retranchant  le 
fuperflu ,  il  fît  régner  l'abondance  du  néce(faire« 

Les  étrennes  fe  donnoient  pendant  tout  le  cours  du  mois  de  janvier.  Elles 
étoient  devenues  un  trafic  ruineux  pour  les  ^milles.  Tibère  les  reftreignit 
au  premier  jour  de  l'année.  Sts  foins  s'étendirent  fur  tout  ce  qui  pouvoir 
corrompre  les  mœurs  publiques.  Les  femmes  convaincues  d^adultere  furent 
condamnées  à  Tignominie.  Un  chevalier  Romain ,  qui  en  fe  mariant,  avoic 
juré  de  ne  jamais  répudier  fa  femme,  fut  difpenfé  de  fon  ferment  parce 
|u'elle  fut  convaincue  d'avoir  fouillé  la  couche  conjugale.  La  proftttution 
ut  punie  par  l'exil  &  la  flétrifTure ,  &  Rome  n'offrit  plus  dans  le  hixe  ef^ 
fronté  des  courtifanes,  le  fpeâacle  de  fa  diffolution  ;  les  fuperflitions  étran- 
gères, furent  profcrites.  Ce  fut  contre  les  Juifs  &  les  Egyptiens  qu'il  ufài 
le  plus  de  rigueurs,  parce  qu'il  les  regardoit  comme  les  inflituteurs  de 
tous  les  menfonges  religieux.  Tous  furent  bannis  de  Rome ,  &  leurs  en* 
fans  furent  exilés  dans  des  contrées  marécageufes ,  afin  que  la  malignité  de 
Pair  extirpât  la  race  de  ce  peuple  vagabond.  Les  aflrologues  furent  enve- 
loppés dans  la  profcription;  &  Ton  ne  fit  grâce  qu'à  ceux  qui  jurèrent  de 
renoncer  à  leurs  impoftures.  Les  routes  furent  purgées  de  brigands.  La 
licence  des  cohortes  prétoriennes  fut  réprimée  ,  on  les  reffera  dans  des 
quartiers  différens ,  où  l'on  établit  une  difcipline  exade ,  au  lieu  qu'aupara- 
vant étant  toutes  réunies ,  elles  étoient  toujours  prêtes  à  exciter  des  tu* 
multes  populaires.  Les  rois  furent  contenus  dans  le  devoir  par  là  feule  ré- 
putation d'un  empereur  (î  fage  Si  fi  bienfàifant. 

Telles 
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Telles  furent  les  deux  premières  années  du  règne  de  Tibère  :  la  mort 
de  fes  deux  fils  Drufus  &  Gerroaoicus ,  changea  fon  caraâere ,  &  de  fi 
beaux  jours  furent  obfcurcis  par  des  nuages  &  des  tempêtes.  Il  devint  fom- 
bre  &  mélancolique.  Le  féjour  de  Rome  lui  devint  odieux  ;  il  s'en  éloigna 
pour  n^  rentrer  jamais  :  il  fe  fixa  dans  l'ifle  de  Caprée,  oii  femblant  avoir 
oublié  quMl  étoit  le  chef  de  l'empire ,  il  vit  d'un  ail  indiffêrenc  l'Arménie 
envahie  jpar  les  Parthes ,  la  Méfie  par  les  Daces  ^  &  les  Gaules  ravagées 
par  les  Germains.  Dés  qu'il  n'eut  plus  de  fpeâateurs  de  fes  adions,  il  s'a« 
bandonna  fans  frein  à  la  licence  de  fes  penchans.  Celui  qui  fe  difiinguoic 
par  les  excès  de  fon  intempérance»  avoit  le  plus  de  part  à  fa  fiiveur.  Il 
confëra  la  quefture  ï  un  jeune  homme  éins  naiflànce  qui  n'avoit  d'autre 
mérite  que  d'avoir  bu  trente-^  pintes  en  une  nuit.  Douze  maifons  étoienc 
remplies  par  les  compagnons  de  fes  débauches.  Il  n'y  avoit  plus  de  pein* 
tures  ni  de  flatues  qui  n'offisnfiUfent  la  pudeur.  Sa  bibliothèque  n'étoît  corn- 
|>ofée  que  de  livres  licencieux  &  obfcenes^  qtu  provoquoient  à  la  luxure  » 
al  avoit  fait  conftruire  dans  les  bois  des  grottes  délicieulès^  où  de  jeunet 
lîlles  ^  vémes  en  nymphes ,  alloient  fe  profbtoer  à  des  jeunes  gens  habillé» 
en  dieu  Pan.  Le  débordement  de  fes  maurs  lui  fie  donner  le  furnom  de 
Caprinus  du  nom  de  l'ifle  de  Caprée  &  par  allufion  au  mot  latjn  caper^  qui 
lignifie  bouc.  On  avoit  déjSk  changé  fon  nom  de  Tibère  en  celui  de  Bibere , 
pour  lui  reprocher  fes  ivreflfes  fi^uentes.  Il  ne  fe  fiiifoit  fervir  à  table  que 
par  des  femmes  nues  ^  pour  allumer  fa  lubricité.  Une  dame  romaioe  ayant 
réfiflé  à  fes  follicitations  impudiques^  fut  accufée  du  crime  de  lefe*-ma« 
jeflé.  Elle  fut  citée  devant  des  juges  auffi  corrompus  que  leur  maître  »  & 
elle  ne  répondit  qu'en  s'enfonçant  un  poignard  dans  le  fein.   Auffi  avare 
que  lafcif ,  il  n'entreprit  rien  de  grand  ni  d'utile.  Les  édifices  publics  ^  corn-* 
snencés  fous  Augufie,  furent  interrompus.   Rome  fut  fansj'eux  &   fans 
ipeâacle.   L'armée  fut  privée  des  récompenfes  qu'elle  avoit  coutume  de 
recevoir  fous  les  premiers  Céfars.  Les  fénateurs  &  tous  les  grands  de  l'em« 
pire,  furent  dépouillés  de  leurs  biens  fur  des  accufations  deflituéesde  preuve. 
Il  fufiîroit  *d'étre  riche  pour  être  traité  en  criminel.  Ce  fut  fa  famille  qui 
fut  la  plus  expofée.à  fes  fureurs.  Son  frère  Drufus  fut  accufé  d'avoir  conf- 
pire  pour  rétablir  la  liberté.   Julie  qu'il  avoit  répudiée^  languit  vingt  ans 
dans  la  mife-re,  avec  défènfe  de  fortir  de  fa  maifon  &  d'y  recevoir  des 
honmies.  ti\s  dénaturé ,  il  défendit  de  domier  à  Livie  le  nom  de  mère  de 
la  patrie.   Quelque  temps  après  ^  étant  tombée  malade  ^  il  ne  daigna  pas 
lui  rendre  vifice.  Après  fa  mort,  il  retrancha  une  partie  des  honneurs  que 
le  fénat  avoit  décerné  à  fa  mémoire  ^  il  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui 
bâtit  des  temples,  ni  qu'on  lui  dreflàt  d'autels.  Affoupi  dans  fes  débauches , 
il  ne  quitta  point  Caprée  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs ,  s'excnfant 
fur  l'importance   de  les  occupations.    Livie ,  quoique  depuis  long-temps 
fans  pouvoir  y  avoit  oppofé  un  frein  à  la  cruauté  oe  fes  penchans.  Séjan 
s'étoit  fervi  de  fon  nom  pour  réfifter  à  fon  maître  |  mais  dès  qu'elle  eut 
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les  yeux  fermés ,  Tibère  n'eut  plus  de  receoue  oi  de  pudeur.  Il  ne  fut  pas 
meilleur  père;  &  quand  à  la  mort  de  Drufus  fon  fiis,  les  ambalTadeurs 
Troyens  parurent  devant  lui  avec  tout  le  fafte  de  la  douleur  ;  ce  père  dé- 
naturé ,  tournant  en  ridicule  leur  affliâion ,  die  par  dérifion ,  il  femble  que 
ces  bonnes  gens  pleurent  encore  leur  cher  Heaor. 

Agrippine,  fa  bru,  mangeant  avec  lui^  refiifa  de  fa  main  une  pom- 
me qu'elle  crut  empoifonnée }  ce  foupçon  fut  puni  par  l'exil.  Elle  ne  put 
entendre  fon   arrêt  fans  s'exhaler  en  inveâives  contre  l'iniquité  de   fou 
juge.  Il  la  fit  battre  de  verges  par  un  centenier  qui  lui  arracha  un  œil. 
Agrippine  ne  pouvant  furvivre  à  cet  affront,   réfolut  de  fe  laifler  mourir 
de  faim,  recommandant  fa  vengeance  à  fes    trois   fils,    Néron,  Drufus 
&  Caius.  Les  deux  aines,  fidèles  au  reflentiment  de  leur  mère,  furent  con* 
damnés  à  la  mort  par  les  artifices  de  Séjan ,  qui  crut  par^là  fe  frayer  un 
chemin   à  l'empire  ,   mais  ce   favori    dont  l'énorme  puiffance  avoir  été 
l'ouvrage  de  fon  maître,   devint  bientôt  l'objet   de  fes   foupçons.  11  fut 
accufé  à  fon  tour  d^avoir  afpiré  à  l'empife ,  &  il  né  prévint  la  condamna- 
tion qu'en  s'enfonçant  fon  épée  dans  le  fein  ;  fa  fille  âgée  de  fept  ans 
fut  traînée  dans  les  prifons.   Cet  enfant  ne  fâchant  ce  qu'on  exigeoit  d'elle , 
s'écrioit  en  pleurant ,  qu'ai- je  fait ,  fi  j'ai  commis  quelque  faute ,  qu'on  me 
fouette  &  qu'on  me  renvoie  à  mes  parens.  On  dit  qu'elle  fut  violée  par 
le  bourreau  pour  fatisfaire  à  la  loi ,  qui  défèndoit  de  punir  une  vierge  du 
dernier  fupplice.  Elle  fut  enfuite  étranglée  avec  fon  frère  un  peu  plus  âgé 
qu'elle,  &  leurs  corps  furent  jetés  à  la  voirie  :  le  fénat  par  une  lâche  corn* 

{^laifance,  condamna  à   une  mort   infâme  tous  ceux  qui  avoient  eu  des 
iaifons  avec  Séjan.  Rome  écoit  partagée  entre  des  accufés  &  des  accufateurs» 
Tibère  vieilli  dans  la  débauche  tomba  dans  «l'épuifement ,  il  n'avoit  plus 


proche.  Chacun  formoit  des  intrigues 

mée  pour  y  former  un  parti.  Un  bruit  prématuré  de  fa  mort  fe  répandit 

à  Rome,   &  Caligula   eut  l'imprudence  de  fe  faifir  de  l'empire.   Il  eut 

lieu  de  fe  repentir  de  cette  précipitation ,  quand  il  reçut  la  nouvelle  qu'il  avoit 

recouvré  la  voix  ,  la  vue  &  l'appétit.  Caligula  déchu  de  fes  hautes  efpé« 

rances,  n'attendoit  plus  que  Tordre  de  mourir.  Marron  qui  avoft  infeâé 

fon  CG&ur  de  tous  les  vices ,  le  tira  de  danger  en  faifant  étouffer  Tibère 

dans  fes  couvertures.  Ce  prince  étoit  âgé  de  foixante  &  dix  ans ,  dont  il 

en  avoit  régné  vingt-trois  ;  il  termina  fa  vie  au  camp  de  Mifene ,    dans 

une  maifon  qui  autrefois  avoit  appartenu  à  Lucullus.  Il  étoit  d'une  taille 

au  deflus  de  l'ordinaire.  Il  avoit  l'eftomac  &  les  épaules  larges,  il  avok 

tant  de  force  dans  les  doigts   que  d'une  feule  chiquenaude  il  balafroit  un 

vifage.  $ts  cheveux  épais  &  longs  flottoient  fur  (es  épaules  :  en  général , 

il  avoit  une  phifionomie  intéreffante  fans  être  régulière.  Sa  vue  étoit  ft 

perçante  ^  qu'il  diftinguoit  tous  les  objets  pendant  les  nuits  les  plus  téné- 
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breufes.  Qaoiqu^l  fut  naturellement  éloquent  ^  il  parloir  peu  pour  ne  point 
fe  compromettre.  Quoiau'il  fe  fut  élevé  au  deflus  des  fuperAitions  de  l'ido- 
lâtrie ,  il  avoir  une  crédulité  imbécille  dans  les  prédiâions  des  devins  ;  il 
porcoic  une  couronne  de  laurier  pour  fe  garantir  du  tonnerre.  Dans  le  feio 
de  la  débauche  il  cultiva  les  lettres ,  &  il  eft  honteux  pour  elles  de  le  compter 
au  nombre  de  leurs  difciples.  Tous  les  favans  lui  dédièrent  leurs  ouvrages^ 
mais  la  fumée  de  leurs  éloees  mercenaires  ne  put  couvrir  la  bafTefle  de 
fes  vices.  La  nouvelle  de  te  mort  fût  reçue  avec  des  tranfports  de  joie 
dans  tout  l'empire.  Les  Romans  crioient ,  qu'on  le  jette  dans  le  Tibre  ^  & 
d'autres  dans  les  Gémonies.  Il  déclara  par  fon  teftament^  Caius  fîls  de 
Germanicus ,  &  Tibère  fils  de  Drufus  fes  héritiers  à  l'empire.  Il  légua  dô 
grandes  fommes  aux  vefiales  &  aux  légions.  Chaque  rue  de  Rome  eut 
part  à  fes  largelTes,  de  forte  qu'il  fît  plus  de  bien  en  mourant  que  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  avoit  vécu»  ' 


T  I  R  O  L ,    Comte  iPAUcmagnc  ^  au  cercle  df  Autriche; 

JLiE  comté  de  Tirol  fe  divife  en  quatre  parties ^  le  Tirol  proprement  dit, 
les  pays  annexés  »  l'évéché  de  Brixen  &  Tévéché  de  Trente. 

Ce  comté  a  été  porté  dans  la  maifon  d'Autriche ,  par  le  mariage  d'Elifa* 
beth  y  fille  de  Meinhard ,  comte  de  Tirol ,  avec  Albert  duc  d'Autriche ,  & 
depuis  empereur. 

Les  évéques  de  Brixen  &  de  Trente  font  fous  la  proteâton  immédiate 
du  comte  de  Tirol.,  &  en  cette  qualité,  ils  font  tenus  de  contribuer  aux  fub- 
fides  que  le  fouverain  juge  convenable  d'exiger. 

Anciennement ,  les  pays  qui  compofent  aouellement  le  comté  de  Tirol , 
éroient  entre  les  mains  de  différens  poflefleurs. 

Les  incurfions  auxquelles  ils  étoient  expofés  de  la  part  des  puiflances  limi^ 
trophes ,  &  principalement  de  la  république  de  Venife  ^  les  engagèrent  à 
s'unir  entr'eux ,  &  à  former  une  ligue  défenfive. 

A  peine  cette  union  fut-elle  fermée ,  qu'il  s'éleva  àts  difficultés ,  foît 
fur  la  nature  &  l'objet  des  fecours  que  chaque  pays  devoir  fournir,  foit 
fur  les  circonftances  dans  lefquelles  ces  fecours  dévoient  l'être. 

Ces  difficultés  furent  terminées  par  un  règlement  qui  fut  arrêté  en  i;ii, 
&  par  lequel  le  nombre  des  fàntaffins  que  chaque  pays  devoit  fournir, 
fut  réglé  &  déterminé  :  chaque  pays  fit  enfuite  la  répartition  de  ce  nombre 
de  fantaffîos  dans  fes  diftriéts. 

On  ne  connoiffoit,  à  cette  époque,  aucune  taille  dans  ces  différens  pays; 
ce  ne  fut  qu'en  1574  qu'elle  commença  à  être  établie  ;  voici  ce  qui  donna 
lien  \  cet  établiiTemenr. 

On  vient  de  voir  que  par  le  règlement  de  I5ii#  on  avoit  fixé  lé  nom- 
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bre  de  fantaffîoi  que  chaque  pays  devoir  mettre  fur  pied  pour  la  défènre 
commune.  Ce  fervice  n^étoic  pas  rempli  exaâement,  plufieurs  faDtaffins 
manquoieoc  :  ceux  qui  écoienc  tués  ou  qui  mouroient,  n'écoieot  pas  exac- 
tement remplacés  ;  d'autres  ne  fe  rendoient  point  dans  les  temps  fixés  ;  ce 
fut  pour  prévenir  ces  inconvéniens  ^  ainfi  que  les  troubles  auxquels  ils  don- 
noient  lieu,  que  par  une  convention  qui  fut  arrêtée  en  1^74,  il  fut  réglé 
que  chaque  pays  fourniroit  en  argent ,  le  nombre  de  fantaffins  qui  écoit  à  fa 
charge. 

Chaque  £inra(fîn  fut  'évalué  à  3  florins  d'AHemagne  (a).  L'on  impofa  fur 
les  biens-fonds ,  fous  la  dénomination  de  flevre ,  une  taxe  qui  a  été  le 
principe  &  l'origine  de  la  taille  réelle  qui  fe  levé  dans  le  comté  de  Tirol. 

L'évaluation  ou  taxe,  qui  n'étoit,  en  1^74,  que  de  3  florins  par  hm^f- 
fin,  a  été  depuis  fucceffivement  augmentée ^  &  elle  eft  portée,  dans  l'état 
aâuel  des  chofes,  à  40  florins  par  fantaflin. 

Le  nombre  des  fantaflins  avoit  été  réglé ,  datis  le  principe ,  d'après  le 
Bombre  &  les  facultés  des  habitaos.  On  fuit  encore  l'ancien  règlement,  quant 
au  nombre  des  fàntaffins ,  mais  dans  la  répartition ,  on  ne  confulte  que  la 
valeur  des  biens^fbnds» 

Ces  biens- fonds  font  énoncés  &  rappelles  dans  un  cadaffre ,  connu  fous 
la  dénomination  i^orbario ,  &  c'ett  d'après  ce  cadaftre  qu'eft  faite  Hrapoû- 
tion  de  la  taille. 

Cette  taille  eft  divifée  en  deux  clafles»  la  taille  noble  ou  militaire,  8c 
la  taille  roturière* 

Dans  la  clafle  de  la  taille  noble  ou  militaire  y  font  compris  ceux  qui 
polTedent  des  fie&  ,  châteaux  ou  autres  biens  nobles. 

Dans  la  claffe  de  la  taille  roturière  ^  font  compris  ceux  qui  ne  pofTe- 
dent  que  des  rotures. 

Il  fe  tient  y  chaque  année  »  I  Infpruck  une  diète,  qui  eft  formée  d'un 
Etat-majeur  ou  chambre  haute,  &  d'un  Etat-mineur  ou  chambre  bafle. 

La  chambre  haute  eft  compofèe  àts  députés  des  princes-évéques  de  Brixen 
&  de  Trente ,  de  ceux  des  chambres  de  ces  deux  églifes ,  du  chef  du  pays  ^ 
du  clergé  &  de  la  noblefle. 

La  chambre  bafle  eft  compofée  des  députés  des  villes ,  des  vaflaux  des 
fiefs ,  &  des  payfans  qui  ont  droit  de  députer  à  la  diète. 

Le  fouveraia  fait  demander  dans  cette  diète  les  fubfides  qu^l  juge  con- 
venables ;  les  deux  chambres  délibèrent  »  &  les  réfolutions  font  déterminées 
à  la  pluralité  des  fuf&ages. 

Lorfqu'it  s'agit  d^une  demande  ou  impôt  extraordinaire ,  la  délibération 
par  laquelle  il  eft  accordé ,  contient  toujours  la  claufe ,  que  c'eft  fans  pré- 
}udice  au  règlement  de  i  $  1 1  ^  &  aux  privilèges  du  pays» 
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Lorfaue  le  montant  du  fubGde  ou  de  rimpofition  eft  réglé  ^  on  en  fait 
la  diviuon  par  Ëintaffio ,  &  rinteodant  de  la  province  fait  enfuite  la  ré- 
partition eu  égard  au  nombre  que  chaque  communauté  doit  fournir. 

Quant  à  la  levée  de  cette  taille ,  il  exifie  dans  chaque  diftriâ  un  rece« 
veut  ;qui  en  fait  le  tour  deux  fois  Tannée,  à  la  Saint-George  &  à  la  Saine- 
André;  fon  arrivée  dans  chaque  endroit  eil  notifiée  à  fon  de  trompe  un 
xnois  auparavant ,  afin  que  chacun  tienne  prêt  le  payement  qu'il  doit  faire. 
Ces  receveurs  I  qui  font  choifis  &  payés  par  les  contribuables,  ont  chacun 
le  cadaflre  du  difiriâ  où  ils  font  la  perception  de  la  taille. 

On  tient  tous  les  deux  ans  une  diète  générale  qui  efl  compofôe  de  la 
même  manière  &  des  mêmes  perfonnes  que  la  diète  annuelle  :  c'eft  dans 
cette  diète  générale  que  les  receveurs  particuliers  &  le  receveur  général 
rendent  les  comptes ,  dans  lefquels  font  difiingués  ce  qui  a  été  levé  pour 
le  fouverain ,  &  ce  qui  a  été  levé  pour  le  pays;  ces  comptes  font  enfuite 
adreffés  à  la  cour  de  Vienne  qui  les  approuve ,  lorfqu'elle  les  trouve 
en  règle. 

On  conflate  pareillement  dans  cette  diète  les  chaogemens  qui  font  fur* 
venus  pendant  ces  deux  années  dans  tes  poflefiions ,  de  manière  que  les  ca* 
dafires  font  toujours  exaâs. 

Les  receveurs  particuliers  remettent  h  la  caifTe  générale  le  montant  des 
femmes  qu'ils  ont  reçues ,  à  la  déduâion  de  celles  qu'ils  ont  employées 
aux  payemens  ordonnés  par  la  diète. 

Les  contribuables  qui  font  en  retard  de  payer ,  font  contraints  par  la 
faîfie  de  leurs  revenus  »  &  quelquefois  mémo  par  la  vente  d'une  portion  de 
leurs  fonds. 

L'impofition  de  la  taille ,  a  pour  principe  &  titre ,  la  défonfe  &  les  be<« 
foins  du  pays. 

Lts  impofitions  extraordinaires  ou  les  dons  gratuits ,  ont  pour  caufe  les 
ludflances  &  mariages  des  archiducs ,  les  payemens  des  dettes ,  &,  autres 
de  ce  genre. 

Ceft  dans  ta  ville  de  Bolzano  que  fe  tient  la  caifle  générale.  Les  fonds 
qui  font  verfés  dans  cette  caifle ,  font  difiribués  conformément  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  la  diète ,  &  s'ils  ne  font  pas  fufiîfans  pour  les  befoins ,  le 
receveur  contraâe ,  au  nom  de  la  provii^e  »  une  dette  à  quatre  pour  cent 
â'intérêts. 

Indépendamment  de  la  diète  annuelle,  il  exifie  à  Infpruck  un  tribunal 
ou  commiflioo  qui  efl  toujours  en  a£Hvité  ;  ce  tribunal  exécute  les  ordres 
&  les  inflruâions  qui  lui  font  donnés  par  la  diète  ;  mais  il  ne  peut  don- 
ner aucune  décifion  définitive  fans  le  confentement  &  l'agrément  de  la  diète. 

On  perçoit  aufli  dans  le  Tirot  des  droits  fur  le  vin  qui  efl  vendu  en  dé- 
tail^ fur  toutes  les  denrées  come(libIes,&  fur  les  marchandifes  qui  fè  tranf- 
portent  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Les  autres  droits  dérivent  des  biens  qui  font  donnés  à  bail  emphytéo^ 
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tique ,  dei  feads  allodianx ,  des  inveflîtures  ,  des  mines  &  des  peines 
fifcales. 

La  plus  grande  panie  de  ces  droits  eft  doaoée  à  titre  de  bail ,  &  com- 
pofe  U  ferme  générale  f  Tobjet  des  droits  furlei  marchandifes  &  denréet 
deflinées  pour  la  coofommation  du  ptysj  &  Tur  celles  qui  ne  (ont  qu'em- 
prunter le  paflage,  a  été  confidérablement  augmenté  depuis  quelques  années. 

Les  droits  fur  le  fel,  la  bière,  les  bois,  le  fer  &  autres  minéraux,  for- 
ment des  fermes  paniculieret  entiéremeot  iadépeadaates  de  la  ferme  gé- 
nérale. ^ 
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T  O  L  É  R  AN  C  E,f.  f. 

JjA  Tolérance  eft  en  général  la  vertu  de  tout  être  deftiné  à  vivre  avec  de^ 
êtres  qui  lui  reflemblent.  L'homme  fi  grand  par  fon  intelligence ,  eft  en  même 
tems  u  fujet  à  Terreur  &c  aux  palEons  ,  ou  on  ne  fauroit  trop  lui  infpirer 
pour  les  autres ,  cette  tolérance  £c  ce  fupport  dont  il  a  tant  befoin  pour 
lui-même  »  &C  ians  lesquels  on  'ne  verroit  fur  la  terre  que  troubles  & 
diÛentions.  Ceft  en  elFet  pour  les  avoir  profcrites ,  ces  douces  &  conci- 
liantes vertus ,  que  tant  de  liecles  ont  fkit  plus  ou  moins  l'opprobre  &  le 
oialheur  des  hommes ,  &  n'efpérons  pas  que  fans  elles  nous  confervions 
parmi  nous  la  paix  &  le  repos.  ■        ^  _ 

Nous  Tommes  pourtant  bien  éloignés  d'être  les  apologîftes  de  ceux  qui, 
fous  le  prétexte  de  la  Religion  ,  ne  cherchent  qu'à  troubler  la  fociété ,  qu'à 
ibmenter  des  féditions ,  à  fecouer  le  joug  des  loîx.  Qu'on  les  réprime  avec 
févérité  ;  mais  on  ne  confondra  pas  avec  ces  coupables ,  ceux  qui  ne  deman* 
dent  que  la  liberté  de  penfer ,  Se  qui  vivent  d'ailleurs  en  fidèles  fujets  dis 
rétat. 

Mais ,  direz-vous ,  le  Prince  eft  le  défenfeur  de  U  foi  »  il  doit  la  maintenir 
dans  toute  fa  pureté  »  &  s'oppofer  avec  vigueur  à  tous  ceux  qui  lui  portent 
atteinte.  Si  les  raifonnemeiis ,  les  exhortations ,  ne  fuffifent  pas ,  ce  n  eft  pas 
en  vain  qu'il  porte  l'épée  ;  c'eft  pour  punir  celui  qui  fait  mal ,  pour  forcer 
les  rebelles  i  rentrer  dans  le  fein  de  TEglife.  Voulez-vous  donc  que  l'on 
égorge  fes  frères  four  les  fauver  } 
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T  O  N  T  I  N  E ,  f.  f. 

Les  Tontines  ont  pris  leur  nom  de  Laurent  Tontî ,  de  la  ville  de  Na- 
ples ,  qui  propofa  le  premier  cette  efpece  de  loterie  en  France ,  en  Tannée 
1653.  Ceft  Une  forte  de  fociété  viagère  où  ceux  oui  ont  contribué  à  ea 
former  les  fonds ,  fe  fuccedent  dans  la  jouiflance  aes  rentes  viagères  qui 
la  compofent ,  &  héritent  les  uns  des  autres  à  mefure  qu'il  en  meurt  quel* 
qu'un  ;  en  forte  néanmoins  qu'après  la  mort  du  dernier  aâionnaire  ,  les 
rentes  s'éteignent,  &  retournent  au  profit  de  celui  qui  a  établi  la  Ton- 
tine ,  &  qui  eft  Tefté  garant  des  arrérages  ,  c*eft-à-dire ,  fuivant  notre  fyf- 
tême^  au  profit  de  l'Etat  qui  feul  peut  fe  rendre  caution  d'un  fonds  auffi 
corifidérâble ,  &  qui  feul  auifi  doit  en  retirer  les  avantages.  En  1689  il  fut 
JStabli  une  Tontine  en  France ,  qui  confiftoit  en  1,400,000  livres  de  rentes 
viagères ,  conftituées  au  denier  quatorze ,  c'eft-à-dire  9  à  dix  poiu:  cent ,  & 
qui  dévoient  former  un  fonds  de  quatorze  millions.  Les  clafles  étoient  au 
noâlbre  de  quatorze ,  (\jn  chacune  devoit  être  comppfée  de  cent  mille  livres 
.defdites  rentes.  Les  aûions  étoient  de  trois  cents  livres  chacune  ^  dont  Tin- 
*térèt  devoit  fe  recevoir  par  chaque  particulier  à  proportion  de  la  claiTe  où 
■'fôn  âge  le  ihéttoit.  Erlfin  cet  intérêt  devoit  s  augmenter ,  &  accroître  » 
.pour  les  aâionnaires,  par  'là  mort  des  afTociés  qui  fe  trouvoient  dans  la 
mâme  clafTe.  Cette  Tontine  li'a  jamais  vu,  à  la  vérité,  fes  clafles  entiè- 
rement remplies,  mais  elle  n'a  pas  laiffé  que  de  fubfifter  long-temps» 
aufli-bien  qu'une  féconde  qui  s^établit  quelques  années  ^rès;  car  jufqu'en 
1716  toutes  les  clafles  des  deux  Tontines  a  voient  duré,  &  aucune  n'étôit 
encore  éteinte  au  profit  du  roi.  Mais  enfin  cette  même  année  fa  majeflé  fe 
réunit  la  treizième  clafle  de  la  première ,  &  la  quatorzième  de  la  féconde  , 
dont  toutes  les  aûions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veuve  d'un  chirurgiea 
à  Paris,  morte  le  14  janvier  1716,  âgée  de  96  ans.  Elle  n'avoit  mis  dans 
chacune  de  ces  Tontines  qu'un  capital  de  trois  cents  livres ,  mais  ayant 
furvéai  à  tous  fes  co-aûionnaires  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  clafles ,  elle 
jouiflbit  à  fa  mort  de  73500  livres  de  rente  à  quoi  montoit  le  fonds  an- 
nuel de  toutes  les  deux  (a). 

Une  Tontine  a  donc  ceci  de  .commun  avec  les  rentes  viagères,  que  le 
capital  ou  l'enjeu  eft  perdu  dans  toutes  les  deux  ,  mais  elle  en  diffère  ea 
ce  que  les  intérêts  qui  font  payés  du  capital  de  la  Tontine  ,  courent  aufli 
long-temps  qu'un  feul  des  aâionnaires  le  trouve  encore  en  vie ,  &  qfue 
les  rentes  de  ceux  qui  meurent  accroiflent  aux  furvivans.  L'avantage  des 
Tontines  fur  les  rentes  viagères  confifte  principalement  en  ce  qu'avec  un 
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petit  capital  Paâionnaire  peut  fe  procurer  un  revenu  confidérable  lequel 
croifTanc  a  mefure  qu'il  avance  en  âge ,  lui  préfenre  la  perfpeâive  d'une 
vieillefTe  héureufe  &  pleine  d'aifance;  un  père  de  famille  peut  de  même 
mettre  fes  enfans  à  l'abri  de  l'indigence,  fur-tout  dans  leur  vieilleffe,  en 
plaçant  fur  la  tête  de  chacun  un  capital  modiaue,  &c.  Ces  avantages  de- 
viennent plus  univerfels  pour  toutes  les  clafles  aes  citoyens ,  lorfque  la  mife 
ou  les  adions  ne  font  pas  trop  fortes.  On  en  établit  une  à  Amfterdam  ea 
l'année  1671*,  dont  le  fonds  n'étoit  que  de  cinquante  mille  florins,  chaque 
aélion  de  xieux  cents  cinquante  .florins ,  &  la  fomme  entière  de  la  rente 
annuelle  quatre  mille  florins,  de  manière  que  les  intérêts  éroieot  comptés 
à  huit  pour  cent.  Divers  particuliers  prirent  plus  d'une  aâion  ^  en  forte 
que  le  nombre  des  intéreflës  ou  aâioonaires ,  montoit  à  cent  quatre-vingt«« 
huit  perfonnes,  dont  après  cinquante-fept  années,  favoir,  en  1738,  il  y  ea 
eut  encore  vingt  en  vie ,  qui  tiroient  alors  chacun  deux  cents  florins  de 
rentes  annuelles  pour  deux  cents  cinquante ,  pour  cent  de  mife.  M.  Struyk 
a  calculé  l'accroiflement  des  rentes  d'une  Tontine  de  la  manière  fuivante  : 
chaque  aâionnaire  a  tiré , 

après  38  ans  2  fois  autant  que  la  première  année. 

-  -  45  •    -  3  fois    --------- 

-  -  52  -    -  4  fois    --------- 

"    •  59  "     "  ^  fois    --------- 

-  -  61  -     -  7  fois    -----     -•-- 

.-tf3..8fois---     ------ 

-  -  67  -    -  10  fois    --------- 

Les  cent  quatre-vingt-trois  aâionnaires  étant  morts  fucce(Evemeot  dana 
la  proportion  fuivante , 

En  Tannée  1 671  il  y  avoit  183  perfonnes. 

-  -  -  1676  -    -    -     172      -    -    - 

-  -  -  1681  -    -    -    166      -    -    - 
•  -  -  1686  ---154--- 

-  -  -  1691  -    -    -     144      •    -    - 

-  -  -  i6<)6  -    -    -    127      -    -    - 

-  -  -  1701  -    -    -    iitf      -    -    . 

-  -     -     1706     -     -     -     lOO       -     -     -  ^ 

-  -  -  1711  -    -    -  79  -    .    . 

-  -  -  1716  -    -    -  64  -    -    - 

-  -  -  1721  -    -    -  52  -     -    - 

-  -  .  1731  ...  27  ... 

.      -      -      173^     -      -      -         22        -      .      - 
-      -     .      1738      -      -      -        20        -      -     - 

Ces  réflexiofif  fiiffiroiit  pour  dcmner  une  idée  dei  Tontioef  &  dei  prio» 
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cipes  fur  lefquels  elles  font  fondées.  Je  ne  puis  m^empêcher  de  remarquer 
encore  que  les  tables  qui  fervent  à  déterminer  la  durée  apparente  de  la 
vie  humaine,  fervent  encore  à  ceux  qui  afTurenti  moyennant  une  certaine 
prime ,  la  vie  de  quelqu^un.  Cette  efpece  de  commerce  ou  d'aflurance  eft 
aflez  ufitée  dans  tes  pays,  où  de  grandes  charges  font  vénales.  Un  parti- 
culier veut  acheter  une  charge  considérable»  dont  le  produit  peut,  au  bout 
de  quelques  années ,  lui  rendre  fon  capital  débourfé ,  &  le  mettre  à  l'aife 
pour  le  refte  de  fes  jours;  mais  il  a  use  famille  oombreufe  qu'il  n'aime'- 
roit  point  à  fruflrer  de  l'héritage  paternel.  En  ce  cas  ,  il  fait  aflurer  fa 
vie  pour  dix ,  pour  quinze ,  pour  vingt  ans ,  &c.  en  payant  une  certaine 
prime •  ou  un  prix  accordé,  à  l'afllireur,  &  en  évaluant  fa  vie  %  une  fomme 
fixée  que  celui-ci  eft  obligé  de. payer  à  fes  héritiers,  s'il  meurt  avant  le 
terme  prefcrit ,  oii  il  pouvoit  être  rembourfé  4u  capital  qu'il  a  rifqué ,  en 
achetant  la  charge.  L'affureur ,  qui  ne  veut  pas  contraâer  purement  au 
hafard,  &  rifquer  fon  argent  fans  calculer  fes  chances,  &  Taffuré,  qui 
eft  intéreffé  à  ne  pas  payer  une  prime  trop  forte,  peuvent  l'un  &  l'autre 
faire  un  ufage  avantageux  de  ce$  tables  qui  leur  mettent  devant  les  yeux 
toute  la  proportion  de  la  mortalité  générale.  Inftitutions  politiques  du  Baron 
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JL  E  traité  de  Rifwick  venoit  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  s'étoit  élevée 
entre  la  France,  l'Angleterre  &  la  Hollande,,  au  fujet  de  l'invaHon  dti 
trône  d'Angleterre,  ufutpé  par  Cuillaume  de  Naffau,  prince  d'Orange,  fur 
le  roi  Jacques  II ,  fon  beau-pere.  Le  comte  de  PortUad  éfoit  paflé  en 
France,  en  qualité  d'ambaftadeur  de  la  Grande-Bretagne,  &  les  foins  de 
ce  miniftre  avoient  paifaitement  contribué  à  fétabliflement  de  la  bonne  in- 
telligence entre  fa  majefté  trës-chrétienne  &  fa  majefté  britannique.  Le 
feul  événement  capable ,  peut-être  de  ta  troubler ,  étoit  la  mort  du  roi 
d'Efpagne.  II  y  avoir  lieu  de  le  prévoir  comme  prochain ,  les  maladies  de 
ce  prince  étant  fréquentes,  &  fa  foibleiTç  telle  que  chaque  rechute  paroif- 
foit  mortelle.  Le  roi  Guillaume,  prince  habite  &  éclairé,  ne  pouvoir  s'a* 
veugler  fur  la  révolution  que  ce  grand  événement  produiroit  en  Europe. 
Il  connoiflbit  par  conféquent  la  néceflité  de  prendre  des  mefures  juftes  & 
ï  temps,  pour  prévenir  le  renouvellement  d'une  guerre  générale. 

Ces  circonftances  jointes  au  défir  (incere  de  maintenir  te  paix ,  détermi« 
nerent  le  roi  de  France  à  propofer  en  1 697  au  roi  d'Angleterre ,  un  par* 
uge  de  la  monarchie  d'Efpagoe  »  à  peu  prés  dans  l'eipru  de  celui  que  ce 


T    O    R    C    Y.  1S3 

prince  avoic  fait  bien  des  années  auparavant  avec  Pempereur  Lëopold.  Le 
marquis  de  Torcy  fut  chargé  de  la  part  du  roi  de  France^  de  négocier 
cette  affaire.  Elle  fut  conduite  avec  toute  TadrefTe  &  l'intelligence  poflibles  ; 
malgré  les  intrigues  de  la  reine  d'Efpagne  &  de  Tempereur.  Les  Etats-gé- 
néraux furent  admis  à  ce  partage,  &  le  traité  en  fut  figné  it  La  Haye, 
le  II  oâobre  lôg'i.  Selon  ce  partage,  Monfieur  le  dauphin  devoir  avoir 
les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile,  les  places  dépendantes  de  la  couronne 
d'Efpagne,  (ituées  fur  les  côtes  de  Tofcane,  le  marquifat  de  Final  &  la 
province  de  Guipufcoa.  Le  prince  éleâoral,  qui  avoit  une  prétention  di« 
reâe  à  la  fucceilion  ,  étoit  défigné  pour  régner  fur  PEfpagne  &  les  Indes. 
Les  Pays-Bas  dévoient  aufli  lui  appartenir.  La  fouverainetë  du  Milanez  fur- 
moit  le  partage  de  l'archiduc,  fécond  fils  de  l'empereur.  Comme  il  étoit 
effentiel  que  le  roi  catholique  ignorât  cet  arrangement,  les  puillances  ref« 
peâives  s'engagèrent  réciproquement  à  garder  le  plus  grand  fecret  fur  ce 
traité.  Les  choies  réuifîrent  au-delà  même  de  ce  qu'on  efpéroit;  mais  un 
événement  malheureux  détruifit  le  fruit  de  toutes  ces  négociations  i  le  prince 
de  Bavière  mourut,  &  le  traité  de  partage  s'anéantit. 

Le  roi  d'Angleterre,  inflruit  de  cette  circonflance ,  donna  ordre  audirôtà 
fon  minière  en  France  de  s'informer  des  intentions  du  roi ,  fur  le  chan- 
gement que  cette  meit  apportoit  aux  mefures  prifes  pour  la  confervatioo 
du  repos  de  l'Europe. 

Sur  la  proportion  que  fit  t'ambafladeur  d'Angleterre  de  recommencer  un 
nouveau  traité  de  partage,  le  roi  de  France  y  confentit,  mais  à  condition 
qu'on  y  feroic  entrer  l'empereur.  En  conféquence^  il  s'entama  de  nouvelles 
négociations ,  &  le  traité  fut  (igné  à  Londres  te  13  mai  1700.  Outre  les 
Etats  qui  avoient  été  accordés  au  dauphin  dans  le  premier  partage,,  on 
lui  cédoit  par  le  fécond ,  les  duchés  de  Bar  &  de  Lorraine ,  &  le  duc  de 
Lorraine  convenoit  de  recevoir  en  échange  le  duché  de  Milan.  D'un  autre 
côté.  Cl  l'empereur  foufcrivoit  au  traité,  il  étoit  fpécifîé,  que  l'archiduc 
auroit  pour  Ion  partage  TEfpagne,  les  Indes  &  les  Pays-Bas.  Un  article 
féparé  portoit ,  que  l'empereur  auroit  le  temps  de  trois  mois  pour  délibé- 
rer ;  que  s'il  n^acceptoit  pas  le  partage  à  l'expiration  de  ce  terme ,  les  alliés 
conviendroient  entre  eux  du  prmce  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  fubflituer 
ï  l'archiduc. 

Cependant  le  roi  de  France  avoit  un  parti  confidérable  en  Efpagne;  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  défiroit  un  prince  de  ce  royaume  pour 
la  gouverner.  Les  miniflres ,  les  confeillers-d'Etat ,  ï  l'exception  de  ceux 
qui  étoient*du  parti  de  la  reine,  s'exprimoient  comme  le  peuple.  Le  roi 
d'Efpagne ,  au  milieu  de  tJuces  ces  rumeurs ,  gardoit  le  filence ,  &  cepen- 
dant confultoit,  foit  dans  l'intérieur  de  fon  royaume,  foit  au  dehors,  ceux 
qu'il  croyoit  les  plus  capables  de  lui  donner  des  confeils  conformes  à  la 
juftice,  au  bien  de  fes  fujets,  &  par  conféquent  de  mettre  en  repos  fa 
confçience.  U  s'adrefla  ï  pluûeurs  théologiens  &  jurifconfultes  1  en  Efpagne  « 
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à  Naples  &  2i  dtfféreos  évéques.  Les  avis  furent  uniformes.  Aucun  ne  mit 

re  COI 
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pape,  avant  de  fe  décider, «voulue,  fur  une  affaire  auffî  importance,  prea« 
dre  l'avis  de  quelques  cardinaux  :  il  en  aflembla  crois  difiingués  par  te  mé- 
rite, la  vertu  &  la  capacité.  Les  fentimens  du  pape  s'accordèrent  avec 
ceux  de  toute  la  nation  efpagnole  ;  &  le  roi  de  France  en  ayant  été  in- 
formé, ne  douta  plus  des  intentions  du  roi  d'Efpagne,  en  faveur  d'un  des 
princes  de  France*  Toutefois  fa  majefté  perfifla  dans  la  réfolution  de  s'ea 
tenir  aux  engagemens  qu'elle  avoit  pris  &  renouvelles  par  le  fécond  traité^ 
quelque  fujet  qu'elle  eut  alors  de  douter  de  la  bonne  foi  de  fes  alliés, 
que  le  retardement ,  les  difficultés  continuelles ,  la  répugnance  à  convenir 
des  mefures  néceflaires  pour  l'exécution  du  traité,  rendoient  chaque  jour 
plus  fufpeâs. 

Enfin,  l'événement  prévu  depuis  long-temps  arriva.  Charles  II,  roid'Ef- 

Eagne,  mourut  le  premier  novembre  de  Tannée  1700,  &  fa  mort  caufa 
ientôt  l'embrafement  général  de  toute  l'Europe.  Par  fon  teflament,  fîgné 
le  2  d'oâobre  précédent,  il  reconnut  le  droit  de  l'infante  Marie-Thérefe , 
fa  fœur,  reine  de  France,  &  mère  du  dauphin ,  Se  par  cooféquent,  celui 
du  dauphin,  qui  devoit  être  fon  unique  héritier,  conformément  aux  loix 
de  fes  royaumes.  Mais  pour  éviter  l'alarme  que  l'Europe  concevroit  de  l'u- 
nion de  tant  d'Etats  ï  la  monarchie  de  France,  dont  le  dauphin  étoic  le 
feul  héritier  préfomptif,  Charles  appelloit  à  la  fucceffîon  le  duc  d'Anjou, 
fécond  fils  du  dauphin ,  &  le  nommoit  héritier  de  tous  fes  royaumes 
&  feîgneuries,  fans  en  excepter  aucune  partie  &  fans  démembrement. 

Le  roi  de  France  ayant  reçu  la  nouvelle  d'un  événement  fi  peu  attendu, 
mais  fl  important  à  la  famille  royale,  au  bien-érre  du  royaui^ie,  &  au  re- 
pos général  de  l'Europe ,  affembla  auffîtôt  fon  confeil ,  pour  entendre  les 
avis ,  avant  de  prendre  aucune  réfolution.  Mr.  de  Torcy ,  pour  lors  fecré- 
taire  d'Etat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  fut  préfent  aux 
jjiîLz-^;         11  j.  ^^     i        ./-i  1-  _  j     *  _   .        ,      "r  les  fuites  delà 

[eterre  &  la  Hol- 
;jeter  toute  difpofîtion  que  le  roi  d'Efpagne  pour- 


.  que 

d'accepter  les  difpofitions  du  teftament ,  ce  même  aâe  transféroit  la  fuc- 
cellion  totale  à  l'archiduc;  de  forte  que  la  maifon  d'Autriche  réuniflfoit 
encore  entre  le  père  &  le  fils,  la  puiffance  de  Charles- Quint,  autrefois  fi 
fatale  ï  la  France.  Mr.  de  Torcy  conclut  que  fi  la  guerre  étoît  inévitable, 
comme  on  ne  pouvoit  en  douter  |  il  fidloit  la  £iire  pour  footenir  le  parti 

le 
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le  plus  jufte,  &  certainemeot  c'éroir ^^  félon  lui,  celui  du  teffament,  puîf^ 

Sue  le  roi  d'Efpagne  rappelloit  fes  héritiers  naturels  k  fa  fucceffîon ,  dont 
s  avoient  été  injuftement  exclus  par  fes  prédéceffeurs.  Il  y  a  lieu  de  croire , 
dit-il ,  que  malgré  le  défordre  des  finances  d'Efpaene  »  cette  monarchie  ne 
fera  pas  encore  hors  d'état  d'aider  la  France  ï  s'oppofer  ï  la  divifion  de 
fes  Etats.  Le  roi  &  la  plus  grande  partie  des  membres  du  confeil  fe  ren- 
dirent ï  cet  avis  ;  mais  l'on  convint  de  tenir  cette  réfolution  fecrete  pen- 
dant quelques  jours. 

Quand  elle  fut  rendue  publique ,  elle  excita  dans  l'Eurojpe ,  Tagitation 
qu'on  avoir  prévue.  Cependant  comme  Louis  XIV  déiîroii  uncérement  de 
conferver  la  paix ,  il  eut  foin  de  faire  des  alliances  au  dehors  de  fon  royau- 
me, pendant  que  Mr.  de  Torcy  fiiifoit  tout  difpofer  au  dedans,  pour  oppo- 


lement  obfervés  les  engagemens,  balancerenr  quelque  temps  fur  le  parti 
ou'ils  prendroient;  mais  l'empereur  n'héfita  point  i  le  déclarer,  &  foiitinc 
ieul  l'attaque  pendant  une  année.  Enfin  la  crainte  &  la  jaloufie  des  forces 
&  du  nouveau  pouvoir  de  la  France ,  unit  le  roi  d'Angleterre  &  la  répu- 
blique de  Hollande  avec  la  maifon  d'Autriche,  dans  la  vue  de  fourenir  (es 
intérêts  ;  &  le  fameux  traité ,  nommé  de  la  grande  alliance ,  fut  figné  à 
La  Haye,  le  7  feptembre  1701. 

On  fait  quelles  furent  les  fuites  de  cette  eueirre  longue  &  fanglante ,  qui 
coûta  tant  de  monde  à  la  France ,  &  qui  laillit  la  mettre  à  deux  doigts  de 
fa  perte.  Les  premières  conférences  pour  le  rétabliffement  de  la  paix ,  fe 
tinrent  au  Mordeyk ,  entre  le  préfident  Rouillé,  de  la  part  de  la  France  « 
&  Meffîeurs  Buys ,  &  Vander-Ouflen  de  la  part  des  Etats-Généraux.-  Le 
commencement  parut  annoncer  la  paix,  parce  que 'rien  n'étoit  plus  me- 
furé',  plus  pacifique  que  les  expremons  des  députés  Hollandois.  La  négo- 
ciation paroiflbit  devoir  d'autant  mieux  réuifir ,  que  le  roi  de  France  offroit 
des  conditions  extrêmement  avanrageufes  à  fes  ennemis.  Mais  on  ignoroit 
mcore  à  quel  point  fe  portoit  leur  animofité.  Enivrés  du  fuccès  de  leurs 
«rmes,  trop  inflruits  du  trifte  eut  oii  la  France  étoit  réduite,  ils  comptoient 
pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume.  Leurs  peuples  flattés  des  avantages  dé 
chaque  campagne ,  s'accoutumoient  à  regarder  comme  un  fardeau  léger  les 
impofitions  dont  la  quantité  les  épuifoit.*Ils  fecroyoient  dédommagés  des 
dépenfes  de  la  guerre  par  l'honneur  &  le  profit  que  les  diffêrens  généraux 
en  remportoient.  Ainfi  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  ces  premières  négo- 
ciations ayent  eu  aulfî  peu  de  fuccès.  L'intention  de  l'empereur  &  de  L'Aci- 
gleterre  que  les  députés  déclarèrent  précifément.,  étoit  de  ne  pas  laifier 
la  moindre  partie  de  la  fucceffion  d'Efpagne  entre  les  mains  du  roi  Phi* 
lippe.  Non  contens  de  qstte  déclaration,  ils  eurent  le  firont  dft  fç  plaindre 
que  ce  friùc%  eût  depuis  peu  fiUt.reconaoicro  le  prince  des  Aftttrie(t^.faa 
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fîls,  en  qualité  de  Ton  Afccefleur  à  la  couronne,  &  (n-étendlrent  que  cette 
démarche  apnortoît  un  nouvel  obftacle  à  la  paix. 

Cette  courërence  ne  fut  proprement  qu'une  ébauche  pour  parvenir  k 
traiter  la  paix ,  en  commençant  une  négociation  réglée  avec  toutes  les  parV 
ties  inréreflées  à  la  guerre.  Louis  XIV  dëfîroit  la  paix  fi  fincérement,  quÀ 
la  relation  du  préfident  Rouillé,  ne  fut  pas  capable  de  le  rebuter.  Il  avoic 
lieu  d'être  irrité  de  la  mauvaife  foi  des  Hollandois ,  de  cet  amas  de  préten-* 
tions  exorbitantes  que  les  Hollandois  produifoient  en  faveur  de  leurs  alliés  ^ 
&  des  avantages  exceflifs  que  la  république  de  Hollande  demaodoit,  foie 
pour  fon  commerce ,  foit  pour  former  une  prétendue  barrière  qu'elle  exi- 
geoit  fous  prétexte  de  fa  (ureté.  Cependant  fa  majeflé  réfolut  d'accorder 
une  partie  de  ces  demandes ,  afin  de  terminer  plutôt  l'important  ouvrage 
qu'elle  avoit  entrepris.  En  conféquence  les  conférences  recommencèrent  à 
Woerden  le  1 2  avril ,  entre  le  préfident  Rouillé  &  les  deux  députés  Hollan- 
dois. En  vain  le  premier  fît  valoir  prudemment  la  complaifance  que  le  roi 
vouloir  bien  avoir  d'abandonner  les  places  de  la  Tofcane  en  faveur  de  la 
tnaifon  d'Autriche^  &  d'acquiefcer  à  une  partie  des  autres  demandes;  les 
députés  n'en  furent  pas  fatisfaits.  Ils  vouloient  une  barrière ,  qu'ils  ne  croyoienc 
pouvoir  être  jamais  afiêz  (ûre  ni  aiTez  étendue  ;  &  pour  cela  ils  demandoient 
qu'on  leur  abandonnât  l'importante  ville  de  Lille  ^  conquife  la  campagne 
précédente  par  les  armées  confédérées.  Mais  le  préfident  Rouillé  avoit  or- 
dre d'infifter  fur  la  reflitution  de  cette  ville ,  capitale  de  la  Flandre  Frail- 
f oife ,  fortifiée  confidérablement  &  prodigieufement  enrichie  ,  depuis  qu'elle 
étoit  fous  la  domination  de  fa  majeflé.  Il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  fe  relâ- 
cher fur  un  article  fi  efTenttel,  &  la  paix  ne  pouvoit  être  faite  fi  Lille 
avec  fes  dépendances  n'étoit  rendue  à  la  France.  Les  politiques  ne  conçoi- 
vent pas  comment  les  Hollandois  oferent  fe  refufer  aux  conditions  qui  leuf 
étoient  offertes  par  la  France,  car,  foit  pour  leur  commerce»  (bit  pour  la 
fureté  de  la  barrière  ^  elles  étoient  pour  eux  fi  avantageufes ,  fi  fupérieures 
à  ce  qu'ils  pouvoient  efpérer  de  leur  union  avec  tant  de  princes,  ligués 
contre  la  France,  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'une  république  prudente 
ne  laifferoit  pas  perdre  une  occafioo  fi  favorable  d^obtenir  pleinement  ce 
qu'elle  pouvoir  défirer. 

Malgré  tous  les  fujets  que  le  roi  de  France  avoit  de  fe  plaindre  de  la 
conduite  irréguliere  du  gouvernement  Hollandois,  fa  majefté  voulut  biea 
oue  la  voie  des  négociations  ne  f&t  pas  encore  interrompue ,  quoique  per- 
lutdée ,  qu'il  eut  été  plus  utile  que  les  amis  de  la  paix  &  du  bien  de  leur 
pays  euftent  été  parfaitement  inftruits  des  conditions  qu^elle  vouloit  biea 
accorder  pour  l'un  &  pour  l'autre  ^  car  il  eft  néceffaire  de  remarquer  quo 
toutes  ces  conférences  s'étoient  tenues  fecrétement  &  â  Tin^fçu  des  autres 
poiflaùces  belligérantes.  Cependant  auflttôt  qu'elles  en  eurent  vent ,  ellet 
envoyèrent  des  ambafladeurs  en  Hollande ,  pour  qu'il  ne  fe  fit  rien  contre 
kura  ietérêcs.  Le  prince  Eugène  s'y  étoit  rendu  do  la  part  de  TEmpire  ^  8r 
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U  due  de  Marlborough  de  là  part  de  rAnglererre,  Les  doutes  HolIaQdoii 
faifireot  cette  occafioo  de  prefler  le  rci  de  France  de  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandoient.  Ils  témoignèrent  du  chagrin ,  au  préfident  Rouillé  de  la  len- 
teur que  ÙL  majefté  apportoit  dans  cette  négociation  ,  difant  que  l'intérêt 
de  la  France  la  pref&it  de  ménager  les  momens  qu'elle  perdoit ,  pendant 
ue  les  minifires  des  alliés  employoient  utilement  tous  les  inftans  à  traver- 
^  toute  négociation  de  paix.  Ils  protefterent  que  jamais  les  alliés  ne  laif- 
feroient  au  roi  Philippe  la  moindre  partie  de  la  monarchie  d'Efpagne ,  foie 
comme  dédommagement ,  ibit  à  quelque  titre  qu'elle  fût  demandée.  Alors 
ils  quittèrent  le  flyle  &  le  perfonnage  de  négociateurs,  &  comme  revâtus 
de.  l'autorité  des  anciens  confuls  de  Rorne^  ils  prononcèrent  que  le  fore 
des  armes  décîderoit  des  conditions  de  la  paix  ;  ainfî  que  le  roi  d'Efpagne 
ne  devoit  pas  fe  flatter  d'obtenir  le  plus  modique  dédommagement  de 
cette  monarchie.  Ces  fiers  députés  ftgnifierent  en  même  temps  au  préfident 
Rouillé  que  c'étoit  leur  dernier  mor.  Nous  fommes  bien  fâchés ,  ajoute^ 
rent-ils ,  que  vous  ne  l'ayez  pas  compris  dès  les  premières  conférences ,  ou 
bien  que  vous  n'en  ayez  pas  fuffifamment  infiruit  votre  maître. 

Je  ne  fais  &  l'on  £ut  plus  étonné  en  France  de  la  mauvaife  foi  de  cet 
républicaias,  que  de  leur  orgueilleufe  infolence.  On  prit  le  parti  de  diffî* 
muler  ;  mais  bientôt  on  s'apperçut  que  la  république  de  Hollande ,  affujettie 
aux  volontés  de  fes  alliés,  avoit  perdu  volontairement  le  pouvoir  de  dé<* 
cider  &  de  prendre  le  parti  le  plus  conforme  à  fes  véritables  intérêts.  Une 
foumifHon  totale  à  fes  prétendus  amis  l'entralnoit  à  croire  que  le  temps 
étoit  venu  d'accabler  la  France ,  de  profiter  de  fes  pertes  ^  &  de  la  réduira 
en  tel  état  qu'elle  ne  ferait  plus  trembler  fes  voifins ,  comme  il  étoit  arrivé 
fi  fréquemment  depuis  que  le  roi  régnoit, 

11  eft  vrai  que  le  royaume  étoit  tellement  épuifé ,  que  l'unique  remède 
à  fes  maux  étoit  celui  de  là.  paix ,  défirée  &  demandée  comme  le  falut  de 
la  nation.  Mais  ce  défîr  ardent ,  fondé  fur  une  néceffîté  évidente ,  augmen* 
coit  l'aliénation  des  ennemis,  &  fouraifToit  à  leur  haine  autant  de  raifons 
nouvelles  de  frapper  &  d'accaMer  la  France,  en  continuant  une  guerre 
qu'elle  ne  pouvoir  plus  foutenir.  Le  roi  reffentoit  d'autant  plus  vivement 
les  calamités  quHl  ne  les  avoit  pas  éprouvées  depuis  qu'il  gouvernoit  par 
Ipi-même  un  royaume  floriffant;  c'étoit  un  terrible  fujet  d'humiliation  pour 
un  monarque  accoutumé  à  vaincre,  loué  fur  fes  viâoires,  fes  triomphes, 
fa  modération  lorfqu'il  donnoit  la  paix  &  qu'il  en  prefcrivoit  les  loix ,  de 
£b  voir  alors  obligé  à  la  demander  a  fes  ennemis,  leur  offrir  inutilement, 
pour  l'obtenir ,  la  reftirution  d'uue  partie  de  fes  conquêtes ,  celle  de  la  mo- 
narchie d'Efpagne,  l'abandon  de  fes  alliés,  &  forcé  de  s'adreffer  ,  pour  faire 
accepter  de  telles  offres,  à  cette  même  république  ,  dont  il  avoit  conquis  les 
principales  provinces,  &  rejeté  les  founaiffîons ,  lorsqu'elle  le  fupplioit  de 
lui  accorder  la  paix  à  telle  condition  qu'il  lui  plairoit  de  diâer. 

On  peut  juger  par -là  combien  la  paix  étoic  nécelÇdre.  à  la  France» 
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Louis  XIV ,  voulant  Taccorder  à.  fes  peuples  à  quelque  prix  que  ce  fut , 
coDieum  à  faire  encore  de  nouveaux  facrifices.  Suivant  les  ordres  quMl  fie 
expédier  au  préddenc  Rouillé^  il  confentoit  ï  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  Dunkerque,  mêtne  à  combler  Ton  port,  pourvu  que  confervant 
Tournai ,  Lille  foc  rendu.  Ce  prince  alla  plus  loin  encore  :  il  confentit  à 
donner  Tournai ,  aulfî-bien  qu'à  laifTer  Lille  entre  les  mains  de  fes  enne-- 
mis  I  fi  cette  nouvelle  condefcendance  de  fa  part  produifoit  ta  paix.  Il  £il« 
loit  donc  renouer  les  conférences  entre  les  députés  Hollandois  ,  &  quoi- 
que l'on  eut  tout  lieu  d'être  fatisfoic  du  préfideiK  Rouillé  «  il  falloit  mettre 
k  la  tête  de  cette  négociation  un  homme  qui  mieux  inftruit  des  intentions 
du  roi  y  &  de  la  ficuation  où  fe  trouvoic  le  royaume ,  pût  profiter ,  fans 
attendre  de  nouveaux  ordres,  des  momens  de  conclure  s'il  s'en  préfentoic 
un  feul  de  favorable.  Perfonne ,  mieux  que  le  marquis  de  Torcy ,  ne  pour- 
voit remplir  cette  commiflion  qui  n*étoit  exempte  ni  de  péril ,  ni  de  peiner 
&  de  déplaifirs.  Il  falloic  traverfer  le  pays  ennemi  dans  un  temps  où  les 
trçupes  des  alliés  commençoient  à  fe  mettre  en  mouvement,  arriver  & 
féjourner  à  la  Haye  où  régnoient  la  haine  &  la  fureur  contre  la  France.. 
Quant  aux  déplaifirs  dont  cette  commidion  feroît  la  fource,  il  étoit  aifé 
de  prévoir ,  que  dans  le  cas  où  l'on  réufiiroit,  cette  paix  fi  défirée  ne  feroir 
conclue  qu'à  des  conditions  peu  honorables  ;  qu'un  tel  traité  deviendroir 
un  prétexte  de  reproches  &  un  fujet  de  déshonneur ,  &  qu'on  le-mettroit 
au  nombre  de  ces  traités  malheureux  que  la  France  a  été  forcée  d'accepter 
après  les  plus  grands  défaftres.  D'ailleurs  une  autre  efpece  de  honte  par« 
roi(foit  attachée  au  défagrement  de  ne  pas  réuffîr  \  les  offres  du  roi  étoienc 
telles,  qu'on  imputeroit  au  négociateur  la  faute  d'avoir  manqué  à  con- 
clure une  paix  défirée  fi  ardemment  de  la  France. 

M.  de  Torcy  ne  manqua  pas  de  faire  toutes  ces  réflexions  ;  mats  il  les 
fit  céder  à  l'eipérance  dont  il  fe  fentit  fecrétement  flatté  de  rendre  uo 
fervice  important  au  roi ,  fon  bienfaiteur ,  &  de  contribuer  foit  à  quelque 
heureux  changement  des  affaires ,  foit  à  pénétrer  les  deffeins  des  ennemis» 
Il  fe  mit  donc  en  route.  Dieu  bénit  le'vopge ,  &  fa  providence  etk 
écarta  toutes  les  traverfes  \  nul  incident ,  nulle  rencontre  fàcheufe  ne  l'em« 
barraflerent ,  &  il  débarqua  heureufement  à  Rotterdam  ^  où  il  s'arrêta  queU 
ques  heures ,  pour  faire  voir  au  correfpondant  de  fon  banquier  de  France, 
les  lettres  de  crédit  qu'il  avoit  à  tirer  fur  lui.  Cet  homme  «  nommé  Sin- 
cetf  I  s'offrit  à  le  conduire  hji-mêmeà  la  Haye^  \  à  lui  obtenir  une  audience 
fecrece  du  grand-penfionnaire.  Il  l'obtint  en  efièt*  Après  les  premiers  com« 
plimens ,  le  grand-penfionnaire  témoigna  fa  furprife,  que  fa  majeffé  très- 
chrétienne  lui  eut  envoyé  un  de  fes  miniftres  en  Hollande  pour  conférer 
avec  lui  fur  les  moyens  de  conclure  une  paix  krme  &  ftaole  ,  d'autant 
plus  qu'elle  ne  devoir  pas  ignorer  fes  relations  intimes  avec  le  prince 
Eugène  &  le  duc  de  Marlborough.  Il  ajouta  qu'il  n'étoit  point  autorifé 
pour  traiter ,  &  que  les  Etats  ayant  nommé  deux  conuniffitires  pour  traites 
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Mvee  M.  RoDilIë ,  c^^toii  à  eux ,  &  oon  pas  à  lui ,  fimple  officier  de 
la  province  de  Hollande ,  à  parler  fur  tes  matières  de  la  paix.  Cette  réferve 
qu'il  ne  fut  pas  difficile  k  M.  de  Torcy  de  combattre  par  de  fortes  rai- 
ions,  n'empêcha  pas  les  deux  miniftres  d'agiter  génëralement  toutes  les 
matiepes  comprifes  fous  le  nom  dVticIes  préliminaires ,  le  grand- peniîon* 
naire  s'étendit  beaucoup  fur  la  nêceffité  où  les  Hollaodois  étotenc  de  rete- 
nir Lille ,  comme  la  meilleure  barrière  des  Etats.  Quant  1^  la  monarchie 
d'Efpagne,  il  dit  qu'elle  devoir  être  confervée  en  fon  entier,  &  la  coui> 
ronne  transfèrée  dans  la  maifbn  d'Autriche  fans  aucun  démembrement.  Le 
grand-penfionnafre  montra  la  même  réfiftance  fur  tous  tes  autres  articles; 
Do  refus  confiant  de  laifler  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  au  roi 
d'Efpagne }  nulle  condefcendance  à  la  pn^Htion  de  Naples ,  ou  de  la 
ieule  Sicile ,  les  traités  avec  les  alliés  étant  toujours  Texcule  qu'il  atléguoit 
pour  ne  rien  démembrer  de  la  couronne  d'Efpagne.  M.  de  Torcy ,  voyant 
que  les  raifons  qu'il  alléguoit  ne  produifoieot  aucune  effet  fur  ce  miniftre , 
ne  fe  preffa  pas  de  lui  faire  aucune  oftre,  parce  qu'il  n'étoit  pas  autorifé 
à  les  accepter.  Au  contraire  il  feignit  de  s'appercevoir  que  fes  démarches 
n'aboutiroient  à  rien  ,  &  qu'il  ne  lui  refloit  que  de  s'en  retourner  incef- 
famment  en  France.  Alors  le  penfionnaire  parut  plus  vif  pour  le  retenir^ 
qu'il  ne  Tavoit  écé  pour  entrer  en  matière.  II  lui  propofa  de  faire  venir 
chez  lui  les  deux  députés  des  Etats-généraux,  qui  étant  autorifés  k  traiter^ 
pourroient  entreprendre  une  négociation  dans  les  formes,  ou  plutôt  terminer 
celle  qui  étoit  déjà  commencée.  M.  de  Torcy  héfita  d'abord,  en  difant 
que  fes  ordres  étoient  de  s'adreffer  uniquement  à  lui  feul  ;  mais  enfin  il  fe 
détermina  à  accepter  la  conférence,   comme    le  feul    moyen  d'entamer 

auelque  chofe  de  foli.de.  Les  députés  tinrent  ferme  fur  la  ceffion  en  entier 
e  la  monarchie  d'Efpagne  ;  mais  impatiens  de  terminer  leurs  affaires , 
avant  celles  de  leurs  alliés,  ils  quittèrent  cet  article  pour  revenir  i  celui 
de  la  barrière.  Alors  M.  de  Torcy  s'ouvrit  peu  à  peu.  Il  leur  fît  voir  ce 
qu'ils  perdroient  »  fi  l'amour  exceffif  des  intérêts  de  leurs  alliés  les  empê« 
choit  de  profiter  des  difpofàtions  favorables  du  roi  de  France.  Il  leur  dit 
donc  que  s'ils  vouloient  reflituer  ou  Maubeuge  qui  leur  avoit  été  accordé, 
ou  Condé  f  ils  auroient  Tournai.  Cène  propofition  commença  à  produire 
un  bon  effet,  &  les  députés  n'en  furent  que  plus  vifs  dans  les  tnflances 
qu'ils  firent  au  marquis  de  Torcy  de  ne  pas  s'impatienter ,  &  d'attendre 
le  duc  de  Marlborough ,  qui  devoit  revenir  fous  peu  de  jours  d'Angleterre. 
M.  de  Torcy  acquiefça  à  leur  propofition  ;  mais  il  voulut  qu'on  lui  ac« 
cordât  la  permiffion  de  faire  venir  à  la  Haye  le  préfident  Rouillé ,  afin 
d'être  mieux  en  état  de  concerter  enfemble  ce  qui  feroit  le  plus  avanta- 

giux  i  leur  fouverain.  Cependant  il  avoic  jugé  très-prudemment  qu'il  ne 
lloit  ni  fe  jeter  à  la  tête  ,  ni  laîfTer  trop  long-temps  les  Hollando»  dans 
l'incertitude  des  avantages  qu'ils  demandoient  opiniâtrement,  &  que  fa 
majçfté  vouloit  bien  leur  accorder ,  afin  qu'étant  excités  par  des  conditions 
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auffi  grandes ,  ils  pufleot  à  leur  tour  prefler  M.  de  Mâriborough.  Dans  les 
conférence^  qu'il  eut  avec  les  dépurés  avant  l'arrivée  de  ce  feigneur  ^  il 
éprouva  les  mêmes  difficultés  que  dans  les  précédentes  \  une  égale  oppo<* 
(icion  à  laiflër  au  roi  d'Efpagne  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile;  mé-* 
mes  inftances  fur  la  reftitution  de  Strafbourg ,  auffi-bien  que  fur  la  démo^ 
lition  du  Fort- Louis  »  dont  il  n'avoit  pas'  encore  été  parlé.  On  fent  aflez 

2ue  M.  de  Torcy  ne  pouvoir  accorder  un  point  au(u  eiTentiel;  on  pafla 
onc  à  un  autre  article ,  celui  de  la  barrière  »  qui  n'étoit  pas  encore  ter« 
miné.  M.  de  Torcy  voyant  que  l'affaire  languifloit,  &  qu'après  plufieurs 
conférences  il  fourenoic  un  poinr  qu'il  ne  pouvoir  emporrer,  &  qu'il  per^ 
doir  inutilement  un  temps  précieui ,  dont  il  falloir  profiter ,  pour  couvain^» 
cre  les  Hollandois,  avant  le  retour  du  duc  de  Marlborough,  des  avanuges 

Su'ils  trouveroient  à  la  paix ,  il  prit  le  parti ,  après  une  heure  de  difpute , 
'abandonner  Tournai ,  fans   retenir  aucune  place  en   dédommagement  $ 
enfin ,  prelTé  plus  vivement  que  jamais ,  malgré  cette  celfîon ,  &  voyant 

2u'il  étoit  impoffîble  d'engager  les  HoUandois  à  la  paix ,  fi  on  ne  les  fatif^ 
jfoit  fur  l'article  de  leurs  barrières ,  il  jugea  qu'il  étoit  temps  de  leur 
céder  aufiji  Lille.  M.  de  Torcy  croyoit  d'autant  plus  effentiel  de  preffer  les 
négociations,  que  la  faifon  de  fe  mettre  en  campagne  approchoir,  &  que 
toures  les  dépenfes  étant  faites  pour  cela,  il  y  avoit  peu  de  gens  qui  nç 
vouluffept  çn  voir  U  décifion. 

Le  grand-penfionnatre  ayant  fait  rapport  aux  Etats  d'Hollande  des  coq"* 
fêrences  qu'il  avoit  eues  avec  le  minîftre  de  France ,  &  des  avantages  que 
leur  accordoit  fa  majefté»  leurs  Hautes  Puiffances  en  parurent  fatisfàites 
pour  elles-mêmes;  mais  elles  ne  le  furent  pas  à  l'égard  du  refus  confiant 
Que  le  roi  £ùfoit  d'acquiefcer  aux  demandes  des  alliés.  On  propofa  dans 
l'affemblée  d'avertir  le  prince  Eugène  de  fe  rendre  à  la  Haye,  afin  que  les 
principales  panies  intéreffées ik  la  guerre,  puffent  en  quelque  façon  fe  parler. 
Ce  feigneur  arriva  en  effet,  &  ne  parut  point  oppofé aux  propplitîons  qui  lui 
furent  faites  de  prendre  des  arrangemens  pour  conclure  une  paix  folide  6c 
durable.  Quant  à  la  Hollande ,  il  paroiffoit  que  l'affaire  étoit  terminée  , 
puifque  la  difpute  ne  rouloit  plus  alors  que  fur  le  partage  pour  le  roi 
d'Efpagne,  &  la  reflitution  d'Exilles  &  de  Feneflrelie.  Mais  l'idée  qu'on 
avoit  en  Hollande  du  mauvais  état  de  la  France,  faifoit  d'étranges  effets. 
Ceux  que  la  guerre  faifoit  foufFrir  dans  ce  pays,  oublioient  leurs  peines, 
dans  Tefpérance  qu'ils  avoient  d'accabler  ce  royaume ,  qu'ils  croyoienr  ne 
pouvoir  trop  abaiffer  pour  affurer  leur  propre  repos.  11  efl  vrai  que  l'érat 
de  la  France  empiroir  de  jour  en  jour,  la  famine  y  régnoit;  les  finances 
éroienr  épuifées ,  &  les  reffources  pour  les  rétablir  étoient  taries.  Les  alliés 
en  étoient  parfaitement  inflruits ,  6^  c'eft  pour  cela  qu'ils  exigeoient  des. 
conditions  aufli  humiliantes.  Mais  l'état  des  affaires  étoit  une  raifon  pref^^^ 
fante  de  tenter  toures  fortes  de  voies  pour  parvenir  promptemenr  à  la  paix. 
Ainû  ce  ne  fiir  pas  un  déshonneur  pour  M.  de  Torcy  d'çifayer  fi  le  duc 
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it  Marlb<yrough ,  intéreffë  à  continuer  la  guerre  ^  ne  feroit  pas  encore  plu^ 
fenfible  à  Tintérêc  que  le  roi  lui  feroit  trouver  de  conctibuer  à  la  paix* 
S^il  en  ëcoic  aflez  touché  pour  y-  donner  fes  foins  &  fon  crédit ,  &  s'il 
réufliflbit  à  conferver  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile,  même  le/eul 
royaume  de  Naples ,  pour  dédommager  le  roi  Philippe  fur  la  ceffîon  de  tant 
de  grands  Etats ,  la  récompeofe  que  le  roi  confentoitde  lui  donner  »  étoic 
de  deux  millions  de  livres  ^  &  la  récompenfe  devoit  augmenter  encore  «  à 
proportion  du  fervice,  en  forte  qu'elle  eût  été  de  quatre  millions ,  fi^ 
moyennant  fon  entremife,  le  duc  de  Marlborough  eût  procuré  au  roi 
d*£fpagne  les  deux  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  pour  fon  dédom- 
magement, &  fi  Dunkerque,  Strafbourg  &  Landau,  fuffent  demeurés  à 
la  France. 

M.  de  Marlborough  étant  arrivé  à  la  Haye^  hL  Tôrcy  s'empreffa  de  lui 
rendre  vifite  &  de  lui  faire  part  des  offres  Qu'il  avoit  faites  à. l'égard  de 
Dunkerque.  On  ne  s'attendoit  pas.  qu'il  eut  rien  à  demander  de  plus  pour 
l'Angleterre}  mais  il  montra  on  ordre  exprès  de  la  reine  Anne,  d'inufter 
particulièrement  fur  la  reftitution  de  Terre-Neuve ,  ajoutant  que  cet  arti- 
cle iutérelfoit  fi  vivement  la  nation ,  que  ce  feroit  faire  un  plaifir  perfon- 
nel  à  fa  maltrefle  que  de  le  régler  comme  article  préliminaire.  M.  de  Xorcy 
répondit  que  les  inftruâions  du  roi  lui  manouoient  fur  ce  point ,  qu'it  étoïc 
néanmoins  perfuadé  qu'il  ne  romproit  pas  ta  paix ,  &  qu'on  pourrott  aifé* 
ment  le  régler,  ou  par  des  échanges ,  ou  par  des  reftitutions  réctproquoi 
de  la  part  de  l'Angleterre.  Sur  ces  entrefaites ,  le  prince  Eugène  arriva ,  & 
après  les  vifites  de  cérémonie ,  ufitées  en  pareille  circonfiance ,  on  réfolut 
de  s'aflêmbler  chez  le  ^rand-penfionnaire ,  pour  faire  la  récapitulation  des 
points  dont  on  étoit  déjà  convenu.  Les  principales  diâBcuItés  fe  trouvèrent 
levées  par  rapport  à  l'Angleterre,  les  feules  qui  reftoient,  regardoient  la 
fortie  du  roi.  de  la  Grandes-Bretagne  hors  de  France  »  &  l'article  de  Terre* 
Neuve.  Oh  convint  fur  la  première ,  que  ce  prince  «  auquel  le  duc  do 
Marlborough,  affeâoit  de  donner  le  nom  de  prince  de  Galles,  choifiroic 
comme  il  lui  plairoit  le  lieu  de  fa  retraite»  &  qu'il  y  jouiroit  d'une  entière 
liberté ,  &  d'une  parfaite  fureté  pour  fa  perfonne.  De  cette  manière ,  l'An« 
gleterre  &  la  Hollande  paroiffoient  fatis^uites,  &  l'on  avoit  lieu  de  croire 
que  les  prétentions  formées  fous  le  nom  de  l'Empire  lie  feroient  pas  d'un 
alfez  grand  poids,  pour  empêcher  un  bien  auffî  néceflâire  à  toute  l'Europe , 
que  celui  de  la  paix.  On  le  trompa.  Le  prince  Eugène,  quoiqu'il  fenttt 
parfiiitement  que  le  mînifire  François  avoit  pris  fes  avantages,  en  fitvori- 
fant  les  Anglois  &  les  Hollandois ,  pour  les  engager  dans  fes  intérêts ,  ne 
laifla  pas  de  dei?iander ,  non-  feulement  la  reftitution  de  Strafbourg ,  mais 
encore  celle  de  toute  l'Alface.  Le  jprétexte  commun ,  &  rebattu  tant  de 
fois,  de  pourvoir  à  la  fureté  de  l'Empire,  &  de  borner  toujours  les  def* 
feins  de  la  France,  fervit  de  fbodet|ient  à  cette  prétention.  Le  prince  Eu^ 
gène  confondit  tpujours  U  defttnuioa.quç i'ofnpereur  prétendoic  faire  de 
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de  Mariborough ,  &  ceux  qui  liés  avec  lui  domiooieDt  dans  ce  royaume 
furent  congédiés;  l'adminiAration  de  PEtat  confiée  à  des  miniftres  éclairés, 
plus  occupés  que  leurs  prédécefTeurs  du  bien  véritable  de  la  nation.  Ils 
connurent  l'erreur  &  le  préjudice  de  la  continuation  d'une  guerre  infruc- 
tueufe,  propoferent  fecretement  de  la  terminer  par  une  paix  équitable, 
&  enlevèrent  aux  HoUandois  la  négociation  dont  ils  fe  croyoient  eo 
pofleffion. 

Louis  XIV  ne  voulant  pas,  malgré  rinjuftice  de   fes  alliés,  qu'on  lui 
reprochât  d'avoir  rien  négligé ,  pour  hâter  l'ouvrage  important  de  la  paix ,  prie 
la  réfolution ,  avant  d'en  venir  à  des  voies  de  nur ,  de  faire  une  nouvelle 
tentative  auprès  des  Etats-généraux.  En  conféquence  il  fit  pafTer  en  Hol- 
lande le  maréchal  dlluxelles  &  l'abbé  de  Folignac.  Les  inftruéHons  que 
ces  plénipotentiaires  reçurent  de  fa  majefié ,  étoient  d'acquiefcer  à  tous  les 
articles  préliminaires ,  excepté  à  ceux  qui  concernoient  la  ceflion  de  l'Ef;- 
pagne.  Les  premières  conférences  entre  les  miniftres  François  &  les  députés  • 
Hollandois ,  fe  tinrent  dans  un  yacht  auprès  du  Moerdyck ,  &  enfuite  à 
Gertruydenberg.  On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  les  ennemis  fe  ren- 
doient  plus  dimciles  de  jour  en  jour,  &  que  leurs  prétentions  augmentoient 
avec  la  facilité  du  roi  à  céder.  Ils  demandèrent  entre  autres  chofes  que 
Louis  XIV  fit  la  guerre  à  fon  petit-fils  pour  le  détrôner.  Le  roi ,  indigné 
de  cette  propofition  refiifa  d'abord  d'y  confentir;  enfin  il  fit  un  dernier 
effort.  Il  céda  l'Alface ,  avec  plufieurs  places  en  Flandres ,  &  offrit  de  four- 
nir des  fubfides  pour  faire  la  guerre  au  roi  d'Efpagne.   Mais  toutes  ces 
offres  furent  rendues  inutiles  par  l'orgueil  des  ennemis  ,  &  le  roi  fe  voyant 
contraint  de  rappeller  fes  plénipotentiaires ,  les  conférences  furent  rompues. 
La  rupture  de  ces  nouvelles  conférences  diflipa  jufqu'à  la  moindre  appa« 
rence  de  paix.  Les  ennemis  avoient  rouvert  la  campagne ,  Si  leurs  fuccès 
ne  laiflbient  plus  d'efpérance  de  voir  finir  heureufement  une  guerre  que  la 
France  foutenoit  fi  difficilement.   Nuls  moyens  pour  elle  de  traiter  à  des 
conditions  qu'il  fût  en  pouvoir  d'accomplir.  Il  etoit  impoffîble  de  perfua-  * 
der  au  roi  d'Efpagne  de  defcendre  volontairement  d'un  trône ,  où  il  avoic 
été  légitimement  appelle.  Il  nel'étoit  pas  moins  de  l'en  arracher  par  force, 
quand  même  le  roi  fe  fût  fournis  à  cet  injufte  engagement.  Le  mauvais 
état  des  affaires^  de  Philippe  n'afFoibliffoit  point  fbn  courage.  La  reine  d'Ef- 
pagne n'en  avoir  pas  moins  que  fon  époux ,  &  plutôt  que  de  céder  à  l'ad- 
verfité,  l'un  &  l'autre  obligés  d'abandonner  la  capitale  de  leurs  Etats ,  avoient 
unanimement  réfolu  de  s'embarquer  &  de  transférer ,  s'il»  y  étoient  forcés^ 
leur  féjour  &  le  fiege  de  la  monarchie  Efpagnole  aux  indes  occidentalesJr 
Mais  les  chofes  changèrent  bientôt  de  face.  On  vit  dans  l'efpace  de  quel^ 
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èe  propôrer  tomine  bafe  éc  comme  règle  invariabîe  d^an  traité,  des  préli- 
minaires odieux  &  abfurdes.  Les  HoUandois  s'eftimerent  trop  heureux ,  qu'on 
voulût  oublier  la  hauteur  des  difcours  que  leurs  députés  avoient  tenus  dans 
ces  cciiférences  fi  capcieufes  de  leur  parti  où  ils  avoient  montré  tant  de 
mauvaife  foi.  En  un  mot ,  malgré  les  efforts  de  la  ligue ,  &  les  avantages 

S[u'elle  avoit  remportés ,  le  petit*fils  du  roi  de  France  demeura  affermi  fur 
on  trône  I  reconnu  monarque  &  pofTeffeur  légitime  d[e  l'Efpagne  &  des 
Indes ,  par  un  nombre  d'ennemis ,  qui  ne  recueillirent  ^  de  unt  d'années 
d'une  guerre  fanglante  ,  que  l'accablement  des  dettes  cpntraâées  pour  fou- 
tenif  leurs  vaflés  deffeins. 

Ces  révolutions  fi  peu  attendues  commencèrent  par  la  viâoîre  que  le  roi 
cnholique  ,  à  la  tétê  de  fon  arméee  que  le  duc  de  Vendôme  commandoic 
fous  Ces  ordres ,  remporta  fur  celle  de  l'archiduc  qui  s'étoic  fait  reconnoi* 
tre  roi  d'Efpagne.  Cette  bataille  fe  donna  dans  la  province  d'Eflramadoure ,  au- 
près de  Brihwega,  au  mois  de  novembre  1710.  Les  progrès  allèrent  toujours 
en  augmentant,  &  cesfuccès  imprévus  du  roi  d'Elpagne ,  prouvèrent  à  fes 
ennemis ,  qu'il  ne  feroit  pas  suffi  facile  qu'ils  fe  le  fîguroient  de  le  dépof« 
féder  de  fes  Etats.  Au  bruit  de  ces  exploits  la  nation  Ângloife  fembla  fe 
ranimer  plus  que  jamais.  Auflî  animée ,  &  peut-être  plus  intéreflSe  'qu'au*» 
cune  autre  it  s'oppofer  à  la  puiflânce  de  la  France ,  croyant  d'ailleurs  qu'il 
n^étoit  pas  de  les  intérêts  de  fouffrir  qu'un  prince  de  France  fe  maintint 
dans  la  pofTefiion  de  la  moindre  panie  de  la  monarchie  d'Efpagne ,  elle  mît 
tout  en  ufage  pour  s'oppofer  aux  heureux  fuccès  de  Philippe  V.  Mais  par 
bonheur  la  mort  de  la  reine  Anne,  Si  l'avénemenc  du  prince  d'Orange  à 
la  couronne  d'Angleterre ,  firent  prendre  un  autre  tour  aux  affaires.  Le  duc 
de  Mariborough  perdit  toute  fon  influence  fous  le  nouveau  gouvernement, 
&  l'on  ne  vit  d'autre  moyen  de  le  réduire  au  rang  des  autres  fujets ,  qu'ea 
faifant  la  paix.  D'un  autre  côté  les  minifires  de  Hollande  ^  coupables  en- 
vers leur  république  d'avoir  laifTé  perdre  tant  d'occafions  de  lui  procurer 
l'honneur  de  pacifier  l'Europe ,  vouloient  tâcher  de  réparer  leur  faute ,  en 
fe  prêtant  eux-mêmes  à  de  nouveaux  arrangemens.  Alors  on  entaou  quel- 
ques négociations  à  Londres,  &  les  minifires  d'Angleterre,  voyant  que  le 
roi  de  France  itf^  vouloit  pas  renouer  de  négociation  avec  la  Hollande, 
fe  prêtèrent  afTez  volontiers  aux  arrangemens  qu'on  leur  propofa  pour  con« 
cture  une  paix  générale.  Louis  XIV  ayant  &it  dreffer  un  mémoire ,  tel  que 
îes  miniftres  Anglois  le  demandoient,  le  confeil  de  la  Grande-Bretagne  eci 
parut  content ,  &  ne  perdit  pas  un  momept  à  le  faire  paffer  en  Hollande. 


terre)  mais  que  les  propofitions  de  la  France  étant  encore  trop  générales, 
il  étoit  à  fouhaiter  que  cette  couronne  voulût  s'expliquer  plus  particuliè- 
rement ,  ^  faire  pan  du  plan  qu'elle  trouveroit  le  plus  propre  pour  afliirer 
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Tintérét  des  puifTances  alliées,  &  pour  établir  le  repos  de  PEurope*,  aprèf 
quoi  on  pourroic  encrer  dans  une  négociation  plus  étroite. 

Cependant  Pempereur  Jofeph  I  venoit  de  mourir  à  Vienne.  Ce  prince  ne 
laiflfant  que  deux  nlles ,  Parchiduc  devenoit  le  feul  prince  héritier  dai  Eues 
de  fa  maifon.  Quelque  zèle  que  fes  alliés  euflent  pour  ks  intérêts ,  quelle 
que  fiit  leur  aniihofité  contre  la  France,  il  étoit  naturel  que  leurs  fenti- 
mens  Ce  rallentîflènt ,  s'ils  faifoient  réflexion  à  l'excès  de  puifTance  oii  ce 
prince  feroit  élevé ,  s'ils  continuoient  à  vouloir  pofer  fur  (a  tête  la  cou- 
ronne impériale ,  celle  d'Efpagne ,  des  Indes ,  de  Naples  &  de  Sicile  ,  6c 
à  réunir  fous  fon  pouvoir  cane  d'autres  grands  Etats ,  partagés  jufqu'alors 
entre  les  deux  branches  de  la  maifon  d'Autriche.  C'eft  ainu  que  l'Angle- 
terre  fe  décida  à  maintenir  par  une  bonne  paix  le  roi  Philippe  fur  letro^ 
d'Efpagne  ;  ainfi  elle  travailloic  pour  elle  au(fi-bien  que  pour  le  refie  de 
l'Europe.  Les  miniftres  Anglois  propoferent  donc  au  roi  de  France  d'entrer 


garderoit  &  pofféderoit  tous  les  pays 
ritoires  dont  elle  le  trouveroit  en  pofleffion  dans  l'Amérique  feptentrîonale» 
lorfque  le  traité  de  paix  ratifié  &  les  ratifications  échangées ,  feroient  pu- 
bliés dans  les  parties  du  Nouveau-Monde.  Au  refle ,  la  première  de  toutes 
les  demandes  de  l'Angleterre ,  étoit  celle  de  la  démolition  de  Dunkerque. 

Le  fecret  de  ta  néj^ociation  étoit  expreffément  demandé  par  les  minif- 
tres d'Angleterre.  Ils  jugeoient  abfolument  néceffaire  de  cacher  aux  Hol« 
landois  les  avantages  que  la  nation  Angloife  obtiendroit  pour  fon  com- 
merce. Le  roi  de  France  n'ofïroit,  à  l'égard  de  la  paix  à  faire  avec  l'em- 
pereur &  l'empire ,  que  de  rétablir  le  traité  de  Ryfvick ,  &  il  demandoit 
pour  lui-même  la  reftitution  des  villes  de  Lille ,  de  Tournai ,  d'Aire ,  de 
Bethune  &  de  Douay.  Ces  conditions ,  fi  différentes  des  préliminaires  pro« 
pofés  par  le  grand^penfionnaire  de  Hollande ,  adoptés  &  foutenus  comme 
fondement  néceflàire  de  la  paix,  furent  les  inflruâions  que  le  roi,  d'a- 
près le  confeil  de  M.  de  Tonry  ,  donna  à  fes  plénipotentiaires.  Lorfque  tout 
.fut  arrangé  avec  les  miniflres  Anglois,  lorfqu'on  eut  fait  entrevoir  aux 
Impériaux  &  aux  autres  alliés,  que  s'ils  vouloient  s'obAiner  à  continuer 
4a  guerre,  l'Angleterre  n'étoit  plus  en  état  d'en  foutenir  le  fardeau,  on  ne 
penfa  plus  qu'aux  moyens  de  trouver  une  villç  oii  l'on  pût  tenir  les  confë'* 
rences.  Le  roi  propofa  Utrecht ,  &  les  Anglois  l'acceptèrent.  Le  comte  de 
^tafford ,  alors  premier  n\ini(lre ,  en  informa  le  grand- penfionnaire  de 
hollande,  le  prefnfde  déterminer  fes  maîtres  à  confentir  ^u  même  choix, 
&  à  lui  remettre  les  paffe-ports  pour  les  plénipotentiaires  refpeâifs. 

Ainfi  Pouverture  des  conférences ,  indiquées  à  Utrecht ,  paroinbit  pro« 
chaîne;  mais  la  république  de  Hollande,  ou  pour  mieux  dire,  ceux  de  ce 
gouvernement  qui  défiroient  la  continuation  de  la  guerre ,  avoienc  de  la 
peine  à  changer  de  fentimens.  C'écoit  abandonner  l'état  où  ils  fe  voyoient 
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ïlevës  depuis  quelques  années ,  d'arbitres  de  TEurope  ',  de  maîtres  de  dif* 
pofer  des  royaumes  &  d'impofer  des  loix  aux  plus  grands  monarques.  Les 
difcours  ordinaires  à  la  Haye  rouloîent  communément  fur  la  néçeflité  de 
faire  de  nouveaux  efforts  &  de  continuer  la  guerre  plus  vivement  que  ja« 
mais.  On  s'élevoit  contre  la  conduite  du  nouveau  miniflere  dMngleterre , 
traitée  hautement  de  perfidie.  Le  roi  de  France ,  bien  informé  de  ce  qui 
fe  difoit  à  la  Haye,  ne  tarda  pas  à  en  inftruire  les  Anglois.  Il  leur  fit 

«  communiquer  les  avis  qu'il  recevoir ,  &  demander  quelle  réfolutiqn  ils 
prendroient,  (i  les  Etats-généraux  perfiftoient  dans  leur  expédient.  L'expé- 
dient le  plus  propre  à  les  punir  de  leur  opiniâtreté  à  retarder  les  confé- 
rences ,  parut  de  les  ouvrir  feulement  entre  les  plénipotentiaires  du  roi  & 
ceux  d'Angleterre ,  d'y  régler  de  concert  tous  les  articles  de  la  paix  géné« 
f^Ie,  &  de  priver  les  Hollandois  de  l'autorité  qu'ils  prétendoient  s'attri« 
buer  de  régler  le  deflin  de  l'Europe.  Les  Etats-généraux  comprenant  enfin , 
combien  il  étoit  effentiel  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  à  s'unir  au 
miniflere  ^nglois,  donnèrent  ordre  à  leurs  députés  de  fe  rendre  auffîtôt  à 
Utrechti  oii  les  miniflres  plénipotentiaires  des  autres  puiffances  s'étoient 
déjà  rendus.  On  eût  dit  que  les  Hollandois  vouloient  faire  oublier  tant  de 
délais  apportés  de  leur  part  à  l'ouverture  des  conférences ,  &  réparer ,  en 
quelque  façon ,  leurs  mauvais  procédés ,  par  les  honneurs  qu'ils  firent  ren- 
dre aux  plénipotentiaires  du  roi  dans  les  villes  de  leur  palfage ,  où  la 
république  tenoit  des  garnifons. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent  donc  à  Utrecht  le  29  janvier 
171 2.  Mais  malgré  les  apparences  flatteufes  d'une  tranquillité  prochaine, 
rouvrage  de  la  paix  fut  encore  reculé  par  divers  accidens.  La  mort  avoit 
prefque  enlevé  en  même  temps,  le  dauphin  de  France  &  le  duc  de  Bour- 
gogne fon  fils.  Ces  événemens  fùnefles  qui  furent  fuivis  de  près  de  la 
mort  du  duc  de  Bretagne,  fils  aine  du  duc  de  Bourgogne,  relevèrent  le 
courage  des  ennemis  de  la  paix ,  &  refroidirent  les  intentions  des  plénipo* 
tentiaires  d'Angleterre  à  Utrecht.  Jufqu'alors  les  Hollandois  s'étoient  com- 
portés ,  comme  forcés  à  confentir  aux  conférences ,  ils  faifoient  voir  en 
toute  occafion  leur  animofîté,  &  s'oppofoient  vivement  à  tout  ce  qu'ils 
croyoient  convenir  aux  intérêts  du  roi.  L'efprit  de  guerre,  plutôt  que  ce- 
lui de  conciliation^  régnoic  dans  les  fept  provinces,  &  vraifemblablement 
ne  devoit  changer  que  lorfque  l'Angleterre  s'expliqueroit  avec  plus  de 
fermeté ,  Si  lorfque  les  plénipotentiaires  parleroient  plus  clairement  &  plus 
haut  qu'ils  ne  s'étoient  encore  expliqués.  De  cette  manière,  rieii  n'avan« 
çoitSi  Utrecht,  &  les  conférences  avec  les  miniflres  Anglois  fe  terminoient 
en  difputes  fur  les  intérêts  des  alliés.  Les  Anglois  infifloient  à  conferver 
Tournai  ï  leurs  alliés ,  &  prétendoient  de  plus  obtenir  Condé.  Le  roi  re- 
gardant ces  infiances  comme  des  démonflra rions  extérieures  qu'ils  croyoient 
devoir  à  leurs  alliés,  écrivit  à  fes  plénipotentiaires  de  ne  pas  fe  relâcher. 

'  fur  cet  article ,  ni  fur  aucun  autre ,  toute  condefcendance  étant  pour  lors 
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ioucile.  Quant  aux  demandes  concernant  rAméri({ue  Teptentrionale,  Louis  XIV 
donna  une  réponfe  à  peu  près  telle  que  les  miniftres  Anglois  la  défiroienr« 
Cependant  les  négociations  commencèrent  à  fe  continuer  avec  plus  de 
chaleur  »  &  chaque  puiflànce  parut  alors  vouloir  concourir  de  bonne  foi 
au  récablifTement  de  la  paix;  mais  la  propofition  que  firent  les  Angloit 
de  leur  confier  Dunkerque^  parut  extréoiement  dure,  la  guerre  fubfîftant^ 
&  aucune  convention  n'étant  encore  faite  pour  la  fuTpenfion  d'armes.  Cettt 
demande  exigea  un  mûr  examen ,  &  ce  ne  fut  qu'à  la  follicitation  de  M.  de  ^ 
Torcy,  que  le  roi  fe  décida  à  donner  aux  Anglois  cette  preuve  de  con« 
fiance  dans  leur  bonne  foi.  Le  roi  oe  voulut  pas  néanmoins  fiiire  combler 
le  porc  de  Dunkerque  &  détruire  les  éclufes ,  fans  qu'on  lui  reflituât  pour 
équivalent  la  ville  de  Tournai*, Quant  à  Fintroduâion  d'une  garnifon  HoU 
landoife  dans  Cambrai  1  propofée  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  pour 
y  demeurer  pendant  la  fufpenfion  d'armes ,  le  roi  en  rejeta  abfolumentta 

{)ropoficion ,  &  fit  répondre  qu'à  cette  condition  il  refuferoit  non-feulemenc 
a  fufpenfion ,  mais  que  de  plus ,  il  romnroit  toute  négociation ,  plutôt  que 
d'admettre  une  claulc  (i  contraire  à  foa  honneur  &  au  bien  de  fba 
royaume. 

La  reine  d'Angleterre  pleinement  fatisfiiîte  de  la  conduite  du  roi  d« 
France,  loin  d'avoir  égard  aux  reproches  que  lui  faifoient  les  Etats«géné« 
raux  «  ni  de  faire  attention  à  une  lettre  que  le  duc  d'Ormoad  avoit  reçue 
de  leurs  députés  à  l'armée  «  pleine  de  repréfeotations  offenfantes,  ne  fon« 
gea  plus  qu'à  difpofer  le  plan  de  la  fufpenfion  d'armes.  Il  contenoit  qua« 
tre  articles.  Le  premier  prolongeoit  jufqu'à  trois  &  même  quatre  mois ,  s'il 
étoit  néceffaire,  la  fufpenfion  d'armes.  Le  fécond  fpécifioit  les  renoncia* 
dons  à  faire  pendant  la  fufpenfion,  tant  par  le  roi  d'fifpagne  à  la  couronne 
de  France,  que  par  les  princes  de  la  famille  royale  de  France  à  la  cou* 
lonne  d^Efpagne.  Il  étoit  porté  par  le  troifieme  article,  que  la  garnifon 
firançoife  fortiroit  de  Dunkerque,  &  que  les  troupes  angloifes  y  entreroient 
le  jour  que  la  fufpenfion  d'armes  auroit  lieu;  que  la  place  refleroit  entre 
les  mains  des  Anglois,  jufqu'à  la  décifion  de  l'équivalent  que  les  Hollan** 
dois  donneroient  pour  la  démolition  des  fortifications ,  des  éclufes ,  &  la 
deftruâion  du  port  de  cette  ville.  Les  Anglois  s'engageoient  par  le  qua« 
trieme  article  à  ne  point  interrompre  le  gouvernement  civil  de  Dunkerque , 
à  permettre  une  entrée  libre  dans  le  port,  non-feulement  aux  navires  du 
roi,  mais  encore  à  tous  les  vaifleaux  marchands,  à  lailTer  enfin  le  pleio 
exercice  de  leurs  fonâîons  à  tous  les  officiers  chargés  du  foin  des  maga« 
fins,  tant  de  terre  que  de  mer.  On  convint  de  plus ,  que  la  fufpenfion  dVtr* 
mes  feroit  générale  entre  toutes  les  puiffances  belligérantes,  &  cependant 
il  n'étoit  queftion  que  d'une  fufpenfion  particulière  entre  l'armée  du  roi  de 
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l  U  paix  générale  de  l'Europe.    Il  écoit  in&illible ,  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  i^  réparant  des  puifTances  que  ranimofité  contre  la  France  exci- 
toit  à  continuer  la  guerre.  D'un  autre  côté  le  roi  confentoic  également ,  à 
étendre  la  fufpenfion  de  toutes  hoftilités  par  terre  &  par  mer  entre  les  deux 
royaumes,  perfuadé  que  les  peuples  qui  avoient  foutenu  (i  long-temps  le 
fardeau  &  les  miferes  de  la  guerre  ne  pouvoient  goûter  trop  tôt  les  dou** 
ceurs  de  la  paix.  Pendant  que  les  deux  fouverains  fe  préparoient  à  cette 
paix  fi  défirée,  dont  la  fufpenfion  d'armes   étoit  le  prélude,  rien  n'étoic 
omis  en  Hollande  pour  traverfer  Puo  &  Pautre.  On  fe  flattoit  de  quelque 
changement  en  Angleterre,  &  on  le  jugeoit  d'atitant  plus  apparent,  que  le 
duc  d'Ormond  qui  commandoit  l'armée  Angloife ,  n'avoit  fait  encore  au- 
cun mouvement ,  qu'il  avoit  au  contraire  fufpendu  la  marche  du  détache- 
ment deftioé  à  remplacer  la  garnifon  de  Dunkerque.  Ils  efpéroient  que  la 
a^ine  d'Angleterre  hors  d'état  d'accomplir  ce  qu'elle  avoit  promis  à  la  France, 
laifleroit  enfin  aux  alliés  le  temps  &  la  liberté  de  renverfer  les  projets 
d'une  paix  aufii  odieufe  que  fatale  à  la  grande  alliance.   Mais  malgré  tou- 
tes leurs   tentatives  ,  te  temps  approchoit  où  celte  union  qu'ils  vouloient 
empêcher,  alloit  être  parfaitement  cimentée.  Le  miniftere  Anglois  envoya 
des  ordres  |)récis  au  duc  d'Ormond ,  pour  hâter  la  fufpenfion  des  armes  ;  &  il 
lui  étoif  enjoint  de  faire  partfr  au  plutôt  un  détachement  de  fes  fbldats  pour 
Dunkerque.    Ces  troupes  y  arrivèrent  vers  la  fin  du  mois  d'août,  &  leur 
entrée  dans  cette  place  caufa  de  nouvelles  alarmes  aux  Hollandois.    Ainfi 
les  troupes  Angloifes  ayant  été  reçues  dans   Dunkerque,  &  la  cefTation 
d'hofiilités  entre  les  troupes  de  France  &  d'Angleterre  en  Flandres  étant 
publiée  dans  l'une  &  l'autre  armée ,  Mr.  de  Torcy  écrivit  au  vicomte  de 
l^ollinbrokei  minifirede  la  Grande-Bretagne  »  que  fa  nfiajefié,  ayant  fatisfait 
ponâuellement  à  fes  engagemens,  efpéroit  que  rien  ne  retarderoit  la  con« 
clufion  d'une  paix  particulière  entre  la  France  &  l'Angleterre^  qu'à  l'égard 
de  la  paix  générale,  on  favoit  à  auoi  s'en  tenir  des  deux  côtés. 
Cependant  le  moment  heureux  oc  fi  défiré  du  retour  de  la  paix  n'étoic 

()as  encore  arrivé  \  elle  devoit  fouSnt  encore  de  nouveaux  retardemens  par 
a  manière  décifive,  dont  la  reine  d'Angleterre  demandoit  la  ceflîon  du 
royautue  de  Sicile  en  âveur  du  duc  de  Savoie  :  cet  article  lui  fut  accordé  ^ 
Si  les  Hollandois  fentirent,  par  la  condefcend^nce  que  U  cour  de  Ver- 
failles  témoigooit  pour  celle  de  Londres,  qu'il  n'y  avoit  plus  à  balancer 
fur  le  parti  à  prendre.  D'ailleurs,  la  prife  de  Denin  par  le  roi  de  France^ 
la  tevée  du  fiege  de  Landrecie  »  tous  tes  projets  du  prince  Eugène  évanouis  ^ 
détruifoit  l'efpérance  dont  il  avoit  entretenu  leur  oppofition  opiniâtre  à  la 
paix.  Ils  ouvrirent  les  yeux ,  &  leurs  minifires  s'humilièrent  à  des  démar« 
ches  très-^contraires  à  la  fierté  que  le  fuccès  des  armes  de  la  ligue  avoit 
infpirée  aux  Etats«généraux.  Leurs  plénipotentiaires  à  Utrecht  allèrent  trouver 
ceux  de  la  Grande-Bretagne ,  &  les  prièrent  d'çmployer  leurs  bons  offices 
pour  renouer  avec  les  plénipotentiaires  de  France  les  conlërences  inier-^ 
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rompues.  Dès  que  les  miniftres  des  alliés ,  alors  à  la  Haye ,  furent  que 
ceux  de  Hollande  avoienc  fait  la  démarche  humiliante  de  recourir  à  l'm*- 
terceflion  des  miniftres  d'Angleterre  ,  pour  renouer  les  conférences,  ac«« 
coururent  à  Utrecht.  Les  Hollandois,  devenus  plus  ^ciles,  confentirent 
à  la  reftitution  de  Lille.  Les  plénipotentiaires  du  roi  parurent  peu  touchés 
de  cette  condefcendance  forcée ,  &  mortifièrent  la  république  par  leur 
filence.  La  réfolution  qu^elle  avoir  prife  fur  cet  article,  donnoit  lieu  de 
croire  qu'en  infiftant  fortement  fur  la  refiitution  de  Tournai ,  on  pourroic 
également  l'obtenir.  L'affîftance  de  l'Angleterre  étoit  néceflaire  ;  &  Thumi- 
liation  des  Hollandois  changea  en  leur  faveur  Tefprit  des  miniftres  de  la 
reine  d'Angleterre.  Us  fe  portèrent  médiateurs  auprès  de  Louis  XIV»  &  ce 
prince ,  qui  demandoit  fincérement  la  paix ,  prit  la  réfolution  d'abandonner 
la  demande  qu'il  avoit  faite  de  Tournai. 

Les  principales  difficultés  étant  ainfi  applantes ,  l'honneur  de  conclure  & 
de  figner  les  traités  de  paix ,  fut  laiffê  au  maréchal  d'Huxelles  &  à  M.  Mé- 
nager ,  feuls  plénipotentiaires  du  roi ,  depuis  que  l'abbé  de  PoHgnac ,  créé 
cardinal ,  étoit  retourné  en  France.  Les  traités  furem  donc  (ignés  le  i  c . 
avril  1713,  entre  la  France ,  l'A  ngleterre  &  les  £cats*généraux  ^  le  Por- 
tugal ,  le  duc  de  Savoie  &  l'éleâeur  de  Brandebourg ,  aux  conditions  que 
le  roi  avoit  réglées.  Il  dépendoit  du  roi  d'Efpagne  de  conclure  eivméme 
temps  la  paix  avec  cei  différences  puiflances;  toutes  confencoîent  i  le  re- 
connoitre  monarque  légitime  de  l'Ef^agne  &c  des  Indes  i  mais  l'ambition 
de  la  princefTe  des  Uruns  fufpendit  jufqu'à  l'année  fuivante  la  fin  d'un 
ouvrage  fi  important.  Elle  vouloit  être  fouveraine  :  l'Angleterre  »  ni  le» 
Etats-généraux  ne  s'y  oppofbient  plus,  &  les  plénipotentiaires  d'Efpagne 
voulant  lui  plaire ,  infiftoient  fur  une  condition  que  le  roi  leur  maître  trai- 
toit  de  condition  effentieUe.  Il  fallut  enfin  l'abandonner ,  la  réfiftance  de 
l'empereur  ne  laiffant  aucune  efpérance  d'obtenir  qu'il  confentlt  jamais  au 
moindre  démembrement  de  quelque  partie  que  ce  fût  des  Pays--Bas.  - 

Telle  fut  l'iflue  de  ces  négociations  reprifes  &  interrompues  fi  fouvenr. 
Quoique  M.  de  Torcy  n'agit  pas  toujours  en  qualité  de  miniftre  plénipo* 
tentiaire,  on  peut  dire  qu'il  n'y  eut  pas  moins  de  part,  en  qualité  de 
membre  du  confeil  privé  4u  roi.  Cette  paix  jcélébre  rendit  à  Louis  XIV 
Lille  &  Ces  dépendances,  Aires,  Béthune  &  faint  Venant.    On  eut  4éfiré 

Îiu'elle  n'eut  pas  coûié  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerqtie ,  mais 
ans  cette  trifte  condition ,  il  étoit  impoflible  de  détacher  l'Angleterre  de 
fes  alliés ,  &  la  paix  ne  fe  pouvott  faire  fi  le  roi  ne  trouvoit  moyen  »de 
rompre  les  liaifons  de  cette  cQuronne  avec  tant  d'ennemis  de  la  France, 
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TOSCANE,    Contrée  (T Italie  à  titre  de  Grand-Duché. 

.rxPRÈS  ce  que  nous  avons  dit  à  l'arcicle  Florence,  il  ne  nous  refte 
^u^à  parler  ici  du  fyftême  des  finances  de  cette  grande  contrée  d'Italie. 

Des    Impositions 

Dans  la  Tofcanc. 

-Lie  fyftéme  des  finances  dans  la  Tofcane,  tient  du  gouvernement  po-- 

pulaire  de  Tancienne*  république ,  du  gouvernement  mixte  qui  a  été  intro* 

duit  par  les  Médicis,  &  du  gouvernement  monarchique. 

Dans  l'ancien  gouvernement ,  chaque  ordre  de  l'Etat  détermiooit  la  ma- 

xiiere  dont  il  devoit  contribuer  aux  befoins  publics,  &  régloit  la  forme 
dans  laquelle  dévoient  fe  faire  la  répartition  oc  la  levée  des  fommes  qu'il 
^voit  été  arrêté  de  fournir  :  de-Ià  l'établiflement  d'autant  de  tribunaux 
uHl  y  avoit  de  genres  d'impofitions.  Il  en  exifte  encore  afluellement  dan» 
i  ville  de  Florence ,  trente-deux  qui  codiloiflent  chacun  de  l'impofitioa 

_  our  laquelle  ils  ont  été  établis,  qui  ont  chacun  leur  caifTe  particulière,  & 

<jui  font  entièrement  indépendans  les  uns  des  autres. 

Le  gouvernement  introduit  par  les  Médicis,  n'a  apporté  aucun  change** 

snent  dans  les  formes  qui  exifioient  fous  le  gouvernement  populaire;  mais 

â^  mefure  que  les  befoms  de  l'Etat  ont  mis  dans  la  néceffîté  d'établir  de 

siouveaux  impôts,  la  levée  &  la  répartition    en  ont  été  dirigées  par  des 

formes  entièrement  différentes. 

Enfin  en  1740,  l'empereur  a  formé  une  ferme  générale,  qu'il  a  corn- 
pofée  de  certains  droits  &  revenus,  pour  la  perception  &  le  recouvrement 
àefquels  il  a  été  établi  des  réglemens  particuliers  ;  de  manière  qu'il  réfulte 
^u  mélange  de  ces  diffërens  fyftêmes  &  de  la  variété  qui  fe  rencontre 
dans  les  formes  établies  pour  la  répartition  &  la  levée  des  impôts,  une 
multiplicité  de  loix  qui  rendent  le  recouvrement  des  impôts  très-difficile, 
&  qui  donnent  fouvent  lieu  à  des  amendes,  à  des  faifies  &  à  des  confif-- 
cations  de  tout  genre. 

*  La  Tofcane  eft  divîfée  en  commiflariats  ou  provinces,  ces  provinces 
font  elles-mêmes  divifées  en  vicariats  ou  potefieries,  la  poiefterie,  eft 
eompofée  jj'un  certain  nombre  de  communautés,  lorfqu'il  eft  queftioa 
d'établir  un  impôt,  le  fouveraîn  érige  un  tribunal  qui  eft  compofë  de  trois 
commiflàires ,  d'un  greffier ,  d'un  ou  plufieurs  teneurs  de  livres  &  d'au- 
tres officiers  fubalternes;  ces  commiflaires,  en  conféquence  du  pouvoir 
qbi  leur  eft  attribué  par  Tédit  de  leur  étltbUftement ,  règlent  la  forme  de 
Tome  XXIX.  Ce 
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la  répariicioD  &  de  la  levée  de  rimpodiioD,  &  ddierminent  le»  priocipei. 
par  lefquets  elles  doivent  être  faites,  ils  adreflent  les  ordotioances  &  les 
réglemens  qu'ils  ont  arrêtés  aux  commifTaires  des  provinces  qui  les  font 
pafTer  aux  vicaires,  ces  derniers  aux  potefiats ,  &  les  poteftacs  aux  juges  des 
communautés. 

Les  deniers  provenans  de  PimpoUtion  font  perçus ,  dans  les  villes ,  par 
des  receveurs  qui  font  établis  à  cet  eflbc,  &  dans  les  campagnes,  par  le 
juge  du  lieu;  les  fonds  de  ces  recettes- font  remis  daoft  la  caifle  de  la  cham- 
bre du  tribunal  qui  a  l'infpeâion  fur  cette  impofition. 

On  prélevé  fur  le  montant  des  recettes,  les  frais  de  recouvrement  qui 
confident  en  des  remifes  qui  font  communément  de  cinq  pour  cent;  le 
fur  plus  eft  employé  aux  dépenfes  auxquelles  il  efi  defiiné,  &  s'ilfe  trouve 
de  l'excédant ,  il  efl  porté  dans  le  tréior  du  prince. 

Lorfque  le  redevable  eft  en  reurd  pour  les  payement,  oo  le  contraint 
par  la  voie  des  faifies  &  exécutions,  &  même  par  corps;  il  eft  en  outre 
condamné  à  une  amende,  &  il  ne  peut,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfàit, exercer 
aucune  fonâion  publique. 

S'il  s'élève  des  conteftations  relativement  à  la  rëpartitioo  &  à  la  levée 
d'une  impofition ,  ou  au  recouvrement  d'un  droit,  elles  font  portées  &  jugées 
en  premier  &  dernier  reflbrts  dans  les  chambres  ou  tribunaux  qui  con-) 
Boiflent  de  cette  impofition ,  nfiais  le  redevable  n'eft  admis  ï  fe  pourvoir 
que  lorsqu'il  a  acquitté  le  montant  du  droit  ou  de  l'impofitioB;  &  fi  fa 
réclamation  fe  trouve  fondée ,  on  lui  tient  compte  du  payement  qu'il  a  fiûc 
fur  les  premières  fommes  qu'il  doit  payer. 

Les  impbfitions,  les  taxes  &  les  droits  qui  fe  lèvent  &  fe  perçoivent 
dans  la  Tofcane,  font  fi  multipliés  que  leur  nombre  excède  celui  de 
deux  cents. 

Ces  droits ,  ces  taxes  &  impofitions  portent  fur  les  objets  de  confomma<* 
tion,  fur  les  marchandifes,  uir  l'induflrie,  fur  les  arts  &  métiers;  la  régie 
&  perception  de  tous  ces  droits  font  fi  difpendieufes,  foit  à  càufe  de  la 
grande  quantité   des  employés  ,  foit  par  le  grand  nombre  de  tribunaux 

2ui  font  établis  pour  en  connohre,  que  l'objet  de  leur  produit  net  efi  cou» 
dérablement  diminué  par  les  frais  qu'elles  occafionnenr. 
Indépendamment  des  diiférens  droits  &  taxes  qu'on  vient  de  rappeller, 
il  fe  levé  dans  la  Tofcane  une  taille  qui  ne  porte  uniquement  que  fur  les 
fonds,  &  qui  eft  divifée  en  deux  parties  que  l'on  connoit  ,  l'une  fous  la 
dénomination  de  dixme ,  l'autre  fous  le  nom  d'eftimarion. 

La  dixme  ne  fe  perçoit  que  dans  la  ville  &  le  territoire  de.  Florence , 
l'eftimation  fe  levé  dans  le  furplus  de  la  Tofcaoe  :  ceux  qui  ont  douze 
enfans  vivans  font  exempts  du  payement  de  la  dixme  &  de  l'eftimation* 
Tous  les  autres  propriétaires  de  fonds,  foit  nobles,  foit  eccléfiaftiques ,  y 
font  fujets. 
La  dixme  fe  levé  fur  les  revenus  nets  des  maifons  &  des  biens-fonds^ 
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L'eftimation  fe  j)erçoit  pareillement  fur  les  biens-fonds ,  mais  le  mon- 
tant n'en  eft  point  fixe  :  on  fait  tous  les  ans  une  eftimation  du  revenu  que 
doivent  donner  les  fonds  qui  appartiennent  à  chaque  propriétaire,  &  c'efi 
d'après  cette  eftimatioui  qui  ne  peut  jamais  être  parfaitement  exaâe»  qu'eft 
déterminé  le  montant  de  la  taille  ou  eftimation  que  le  propriétaire 
doit  fupporter  :  auffi  ces  évaluations  donnent*elles  lieu  à  des  réclamations 
multipliées. 

Chaque  communauté  a  pour  ainfi  dire ,  fon  cadaflre  particulier  ;  ces  ca« 
daflres  font  très-^anciens,  &  n'ont  été  formés  que  fur  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  alors  par  les  propriétaires,  &  qui  n'ont  pas  même  été 
vérifiées. 

Celui  qui  acquiert  un  héritage  ou  qui  y  fuccede,  eft  tenu,  fous  peine 
d'une  amende  qui  eft'  arbitraire ,  de  fe  tranfponer  au  bureau  qui  eft  établi 
â  cet  effet ,  pour  y  fiiire  fa  déclaration  &  faire  fubftituer  fon  nom  à  celui 
de  l'ancien  poffeflèur,  de  manière  que  depuis  la  formation  des  premiers 
cadaftres ,  on  connoit  les  propriétaires  fuccefliâ  de  tous  les  hériuges  qui  y 
font  énoncés. 

Les  fonds  qui  appartiennent  au  clergé,  font  compris  dans  un  cadaftre 
particulier ,  dans  lequel  font  diftingués  ceux  qu'il  poflfédoit  avant  i  $  1 6 ,  & 
ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 

Les  fonds  que  le  clergé  pofTédoit  avant  t$i5,  font  aftujettîs  \  une 
dixme  dont  l'objet  n'eft  pas  auffi  confidérable  que  celui  de  la  dixme  ordi« 
naire.  Le  produit  de  cette  dixme  eft  deftiné  à  l'entretien  des  univerfités 
de  Florence  &  de  Pife.  Les  fonds  qui  ont  été  acquis  par  le  clergé  de- 
puis x$i6,  fupportent  la  dixme  dans  la  même  proportion  que  les  fond» 
appartenans  aux  laïcs. 

Indépendamment  de  la  dixme  ou  eftimation  qui  fe  paye  dans  les  di& 
férentes  communautés,  on  perçoit  encore  fur  les  biens-fonds  une  taxe  dont 
l'objet  eft  de  procurer  à  la  communauté  dans  laquelle  les  fonds  font  fitués  ^ 
les  Tommes  qui  lui  font  nécelîaires  pour  fub venir  à  fes  charges  communes. 
Ces  taxes  font  plus  ou  moins  fortes  fuivant  que.  la  communauté  a  plus 
ou  moins  de  revenu  &,  plus  ou  moins  de  charges.  Elles  n'ont  point  lieu 
dans  les  communautés  dont  les  revenus  font  fuffifans  pour  faire  face  à 
leurs  dépenfes  annuelles. 

Enfin  toutes  les  villes  Se  communautés  de  la  Tofcane  payent  annuelle- 
ment 9  fous  le  nom  del  ehiefic  ou  de  demande ,  une  autre  contribution  qui 
fe  levé  pareillement  fur  les  maifons  ék  ||ir  les  fonds ,  &  dont  l'objet  varie 
fuivant  que  les  befoins  de  l'Etat  font  plus  ou  moins  confidérables  ;  la 
répartition  &  la  levée  de  cette  impofition  font  dirigées  par  les  mêmes 
principes ,  &  fe  font  de  la  même  manière  que  celles  dont  on  vient  de 
rendre  compte. 

Ce  2 
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V^*EST  ce  droit  en  vertu  duquel  le  fouverain  retient  une  portion  mo- 
dique des  biens,  foit  des  citoyens,  foit  des  étrangers,  qui  fortent  de  fes 
Etats ,  pour  pafler  en  des  mains  étrangères.  Comme  la  fortie  de  ces  biens 
«ft  une  perte  réelle  pour  l'Etat,  il  peut  bien  en  recevoir  un  équitable  dé- 
dommagement. Ce  droit  eft  conforme  à  la  juftice  &  aux  devoirs  mutuels 
^es  nations.  Cependant  il  pourroit  devenir  injufte  par  bien  des  circonfian- 
ces.  D  abord  ce  qui  efl  acquis  à  titre  gracieux ,  tels  que  les  legs ,  les  tefla- 
mens  ,  &c.  devroit  une  Traite  foraine  plus  confidérable ,  que  ce  qu'on  pof- 
fede  à  titre  onéreux ,  tel  que  le  travail.  L'on  devroit  exiger  une  moindre 
Traite  foraine  d'un  étranger  que  d'un  citoyen ,  poar  encourager  les  étraii^rs 
à  nous  apporter  avec  leurs  bras  leur  induftrie.  L'exportation  d'une  forte 
fomme  d'un  Etat  étant  une  plus  grande  perte,  que  celle  d'une  petite,  il 
faudroit  augmenter  la  Traite  foraine  par  cent,  à  proportion  de  la  fomme. 
Enfin ,  la  Traite  foraine  feroit  trés-injufte ,  fi  l'exportation  des  biens  oe  fe 
faifoit  pas  d'un  Etat  à  un  autre,  mais  d'une ' province  à  une  autre ^  qui 
TeconnoilTent  toutes  les  deux  le  même  fouverain. 


T  R  A  I  T  É    P  Ù  B  L  I  C.    (a) 

l^'EST  un  paâe  fait  en  vue  du  bien  public,  par  les  puifTancesr  fupé- 
rieures ,  foie  à  perpétuité ,  foit  pour  un  temps  confidérable.  Trop  convain- 
cues du  peu  de  fonds  qu'il  y  a  à  faire  fur  les  obligations  naturelles  des 
corps  politiques,  fur  les  devoirs  réciproques  que  l'humanité  leur  impofe, 
les  nations  les  plus  prudentes  cherchent  à  fe  procurer , 'par  des  Traités, 
les  fecours  &  les  avantages  que  la  loi  naturelle  leur  affureroit ,  fi  les  perni* 
cieux  confeils  d'une  faufle  politique  ne  la  rendoient  inefficace. 

Les  paâes  qui   ont  pour  objet  des  affaires  tranfitoires,  s'appellent  Vzr- 

èords ,  conventions ,  payions.  Ils  s'accompfiffent  par  un  aâe  unique ,  &  non 

,  point  par  des  preftations  réitérées.  Ces  paâes  fe  confomment ,  dans  leur 


Ctf)  Après  ce  que  nous  avons  dît  aux  articles  Alliance  «  &  Paix  (  Traité  de)  \l  fcm- 
ble  qu'il  nous  refte  peu  de  chofes  à  ajouter  dans  celui-ci  ;  naais  cet  objet  eft  fi  imporunt 
êc  fi  délicat  que  nous  croyons  devoir  y  revenir  ,  tant  pour  faire  de  nouvelles  obfervatîoDs  » 
que  pour  confirmer  celles  qui  ont  dijà  M  jË^tes  >  £c  a%flùr  de  plus  CQ  plus  TllOmme* 
o  ntat  dans  les  vrais  pri&cipçSi 
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exëcurioa ,  une  fois  pour  toutes  :  les  Traités  reçoivent  ude  exécution  fuc- 
ceffive^  dont  la  durée  égale  celle  du  Traité. 

Les  Traités  publics  ne  peuvent  fe  faire  que  par  les  puiflances  fupérieu- 
res,  par  les  fouverains,  qui  contraâent  au  nom  de  l'État.  Ainfi  les  con- 
ventions que  les  fouverains  font  encr^eux,  pour  leurs  affaires  particulières  ^ 
&  celles  d^uo  fouverain  avec  un  particulier ,  ne  font  pas  des  Traités  publics. 

Le  fouverain  qui  poflede  Tempire  plein  &  abfolu,  efl  fans  doute  en^ 
droit  de  traiter  au  nom  de  TEcat,  qu'il  repréfente,  &  fes  engagemens 
lient  toute  la  nation.  Mais  tous  les  conduâeurs  des  peuples  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  feuls  des  Traités  publics  :  quelques-uns  font  aftreints  à 
prendre  l'avis  d'un  fénat ,  ou  des  repréfeotans  de  la  nation.  C'eft  dans  les 
loix  fondamentales  de  chaque  Etat ,  qu^il  faut  voir  quelle  eft  la  puiffance 
capable  de  conrraâer  validement  au  nom  de  l'Etat. 

Ce  que  nous  difons  ici ,  que  les  Traités  publics  ne  fe  font  que  par  les 
puiflances  fupérieures ,  n'empêche  point  que  des  Traités  de  cette  nature,  ne 
pijiflënt  être  faits  par  des  princes ,  ou  des  communautés  »  qui  en  auront 
le  droit ,  foit  par  la  concelGon  du  fouverain ,  foit  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat ,  par  des  réferves ,  ou  par  la  coutume.  C'eft  ainfi  que  les  princes 
&  les  villes  libres  d'Allemagne  ont  le  droit  de  faire  des  alliances  avec  les 
puiflances  étrangères,  quoiqu'ils  relèvent  de  l'empereur  jk  de  Temptre.  Les 
conftitutions  de  Tempite  leur  donnent ,  à  cet  égard  comme  k  plufieurs  au- 
tres ,  les  droits  de  la  fouveraineté.  Quelques  vUles  de  Suifle ,  quelque  fa« 
jettes  d'un  prince ,  ont  k\t  des  alliances  avec  les  cantons  ;  la  penniffion  « 
ou  la  tolérance  du  fouverain  a  donné  naiflànce  à  ces  Traités ,  &  un  long 
ufage  en  a  établi  le  droit. 

Un  Etat  qui  s'eft  mis  fous  la  proteâion  d^un  autre,  ne  perdant  pas 
pour  cela  fa  qualité  d'État  fouverain ,  il  peut  faire  des  Traités  &  contraâer 
des  alliances,  à  moins  qu'il  n'ait  expreflëment  rçnoncé  à  ce  droit  dans  lo 
Traité  de  proteâion.  Mais  ce  même  Traité  de  proteâion  le  lie  pour  toute 
la  fuite  des  temps ,  en  forte  quHl  ne  peut  prendre  aucun  engorgement  qui 
y  foit  contraire ,  c'eft-à-dire  »  qui  donne  atteinte  au;i^  conditions  expreues 
de  la  proteâion ,  ou  qui  répugne  en  foi  à  tout  Tilité  de  proteâion.  Ainfi 
le  protégé  ne  peut  promettre  du  fecours  aux  eijinemîs  de  fon  proteâeur , 
ni  iQur  accorder  le  paflage. 

Les  fouverains  traitent  enfemble  par  le  tniniftere  de  leurs  procureurs  | 
ou  mandataires ,  revêtus  de  pouvoirs  fuffifaiafs ,  &  que  l'on  appelle  com- 
munément pUnipottntiairts.  On  peut  appliquer  ici  toutes  lâs  règles  du  droit 
naturel  (ur  les  chofes  qui  fe  font  par  commiflion.  LfiS  droits  du  manda- 
Caire  fe  définiflent  par  le  mandement  qui  lui  eft  donné.  Il  .ne  doit  poinc 
s'en  écarter  :  mais  tout  ce  qu'il'  promet  .dans  les  termes  de  fa  commi^on 
&  fuivsnt  Fétendue  de  fes .  pou voirs ,  lie  fon  conftituànr.  ' 

Aujourd'hui^  pour  éviter  tout  danger  &  toute  difficulté,  les  princes  fe 
réikvent:  de  ratifier  ce  quLa  .été  conclu  en  leur  nom  par  leuts  muiiftres.  iM 
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pleso«pouvoir-n*eil  tutre  chofe  qu'une  procuration  cum,  Uhcra.  Si  cetto. 
procuration  dévoie  avoir  Ton  plein  efFec ,  on  ne  fauroic  être  trop  circonCr 
peâ  à  la  donner.  Mais  les  princes . ne  pouvant  être  contraints,  autrement 

2ue  par  les  armes,  à  remplir  leurs  engagemens,  on  s'eft  accoutumé  à  ne 
lire  fonds  fur  leurs  Traités ,  qu'autant  qu'ils  les  ont  agréés  .&  ratifiés. 
Tout  ce  qu'a  conclu  le  miniftre  demeurant  donc  fans  force ,  jufqu'à  la 
ratification  du  prince ,  il  y  a  moins  de  danger  à  lui  donner  un  plein- pou- 
voir. Mais  pour  refufer  avec  honneur  de  ratifier  ce  qui  a  été  conclu  en 
vertu  d'un  plein-pouvoir,  il. faut  que  le  fouverain  en  ait  de  fortes  &  foli^ 
des  raifons ,  &  qu'il  fiUTe  voir  en  particulier ,  que  fon  miniftre  s'eft  écarté 
de  Tes  inftruâions. 

Un  Traité  eft  valide  ^  s'il  n'y  a  point  de  vice  dans  la  manière  en  .la« 
quelle  il  a  été  conclu  :  &  pour  cela ,  on  ne  peut  exiger  autre  chofe  qu'un 
pouvoir  fuffifant  dans  les  parties  contraâantes ,  &  leur  confentement  mu« 
tuel,  fuffifamment  déclaré. 

La  léfion  ne  peut  donc  rendre  on  Traité  invalide.  Ceft  à  celui  qui  prend 
des  eogagemens ,  de  bien  pefer  toutes  choies ,  avant  que  de  conclure  ;  il 
peut  faire  de  fon  bien  ce  qu'il  lui  plair,  relâcher  de  les  droits,  renoncer 
a  fes  avantages,  comme  il  le  juge  à  propos ç  l'acceptant  n'eft  point  obligé 
de  s'informer  de  fes  motifi  &  d'en  pefer  la  jufte  valeur.  Si  l'on  pouvoir 
revenir  d'un  Traité  parce  qu'on  s'y.  trouveroit  léfé,  il  n'y  auroit  rien  de 
ftable  dans  les  contrats  des  nations.  Les  loix  civiles  peuvent  bien  mettre 
des  bornes  à  la  l^on ,  &  en  déterminer  le  point  capable  d'opérer  la  nul- 
lité d'un  contrat  ;  mais  les  fouverains  ne  reconnoiflent  point  de  juge»  G>m« 
ment  faire  confier  entr'eux  de  la  léfion  ?  Qui  en  déterminera  le  degré  fo& 
fifant  pour  invalider  un  Traité  ?  Le  bonheur  &  la  paix  des  nations  exigent 
manifeftement  que  leurs  Traités  ne  dépendent  pomt  d'un  moyen  de  nuU 
lîté  fi  vague  &  fi  dangereux. 

Mais  on  fouverain  ireft  pas  moins  obligé  en  confcience  de  refpeâer  l'é- 
quité ,  de  l'obferver  autant  qu'il  e(k  poffible  dans  tous  fes  Traités.  Et  s'il 
arrive  qu'un  Traité ,  conclu  de  bonne  foi ,  fans  y  appercevoir  aucune  ini« 
quité  I  tourne  par  la  fuite  au  dommage  d'un  allié  \  rien  n'eft  plus  beau  ^ 
plus  louable  »  plus  conforme  aux  devoirs  réciproques  des  nattons ,  que  de 
s'en  relâcher,  autant  qu'on  peut  le  faire  fans  le  manquer  à  foi-xnéme ,  fana 
fe  mettre  en  danger,  ou  fans  foufFrir  une  perte  confidérable. 

Si  la  fimple  léfion ,  ou  quelque  défavantage  dans  un  Traité  ne  fuffit  pas 
pour  le  rendre  invalide;  il  n'en  efl  pas  de  même  des  inconvéniens  qui 
iroient  à  la  ruine  de  la  nation.  Puifque  tout  Traité  doit  être  fait  avec  un 
pouvoir  fuffifant ,  un  Traité  pernicieux  ï  l'Etat  efl  nul  &  point  du  tout 


fa^ confervattoo  &  foQ  faluc^ne  peut  prendce  .dea  engagémens  contrairea 
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à  Tes  obligtliont  indtfpeoiables.  L'an  15^6,  lei  Etats-géoéraux  du  royau« 
me  de  France ,  alTemoléa  à  Tours ,  engagèrent  Louis  XII ,  à  rompre  le 
Traité  qu'il  avoit  &it  avec  Tempereur  Maximilien  &  Tarchiduc  Philippe  fon 
fils,  parce  que  ce  Traité  étoit  pernicieux  au  royaume.  On  trouva  auffi 
que  ni  le  Traité  »  ni  le  ferment  qui  Pavoit  accompagné  ne  pouvoient  obli* 
ger  le  roi  «  qui  n'étoit  pas  en  droit  d*aliéoer  le  bien  de  la  couronne. 

Par  la  même  raifon  ,  par  le  défaut  de  pouvoir ,  un  Traité  £dt  pour  caufe 
injufte  ou  dé&honnéte  eft  abfblument  nul  ;  perfonne  ne  pouvant  s'engager 
à  faire  des  chofes  contraires  à  la  loi  naturelle.  Ainfi  une  ligue  ofiênfîve , 
faite  pour  dépouiller  une  nation  »  de  qui  on  n'a  reçu  aucune  injure ,  peut^ 
ou  plutôt  doit  être  rompue. 

On  demande  s'il  eft  permis  de  fitire  alliance  avec  une  nation ,  qui  ne 
profbfle  pas  la  vraie  religion?  Si  les. Traités  faits  avec  les  ennemis  de  U 
foi  font  valides }  Grotius  a  traité  la  queftion  aflez  au  long.  Cette  difculfion 
pouvoit  être  néceflaire  dans  un  temps  où  la  fureur  des  partis  obfcurciflbic 
encore  des  principes  ;  ofons  croire  qu'elle  feroit  fuperflue  dans  notre  fiecle. 
La  loi  naturelle  feule  régit  les  Traités  des  nations  :  la  différence  de  reli- 
gion y  eft  abfolument  étrangère.  Les  peuples  traitent  enfemble  en  qualité 
d'hommes  &  non  en  qualité  de  chrétiens ,  ou  de  mufulmans.  Leur  falut 
commun  exige  qu'ils,  puiffent  traiter  entr'eux»  &  traiter  avec  (iireté.  Toute 
religion  qui  heurteroit  en  ceci  la  loi  naturelle ,  norteroit  un  caraAere  de 
réprobation  ;  elle  ne  fâuroit  venir  de  l'auteur  de  ta  nature ,  toujours  conf« 
tant  9  toujours  fidèle  à  lui-même.  Mais  fi  les  maximes,  'd'une  religion  vonc^ 
à  s'établir  par  la  violence,  à  opprimer  tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas; 
la  loi  naturelle  défend  de  fitvorifer  cette  religion,  de  s'unir  fans  néceflité 
ï  fes  inhumains  fedateurs  ;  &  le  falut  commun  des  peuples  les  invite  plutôt  ' 
à  fe  liguer  contre  des  furieux,  à  réprimer  des  fanatiques,  qui  troublent 
le  repos  public  &  menacent  toutes  les  nations. 

On  démontre  en  droit  naturel ,  que  celui  qui  promet  à  quelqu'un ,  lui 
confère  un  véritable  droit  d'exiger  la  chofe  promife,  &  que,  par  confé-* 
quent,   ne  point  garder  une  promeffe  parfaite,  c'eft  violer  le  droit  d'au- 
trui  \  c'eft  une  injuftice  aufii  manifefte  que  celle  de  dépouiller  quelqu'un 
de  fon  droit.  Toute  la  tranquillité,  le  bonheur  &  la  fureté  du  genre- hu«- 
main  repofent  fur  la  juftice,  fur  l'obligation  de  refpeâer  les  droits  d'autroi.  ^ 
Le  refpeâ  des  autres  pour  nos  droits  de  domaine  &  de  propriété,  fait  la 
Itireté  de  nos  poireffions  aâuclles;  la  foi  des  promefles  eft  notre  argent 
pour  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ.  Plus 
de  fureté,  plus  de  commerce  entre  les  hommes,  s'ils  ne  fe  croyent  poinc 
obligés  de  garder  la  foi ,  de  tenir  leur  parole.    Cette  obligation  eft  donc 
àoffi  néceffaire  qu'elle  eft  naturelle  &  indubitable,  entre  les  nationr»  qui 
vivent  enfemble  dans  Pétat  de  nature ,  &  qui  ne  reconnoiffent  point  de  lu« 

Eirieur  fur  la  terre ,  pour  maintenir  l'ordre  &  la  paix  dans   leur  fociété. 
e^  nations  &  leurs  conduâeurs  doivent  donc  garder  inviolablement  leurt 
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promeATes  &  leun  Traités.  Cette  grande  vérité,  quoique  trop  Touvent  né- 
gligée dans  la  pratique  «  efl  généralement  reconnue  de  toutes  les  nations: 


réputation  d'une  fidélité  inviolable  à  fa  parole.  Par-là ,  autant  &  plus  en-' 
côre  que  par  fa  bravoure;  la  nation  Sidfle  s^eft  rendue  refpeâable  dans 
l'Europe ,  &  a  mérité  d'être  recherchée  des  plus  grands  monarques ,  qui 
lui  confient  même  la  garde  de  leur  perfonne.  Le  parlement  d'Angleterre  a 
plus  d'une  fois  remercié  le  roi,  de  la  fidélité  &  de  fon  zèle  ï  fecourir  les 
alliés  de  la  couronne.  Cette  grandeur  d'ame  nationale  eft  la  fource  d'une 
gloire  immortelle  ;  elle  fonde  la  confiance  des  nations ,  &  devient  aiofi  un 
fur  inftrument  de  puilTance  &  de  fpleodeur. 

Si  les  engagemens  d'un  Traité  impofeot  d^un  côté  une  obligation  par- 
faite, ils  produifent  de  l'autre  un  droit,  parfait.  Violer  un  Traité,  c'eft 
donc  violer  le  droit  par&it  de  celui  avec  qui  on  a  contraâé,  c'eft  lui 
fiiire  injure. 

Un  fouverain  déjà  lié  par  un  Traité,  ne  peut  en  faire  d'autres ,  contraires 
au  premier.  Les  chofes  fur  lefquelles  il  a  pris  des  engagemens,  ne  font 
plus  en  fa  difpofition.  S'il  arrive  qu'un  Traité  poflérieur  fe  trouve ,  dans 
quelque  point,  en  contradiâion  avec  un  Traité  plus  ancien,  le  nouveau 
eft  nul  quant  à  ce  point  là ,  comme  difpofant  d'une  chofe  qui  n'eft  plut 
lu  pouvoir  de  celui  qui  parolt  en  difpofer  :  il  &^agit  ici  de  Traités  fairs 
avec  diffêrentes  puiflànces.  Si  l'ancied  Traité  eft  lecret,  il  y  auroit  une 
isfigne  mauvaife  foi  à  en  conclure  un  contraire,  qui  fe  trouveroit  nul  au 
lyfoin  i  &  méine  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  engagemens  qui  » 
dans  les  occurrences,  pourroient  fe  trouver  en  oppofition  avec  ce  Traité 
fecret,  &  nuls  par  cela  même;  à  moins  que  l'on  ne  foit  en  état  de  dé** 
dpmmager  pleinement  fon  nouvel  allié  :  autrement,  ce  feroit  l'abufer  que 
de  lui  promettre  quelque  chofe,  fans  l'avertir  qu'il  pourra  fe  préfenter  des 
cas ,  dans  lefquels  on  n'aura  pas  la  liberté  de  réalifer  cette  promefTe.  L'allié 
i^nfi  abulii ,  eft ,  fans  doute ,  le  maître  de  renoncer  au  Traité  ^  mais  s'il 
aime  mieux  le  conferver ,  le  Traité  fubfifte  dans  tous  les  points ,  qui  ne  ' 
fQnt  pas  en  '  contradiâion  avec  un  Traité  plus  ancien. 

Rien  n'empêche  qu'un  fouverain  ne  puiffe  prendre  des  engagemens  de 
roâme  nature,  avec  deux  ou  plufieurs  nations*,  s'il  eft  en  état  de  les  rem* 
plir  en  même  temps  envers  tous  fes  alliés.  Par  exemple ,  un  Traité  de 
commerce  avec  une  nation  n'empêche  point  que  dans  la  fuite  on  ne  puifle 
en  faire  de  pareils  avec  d'autres,  à  moins  que  l'on  n^ait  promis  dans  le 
premier  Traité,  de  n'accorder  à  perfonne  les  mêmes  avantages.  On  peut 
de  même  promettre  des  fecours  de  troupes  à  deux  alliés  difa^reos ,  ù  l'on  ' 
eft  cfn.  état  de  les  fournir,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  en  ayenc 
twfoib  l^im  &  l'autre  dans  le  même  temps. 

Si 


<■  ■••.  ■  ; 

ï4. 


=  *» 


TRAITÉ    PUBLIC. 


ao9 


Si  nétnmoios  le  contraire  arrive,  le  plus  ancien  allië  doit  être  préfêréf    ^ 
car  l'engagement  étoit  pur  &  abfolu  envers  lui ,  au  lieu  ^u'il  n'a  pu  fe    " 
contfaâer  avec  le  (ècond ,  qu'en  réfervant  le  droit  du  premier.  La  réferve 
eft  de  droit  &  tacite ,  fi  on  ne  l'a  pas  faite  exprefTémenr. 

La  jufiice  de  la  caufe  eft  une  autre  raifbn  de  préférence  entre  deux  alliés; 
&  même  on  ne  doit  point  affifter  celui  dont  la  caufe  eft  injufte,  fott  qu'il 
ait  euerre  avec  un  de  nos  alliés ,  foit  qu'il  la  fafTe  à  un  autre  fitat.  Car 
ce  leroit  la  même  chofe  que  fi  l'on  contraâoic  une  alliance  pour  une  caule 
injufte  ;  ce  <]ui  n'eft  point  permis.  Nul  ne  peut  être  validement  engagé  I 
Ibutenir  l'injuftice. 

Grotius  divife  d'abord  les  Traités  en  deux  clafles  générales  ;  la  première, 
de  ceux  qui  roulent  amplement  fur  des  chofes  auxquelles  on  étoit  déjà  tenu 
par  le  droit  naturel ,  àc  ta  féconde,  de  ceux  par  lefquels  on   s'engage  à 


peut  exiger  <lélormaïs  ce  qu^auparavant 
comme  un  office  d'humanité.  De  pareils  Traités  devenoient  fort  néceflairea 
parmi  les  anciens  peuples  ;*  lefouels,  comme  nous  l'avons  obfervé,  ne  fe. 
croyoient  tenus  à  rien  envers  les  nations  qui  n'étoient  pas  au  nombre  de 
leurs  alliés,  lis  font  utiles  même  entre  les  nations  les  plus  polies,  pour 
aflurer  d'autant  mieux  les  fecours  qu'elles  peuvent  attendre,  pour  déterminer 
ces  Accours  &  favoir  fur  quoi  compter  ;  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être, 
déterminé  en  général  par  le  droit  naturel ,  &  aller  ainfi  au-devant  des  d^ 
ficuftés  &  4es  dtverfes  interprétations  de  la  loi  naturelle.  Enfin ,  comme 
le  fiinds  d'aififtance  n^eft  inépuifable  chez  aucune  nation,  il  eft  prudent  de 
fe  ménager  un  droit  pcdpre  à  des  (êcours ,  qui  ne  pourraient  fuifire  à  tout 
le  monde. 

• 

i^e  cette  première  clafle  font  tous  les  Traités  fimples  de  paix  &  d'ami«- 
tié,  lorfque  les  engagemens  que  Ton  y  contraâe  n'ajoutent  rien  à  ceqge 
ies  hommes  fe  doivent  comme  frères  &  comme  membres  de  la  fociété 
humaine f  ceux  qui  permettent  le  commerce,  lepafiage,  6c. 

Si  l'afiiftance  ot  les  offices,  qui  font  dus  en  vertu  d'un  pareil  Traité ^ 
fe  trouvent  dans  quelque  rencontre,  incompatibles  avec  les  devoirs  d'une 
nation  envers  elle-même,  ou  avec  ce  que  le  fouverain  doit  à  fa  propre 
Yiation ,  le  cas  eft  tacitement  &  néceffairement  excqpté  dans  le  Traité.  Car 
ni  la  nation ,  ni  le  fouverain ,  n'ont  pu  s'engager  à  abandonner  le  foin  do 
leur  propre  falut,  du  falut  de  l'Etat^  pour  contribuer  à  celui  de  leur  allié« 
Si  le  fouverain  a  befoio  pour  la  confervation  de  fa  nation,  des  chofes 

Su'il  a  promifès  par  le  Traité  ;  fi ,  par  exemple ,  il  s'eft  engagé  à  fournir 
es   blés,  Se  qu'en  un  temps  de  difette,  il  en  ait  à  peine  pour  la  noui^ 
riture  de  fon  peuple  ;  il  doit  fans  difficulté  préférer  fa  nation*    Car  il  ne 
doit  naturellement  l'aififtance  à  un  peuple  étranger ,  qu'autant  que  cette 
affiftance  eft  en  fon  pouvoir;  &  il  a'a  pu  la  promettre  par  un  Trttié  qup 
Tome  XXIX.  Dd 
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fur  Je  même  pied.  Or  il  o^eft  pas  en  fon  pouvoir  d'ôter  la  fubfîftance  à 
ÙL  nation ,  pour  en  affifter  une  autre.  La  néce(fîté  forme  ici  une  exception^ 
&  il  ne  viole  point  le  Traité  parce  qu'il  né  peut  y  fatisfàire. 

Les  Traités  par  lefquels  on  s'engage  fitnplement  à  ne  point  £iire  de  mat 
k  fon  allié,  à  s^ahftenir  envers  lui  de  toute  léfion ,  de  toute  offibnfe,  de 
toute. injure ,  ne  font  pas  néceflaires  &  ne  produifent  aucun  nouveau  droit;, 
chacun  ayant  déjà  naturellement  le  droit  partit  de  ne  fouSir  ni  léHon  ni 
injure  Y  ni  véritable  ofFenfe.  Cependant  ces  Traités  deviennent  trés-uciles  ^ 
&  accidentellement  néceflaures  parmi  ces-  nations  barbares  qui  fe  croyenc 
en  droit  de  tout  ofer  contre  les  étrangers.  Ils  ne  font  pas  inutiles  avec  des 
peuples  moins  fëroces ,  qui  fans  dépouiller  à  ce  point  l'humanité ,  font  ce- 
pendant beaucoup  moins  touchés  d'une  *  obligation  naturelle»  que  de  celle 
qu'ils  ont  eux-mêmes  contraâée  par  des  engagemens  folemnels  :  &  plût 
au  ciel  que  cette  façon  de  penfer  fôt  abfolument  reléguée  chez  les  barba- 
res !'Dn  en  voit  dès  effets  trop  fréqueos,  parmi  ceux  qui  fe  vantent  d'une 
perfeâion  bien  fupérieure  à  la  loi  naturelle.  Mais  le  nom  de  perfide  efl 
nuifible  aux  conduâeurs  des  peuples,  &  il  devient  par-là  redoutable  à  ceux- 
là  même,  qui  font  peu  curieux  de  mériter  celui  d'hommes  vertueux,  & 
qui  favent  ie  débarraifer  des  reproches  de  la  confcience. 

Les  Traités  dans  lefquets  on  s'engage  à  des  chofès  ^  auxquelles  on  n'é- 
toit  pas  tenu  par  la  loi  nararelle  ^  font  égaux  ou  inégaux. 

Les  Traités  égaux  font  ceux  dans  lefquels  les  contraâans  le  promettent  * 
les  mêmes  chofes ,  ou  des  chofes  équivalentes ,  ou  enfin  des  chofes  équi* 
tablement  proportionnées;  en  forte  que  leur  condition  efl  égale.  Telle  eft^  ' 

Î^ar  exemple,  une  alliance  défènfive,  dans  laquelle  on  flipule  les  mémea 
ecours  réciproques.  Telle  efl  une  alliance  oflenfîve,  dans  laquelle  on  con«- 
vient  que  chacun  des  alliés  fournira  le  même  nombre  de  vaiflèaux ,  de 
troupes  de  cavalerie  &  d'infiinterie ,  ou  l'équivalent  en  vaiffeaux ,  tti  trou- 


ie  roi  d'Angleterre,  pour  engager  les  Etats-généraux  des  Provinces- Uniet 
à  accéder  au  Traité  de  Vienne  du  16  mars  173 1  ,  confentirent  à  ce  que  la 
république  ne  promit  à  fes  alliés  qu'un  fecours  de  4000  fantaffîns  &  looo 
chevaux,  quoiqu'ils  s'engageaffent  à  lui  fournir,  au  cas  qu'elle  f&t  atra*- 
quée,  chacun  8000  hommes  de  pied  &  4000  chevaux.  On  doit  mettre 
enfin  au  nombre  des  Traités  égaux  ceiîx  qui  portent  que  les  alliés  feront 
caufe  commune  &  agitent  de  toutes  leurs  forces.  Quoiqu'en  effet  leurs 
forces  ne  foient  pas  égales,  ils  veulent  bien  les  çonfidérer  comme  égales. 
Les  Traités  égaux  peuvent  fe  fubdivifer  en  autant  d'efpeces ,  que  les 
fiHiverains  ont  de  diffêrentes  affaires  eotr'eux.  Ainfi  ils  traitent  des  coodi-* 
tient  du  commerce,  de  leur  défènfe  mutuelle,  d'une  fociété  de  guerre,  du 
paffage  qu'ils  s'accordent  réciproquement,  ou  qu'ils  refiifent  aux  esioelnts 
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'de  leur  allié  :  ils  s^eoga^eot  de  ne  point  1)âcir  de  ferterefle  en  certtinf 
lieux,  &c.  Mais  il  feroic  inutile  d'entrer  dai 


dans  ce  détail.  Les  généralités  fut 
fifent,  &  s'appliquent  aifémeht  aux  efpeces  particulières. 

Les  nations  n'étant  pas  moins  obligées  que  les  particuliers  de  refpeâer 
f  équité ,  elles  doivent  garder  l'égaKté  dans  leurs  Traités ,  autant  qu'il  eft 
poffîble.  Lors  donc  que  les  parties  font  en  eut  de  fe  Étire  les  mêmes  avan- 
tages réciproques ,  la  loi  naturelle  demande  que  leur  Traité  foit  égal,  à 
snoins  qu'il  n'y  air  quelque  raifon  particulière  de  s'écarter  de  l'égalité  ; 
telle  feroit,  par  exemple,  la  reconnoiflance  d'un  bienfait  précédent,  l'ef- 
pérance  de  s'attacher  inviolablement  une  nation  ^  quelque  motif  particu«- 
lier ,  qui  (eroit  (inguliérement  défirer  à  l'un  des  concraâans  de  conclure  le 
Traité ,  &c.  Et  même ,  à  le  bien  prendre ,  la  confidération  de  cette  raifon 
particulière  remet  dans  le  Traité  l'égalité  »  qui  femble  en  être  6tée  par  la 
différence  des  chofes  promifes. 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  politiques  qui  mettent  route  leur  fubti- 

lité  à  circonvenir  ceux  avec  qui  ils  traitent  ^  à  ménager  de  telle  forte  les 

conditions  du  Traité,  que  tout  l'avantage  en  revienne  à  leur  maître.  Loia 

de  rougir  d'une  conduite  fi  contraire  à  l'équité  «  \  la  droiture,  à  l'honnê» 

teté  naturelle  »  ils  en  fiinc  gloire  &  prétendent  mériter  le  nom  de  grande 

négociateurs.  Jufques  à  quand  les  hommes  publics  fe  glorifieront-ils  de  ce 

4]ui  déshoooreroit  un  particulier?  L'homme  privé,  s'il  eft  fans  confcience, 

xit  auffi  des  règles  de  la  morale  &  du  droite  mais  il  en  rit  fous  cape;  il 

lui  feroit  daogereux  &  préjudiciable  de  paroitre  s'en  moquer  :  les  puifdns 

abandonnent  plus  ouvertement  l'honnête  pour  l'utile.   Mais  il  arrive  fou- 

"ventf  pour  le  bonheur  du  genre-humain,  que  cette  prétendue  utilité  leur 

devient  funefle^  &,  même  entre  fouverains,  la  candeur  &  la  droiture  fe 

trouvent  être  la  politique  la  plus  (Ûre.  Toutes  les  fubtilités,  toutes  les  ter-* 

giverfarions  d^m  fameux  mtniftre,  à  Toccafion  d'un  Traité  fort  intéreflant 

pour  TËfpagne  ,  tour^ierent  enfin  à  (a  confufion  &  au  dommage  de  fon 

maître  \  tandis  -que  la  bonq/s  foi ,  la  générofité  de  l'Angleterre  envers  fes 

alliés,  lui  a  procuré  un  crédit  immenfe,  &  l'a  élevée  au  plus  haut  état 

d'influence  &  de  confidération. 


peut  diftinguer  entre  les  Traités  égaux  &  les  alliances  égales.  Les  Traités 
égaux  font  ceux  où  l'égalité  eft  gardée  dans  les  promefles  »  comme  nous 
venons  de  l'expliquer;  5z  les  alliances  égales,  celles  oti  l'on  traite  d'égal 
à  égal,  ne  mettant  aucune  difBrence  dans  la  dignité  des  contraâans,  ou 
au  moins  n'admettant  aucune  fupériorité  trop  marquée,  mais  feulement 
quelque  prééminence  dlionneurs  &  de  rang.  Ainfi  les  rois  traitent  avec 
rempereur  d'égal  à  égal,  quoiqu'ils  lui. cèdent  le  pas  fans  difficulté.  Ainfi 
les  grandes  républiques  traitent  a?ec  les  rois  d'égal  à  égal ,  malgré  la  préé* 
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mioence  qu'elles  leur  cedeoc  aujourd'hui.  Ainfi  tout  vrai  fouveram  devroît* 
il  traiter  avec  le  plus  puiflant  monarque ,  puifqu'il  eft  auflS-bieo  fouverain 
'&,  iodépendaot  que  lui. 

Les  Traités  inégaux  font  ceux  dans  lefquels  les  alités  ne  fe  promettent 
pas  les  mêmes  chofes ,  bu  Téquivalenc  ;  Se  ralliance  eft  inégale  en  tant  Qu'elle 
met  de  la  différence  dans  la  dignité  des  parties  eontraaantes.  Il  eft  vrai 
que  le  plus  fouvent  un  Traité  inégal  fera  en  même  temps  une  alliance 
inégale  ;  les  grands  potentats  n'ayant  guère  accoutumé  de  donner  plus  qu'oQ 
ne  leur  donne,  de  promettre  plus  qu'on  ne  leur  promet,  s'ils  n'en  font 
récompenfés  du  côté  de  la  gloire  &  des  honneurs  ;  au  contraire ,  un  Etat 
plus  toible  ne  fe  foumettant  point  à  des  conditions  onéreufes ,  lans  être 
obligé  de  reconnoitre  auifî  la  fupériorité  de  fon  allié. 

Ces  Traités  inégaux ,  qui  font  en  même  temps  des  alliances  inégales ,  (e 
divifent  en  deux,  efpeces  :  la  première ,  de  ceux  où  l'inégalité  f e  trouve 
du  côté  de  la  puiflance  la  plus  confidérable  ;  la  féconde  comprend  les  Traités 
dont  l'inégalité  eft  du  côté  de  la  puiffance  inférieure. 

Dans  la  oremiere  efpece,  fans  attribuer  au  plus  puiflant  aucun  droit  fur 
le  plus  foiole,  yi  lui  donne  feulement  une  fupériorité  d'honneurs  &  de 
confidération.  Souvent  un  grand  monarque,  voulant  attacher  à  fes  intérêts 
un  Etat  plus  foiUe,  lui  £ait  des  conditions  avantageufes ,  lui  promet  des 
fecours  gratuits,  ou  plus  grands  que  ceux  qu'il  ftipule  pour  lui-même; 
mais  il  s'attribue  en  même  temps  une  fupériorité  de  dignité,  il  exige  des 
refpeâs  de  fon  allié.  Ceft  ce  dernier  point  qui  fait  l'alliance  inégalé.  C'eft 
à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde;  car  on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces 
alliances ,  celles  dans  lefquelles  on  traite  d'égal  à  égal ,  quoique  le  plus 
puiflant  des  alliés ,  par  des  raifons  particulières ,  dot^ae  plus  qu'il  ne  reçoit  ^ 
promette  des  fecours  gratuits,  fans  les  exiger  tels,  des  fecours  plus  confia 
dérables,  ou  inême  l'aflîfiance  de  toutes  fes  forces  :  ici  l'alliance  eft  égale  ^ 
mais  le  Traité  eft  illégal  ;  (i  toutefois  il  n'eft  pas  vrai  de  dire ,  que  celui 
qui  donne  le  plus»  ayant  an  plus  grand  intérêt Jl  conclure  le  Traité,  cette 
confidération  y  ramené  l'égalité.  Ceft  ainfi  que  la  France  fe  trouvant  em« 
barrafl(ie  dans  une  grande  guerre  avec  la  maifon  d'Autriche,  &  le  cardinal 
de  Richelieu  voulant  abaif^r  cette  puiflance  formidable  \  en  miniftre  ha<- 
bile,  il  fit  avec  Guftave-Âdolphe  un  Traité  dont  tout  l'avantage  paroiflbic 
être  du  côté  de  la  Suéde.  A  ne  regarder  qu'aux  ftipulations  ^  on  eût  die 
le  Traité  inégal;  mais  les  fruits  qu'en  tira  fa  France  conipenferent  large-» 
ment  cette  inégalité.  L'alliance  de  la  Frahce  avec  les  Sutfles  eft  encore  uo 
Traité  inégal,  fi  l'on  s'arrête  aux  ftipulations.  Mais  la  valeur  des  troupes 
fuifles  y  a  remis  dès  long-temps  l'égalité.  La  diflëreoce  des  intérêts  &  des 
befoins  Vy  rappelle  encore.  La  France,  fouvent  impliquée  dans  des  guerres 
fanglantes,  a  reçu  des  Suifles  des  fervices  effentiels  île  corps  helvétique^ 
fans  ambition,  fans  efprit  de  conquêtes,  peut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde;  il  n'a  rien  à  craindre,  depuis  qu'A  a  fidt  fentir  aux  ambitieux  que 
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l'amour  de  la  liberté  donne  à  la  nation  des  forces  fufEfantes  pour  la  dé- 
fèofe  de  fes  fi-ontieres:  Cette  alliance  a  pu ,  en  certains  temps ,  paroitre 
inégale.  Nos  aïeux  étudioienc  peu  le  cérémonial.  Mais  dans  la  réalité  ^  & 
fur-tout  depuis  que  l'abfolue  indépendance  des  Suifles  ell  reconnue  de  VEm* 
pire  même,  l'alliance  eft  certainement  égale;  quoique  le  corps  helvétique 
défere  fans  difficulté  au  roi  de  France  toute  la  prééminence  que  Pufage 
moderne  de  l'Europe  attribue  aux  tètes  couronnées ,  &  fur-tout  aux  grands 
monarques. 

Les  Traités  où  l'inégalité  fe  trouve  du  côté  de  la  puiflance  inférieure, 
c'efl-à-dire ,  ceux  qui  impofent  au  plus  foible  des  obligations  plus  éten- 
dues ,  de  plus  grandes  charges ,  ou  qui  l'aftreignent  à  des  chofes  pefantes 
&  défagréables  ;  ces  Traicés  inégaux ,  dis*)e ,  font  toujours  en  même  temps 
des  alliances  inégales.  Car  il  n'arrive  point  que  le  plus  foible  fe  foumette 
à  des  cohditions  onéreufes ,  fans  qu'il  foit  obligé  auffi  de  reconnoitre  la 
fupériorité  de  fon  allié.  Ces  conditions  font  *d  ordinaire  impofées  par  le 
vainqueur ,  ou  diâées  par  la  néceflité ,  qui  oblige  un  Etat  foible  à  recher- 
cher la  proteftion  ou  l'aifîftance  d'un  autre  plus  puiffant  ;  &  par- là  même  » 
il  reconnoit  fon  iofëriorité.  D'ailleurs  cette  inégalité  forcée^  dans  un  Traité 
d'alliance  ^  le  ravale ,  &  ^déprime  fa  dignité  ;  en  même  temps  qu'elle  re- 
levé celle  de  l'allié  plus  puiffant.  Il  arrive  encore  que  le  plus  foible  ne 
pouvant  promettre  les  mêmes  fecours  que  le  plus  puiffant ,  il  faut  qu'il 
en  fàffe  la  compenfation ,  par  ées  engagemens  ^  qui  l'abaiffent  au  deffout 
de  fon  allié,  fouvent  même  qui  le  foumettent,  à  divers  égards,  à  fa  vo- 
lonté. .  De  cette  efpece  font  tous  les  Traités  où  le  plus  foible  s'engage  feul 
ii  ne  point  faire  la  guerre  fans  le  confentement  du  plus  fort»  à  avoir  les 
mêmes  amis  &  les  mêmes  ennemis  que  lui,  à  maintenir  &  refpeâer  fa 
niajeflé,  à  n'avoir  point  de  places  fortes  en  certains  lieux,  à  ne  point 
commercer  ni  lever  des  foldats  en  certains  pays  libres,  à  livrer  fes  vaif- 
feaux  de  guerre,  &  à  n'en  point  conflruire  d'autres,  comme  firent  les 
Carthaginois  envers  les  Romains;  à  n'entretenir  qu'un  certain  nombre  de 
troupes ,  &c. 

Ces  alliances  inégales  fe  fubdivifent  encore  en  deux  efpeces  :  ou  elles 
donnent  quelque  atteinte  à  la  fouveraineté ,  ou  elles  n'y  donnent  aucune 
atteinte.  La  fouveraineté  fubfifle  en  foo  entier,  lorfqu'aucun  des  droits 
qui  la  conflituent  n'efl  tranfporté  à  l'allié  fupérieur,  ou  rendu  dépendant 
de  fa  volonté ,  dans  l'exercice  qui  s'en  peut  faire.  Mais  la  fouveraineté 
reçoit  une  atteinte,  quand  quelqu'un  de  fes  droits  eft  cédé  à  un  allié,  ou 
même  fi  l'exercice  en  eft  fimplement  rendu  dépendant  de  la  volonté  de 
cet  allié.  Par  exemple,  le  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  fouverai- 
neté, fi  l'Etat  plus  foible  promet  feulement  de  ne  point  attaquer  une  cer- 
taine nation  fans  le  confentement  de  fon  allié.  Par-là  il  ne  fe  dépouille 
point  de  foo  droit,  il  n'en  foumet  pas  non  plus  l'exercicç,  il  confent  feu- 
JGtaent  à  une  reftriâion^  en  faveur  de  foo  allié}  &  de  cette  madère,  il. 
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ne  diminue  pis  plut  fa  liberté,  qu^on  ne  k  diminue  néceflairement  dans 
toute  forte  de  promeflei.  Tous  les  jours  on  s'engage-  ik  de  pareilles  réfer* 
ves  dans  des  alliances  par£dtement  égales.  Mais  s'engager  à  ne  fiùre  la 
guerre  à  qui  que  ce  foit»  fans  le  confemement^  ou  la  permiffion  d'un 
allié,  qui  de  fon  côté,  ne  fait  pas  la  même  promefle,  c'en  contraâer  une 
■^alliance  inégale  ^  avec  diminution  de  la  fouveraineté  ;  car  c'eft  fe  priver  de 
Tune  des  parties  les  plus  importantes  du  >  (buverain  pouvoir ,  ou  en  fou-- 
mettre  l'exercice  à  la  volonté  d'autrui.  Les  Carthaginois  ayant  promis,  dans 
le  Traité  qui  termina  la  ieconde  guerre  punique ,  de  ne  faire  la  guerre  ik 
perfonne,  fans  le  confénteménc  du  peuple  Romain;  dés-lors,  &  paûr  cette 
raifon ,  ils  furent  confidérés  comme  dépendans  des  Romains. 

Lorfqn'un  peuple  eft  forcé  de  recevoir  la  loi ,  il  peut  légitimement  re- 
noncer à  fes  Traités  précédons,  fi  celui  à  qjt  il  ^n  contraint  de  s'allier 
l'exige  de  lui.  Comme  il  perd  alors  une  partie  de  fa  fouveraineté ,  fes  Trai- 
tés anciens  tombent  avec  la  puiffiince  qui  les  avoit  conclus.  C'eft  une 
nëceffité,  qui  ne  peut  lui  être  impurée;  &  puifqu'il  auroit  bien  le  droit 
de  fe  foumettre  abfolument  lui-même ,  de  renoncer  \  fon  fouverain ,  s'il  le 
falloit,  pour  fe  fauver;  à  plus  forte  raifon  a-t-il^  dans  la  même  néceflicé, 
celui  d'abandonner  fes  alliés.  Mais  un  peuple  généreux  épuifera  toutes  fes 
reflburces ,  avant  que  de  fubir  une  loi  fi  dure  &  fi  humiliante. 

En  général^  toute  nation  devant  êtrejaloufe  de  fa  gloire,  foigneufe  de 
maintenir  fa  dignité  &  de  conferver  (on  indépendance ,  elle  ne  doit  fe 
porter  qu'à  l'extrémité ,  ou  par  les  raifons  les  plus  importantes ,  à  con- 
traâer une  alliance  inégale.  Ceci  regarde  fur- tout  les  Traités  où  l'inégalité 
fe  trouve  du  côté  de  l'allié  le  plus  foible,  &  plus  encore  ces  alliances 
inégales,  qui  donnent  atteinte  à  la  fouveraineté  :  les  gens  de  cœur  ne  les 
reçoivent  que  des  mains  de  la  qéceflité. 

Quoi  qu'en  dife  une  politique  întéreffée ,  il  faut  ou  fouftraire  abfolument 
les  Souverains  à  l'autorité  de  la  loi  naturelle,  ou  convenir  qu'il  ne  leur  eft 
pas  permis  d'obliger;  fans  de  juftes  raifons^  les  Etats  plus  roibles^  à  com- 
promettre leur  dignité,  moins  encore  leur  liberté,  dans  une  alliance  iné^ 
gale;  Les  nations  fe  doivent  les  mêmes  fecours,  les  mêmes  .égards,  la 
même  amitié,  que  les  particuliers  vivant  dans  l'état  de  nature.  Loin  de 
chercher  à  avilir  les  foîbles,  à  les  dépouiller  de  leurs  avantages  les  plus 
précieux  ;  elles  refpeâeront ,  elles  maintiendront  leur  dignité  &  leur  liberté , 
fi  la  vertu  les  infpire  plutôt  que  l'orgueil ,  fi  elles  font  plus  touchées  de 
l'honnêteté  que  d'un  groflier  intérêt  ;  que  dis^je  !  fi  elles  font  affez  éclairées 
pour  connoltre  leurs  véritables  intérêts.  Rien  n'affermit  plus  furement  la 
puiflance  d'un  grand  monarque ,  ^ue  fes  égards  pour  tous  les  fouverains« 
Plus  il  ménage  les  feibles ,  plus  il  leur  témoigne  d'eftime ,  &  plus  ils  le 
révèrent;  ils  aiment  une  ptiiflance  qui  ne  leur  fait  fentir  fa  fupériorité que 
par  fes  bienfaits  ;  ils  s'attachent  à  elle  comme  à  leur  foutien  :  le  monar« 
que  devient  l'arbitre  des  nations.  Il  eût  été  l'objet  de  leur  jaloufie  &  de 
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leurs  craintes ,  s^il  fe  fût  camporté  orgueilleufement  ;  &  peut-être  eût-il  un 
jour  fuccombé  fous  leurs  efforts  réunis. 

Mais  comme  le  foible  doit  accepter  avec  reconnoiflance  «  dans  le  befoin, 
Pafliflande  du  plus*  puiflànt,  &  ne  point  lui  refufer  def  honneur^,  des  dé- 
férences, qui  flattent  celui  qui. les  reçoit^  fans  avilir  celui  quilles  rend^ 
jien  aufl^  n'eft  plus  conforme  à  la  loi  naturelle,  qu'une  affiftance  donnée 
généreofement  par  l'Etat  le  plus  puiflant  p  fans  exiger  de  retour ,  ou  au 
moins  fans  en  exiger  d'équivalent»  Et  it  arrive  encore  ici  que  Futile  fe 
trouve  dans  la  pratiqua  dû  devoir.  La  bonne  politique  ne  permet  point 

Su'une  grande  puiflance  foufFre  l'oppreflion  des  petits  Etats  de  ion  voifinage. 
i  elle  les  abandonne  à  l'ambition  d^un  conquérant  ;  celui-ci  lui  deviendra 
bientôt  formidable  à  elle-même.  Âufli  les  fouverains ,  pour  l'ordinaire  alfez 
fidèles  à  leurs  intérêts ,  ne  manquent-ils  guère  à  cette  maxime.  Delà  ces 
ligues ,  tantôt  contre  la  maifbn  d'Autriche ,  tantôt  contre  fa  rivale ,  fui- 
vant  que  la'  puiffance  de  Pune  ou  de  Pautre  devient  prédominante.  Delà 
.cet  équilibre,  objet  perpétuel  de  négociations  &  de  guerres. 

Lorfqu'une  nation  foible  &  pauvre  a  befoin  d'une  autre  efpece  d'aflif- 
tance,  lorfqu'elle -eft  dans  ta  difette,  celles  qui  ont  des  vivres,  doivent 
lui  en  fournir  à  jufle  prix.  Il  fera  beau  de  les  lui  donner  à  vil  prix,  de 
lui  en  faire  préfent,  Ç\  elle  n'^  pas  de  quoi  les  payer.  Les  lui  faire  acheter 
par  une  alliance  inégale,  &  fur-tout  aux  dépens  de  fa  liberté,  la  traiter 
comme  Jofeph  traita  au|refois  les  Egyptiens;  ce  feroit  une  dureté  prefque 
aufli  révoltante  que  de  la  laiffer  périr  de  faim. 

Mgis  il  efl  des  cas ,  oii  l'inégalité  des  Traités  &  des  alliances,  diâés  par 
quelque  raifon  particulière»  n'efl  point  contraire  à  Téquité,  ni  par  confé- 
quent  à  la  loi  naturelle.  Ces  cas  font  en  général  tous  ceux  dans  lefquets 
les  devoirs  d'une  nation  envers  elle-même,  ou  fes  devoirs  envers,  les  au« 
très  l'invitent  à  ^'écarter  de  l'égalité.  Par  exemple,  un  Etat  foible  veut, 
fans  néceflité,  (Donflrutre  une  forterefTe»  qu'il  ne  fera  pas  caoabte  de  dé- 
fendre» dans  un  lieu  où  elle  deviendroit  três-dangéreufe  à  fon  voifin,  ù 
jamais  elle  tomboit  entre  les  mains  d'un  ennemi  puiffant.  Ce.voifin  peut 
s'ôppofer  à  la  conflruAion  de  la  fortereffe  :  &  s'il  ne  lui  convient  pas  de 
payer  la  complaifance  qu'il  demande»  il  peut  l'obtenir  en  menaçant  de  rom- 
pre de  fon  côté  les  chemins  de  communication,  d'interdire  tout  commerce^ 
de  bâtir  des*  forterefTes,  ou  de  tenir  une  armée  far  la  frontière,  de  re* 
garder  ce  petit  Etat  comme  fufpe A ,  &c.  11  impofe  ainfi  une  condition  iné- 
gale; m^is  le  foin  de  fk  propre  fureté  l'y  autorife.  De  même,  il  peut 
s'ôppofer  à  la  conflruâion  d'un  grand  cl^einin ,  qui  ouvriroit  à  l'ennemi 
l'entrée  de  fes  Etats.  La  guerre  pourroit  nous  fournir  quantité  d'autres  exem- 
ples. Mais  on  abufe  fouvent  d^m  droit  dé  cette  nature;  il  faut  autant  de 
modération  qu6  de  prudence^  pour  éviter  de  le  tourner  en  oppreffion.    . 

Les  devoirs  envers  autrui  comeiUent'auffi  quelquefois  &  autorifent  Hnd- 
%êixé.  dana  un.  fens  contraire  y  fani  que  pour  .c#la  1«  fouverain.!puiffe  être 


%> 
\ 


f .  *•  '■♦■ 
■tét.  *  - 


%?*,•.•*:*  •»-■         •■■•■Je?»    '^WJïS?**'     •    .■♦T*"^.*.-\fS'f- 


•>î; 


«■•••• 


%  - 


♦  '«v 


2X5 


TRAITÉ    PUBLIC. 


accufé  de  fe  maD<|uer  à  foi-même,  ou  à  foQ  peuple.  Ainfi  la  reconnoiflance, 
le  défir  de  marquer  fa  fenfibilité  pour  un  bienfait ,  portera  un  fouverain 
généreux  à  s'allier  avec  joie,  &  à  donner  dans  le  Traité  plus  qu'il 
ne  reçoip. 

On  peut  encore  avec  jufiice  impofer  les  conditions  d'un  Traité  inégal , 
ou  même  d'une  alliance  inégale,  par  forme  de  peine,  pour  punir  un  in- 
jufte  agrefTeur  &  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  aifément  dans  la  fuite.  Tel 
fut  le  Traité,  auquel  Scipion,  le  premier  Africain,  força  les  Girthaginois, 
après  qu'il  eut  vaincn  AnnibaU  Le  vainqueur  donne  fouvent  des  loix  pa- 
reilles; &  par-là  il  ne  blefle  ni  la  jufiice,  ni  l'équité^  s'il  demeure  dans 
les  bornes  de  la  modération ,  après  qu'il  a  triomphé  dans  une  guerre  jufte 
&  néceffaire. 

Les  différens  Traités  de  proteâion,  ceux  par  lefquels  un  Etat  fe  rend 
tributaire,  ou  feudataire  d'un  autre;  tous  ces  Traités ^  dis^je,  forment  au- 
tant d'efpeces  d^alliances  inégales. 

Par  une  autre  divifion  générale  des  Traités,  ou  des  alliances,  on  les  diftin- 
gue  en  alliances  perfonnelles  &  alliances  réelles.  Les  premières  font  celles 
qui  fe.  rapportent  à  la  perfonne  des  contraâans,  qui  j  font  reflreintes  & 
pour  ainn  dire  attachées.  Les  alliances  réelles  fe  rapportent  uniquement 
aux  chofes  dont  on  traite ,  fans  dépendance  ^e  la  perfonne  des  contraâans. 

L'alliance  perfonnelle  expire  avec  celui  qui  Ta  contraâée. 

L'alliance  réelle  efl  attachée  au  corps  même  de. l'Etat  &  fubfiffe  autant 
que  l'Etat ,  fi  on  n'a  pas  marqué  le  temps  de  fa  durée. 

Il  eft  trèsMmportant  de  ne  pas  conifondre  ces  deux  fortes  d'alliances. 
Auffi  les  fouverains  ont-ils  aflëz  accoutumé  aujourd'hui  de  s'expliquer  dans 
leurs  Traités,  de  manière  à  ne  laidèr  aucune  incertitude  à  cet  égard;  Se 
c'en  fans  doute  le  meilleur  &  le  plus  ftkr.  Au  défaut  de  cette  précaution  ^ 
la  matière  même  du  Traité ,  ou  les  expreflions  dans  lefquelles  il  eft  conçu , 
peuvent  fournir  les  moyens  de  reconnoitre  s'il  efl  réel ,  ou  perfonneU 
Donnons  là-defTus  quelques  règles  générales. 

Premièrement,  de  ce  que  les  fouverains  qui  contraâent  font  nommés 
dans  le  Traité,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  Traité  foit  perfonne!. 
Car  fouvent  on  y  infère  le  nom  du  fouverain  qui  gouverne  aâuellement, 
dans  la  feule  vue  de  montrer  avec  qui  on  l'a  conclu ,  &  non  point  pour 
donner  à  entendre  qu^on  ait  traité  avec  lui  perfonnelleinent.  C'efl  une  ob- 
fervation  des  jurifconfultes  Pediusâ  Ulpien ^répétée  par  tous  les  auteurs* 

Toute  alliance  faite  par  une  république  efl  réelle  de  fa  nature;  car  die 
fe  rapporte  uniquement  au  corps  de  l'Etat.  Quand  un  peuple  libre,  un 
Etat  populairCt  ou  une  république  ariflocratique  fait  un  Traité ,  c^efl  TEtat 
même  qui  contraâe  :  fes  engagêmens  ne  dépendent  point  de  la  vie  de 
^tiz  qui  n'en  ont  été  que  les  inftrumens.  Les  membres  du  peuple,  ou  de 
la. régence,  changent  Si  fe  fuccedent;  l'Etat  efl  toujours  le  même. 
-    fitisvdénc  qu'un  pareil  Traité  regarde  direâement  le  corps  de  PEtat^  il 
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fubfifte^  quoique  la  forme  de  la  république  vienne  à  changer^  quand  même 
elle  fe  transfbrmeroit  en  monarchie.  Car  l'Eut  &  la  nation  lont  toujours 
les  mêmes  ^  quelque  changethent  qui  fe  fàfle  dansja  forme  du  gouverne- 
ment ;  &  le  Traité  fait  avec  la  nation  demeure  en  force ,  tant  que  la  na- 
tion exifie.  Mais  il  eft  manifefte  qu'il  £iut  excepter  de  la  règle  tous  les 
Traités  qui  fe  rapportent  à  la  forme  du  gouvernement.  Aiofi  deux  Etats 
populaires  qui  ont  traité  exprefTément ,  ou  qui  paroiflTent  évidemment  avoir 
traité  dans  la  vue  de  fe  maintenir  de  concert  dans  leur  état  de  liberté  ôc 
de  gouvernement  poDulaire,  cefTent  d'être  alliés ,  au  moment  que  l'un  des 
deux  s'eft^  foumis  à  l'empire  d'un  feul. 

Tout  Traité  public  conclu  par  un  soi  ^  ou  par  tout  autre  monarque  i  eA 
un  Traité  de  l'Etat;  il  oblige  l'Etat  entier^  la  nation»  que  le  roi  cepréfente 
&  dont  il  exerce  le  pouvoir  &  les  droits.  Il  femble  donc  d'abord  que  tout 
Traité  public  doive  être  préfumé  réel»  comme  concernant  l'Etat  lui^ 
même.  Il  n'y  a  pas  de  doute  fu^  l'obligation  d'obferver  le  Traité;  il  s'agit 
feulement  de  fa  durée.  Or  «  il  y  a  fouvent  lieu  de  douter  fi  les  contraâant 
ont  prétendu  éieodre  les  engagemens  réciproques  au-delà  de  leur  vie  &  lier 
leurs  fuccefleurs.  Les  conjonâures  changent^  une  charge»  aujourd'hui  lé^ 
gère,  peut  devenir  infupportable >  ou  trop  onéreufe,  en  d'autres  circonf- 
tances  :  la  façon  depenfer  des  fouverains  ne  varie  pas  moins;  &  il  eil  des 
chofes  dont  il  convient  que  chaque  prince  puifle  difpofer  librement,  fui- 
vaut  fon  fyfléme.  Il  en  eft  d'autres»  que  l'on  accordera  volontiers  à  on 
roi»  &  que  l'on  ne  voudroit  pas  permettre  .à  fon  fucceffeur.  Il  faut  donc 
chercher  dans  les  termes  du  Traité»  ou  dans  la  matière  qui  en  fait  Tobjet^ 
de  quoi  découvrir  l'intention  des  contraâans. 

Les  Traités  perpétuels»  ou  faits  pour^un  temps  déterminé,  font  des 
Traités  réels;  puifque  leur  durée  ne  peut  dépeildre  de  la  vie  des 
contraâans. 

De  même,  lorfqu'un  roi  déclare  dans  le  Traité  »  qu'il  le  Eut  pour  lui  & 
fes  fuccefleurs»  il  eft  manifefte  que  le  Traité  eft  réel.  Il  eft  attaché  à  l'Etat, 
ôc  fait  pour  durer  autant  que  le  royaume  même. 

Lorfqu'un  Traité  porte  exorefTément ,  qu'il  eft  fait  pour  le  bien  du  royau- 
me p  c'eft  un  indice  manifefte  que  les  contraâans  n'ont  point  prétendu  en 
faire  dépendre  la  durée  de  celle  de  leur  vie  »  mais  plutôt  l'attacher  à  la 
durée  du  royaume  même  :  le  traité  eft  donc  réel. 

Indépendamment  même  de  cette  déclaration  exprefte ,  lorfqu'un  traité  eft 
fait  pour  procurer  à  l'Etat  un  avantage  toujours  fubfiftant  ;  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  croire ,  que  le  prince  qui  Ta  conclu  ait  voulu  en  limiter  la  durée 
à  celle  de  fa  vie.  Un  pareil  Traité  doit  donc  pafter  pour  réel,  à  moins 
que  des  raifons  très- fortes  ne  faflent  voir,  que  celui  avec  qui  oq  Ta  con- 
clu ,  n'a  accordé  ce  même  avantage  dont  il  s'agit ,  qu'en  confidératioo  de 
la  perfonne  du  prince  alors  régnant»  &  comme  une  faveur  perlbnnelle; 
auquel  cas  le  traité  finit  avec  la  vie  de  ce  prince  »  la  raifon  de  la  concef*-» 
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(îoD  expirant  avec  !uû  Mais  cette  réferve  ne  fe  préfume  pas  aifëment; 
car  il  femble  que  fi  on  l'eût  eue  dans  refprit,  on  devoit  ^exprimer  dans 
le   Traité. 

En  cas  de  doute ,  lorfque  rien  n'établit  clairement  ou  la  perfonnalité  ^ 
ou  la  réalité  d'un  Traité  ;  on  doit  le  préfumer  réel  s'il  roule  fur  des  chofes 
^vorables,  &  perfbnnel  en  matières  odieufes.  Les  chofes  favorables  font 
ici  celles  qui  tendent  à  la  commune  utilité  des  contrafbns  &  qui  favorifent 
également  les  deux  parties  ;  les  chofes  odieufes  font  celles  qui  chargent 
une  partie  feule,  ou  qui  la  chargent  beaucoup  plus  que  l'autre.  Rien  n'eft 
plus  conforme  que  cette  règle  à  la  raifon  &  à  l'équité.  Dès  que  la  certi- 
tude manque  dans  les  affaires  des  hommes,  il  faut  avoir  recours  aux  pré* 
ibmptions.  Or,  fi  les  contradans  ne  fe  font  pas  expliqués,  il  eft  naturel, 
quand  il  s'agit  de  chofes  favorables ,  également  avantageufes  aux  deux 
alliés,  de  penfer  que  leur  intention  a  été  de  &ire  un  Traité  réel,  comme 
plus  utile  à  leurs  royaumes;  &  fi  l'on  fe  trompe  en  le  préfumanc  ainfi» 
on  ne  &it  tort  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais  fi  les  engagemens  ont  quelque 
chofe  d'odieux ,  fi  l'un  des  Etats  contradans  s'en  trouve  furchargé  ;  comment 
préfumer  que  le  prince  qui  a  pris  de  pareils  engagemens  ait  voulu  impofer  ce 
ferdeau  à  perpétuité  fur  fon  royaume  ?  Tout  fbuverain  eft  préfumé  vouloir 
le  falut  &  l'avantage  de  l'Etat  qui  lui  efl  confié  ;  on  ne  peut  donc  fuppofer 
qu'il  ait  confenti  à  le  charger  pour  toujours  d'une  obligation  onéreule.  Si 
la  néceflîté  lui  en  faifoit  une  loi ,  c'étoit  à  fon  allié  de  le  faire  expliquer 
clairement  ;  &  il  eft  probable  que  celui-ci  n'y  eût  pas  manqué  »  lâchant 
que  les  hommes  &  particulièrement  les  fouverains,  ne  fe  foumettent  guère 
à  des  charges  pefantes  &  défagréables ,  s'ils  n'y  font  formellement  obligés. 
S'il  arrive  donc  que  la  préfomption  le  trompe  &  lui  fafie  perdre  quelque 
chofe  de  fon  droit ,  c'eft  par  une  fuite  de  fa  négligence.  Ajoutons  que  fi 
l'un  ou  l'autre  doit  perdre  de  fon  droit ,  l'équité  fera  moins  bleffée  par  la 
perte  que  celui-ci  fera  d'un  gain ,  qu'elle  ne  le  feroit  par  le  dommage 

2qe  Ton  cauferoit  à  l'autre  :  c'eft  la  fameufe  diftinâioo  »  de  lucro  captando^ 
i  de  damna  vitando. 

On  met  fans  difficulté  les 'Traités  égaux  de  commerce  au  nombre  des 
matières  favorables ,  puifqu'ils  font  en  général  avantageux  &  très -conformer 
\  la  loi  naturelle.  Four  ce  qui  eft  des  alliances  nites  pour  la  guerre , 
Grotius  dit  avec  raifon  ,  que  les  alliances  défenfives  tiennent  plus  du  favo* 
rable,  firque  les  alliances  ofTenfives  ont  quelque  chofe  qui  approche  davan« 
lage  de  l'onéreux  ou  de  l'odieux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dsfpenfer  de  toucher  en  peu  de  mots  ces  difcuf* 
fions  »  pour  ne  point  laiffer  ici  un  vide  choquant.  Au  refte  »  elles  ne  font 
plus '  guère  d'ufage  dans  la  pratique  ;  les  fouverains  «obfervant  généralement 
tujoord^ui  la  fage  précaution  de  déterminer  clairement  la  durée  de  leurs 
Traités.  Ils  traitent  pour  eux  &  leurs  fucceffeurs ,  pour  eux  6c  leurs  royaa-- 
mes  i  perpétuité ,  pour  un  certain  nombre  d^aûnées,  &c.  Ou  bien  ils  irai- 
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tem  pour  le  temps  de  leur  règne  feulement,  pour  une  affaire  qui  leur  eft 
propre,  pour  leur  famille  »  &c. 

Puifque  les  Traités  publics ,  même  perfonnels ,  conclus  par  un  roi ,  ou 
par  tout  autre  fouverain  qui  en  a  le  pouvoir,  font  Traités  de  l'Etat  & 
obligent  la  nation  entière;  les  Traités  réels,  faits  pour  fub(ifter  indépen- 
damment de  la  perfonne  qui  les  a  conclus ,  obligent  fans  doute  les  fuccef- 


acquis  par 
pafTent  à  fes  conducteurs  fucceflife. 

Ceft  aujourd'hui  une  coutume  aflez  générale ,  que  le  fuccefleur  confira 
me ,  ou  renouvelle  les  alliances  même  réelles ,  conclues  par  fes  prédécd^ 
feurs  :  &  la  prudence  veut  qu'on  né  néglige  pas  cette  précaution,  puif-« 
<)u'enfîn  tes  hommes  font  plus  de  cas  d'une  obligation  qu'ils  ont  eux-mê* 
mes  contraâée  expreflTément ,  que  de  celle  qui  leur  eft  impofée  d'ailleurs  ^ 
ou  dont  ils  ne  fe  font  chargés  que  tacitement.  C'eft  qu  ils  croient  leur 
parole  engagée  dans  la  première ,  &  leur  confcience  feulement  dans  les  autres» 

Les  Traités  qui  ne  concernent  point  des  prédations  réitérées ,  mais  des 
aâes  tranHtoires ,  uniques ,  &  qui  fe  confomment  tout  d'un  coup  ,  ces 
Traités ,  fi  toutefois  on  n'aime  mieux  les  appeller  d'un  autre  nom  :  ces 
conventions ,  ces  paâes  qui  s'accomplilfent  une  fois  pour  toutes ,  Se  non 
par  des  aâes  fucceffifi  ;  dès  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution ,  font  des  chofes 
confommées  &  finies.  S'ils  font  valides ,  ils  ont  de  leur  nature  un  eflec 
perpétuel  &  irrévocable  ;  on  ne  les  a  «point  en  vue  quand  on  recherche  û 
un  Traité  eft  réel ,  ou  perfonnel.  PufFendorfF  nous  donne  pour  règles  dans 
cette  recherche,  i^.  Que  les  fucceffeurs  doivent  garder  les  Traités  de  paix 
£iits  par  leurs  prédécelTeurs.  %^.  Qu'un  fuccefteur  doit  garder  toutes  les 
conventions  légitimes ,  par  lefquelles  fon  prédécefTeur  a  transféré  quelque 
droit  à  un  tiers.  C'eft  viûblement  fortir  de  la  queftionj  c'eft  dire  feule«> 
ment  que  ce  qui  eft  fait  vatidement  par  un  prince  ne  peut  être  annuUé  par 
fon  fuccefteur  :  qui  en  doute?  Le  Traité  de  paix  eft»  de  fa  nature,  fait 
pour  durer  perpétuellement  ;  dès  qu'une  fois  il  eft  dûment  conclu  &  rati- 
fié ,  c'eft  une  affaire  coofommée;  il  faut  l'accomplir  de  part  &  d'autre ,  âc 
l'obferver  félon  fa  teneur.  S'il  s'exécute  fur  le  champ ,  tout  eft  fini.  Que 
ù  le  Traité  contient  des  engagement  à  quelques  preftations  fucceftîvies  & 
réitérées ,  il  fera  toujours  queftièn  d'examiner ,  fuivant  les  règles  que  nous 
venons  de  donner ,  s'il  eft ,  à  cet  égard ,  réel  ou  perfonnel ,  fi  les  con- 
tradans  ont  prétendu  obliger  leurs  fucceffeurs  à  ces  preftations ,  ou  s'ils  oe 
les  ont  promifes  que  pour  le  temps  de  leur  règne  feulement.  De  même^ 
auifitôt  qu'un  droit  eft  transféré  par  une  convention  légitime ,  il  n'appar* 
tient  plus  à  l'Etat  qui  Ta  cédé  :  l'af&ire  eft  conclue  &  terminée.  Que  u  le 
fucceflèur  trouve  quelque  vice  dans  l'aâe ,  &  le  prouve  ;  ce  n'eft  pas  pré« 
tendre  que  la  convention  ne  l'oblige  pas,  &  refufer  de  l'accomplir}  c'eft 
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montrer  qu'elle  n'a  point  .été  faite  ;  car  un  aâe  vicieux  &  invalide  eft  nul 
&  comme  non  avenu, 

La  troifieme  règle  de  PufFendorfF  n'eft  pas  moins  inutile  à  la  quèftion. 
Elle  porte  ^  i>  que  fi  l'autre  allié  ayant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à  quoi 
il  étoit  tenu  en  vertu  du  Traité,  lé  roi  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir 
effeâué  à  Ton  tour  ce  à  quoi  il  s'étoit  engagé  ;  Ton  fuccefleur  doit  indif^ 
penfablement  y  fuppléer.  Car  ce  que  l'autre  allié  a  exécuté  fous  condition 
de  recevoir  l'équivalent ,  ayant  tourné  à  l'avantage  de  l'Etat ,  ou  du  moiot 


ayant  été  fait  dans  cette  vue,  il  eft  clair  que,  fi  l'on  n'ef&âue  pas  ce 
qu'il  avoit  fiipulé ,  il  acquiert  alors  le  même  droit  qu'un  homme  qui  a 
payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  &  qu'ainfi  le  fuccefleur  eft  tenu,  ou  de  le 
dédommager  entièrement  de  ce  qu^l  a  fait  ou  donné ,  ou  de  tenir  lui-même 
ce  à  quoi  fon  prédécefieur  s'étoit  engagé.  «  Tout  cela ,  dis*je ,  eft  étranger 
à  notre  queftion.  Si  l'alliance  eA  réelle ,  elle  fubfifte  malgré  la  mort  de 
l'un  des  contraâans  ;  fi  elle  eft  perfonnelle ,  elle  expire  avec  eux ,  ou  avec 
Ton  des  deux.  Mais  lorfqu'une  alliance  perfonnelle  vient  à  finir  de  cette 
manière,  de  favoir  ce  à  quoi  l'un  des  E 


l'autre  ait  déjà  exécuté  quelque  chofe  en  verm  du  Traité ,  c'eft  une  a 
queftion ,  &  qui  fe  décide  par  d'autres  principes.  Il  faut  diflinguer  la 


uts  alliés  eft  tçnu  au  cas  qae 

autre 
na* 


cord,  s'il  eft  obligé  à  le  tenir;  s'il  n'y  eft  pas  obligé  &  s'il  ne  veut  pat 
le  tenir ,  il  doit  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  »  remettre  les  chofes  dans  leur 
premier  état ,  ou  dédommager  l'allié  qui  a  donné.  En  agir  autrement  ce 
leroit  retenir  le  bien  d'autrui.  C'eft  le  cas  d'un  homme ,  non  qui  a  payé 
ce  qu'il  ne  devoit  pas ,  mais  qui  a  payé  d'avance  une  chofe ,  laquelle  ne 
lui  a  pas  été  livrée.  Mais  s'il  s'agiflbit  dans  le  Traité  perfonnd ,  de  pref- 


iement  auffi  dans  l'occafion  ;  &  le  terme  de  l'alliance  arrivé ,  perfonne 
n'eft  plus  tenu  à  rien.  Dans  une  alliance  défenfive ,  par  exemple ,  deux 
rois  fe  feront  promis  réciproquement  un  fecours  gratuit ,  pour  le  temps 
de  leur  vie.  L'un  fe  trouve  attaqué;  il  eft  fecouru  par  fon  allié,  &  meurt 
avant  que  d'avoir  eu  occafion  de  le  fecourir  à  fon  tour  :  l'alliance  eft  finie , 
&  le  fuccefleur  du  mort  n'eft  tenu  à  rien  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  doit  afturément  de 
la  reconnoi/fance  au  fouverain  qui  a  donné  à  fon  Etat  un  fecours  falutaire. 
Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ,  de  cette  manière ,  l'allié  qui  a  donné  du 
fecours  fans  en  recevoir ,  fe  trouve  léfé  dans  l'alliance.  Son  Traité  étoit 
un  de  ces  contrats  aventuriers ,  dont  les  avantages ,  ou  les  défavantages  dépen-r 
dent  de  la  fortune  :  il  pouvoit  y  gagner ,  comme  il  y  a  perdu. 
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On  pouroît  faire  ici  une  autre  queflioo.  L'alliance  perfooDeHe  expirant 
à  la  mort  de  l'un  des  alliés  ;  fi  le  furvivaot ,  dans  l'idée  qu'elle  doit  fub- 
fifler  avec  le  fuccefTeur,  remplit  le  Traité  à  fon  égard  ,  défend  fon  pays^ 
fauve  quelqu'une  de  fes  places ,  ou  fournit  des  vivres  à  fon  armée  ;  que  ' 
fera  le  Souverain  ainfi  fecouru?  Il  doit  fans  doute,  ou  laifler  en  effet  fub« 
fifter  Talliance  ,  comme  l'allié  de  fon  prédécefleur  a  cru  qu'elle  devoit 
fubfifter;  &  ce  fera  un  renouvellement  tacite,  une  exténfion  du  Traité; 
ou  il  doit  payer  le  fervice  réel  qu'il  a  reçu ,  fuivant  une  jufte  eftimatipn 
^e  fon  importance ,  s'il  ne  veut  pas  continuer  dans  cette  alliance.  Ce  fe« 
roic  alors  le  cas  de  dire  avec  PufFendorf ,  que  celui  qui  a  rendu  un  pa- 
reil fervice ,  acquiert  le  droit  d'un  homme  qui  a  payé  ce  ^u'il  ne  de« 
voit  pas. 

La  durée  d'une  alliance  perfonnelle  étant  reftreinte  à  la  perfonne  des 
fouverains  contraâans;  fi  Ttm  des  deux  cefle  de  régner,  par  quelque  cauf« 

S|ue  ce  puilfe  être  ^  l'alliance  expire.  Car  ils  ont  cootraâé  en  qualité  de 
ouverains ,  &  celui  qui  cefle  de  régner  ^  n'exifte  plus  comme  fouveraio , 
quoiqu'il  vive  encore  en  fa  qualité  d'homme. 

Les  rois  ne  traitent  pas  toujours  uniquement  &  direâement  pour  leur 
royaume;  quelquefois,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  en  main ,  ils  font 
des  Traités  relatifs  à  leur  perfonne,  ou  à  leur  famille  ;  &  ils  peuvent  les 
faire  légitimement  ;  la  fureté  &  l'avantage  bien  entendu  du  fouverain  étant 
du  bien  de  l'Etat.  Ces  Traités  font  perfonnels  de  leur  nature ,  &  s'éteignent 
avec  le  roi ,  ou  avec  fa  famille.  Telle  eft  une  alliance  faite  pour  la  dâènfe 
d'un  roi  &  de  fa  famille. 

On  demande  fi  cette  alliance  fubfifte  avec  le  roi  &  la  famille  royale^ 
lorfque  par  quelque  révolution ,  ils  (ont  privés  de  la  couronne.  Nous,  avons 
remarqué  tout-à4'heure  qu'une  alliance  perfonnelle  expire  avec  le  règne 
de  celui  qui  l'a  contrariée.  Mais  cela  s'entend  d'une  alliance  avec  rEtat, 
limitée ,  quant  à  fa  durée ,  au  règne  du  roi  contradant.  Celle  dont  il  s'agit 
ici  eft  d'une  autre  nature.  Quoiqu'elle  lie  TEtat ,  puifque  tous  les  aâes  piî« 
Uics  du  fouverain  le  lient ,  elle  eft  faite  direâement  en  faveur  du  roi  & 
de  fa  famille;  il  feroit  abfurde  qu'elle  finit  au  moment  qu'ils  en  ont  be- 
foin,  &  par  l'événement  contre  lequel  elle  a  été  faite.  D'ailleurs  un  roi 
ne  perd  pas  fa  qualité ,  par  cela  feul  qu'il  perd  la  poflefiîon  de  fon  royaume. 
S'il  en  eft  dépouillé  injuflement  par  un  ufurpateur,  ou  par  des  rebelles,  il 
conferve  fes  droits ,  au  nombre  defquels  font  fes  alliances. 

Mais ,  qui  jugera  fi  un  roi  eft  dépouillé  légitimemenr,  ou  par  violence  ) 
Une  nation  indépendante   ne  reconnoit  point  de  juge.  Si  le  corps  de  la 
nation  déclare  le  roi  déchu  de  fon  droit  par  l'abus  qu'il 
tSi  le  dépofe ,  il  peut  le  faire 


qu'il  en  a  Voulu  faire^ 
avec  jufticê ,  lorfque  les  griefs  font  fondés  ; 
&  il  or'appartient  à  aucune  autre  puiflance  d'en  )uger.  L'allié  perfqnnel  de 


ce  roi  ne  doit  donc  point  l'aflifter  contre  la  nation ,  qui  a  ufé  de  fon  droit 
<n  le  dépo&nt.  S'il  l'entreprend  |  il  fidt  injure  à  cette  nation.  L'Angleterre 
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déclara  la  guerre  à  Louis  XIV  en  1688^  parce  qu'il  foutenoit  les  iatérécs 
dé  Jacques  II,  dépofé  dans  les  formes  par  la  nation.  Elle  la  lui  déclara  une 
féconde  fois,  au  commencement  du  fiecle /parce  que  ce  prince  reconnut 
fous  le  nom  de  Jacques  III ,  le  fils  du  roi  dépofé.  Dans  les  cas  dputeux , 
&  lorfque  le  corps  de  la  nation  n'a  pas  prononcé ,  ou  n'a  pu  prononcçr 
librement,  on  doit  naturellement  foutenir  &  défendre  on  allié;  &  c'cft 
alors  que  le  droit  des  gens  volontaire  règne  entre  les  nations.  Le  parti  qui 
a  chalfé  le  roi,  prétend  avoir  le  droit  de  fon  côté;  ce  roi  malheureux^ & 
fes  alliés  fe  flattent  du  même  avantage  ;  &  comme  ils  n'ont  point  de 
Commun  juge  fur  la  terre,  il  ne  leur  reffe  que  la  voie  des  armes,  pour 
terminer  le  différent  ;  ils  fe  font  une  guerre  en  forme. 

Enfin ,  lorfque  la  puiffance  étrangère  a  rempli  de  bonne  foi  fes  engage^ 
mens^envers  un  monarque  infortuné,  lorfqu'elle  a  bit  pour  fa  détenfe^ 
ou  pour  fon  rétablifTement ,  tout  ce  à  quoi  elle  étoit  obligée  en  vertu  de 
l'alliance  ;  fi  fes  efforts  font  infruâueux,  le  prince  dépouillé  ne  peut  exiger 
qu'elle  foutienne  en  fa  faveur  une  guerre  fans  fin ,  qu'elle  demeure  éternel- 
lement ennemie  de  la  nation ,  ou  du  fouverain ,  qui  Ta  privé  du  trône.  Il 
faut  un  jour  penfer  à  la  paix ,  abandonner  un  allié  ,  &  le  confidérer  com« 
me  ayant  lui-même  abandonné  fon  droit  par  néceffîté.  Ainfî ,  Louis  XIV, 
fut  ooligé  d'abandonner  Jacques  II,  &  de  reconnoitre  le  roi  Guillaume, 
quoiqu'il  l'eût  d'abord  traité  d'ufurpateur. 

La  même  queflion  fe  préfente  dans  les  alliances  réelles ,  &  en  général 
dans  toute  alliance  &it€  avec  un  Etat»  &  non  en  particulier  avec  un  roi 
pour  U  défènfe  de  fa  perfonne.  On  doit  fans  doute  défendre  fon  allié  con^ 
tre  toute  invafion ,  contre  toute  violence  étrang^ere ,  &  même  contre  des 
fu jets  rebelles  ;  00  doit  de  même  défendre  une  république  contre  les  entre- 
prifes  d'un  oppreffeur  de  la  liberté  publique.  Mais  on  doit  fe  fouvenir 
qu'on  efl  allié  de  l'Etat,  ou  de  la  nation,  &  non  pas  fon  juge.  Si  la  na« 
tion  a  dépofé  fon  roi  dans  les  formes ,  fi  le  peuple  d'une  république  a  chaflë 
fes  magiftrats  &  s'eft  mis  en  liberté ,  ou  s'il  a  reconnu  l'autorité  d'un  ufur« 
pateur ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement  ;  s'oppofer  à  ces  difpofitions  do- 
mefliques,  en  contefter  la  juflice  ou  la  validité,  ce  feroit  s'ingérer  dans 
le  gouvernement  de  la  nation,  &  lui  faire  injure.  L'allié  demeure  allié  de 
l'Etat ,  malgré  le  changement  qui  y  efl  arrivé.  Toutefois  fi  ce  changement 
lui  rend  l'alliance  inutile,  dangereufe,  ou  défagréable;  il  efl  le  maître  d'y 
renoneer.  Car  il  peut  dire  avec  fondement ,  qu'il  ne  fe  feroit  pas  allié  9 
cette  nation ,  fi  elle  eût  été  fous  la  forme  préfente  de  fon  gouvernement. 

Difons  encore  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  allié  perfonnel  :  quel- 

Î[ue  jufle  que  fût  la  caule  d'un  roi  chaffé  du  trône ,  foit  par  fes  fujets^ 
oit  par  un  ufurpateur  étranger  ;  fes  alliés  ne  font  point  obligés  de  foutenir 
en  fa  faveur  une  guerre  éternelle.  Après  d'inutiles  efforts  pour  le  rétablir, 
il  faut  enfin  qu'ils  donnent  la  paix  à  leurs  peuples,  qu'ils  s'accommodent 
avec  l'ufurpateur,  &  pour  cet  efièt,  qu'ils  traitent  avec  lui. comme  avec 
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im  fouveratn  lëgitime.  Louis  XIV  ^  ëpuifé  par  une  guerre  fanglaote  & 
malheureufe^  offiroit  à  Gertruidenberg  d'abandonner  Ion  petit- fi Is  ^  quYl 
avoir  placé  fur  le  trône  d'Efpagne  i  &  quand  les  affaires  eurent  changé  de 
£ice ,  Charles  d'Autriche,  rivai  de  Philippe,  fe  vie  à  fon  tour  abandonsé 
de  fes  alliés.  Ils  fe  laflerent  d'épuifer  leurs  Etats ,  pour  le  mettre  en  pof« 
feflion  d'une  couronne  qu'ils  croyoient  lui  être  due,  mais  qu'il  n'y  avoit 
plus  d'apparence  de  pouvoir  lui  procurer. 

Le  Traité  prend  fin,  auffitôc  que  fon  terme. eft  arrivé.  Ce  terme  eft  quel- 
quefois fixe,  comme  lorfqu'on  s'allie  pour  un  certain  nombre  d'années,  & 
quelquefois  incertain  ,  comme  dans  les  alliances  perfonnelles  ,  dont  la  durée 
dépend  de  la  vie  des  contraâans.  Le  terme  eft  incertain  encore ,  lorfque 
deux  ou  plufieurs  fouverains  forment  une^  alliance,  en  vue  de  quelque 
affaire  particulière;  par  exemple,  pour  chaflfer  une  nation  barbare,  d'un 

Î^ays  qu'elle  aura  envahi  dans  le  voifinage  ;  pour  rétablir  un  fouveraio  fur 
on  trône,.  &c.  Le  terme  de  cette  allilfece  eft  attaché  à  la  confommation 
de  l'entreprife  ,  pour  laquelle  elle  a  été  formée.  Ainfi ,  dans  le  dernier 
exemple ,  lorfque  le  fouverain  eft  rétabli  &  fi  bien  raffermi  fur  fon  trône , 
qu'il  peut  y  demeurer  tranquille;  l'alliance  formée  uniquement  pour  foa 
rétablilfement ,  eft  finie.  Mais  fi  l'entreprife  ûe  réuftit  point;  au  moment 
où  l'on  reconnoit  l'impoffîbilité  de  l'exécuter,,  l'alliance  finit  de  même.; 
car  il  faut  bien  renoncer  à  une  entreprile  quand  elle  eft  reconnue  im^ 
poflible. 

Un  Traité  fait  pour  un  temps  peut  fe  renouveller  par  le  commun  con« 
fentement  des  alliés;  &  ce  confentement  fe  manifefte,  ou  d'une  manière 
expreffe ,  ou  tacitement.  Lorfqu'on  renouvelle  expreffément  le  Traité ,  c'eft 
Comme  fi  on  en  faifoit  un  nouveau  tout  femblaole. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fe  préfume  pas  aifément  ;  car  des  engage** 
mens  de  cette  importance  méritent  bien  un  confentement  exprès.  On  ne 
peut  donc  fonder  le  renouvellement  tacite  que  fur  des  aâes  de  telle  na- 
ture, qu'ils  ne  peuvent  être  faits  qu'en  vertu  du  Traité.  Encore  la  chofe 
n'eft^elle  pas  alors  fans  difficulté  ;  car ,  fuivant  les  circonftances ,  &  feloo 
la  nature  des  aâes  dont  il  s'agit ,  ils  peuvent  ne  fbnder  qu'une  fimple  con- 
tinuation, qu'une  extenfion  du  Traité  :  ce  qui  eft  bien  différent  du  renou- 
vellement, quant  au  terme  fur-tout.  Par  exemple,  l'Angleterre  a  un  Traité 
de  fubfides  avec  un  prince  d'Allemagne,  qui  doit  entretenir  pendant  dix 
«ns  uii  certain  nombre  de  troupes  à  la  dimofition  de  cette  couronne,  à 
condition  d'en  recevoir  chaque  année  une  lomme  convenue.  Les  dix  ans 
écoulés,  le  roi  d'Angleterre  fait  compter  la  fomme  ftipulée  .pour  une  an^ 
née  ;  fon  allié  la  reçoit  :  le  Traité  eft  bien  continué  tacitement  pour  une 
année;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'irfoit  renouvelle;  car  ce  qui  s'eft 
palTé  cette  année ,  n'impofe  point  l'obligation  d'en   faire   autant  pendant 
dix  annjées  de  fuite.  Mais  fuppofons  qu'un  fouverain  foit  convenu  avec  ue 
Btat  voifîn ,  de.  lui  donner  un  million  ,  pour  avoir  droit  de  tenir  garnifon 
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dans  une  de  fes  places ^  pendant  dix  ans.  Le  terme  expiré,  au  lieu  de 
retirer  fa  garnifon ,  il  délivre  un  nouveau  million  &  fon  allié  l'accepte  : 
le  Traité  en  ce  cas-là ,  eft  renouvelle  tacitement. 

Lorfque  le  terme  du  Traité  arrive,  chacun  des  alliés  eft  parfaitement 
libre,  oc  peut  accepter,  ou  refiifer  le  renouvellement,  comme  il  le  trouve 
à  propos.  Cependant  il  faut  avouer  qu'après  avoir  recueilli  prefque  feul  les 
fruits  d'un  Traité,  refufer,  fans  de  grandes  &  juftes  raifons,  de  le  reoou- 
veller ,  lorfqu'on  croit  n'en  avoir  plus  befoin ,  quand  on  prévoit  que  le 
temps  eft  venu  pour  fon  allié  d'en  profiter  à  fon  tour ,  ce  feroit  une  con- 
duite peu  honnête ,  indigne  de  la  générofité  qui  (ied  fi  bien  aux  fouve- 
rains  «  &  fort  éloignée  des  fenrimens  de  reconnoiflknce  &  d'amitié ,  qui 
font  dus  ï  un  ancien  &  fidèle  allié.- Il  n'efl  que  trop  ordinaire  de  voir 
les  grandes  puifTances  négliger  dans  leur  élévation ,  ceux  qui  les  ont  aidées 
à  y  parvenir.^ 

Les  Traités  Contiennent  des  proAefTes  parfaites  &  réciproques.  Si  Pun  des 
alliés  manque  à  fes  engagemens»  l'autre  peut  le  contraindre  à  les  remplir; 
c'eft  le  droit  que  donne  une  promeffe  parfaite.  Mais  s'il  n'a  d'autre  voie 
que  celle  des  armes ,  pour  contraindre  un  allié  à  garder  fa  parole ,  il  lui 
efl  quelquefois  plus  expédient  de  fe  dégager  auffi  de  fes  promeflès ,  de 
rompre  le  Traité  ;  &  il  eft  indubitablement  en  droit  de  le  faire  ;  n'ayant 
rien  promis  que  fous  la  condition ,  que  fon  allié  accompliroit  de  fon  côté 
toutes  les  chofes ,  auxquelles  il  s'efl  obligé.  L'allié  ofTenfé  ou  léfé  dans  ce 
qui  fait  l'objet  du  Traité ,  peut  donc  choifir ,  ou  de  contraindse  un  infidèle 
à  remplir  fes  engagemens,  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu,  par  l'atteinte 
qui  y  a  été  donnée.  Ceft  à  la  prudence,  à  une  fage  politique  de  lui  dicr 
ier ,  dans  l'occafion ,  ce  qu'il  aura  à  faire. 

Mais  lorfque  des  alliés  ont  enfemble  deux  ou  plufieurs  Traités  diffêrenf 
&  indépendans  l'un  de  l'autre  ;  la  violation  de  l'un  des  Traités  ne  dégage 
point  direâement  la  partie  léfée  de  l'obligation  qu'elfe  a  contraâée  dans 
les  autres.  Car  les  promefTes  contenues  dans  ceux-ci  ne  dépendent  point 
de  celles  que  renfbrmoit  le  Traité  violé.  Mais  l'allié  ofFenfé  peut  menacer 
celui  qui  manque  à  un  Traité ,  de  renoncer  de  fon  côté  à  tous  les  autres 


demnifer,  le  priver  aulfî  de  quelques-uns  de  fes  droits,  ou  m'en  faifir  8c 
les  retenir  julqu'à  une  entière  fatisfaâion.  Que  fi  l'on  en  vient  à  prendre 
les  armes ,  j)our  fe  faire  raifon  de  ce  Traité  violé ,  l'ofFenfé  commence  par 
dépouiller  (on  ennemi  de  tous  les  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  leurs 
Traités  :  &  nous  avons  dit ,  en  parlant  de  la  guerre ,  qu'il  peut  le  faire  avec 
jufiice. 

Quelques-uns  veulent  étendre  ce  que  nous  venons  de  dire ,  aux  divers 
articles  d'un   Traité,  qui  n'ont  point  de  liaiibn  avec  l'article  qui  a  été 
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garntfon  dans  une  forterefle  ;  ce  prioce  ne  perdroic  point  fes  droits  i  quand 
même  la  nation  de  qui  il  les  a  reçus  vieodroit  à  être  fubjuguée ,  ou  Si  pa({èr 
de  quelqu'autre  manière  fous  une  domination  étrangère.  Ses  droits  ne  dé-^ 
pendent  point  de  la  confervation  de  cette  nation  ;  elle  les  avoit  aliénés  & 
celui  qui  la  conquife  n^a  pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à  elle.  De  même  les 
dettes  d'une  nation^  ou  celles  pour  lefquelle^  un  fouverain  a  hypothéqué 
quelqu'une  de  fes  villes  ou  de  Tes  provinces,  ne  font  point  anéanties  par 
la  conquête.  Le  roi  de  Prufle ,  en  acquérant  la  Siléfie  par  conquête  &  par 
le  Traité  deBreflau,  s'eft  chargé  des  dettes  «  pour  lefquelles  cette  province 
étoit  engagée  à  des  marchands  Anglois.  En  effet  il  ne  pouvoir  y  conque* 
rir  que  les  droits  de  la  maifon  d^Âutriche ,  il  ne  pouvoir  prendre  la  Silé* 
(îe  que  telle  qu'elle  fe  trôuvoit  au  moment  de  la  conquête ,  avec  fes  droits 
&  les  charges.  Refufer  de  payer,  les  dettes  d'un  pays  oue  Von  fubjugue , 
ce  feroit  dépouiller  les  créanciers,  avec  lefquels  on  n'eft  point  en  guerre. 
Une  nation ,  ou  un  Etat  quelconque  ne  pouvant  faire  aucun  Traité  con- 
traire k  ceux  qui  le  lient  aâuellement ,  il  ne  peut  fe  mettre  fous  la  pro- 
teâion  d'un  autre  ;  fans  réferver  toutes  fes  alliances ,  tous  fes  Traités  fub- 
fiflans.  Car  la  convention ,  par  laquelle  un  Etat  fe  met  fous  la  proteâion  ' 
d'un  autre  fouverain ,  eft  un  Traité }  s'il  le  fait  librement ,  il  doit  le  &ire 
de  manière  que  ce  nouveau  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  aux  anciens. 
Nous  venons  de  voir  quel  droit  le  foin  de  fa  confervation  lui  donne ,  en 
cas  de  nécedité. 

Les  alliances  d'une  nation  ne  font  donc  point  détruites  ,  lorfqu'elle  fe 
met  fous  la  proteâion  d'une  autre  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient  incompati- 
bles avec  les  conditions  de  cette  proteâion  :  fes  obligations  ftibfifient  en-* 
vers  fes*  anciens  alliés  ;  &  ceux-ci  lui  demeurent  obligés  ,  tant  qu'elle  ne 
s'eft  pas  mife  hors  d'état  de  remplir  fes  engagemens  envers  eux. 

Lorfque  la  néceflité  contraint  un  peuple  à  fe  mettre  fous  la  proteâion 
d'une  puiffance  étrangère ,  &  à  lui  promettre  l'affifiance  de  toutes  fes  for- 
ces ,  envers  &  contre  tous ,  fans  excepter  fes  alliés  )  fes  anciennes  allian- 
ces fubfiftent ,  autant  Qu'elles  ne  font  point  incompatibles  avec  le  nouveau 
Traité  de  proteâion.  Mails  fi  le  cas  arrive  qu'un  ancien  allié  entre  en 
guerre  avec  le  proteâeur  ,  l'Etat  protégé  fera  obligé  de  fe  déclarer  poar 
ce  dernier  ^  auquel  il  eft  lié  par  des  nœuds  plus  étroits ,  &  par  un  Traité 
qui  déroge  à  tous  les  autres  en  cas  de  collifion.  C'eft  ainfi  que  les  Népé- 
nifiens  ayant  été  contraints  de  fé  rendre  aux  Etruriens ,  fe  crurent  obligée 
dans  la  fuite  à  tenir  le  Traité  de  leur  foumiflion  ,  ou  leur  capitulation , 
préférablemeQt  à  l'alliance  qu'ils  avoient  avec  les  Romains  :  pojiquam  dt^^ 
ditionîs  quant  focittatis ,  fidts  fanSior  nat ,  dit  Tite-Lîve. 
^  Enfin ,  comme  les  Traités  fe  font  par  le  commun  confentement  des  par* 
ties,,  ils  peuvent  fe  rompre  auffi  d'un  commun  accord  ^  par  la  volonté  li- 
bre des  contraâans.  Et  quand  même  un  tiers  fe  trouveroit  intéreflë  à  la 
confervation  du  Traité  |  &  fouffriroit  de  fa  rupture  ;  s'il  n'y  efl  point  in-^ 
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de  Talliance  I  la  puiflknce  5u^on  recherche  ^  foie  par  te  mimllre  qui  réfîde 
de  fa  part  en  notre  cour ,  (oit  par  l'eavoyé  que  nous  entretenons  dans  la 
fienne.  Les  précautions  qu'il  convient  de  prendre  dans  des  démarches  aufli 
délicates*  font  indiquées  au  mot  Politique  ,  adj.  On  y  verra  »  entr'au*» 
très,  qu^l  ne  faut  pas  (à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un  cas  extraordinai- 
rement  preflant  )  produire  d'abord  trette  minute  du  Traité  f  mais  fonder 
d'avance  les  difpofitions  de  l'autre  cour  dans  des  conférences ,  où  tout  fe 
pafle  verbalement. 

Eofîn ,  lorfqu'bn  a  délivré  fa  minute,  &  qu'une  heureufe  négociation  4 
rendu  les  parties  contraâantes  d'accord  fur  tous  les  articles  du  Traité ,  on 
le  met  au  net.  L'ufage  a  introduit  à  cet  égard  plufîeurs  formalités  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  de  fuivre,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  abfolument  ef« 
fentielles  à  la  validité  du  Traité.  D'abord ,  il  eft  te^u  dans  toute  la  chré^ 
tienté  de  confacrer  tous  les  Traités  par  ces  paroles  initiales.. 

Au  nom  de  la  très-faintt  Trinité  y  Pcrt^  Fils  &  Saint* E/prit^ 
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ou  en  latin  ^ 
Ih  nomint  facto  ^fanâœ   &  individua   Trinitatis. 

Cefi^  nn  hommage  que  la  piéré  rend  à  l'auteur  de  tons  les  grands  événe^ 
mens,  &  une  formalité  qui  préfente  Tââe  comme  plUs  folèmnel  &  plus 
invtolabte.  Les  fouverains  d'Europe  «  en  traitant  avec  ta  Forte  ^«cfu  avec 
d'autres  nations  qui  fuivent  la  loi  mahométane,  ont  introduit  Tufage  d'èm« 
ployer  la  même  formule,  au  moins  dans  les  exemplaires  du  Traité  qu'ils 
gardent  pour  eux  :  {a)  car  les  exemplaires  qui  £e  çoofervent  dans  tes  ar-^ 


(4)  Le  Traité"  de  paix  conclu  entre  le  roi  &  la  répnbliaue  de  Pologne  d*ane  part»  6c 
la  Porte  Ottomane  de  Tatitre,  à  Carlowitz,  eirSirmich,  Tan^iâçp,  commence  aîné  :  lu 
nomirU  fanilijjmx  Trinîtatis^  ad  perpetuam  ni  memoriam  omnibus  &  finmàts^  quorum  inurt^g 
notumfitj  &c»  L'inftrument  de  la  paix  conclue  à  Paflarovitz ,  entre,  l^pereur  &  la  Porte 
le  21  luillet  1718,  eft  conçu  en  ces  termes  :  In  nomint  facro-fanBœït  individua  Trinitadsm 
Pofiquâm  duobus  ahhinc  annis  i/^auftè  accident  »  ut  inter  augufiijjimum  & potentijffimum  Rem^^. 
norum  impcratorem  Carolum.  ^7 ,  (  PL  Tit,  )  6*  ftreniffimum  ac  potentijfmum  magnum  fidtamun 
Amtd'Hanumx  Ouomanùrum  ac  Afitt^  Gracia  impcratorem  ^  è^c*  Le  traité  de  commerce  ^ 
de  navigation  conclu  en  même  temps  entre  ces  deux  puiffances  commence  aui&  de  là  même 
manière.  Le  Traité  condu  au  nom  de  S*  M.  impériale  «  catholique,  &  de  l'a  régence  d'Alger 
par  la  médiation  de  la  Porte  Ottomane,  au  fujet  de  la  navigation,  à  Conftantinople  le 
8  mars  \7^7\  &  qui  eft  conçu  en  langue  françoife ,  commence  de  même  par  ces  mots  t 
Ah  nom  de  la  trls-faime  &  indivijibli  Trinités  On  en  pourroit  citier  beaucoup  d'autres  extoi|ltSv 
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que  le  ftyle  ei^  doit  être  clair ,  précis  &  faos  ornemeof  recherchés ,  qu'on 
ce  veut  rieo  ajouter  ici  à  cette  règle  générale.  Autrefois  la  plupart  des 
Traités  étoieat  écrits  en  latin ^  mais  aujourd^ui  que  beaucoup  de  princes 
&  de  miâiftres  ne  poflfedent  pas  cette  langue,  au  point  de  pouvoir  faire 
dépendre  les  grands  intérêts  des  nations  d'une  phrafe,  dont  ils  ignorent  fou^ 
vent  la  jufte  valeur,  le  François  eft  devenu  la  langue  des  cours  &  dés  af- 
faires. Au  refte,  les  amballadeurs  ou  miniftres,  qui  préfident  à  la  confec« 
tion  d'un  pareil  Traité,  doivent  fiiire  attention  que  tous  les  points  eflen* 
tiels,  qu'il  importe  à  leurs  maîtres  rerpeâiâde  faire  exprimer  diftinâement, 
ne  foient  point  compris  ou  étouffës,  fous  des  expremons  vagues  &  trop 
générales ,  que  chaque  condition  y  foit  fpécifiée  fans  équivoque ,  &  que  le 
texte  ne  foit  point  chargé  de  réflexions  &  de  glofes  inutiles ,  pour  ôter  ^ 
autant  qu'il  eft  poflible ,  aux  parties  contraâantes  les  moyens  de  faire  det 
explications  conformes  aux  intérêts  de  chacun. 


beau  caraâere,  bien  lifible ,  &  dont  les  traits  diftingués  ne  donnent  point 
lieu  à  réqutvoque.  On  joint  les  feuilles  enfemblé  par  des  cordons  de  fbie^ 
dont  les  bouts  s'attachent  par  les  cachets  k  c^té  des  (ignatures ,  pour  pré* 
venir  qu'on  ne  puiflfe  y  inférer  de  faufles  feuilles. 

Les  miniftres  des  puiflances  contraâantes  commencent  par  figner  le  Traité 
de  leurs  noms  de  baptême  &  de  famille,  &  y  appbient  les  cachets  dé 
leurs  armes ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont  ils  doivent  être  munis  partie 
cùliérement  à  cet  effet  par  leurs  maîtres.  L'ordre  des  fignatures  fuit  exaâe^ 
ment   le  rang  ou  l'ordre  qu'on  a  obfervé  dans  l'iotroduâion  ;  &  lorfqut 


contraâantes  à  l'exécution  des  anicles  qui  y  font  fHpulés,  qu'après  que 
les  ratifications  lui  ont  donné  toute  la  force  de  contrat.  Ces  ratifications 
font  des  a3es  par  Ufqucls  Us  fouvcrains  approuvent  foUmntUcment  ^  cA 
vertu  dt  leurs  fignatures  &  dufcelU  de  leurs  armes  ^  'P accord  ou  Traité  que 
les  plénipotentiaires  ont  fût  en  leur  nom.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  du  droit 
des  gens  agitent  laquelHon  :  fi,  en  effet,  un  Traité  eft  obligatoire  avant 
qu'il  ait  été  confirmé  par  la  ratification ,  ou  non  ?  Il  me  femble  que  cettq 
queftion  fe  décide  d'elle-même,  &  que  la  ratification  feroit  abfolument  fu^ 
perflue,  fi  le  traité  pouvoit  obliger  fans  elle.  Les  plénipotentiaires,  d'ail« 
leurs,  peuvent  avoir  été  engagés  par  la  crainte,  par  la  violence,  par  la 
corruption ,  ou  par  un  manque  de  prudence  à  outre-paffer  leurs  ordres , 
&  à  s'engager  dans  des  conditions .  que  leurs  maîtres  ne  fauroient  confira 
mer.  II  y  a  mille  exemples  de  Traités  qui  n'ont  .pas  été  ratifiés  en  entier 
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oii^<«o  fudt.  L^  cour  de  Vienne  «  par>  exemple ,  auroir  pu^^  dû  fe  di^^ 

penfer  abrplument  de  donner  fa  ratification  au  Traité  funefte  que  les  ma* 

réchiux    de  Walles  Se  de  Neuperg'  figoerent  au  mois  de  feptembre    de 

l'année   I730  dans  le  camp  des  Turcs  fous  Belgrade,   au  grand  étonne- 

ment  de  totite  la  chrétienté.   Ce(l  pourquoi  Ton  fixé  ordinairement  dans 

le  Traité  un  terme  aflez  court,    au  bout  duquel  les  minières  s'engagent 

de  procurer  cette  ratification  de  leurs  cours  refpeâives  ;  &  comme  il  eft 

rare  que  les  intérêts  puiflbnt  cjianger  en  un  fi  petit  efpace  de  temps ,  le 

Traité  ne  laifle  pas  d'être  cenfé  fubfifter  dés  fa  fignature.  Il  arrive  aufli 

quelquefois  que  l'exécution  du  Traité  prefle  extraordinairement ,  qu'on  eft 

menacé  d'un  danger  éminent ,  &  qu'il  y  a  periculum  in'  mord.  En  ce  cas, 

les  parties  peuv^c  agir  fans  attendre  la  ratification ,  mais  il  faut  en  faire 

tto  article  qui  eipime  ceue  circonftance  dans  le  Traité  même. 

Comme  la  plupart  des  Traités  font  rendus  publics»  &  qu'il  y  a  plufieurg 

chofes,  dont  les  fouverains  conviennent  entr'eux»    qui   ne  peuvent   erre 

d'abord  expofées  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  on  les  renferme  dans  des 

articles  féparés ,  que  l'on  ajoute  à  la  fuite  du  Traité,  &  qu'on  revêt  de  la 

même   authenticité ,  en  y  inférant  la  formule ,  tes  préfens  articles  féparés 

uuront  la  même  force ,- que  s'ils  étoient  inférés  mot  à  mot  dans  le  Traité. 

Souvent  on  les  coMRiunique   aux  autres  puiflances  quelque  temps  après, 
o.  • CL 1 r. 1 l: ''1  leur  importe  de  laifler 

à  devoir  être  enfeveli 
fecrets  que  l'on  écrit  fur 
des  feuilles  féparées  y  &  dont  oa  tâche  »  par  toutes  les  précautions  poffibles^ 
^e  dérober  la  coonoiflâince  aux  autres  cours ,  aux  miniflres  &  au  public. 
Après  4voir  conclu  un  Traité  d'alliance ,  on  reconnoit  auelquefeis  qu'il 
Meroit  avantageux  pour  les  contraâans  d'y  attirer  encore  telle  ou  telle  autre 
yuiflance,  &  que  cette  puiflànce  peut  même  avoir  un  intérêt  naturel  à 
^V  ^^Ç^S^^*  ^°  ^^  ^^  ^^  convient,  par  un  des  articles  du  Traité  même^ 
o'oa  invitera  la  puiflance  que  les  contrains  ont  en  vue ,  &  qu'ils  nom- 


ment ,  d'accéder  au  préfent  Traité ,  &  l'on  fitit  les  démarches  néceflaires 
jplour  lui  en  faire  agréer  la  propofition.  Souvent  auffi  on  comprend,  pure-» 
snent  &  amplement,  dans  le  Traité,  un  prince  ou  une  république  »  dont 
la  confervation  nous  intérefle ,  oui  eft  fbible ,  qui  court  nique  d'être  opr 
jMimé  par  une  force  majeure ,  &  qui  foilicite  notre  alfiftance. 
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VUE    GÉNÉRALE 
Des    principaux    Traitas, 

Conclus  depuis  U  commencement  du  dix-fipneme  ficelé  ,  jufqi^à   nos 

jours. 

JLi'éTUDB  des  Traites  modernes  doit  fidre  la  plus  forte  application  de 
Thomme-d'Etat ,  foit  ambaflàdeur  ou  miniftre  des  af&ires  étrangères.  Un 
recueil  des  Traités  qui  ont  été  &its  depuis  un  fiecle  dt^iemi  feroit  un 
ouvrage  important  &  de  la  plus  grande  utilité.  Il  ferWftb  d'inftruâioA 
générale  au  négociateur  qui  y  trouveroit  on  plan  des  affidres  ^  qu'il  ne  doit 
pas  ignorer  ^  s'il  veut  réuflir  en  fon  emploi.  Pour  donner  à  cet  oqvrage  le 
degré  de  perfeâion  &  d'utilité  dont  il  eft  fufceptibley  il  faudroit  mettre, 
à  fa  tête  de  chaque  Traité  «  les  circon(lanceS|  occafiona  &  motifs  qui  l'ont 
fait  faire  avec  les  plus  remarquable^  particularités  des  négociations ,  qui  en 
ont  précédé  la  conclufion.  Nous  avons  quelques  tentatives  en  ce  genre; 
mais  nous  ofons  affurer  qu'aucun  ouvrage  de  cette  efpfee,  n'eft  aum  coni- 
plet  que  celui-ci,  où  nous  avons  rapporté  tous  les  Traités  un  peu  con& 
dérables ,  &  qui  peuvent  donner  quelques  lumières  fur  les  affaires  politi- 
ques de  l'Europe ,  la  fituation  refpeâiive  des  puiflances ,  leurs  droits ,  leurs 
prétentions»  leurs  démêlés ,  leurs  intérêts,  la  variation  de  ces  intérêts,  &€. 
de  forte  que  le  miniftre  public  qui  voudra  s'inftruire  à  fends  dé  Ces  grands, 
objets ,  trouvera  dans  cette  bibliothèque  tous  les  éclaJrciffemens  qu'il  peut 
défirer,  foit  par  rapport  aux  Traités  mêmes  que  nous  rapportons  en  entier^ 
ou  par  extrait,  lorlque  cet  extrait  fuffit,  foit  fur  les  négociations  qui  les 
ont  amenés ,  &  dont  nous  donnons  l'hiflorique  dans  un  détail  fatisnifant^ 
Nous  n'avons  rien  négligé  pour  compléter  Thiftoire  des  négociations  Si  des . 
Traités  modernes,  au  moins  depuis  la  paix  de  Weflphalie,  époque  à  la« 
quelle  nous  nous  Tommes  bornés ,  parce  que  »  comme  nous  l'avons  dit ,  il 
eft  rare  qu'on  ait  befoin  de  remonter  au-delà ,  vu  que  ce  qu'il  y  a  dHin- 
portant  dans  les  Traités  précédens  fe  trouve  rappelle  dans  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  ceux  de  Munfter  &  d'Ofnabrug.  Mais  comme  les  différentes 
parties  de  cène  hiftoire  des  négociations  &  des  Traités  fe  trouvent  épar^ 
fes  fous  diffirens  titres,  pour  la  commodité  du  leâeur  qui,  par  ce  moyen, 
peut  trouver  aifément  le  Traité  &  la  négociation  dont  il  a  befoin,  nous 
avons  cru  qu'il  feroit  également  utile  &  agréable  au  miniftre  public  de 
trouver  ici  une  fuite  chronologique  des  principaux  Traités  conclus  depuis 
le  commencement  du  dix-feptieme  fiecle  jufqu'à  nos  jours  ;  c'eft  comme 
le  réfumé  de  ce  qui  eft  amplement  développé  dans  une  infinité  d'articles^ 
Nous  fuivrons  Wicquefert  pour  ce  qui  concerne  les   traités  faits  depuis 

rao 


TRAITÉ    PUBLIC. 


^33 


Vm  1600  jufqu'à  la  paix  de  Nimegue;  &  nous  continuerons  cet  abriégé 
important  jufqu'à  nos  jours. 

Le  Traité  de  Vervins  en  i$98  fembloit  annoncer  que  la  chrétienté  alloit 
jouir  de  quelque  repos.   Mais  il  ne  urda  pas   à   être  troublé  par  divers 
accidens  uirvenus,  peu  après  la  paix  £iite  entre  la  France  &  rEfpagne.*^ 
Çharles^Emmanuel ,  duc  de*Savoie  ^  avoit  défiré  d'y  être  compris  ;  mais  if 
ne  voulut  ^oint ,  qu'on  y  réglât  le  diffèrent  qu'il  avoit  avec  Henri  iV  pour 
le  marquifat  de  Saluces.  On  s'en  remit  de  part  &  d'autre  au  pape  qui  lé 
devoit  régler  dans  un  an,  comme  arbitre*  Le  duc,  qui  avoit  ufurpé   le 
marquifat  pendant  les  défordres  de  la  ligue ,  &  qui  n'en  pouvoit  pas  efpé*- 
rer  une  décifion  £ivôrable ,  fe  brouilla  fi  bien  avec  le  pape ,  que  celui-ci 
ne  fe  voulut  plus  mêler  de  l'affaire.  Le  duc ,  qui  avoit  de  l'efprit ,  &  qui 
Tavoit  que  le  roi  avoit  bien  autant  de  générouté ,    l'alla  trouver   it  Fon- 
tainebleau ,  &  lui  fit  plufieurs  propofuions  qui  n'auroient  pas  été  rejetées 
par  un  prince  moins  éclairé  que  Henri  IV,  &  moins  attaché  à  un  intérêt 
qui  eq  cette  conjonâure  étoit  inféparable  de  fa  véritable  gloire.  Il  déclara 
au  duc  que  toutes  les  ouvertures  qu'on  lui  pourroit  faire  avant  la  reftitu- 
tioQ  du  marquifat,  feroient  inutiles,  &   cette   fermeté  obligea  le  duc  à 
£iire  le  Traité  de  Paris  du  27  février  i6oo,  par  lequel   il  promettoic  de 
reftituer  le  marquifat  ou  de  donner  au  roi  la  Breffe,  avec  quelques  autres 
pays  voifins  de  la  Bourgogne.  Le  duc  étant  de  retour  en  Savoie,  ferepen* 
ût  d'avoir  fait  ce  Traité,  &  refufa  de  l'exécuter,  de  forte  que  le  roi,  pour 
l'y  contraindre,  y  employa  les  armes,  &  ayant  conquis   en  fort  peu  de 
jours  tout  ce  que  le  duc  pofTédoit  de  deçà  '  les  Alpes ,  il  obtint  enfin  U 
JSreffe  avec  le  bailliage  de  Gex ,  Viromay ,  6fc.  par  le  Traité  qui  1  e  fit  à 
Xyon,  le  17  janvier  i6oi. 

Après  cela,  on  ne  parloit  point  d'autre  guerre  que  de  celle  des  Pays-* 

Sas.  Le  roi  Henri  IV ,  qui  vouloit  qu'on  crût  que  toutes  fes  peofées  alloienc 

à  la  paix ,  &  fe  lafTant  de  fournir  aux  Provinces*Unies  les  fubfides  confia* 

^Uhrables ,  dont  il  les  aidoit  à  foutenir  la  guerre  contre  l'Ëfpagne ,  pendant 

ue  toute  fa  paffîon  étoit  d'accumuler  des  tréfors  pour  un  deffein  fecrer, 

c  prefTer  les  Etats  d'écouter  les  ouvertures  de  paix  que  l'archiduc  Albert 

leur  faifoit  faire.  Mais  comme  les  Efpagools  y  vouloient  faire  entrer  des 

conditions  afTez  dures  ,  telles^  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  ro« 

maioe  &  la  défenfe  du  commerce  des  Indes ,  on  ne  parla  plus  de  la  paix  ^ 

mais  on  fit  confentir  les  parties  à  une  trêve  de  douze  ans,  qui  fut  con« 

due  à  Anvers,  le  9  avril  1609. 

Avant  la  fin  de  cette  négociation ,  le  roi  de  France  voulut  bien  faire 
un  Traité  d^alliançe  défeinGve  avec  les  .mêmes  provinces  le  2  )  janvier  1 608  ^ 
&  à  fon  exemple  Jacques ,  roi  de  la  Grande*Bretagne ,  en  fit  un  avec  elles 
le  26  juin  de  la  même  année  i6o8.  Après  que  l'archiduc  eut  traité  avec 
ces  Provipces,  comme  avec  un  Etat  libre  #  tur  lequel  le  roi  d'Efpagne  n| 
ToOTC  XXJX  G  g 
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lui  ne  prëteDdoieot  rien ,  It  France  &  l'Angleterre'  firent  un  autre  Traité 
plus  particulier  avec  elles  à  la  Haye,  le  27  juillet  1609. 

Le  roi  Henri  IV  ayant  été  tué  au  mois  de  mai  1 6 1  o ,  tous  fes  grands 
defleins  s'évanouirent,  &  la  France  ne  fongea  plus  qu'à  fe  mettre  bien 
avec  rEfpagne,  &  ï  s'y  maintenir,  de  forte  que  depuis  l'an  1598  il  ne 
fe  fît  point  de  Traité  entre  ces  deux  couronnes  jufqu'à  la  paix  de  Munfler, 
dont  il  fera  parlé  ci-après.  Seulement  le  13  novembre  de  la*même  an- 
née 16 10 ,  il  fe  fit  à  Paris  un  Traité  de  neutralité  entre  la  Franche-Comté 
d'un  côté,  &  la  vicomte  d'Auxonne,  avec  le  pays  de  Bafligny  de  l'autre. 
Et  le  27  feptembre  1614,  on  figna  à  Madrid  un  Traité  touchant  un  dif- 
férent ,  que  les  deux  couronnes  avoieot  pour  les  frontières  de  la  Haute  & 
de  la  Bafle  Navarre  ;  où  les  Efpagnols  y  eurent  tout  l'avantage ,  profitant 
de  la  fbiblefle  du  gouvernement  de  France,  fous  la  reine  Marie  de  Médi« 
cis,  &  enfuîte  fous  le  miniftere  du  duc  de  Luines. 

Pendant  que  la  trêve  fe  négocioit  en  Hollande,  &  avant  «l'elle  f&c 
conclue ,  on  apperçut  des  femences  d'une  nouvelle  guerre  ed  Allemagne. 
Le  duc  de  Cteves  étant  décédé  fans  enfans ,  laifTa  une  fucceflîon  fort  con- 
fidérable,  mais  auffî  fort  conteflée  entre  un  fi  grand  nombre  d'héritiers 
&  de  prétendans ,  qu'il  ne  fitUoit  point  douter  que  la  voie  des  armes  ne 
fut  la  leule  qui  pût  décider  les  droits  des  uns ,  &  régler  les  prétentions  dés 
autres.  L'éleaeur  de  Brandeboufg  &  le  duc  de  Neubourg  étoient  les  héri- 
tiers les  plus  proches.  L'éleaeur  «de  Saxe,  le  marquis  de  Burgav,  de  la 
maifon  d'Autriche ,  y  prétendoièot  au(G ,  &,  l'empereur  en  vouloir  difpofer 
comme  de  fie6  dévolus  à  l'Empire ,  faute  d'hoirs  mâles.  Il  y  envoya  l'ar- 
chiduc Léopold,  afin  qu'il  en  prit  pofTeflion^  comme  commiflkire-impérial. 
La  France  ne  pouvoit  'pas  fouf&ir  que  la  maifon  d'Autriche  joignit  à  fa 
puilTance  des  provinces  qui  pouvoient  fervir  de  ligne  de  communication 
entre  les  Pays-Bas  &  l'Allemagne  :  c'efl  pourquoi  Henri  IV  croyoit  fe  de- 
voir oppofer  ï  cet  établiflement ,  &  ce  fut  en  partie  ou  la  caufe ,  ou  le 
prétexte  des  préparatifi  qu'il  fit  pendant  quelques  années  avant  fa  mort. 
Il  s'étoit  aflez  ouvertement  déclaré  pour  les  deux  princes  de  Brandebourg 
&  de  Neubourg  ,  qui  étoient  tous  deux  proteflans,  &  qui  dès  le  31  mai  16091 
avoient  fiiit  le  traité  de  Dortmont ,  &  le  14  juillet  de  la  même  année 
celui  de  Doufbourg  pour  leurs  intérêts  communs,  &  encore  un  troifieme 
à  Hal  en  Suabe,  le  27  janvier  16 lo.  La  France,  qui  sV  trouvoit  inté- 
reffée ,  ainfi  que  je  viens  de  dire ,  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies , 
qui  craignoient  que  l'intérêt  n'altérât  l'amitié  de  ces  princes,  leur  firent 
taire  le  Traité  de  Santen  le  12  novembre  lé^i^  :  mais  ce  Traité  ne  fut 
point  exécuté ,  nonobilant  les  devoirs  des  deux  couronnes  &  des  Etats. 
Au  contraire  ces  deux  princes  étant  depuis  entrés  dans  des  intérêts  <yffiS« 
rens  &  oppofés ,  &  même  en  des  guerres  déclarées ,  on  a  eu  de  la  peine 
à  fiiire  cefler  de  temps  en  temps  leurs  hofiilités  par  des  Traités  qui  furent 
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felts  &  Dufleldorf  le  ii  mai  16x4^  ^^  9  ^^^  ^^^9  &  1^  8  ^^i^H  1547.» 

Eour  le  partage  de  la  iucceffîon  ^  en  attendant  que  leur  différent  fût  réglé. 
>e  II  oâobre  1651^  il  en  fut  fait  encore  un  à  EiTen^  où  il  fe  fit  le 
9  feptetnbre  1666  un  Traité ,  qui  convertie  tous  les  Traités  provifionnels 
en  un  partage  efièâif ,  à  deflein  de  cimenter  une  amitié  indiflbluble  entre 
les  deux  princes ,  fi  pourtant  on  le  peut  efpérer  de  deux  parens  qui,pré^ 
tendant  tous  deux  toute  la  fucceffion  ^  (ont  contraints  de  fe  contenter  dp 
la  moitié.  Le  i;  février  1645,  '^  ^^^^^  ^^  Juliers»  de  Cleves,  &c.  firent 
un  Traité  entr'eux  à  Cologne. 

L'alliance  que  le  duc  de  Neubourg  prit  dans  la  maifon  de  Bavière, 
dont  il  Ëiifbit  une  branche  »  fiiifaot  juger  qu'il  chercheroit  foo  appui  dans 
le  pvri  catholique,  comme  il  en  avoit  embrallë  la  religion^  Téleâeur 
rechercha  d^autant  plus  fortement  l'amitié  des  princes  proteilans,  &  en^ 
tr'autres  celle  des  Provinces^Unies ,  avec  lef quelles  il  avoit  fait  un  Traité 
le  2;  avril  dé  Tan  1605.  Le  23  décembre  1618  fe  fit  encore  un  Traité 
&  la  Haye  y  pour  la  fucceffion  de  Juliers  entre  les.  Etats-généraux  &  quel- 
ques prmces  proteftans,  qui  s'étôient  aflemblés  à  Hailbron.  Après  que  le  duc 
de  Neubourg  fe  fut  déclaré  ouvertement,  Téleâeurenfit  autant  de  fon  côté, 
fe  fortifiant  par  le  moyen  des  Traités  qu'il  fit  avec  les  Etats ,  comme  en 
l'an  16 16  pour  le  prêt  de  cent  mille  écus  qu'on  lui  fit  avancer  fous  le 
nom  d'un  nommé  Hoefyfer.  Après  cela  fe  m  le  Traité  de  la  Haye  du 
23  o6tobre  1624;  celui  du  31  juillet  1629  P^^^  ^^  rembourfement  de  la 
fomme  de  cent  mille  écus,  avec  les  intérêts  &ies  intérêts  des  intérêts  ; 
un  autre  du  2  avril  1632,  &  encore  un  du  4  feptembre  1636  pour  la 
même  dette.  Le  97  juillet  16 f  5  fe  fit  à  la  Haye  im  Traité  d'alliance,  ëc 
dépuis  encore  un  autre  au  mois  de  décembre  i66{.  Le  Traité  de  Qleves  fe 
fit  le  16  février  x666  ,  avec  l'article  féparé  pour  le  péage  de  Guennep,  & 
un  Traité  particulier  pour  une  alliance  plus  étroite.  Le  6  janvier  1667,  il 
s'en  fit  encore  un  k  la  Haye,  ii  l'occafion  de  la  guerre  dont  la  France  me<* 
naçoit  les  Pays-Bas.  Le  6  mai  1672,  pendant  que  les  armées  de  France 
marchoient  Aé]ï  pour  attaquer  les  Provinces-Unies ,  elles  firent  un  Traité 
d'alliance  h  Berlin  pour  là  levée  &  la  fubfiftance  d'une  armée  de  vingt 
mille  hommes ,-  dont  l'éleâeur  devoit  fecourir  les  Etats ,  qui  avotent  deux 
puiflàns  ennemis  fur  les  bras,  les  rois  de  France  &  d'Angleterre. 

Le%  princes  d'Allemagne,  les  catholiqites  Roniains  d'un  côté»  &  les  pro« 
teftans  de  l'autre,  vivoient  en  des  défiances  contiaueller  &  incurables. 
Dès  avant  la  paix  de  Vervins  il  y  avoit  eu  un  fchifme  dans  le  chapitre 
de' Strasbourg,  où  les  uns  avoient  élu  Charles,  cardinal  de.  Lorraine,  & 
les  autres,  Jean-George,  marquis  Vie  Brandebourg,  qui  en  vinrent  aux 
armes ,  jufqu'à  ce  qu'on  fît  pour  cela  un  traité  provifionnel  à  Hagoenau  ^ 
le  22  novembre  1^604,  lequel  fiit  confirmé  par  un  antre  Traité  au  même 
lieu  le  22  février  iiS20.  Il  y  avôit  long-temps  que  les  proteftans  fe  plai« 
gooient  des  jugemens,  ^ue  la  phambrede  Spire  Si  le  confeil  indique  reo» 
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doieot  eo  haioe  de  la  religion,  des  ufiirpations  que  les  catholiques  fiû* 
foieDt  au  préjudice  du  Traité  de  Paflàu  ^  mais  principalement  de  la  prof- 
cription  de  la  ville  de  Donaveert  aue  le  duc  de  Bavière  exécutoit  avec 
cruauté  plutôt  qu'avec  rigueur.  Ils  s'en  étoient  plaints  fort  fouvent,  maia 
inutilement ,  de  forte  que  craignant  que  la  maifon  d'Autriche  &  le  parti 
catholique  ne  vouluflent  profiter  de  la  fucceffion  de  Tuliers,  &  fur-tout 
prenant  ombrage  de  la  part  que  PEfpagne  fe  donnoit  à  la  direéHon  des 
affaires  de  l'empire,  comme  elle  n'avoit  déjà  que  trop  d'autorité  dans  le 
confeil  de  Vienne,  ils  s'affemblerent  à  Hal  en  Suahe,  où  ils  firent  le  17  jan« 
vier  16 10  cette  union,  qui  a  tant  fait  parler  d'elle  au  commencement 
des  premières  guerres  d'Allemagne,  &  des  mouvemens  de  Bohême.  Elle 
fut  fuivie  d'un  Traité  que  les  mêmes  princes  firent  au  même  lieu  avec 
les  Provinces-unies ,  l'onzième  février  de  la  ittême  année ,  qui  fût  confirmé 
par  le  roi  de  France  à  Paris  le  23  fuivant;  par  celui  de  Hailbron  du  20 
feptembre;  par  un  autre  que  quelques  éleâeurs  firent  avec  les  Provinces- 
unies  le  23  décembre  de  la  même  année ,  &  enfuite  par  un  Trai^ ,  qui 
fut  fait  à  la  Haye  le  16  mai   1613. 

Les  princes  catholiques  oppoferent  à  cette  union  la  ligue  qu'ils  firent  à 
Mulhaufen.  On  peut  dire  que  c'efi  elle  qui  a  fauve  l'empereur,  &  qui  a 
coofervé  la  dignité  impériale  à  la  maifon  d'Autriche.  Dés  l'an  1606,  l'Ef- 
pagne  avoit  fait  un  Traité  fecretavec  les  archiducs  Mathias-Maximiliea 
&  Ferdinand ,  par  lequel  ils  écoient  convenus ,  qu'ils  tàcheroient  de  porter 
^  Tempire  celui  d'entr'eux  qui  feroit  le  plus  âgé  des  princes  de  la  mai- 
fon :  à  quoi  le  roi  d'Efpagne  confentit ,  à  condition  que  faute  d'hoirs  màlee 
il  fuccéderoit  aux  royaumes  d'Hongrie  &  de  Bohême.  Ce  traité  fut  de- 

Îiuis  renouvelle  &  étendu  â  Prague  le  6  juin   16 ly^  où  Ferdinand   coq* 
èntit  que,  foute  de  mâles,  l'Ëfpagne  fuccéderoit  ï  tous  les  pays  héréditdres; 
&  par  ce  moyen  ils  rendirent  leurs  intérêts  communs. 

L'archiduc  Ferdinand  avoit  pour  fon  apanage  avec  la  Stirie,  la  Ca« 
linthie ,  la  Carniote  &  le  Frioul  ,  au  moins  la  partie  de  cette  province  ^ 

aui  appartient  à  la  maifon  d'Autriche ,  &  ï  caufe  de  cela  il  avoit  un  afièz 
Lcheux  démêlé  avec  la  république  de  Venife.  Il  protégeoit  les  Ufcoques, 
qui  ne  fiiifoitnt  pas  feulement  ptufieurs  déprédations  dans  le  golfe,  mais 
encore  plufieurs  courfes  fur  les  Turcs  ;  ceux*ci  en  faifoient  une  affaire  aux 
Vénitiens ,  garants  de  la  fureté  de  la  mer  Adriatique.  L'empereur  accom« 
moda  ce  di£ërent  par  un  Traité  qui  fe  fit  à  Vienne  en  l'an  i6ia;  mais 
Ferdinand  n^ligeant  de  l'exécuter,  on  prit  les  armes  de  part  &  d'autre  « 
&  la  guerre,  qui  ne  fe  faifoit  d'abord  qu'en  Frioul  &  en  Dalmatie^  fe 
communiqua  au  refle  de  l'Italie,  à  l'occafion  du  différent  que  le  duc  de 
Savoie  avoit  avec  celui  de  Mantoue. 

Le  duc  de  Savoie  avoit  des  prétentions  fur  le  Montfèrrat,  &  en  mariant 
fil  fille  â  François,  duc  de  Mantoue,  il  fouffrit  qu'il  n'en  fut  point  parlé. r 
mm  François  étant  décédé  en  l'an   1612,  ne  laiflànt  qu'une  feule  fille  | 
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fbrt  jeune ,  &  le  cardinal  de  Mantoue   ayant  fuccédé  au  duché ,  le  duc 
de  Savoie   fit  revivre  fes  vieilles   prétentions.  li  fe   fît  renvoyer  fa  fille 
veuve  du  défunt ,  &  vouloit  qu'on  lui  mit  entre  les  mains  la  jeune  prin-* 
cefle ,  fa  petite-fille ,  laquelle  il  confidéroit  comme  héritière  du  Montferrat* 
Le  duc  de. Mantoue  s'y  oppofa^  &  fe  déclara  tuteur  de  fa  nièce j  qui  o'a- 
Voit  que  trois  ans.  Il  la  reflifa  même  ^  don  Jean  de  Mendoffe^  marquis 
d'Inoyofe,  gouverneur  de  Milan,  qui  la  lui  demandoit  de  la  part  du  roi 
d'r  fpagne.  Le  duc  de  Savoie  entra  en  armes  dans  le  Montferrat  dès  le  mois 
d'avril   i6i3,&  oflenfa  par- là  également  le  roi  d'Efpagne,  qui  prétendoic 
être»  fînon  juge,  du  moins  arbitre  des  diflërens  de  cous  les  princes  d'Italie, 
4c  la  reine  régente  de  France ,  qui  vouloit  protéger  le  duc  de  Mantoue , 
ion   neveu.    Les    Traités  qui    avoient  '  été   nits   à .  Cateau-Cambrefis   ea 
Fan  i559,&  à  Vervios  en  fan  1598,  portoient  ezprefKment,  que  pas  un 
des  deux  rois  ne  pourroît  attaquer  les  Etats  du  duc  de  Mantoue  ni  permettre , 
^ue  le  duc  de  Savoie  pourfuivit   fes  prétentions  contre  le  Montferrat.  Tel- 
lement que  le  gouverneur  de  Mflan ,  craignant  que  les  François  ne  fe  fer« 
biffent  de  cette  occafion  pour  &ire  palfer  des  troupes  en   Italie ,  obligea 
le  duc  de  Savoie  à  acquiefcer  aux  défirs  du  roi  d'Efpagne  :  mais  dautant 
<|ue  le  Traité  figné  pour  cela  avoit  été  fait  fans  la  participation  du  duc  de 
idantoue,  que  les  Efpagools* y  avoient  obligé  à  des  conditions,  que  fon  hoo« 
aeur  &  fon  intérêt  rempêchoient  d'accomplir,  on  en  vint  à  une  féconde 
vupture,  qui  dura  jufqu'au  Traité  d'Aft,  qui  fut  conclu  au  mois  de  juin  161 5. 
Quelques  mois  après ,  U  république  de  Venife  entra  en  rupture  avec  l'ar- 
chiduc Ferdinand  fur  le  fujec  des  Ufcoques,  ainfi  que  je  viens  de  marquer. 
Pour  divertir  les  forces  de  Ferdinand,  que  l'Efpagne  alloic  fecourir^  elle 
4éfolut  de  hirt  donner  de  l!occupation  au  gouverneur  de  Milan ,  qui  éroic 
celui  qui  la  pouvoir  incommoder  le  plus.  Pour  ce^  effet ,  elle  traita  ^vec 
le  diic  de  Savoie,  qui  fe  plaignoit  de  l'inexécution  du  Traité  d'Aft  ^  donc 
il  accufoic  ces  Efpagnols  :  de  forte  que  fe  voyant  affuré  de  fubfides  fort 
confidérables  de  la  parc  des  Vénitiens,  il  réfuta  d'écouter  les  propofitions 
d'accommodement  que  le  pape  &  la  France  lui  faifoient  faire.  Le  confeil 
de  Paris  n'av6it  pas  grande  envie  d'engager  le  roi  dans  la  guerre  d'Italie. 
Elle  n'étoit  pas  non  plus  rinclioatton  du  premier  miniflre  de  la  cour  de 
Madrid ,  &  les  armes  efpagnoles  ne  fàifant  pas  grand  progrés  en  Piedmonc  ^ 


que 

de  Venife  ne  le  voulut  pas  accepter  :  &  le  pape  n'ayant  pas  voulu  s'en 
.peler  aux  conditions,  dont  le  duc  de  Savoie  fit  accompagner  la  foumiflion^ 
l'af&ire  Cbt  enfin  portée  à  Paris ,  où  le  Traité  fut  conclu  le  6  feptembre  1617. 
La  cour  de  Madrid  le -confirma  vers  la  fin  dujnéme  mois;  &  au  mois 
d'oâobre  de  U  même  année  il  fe  fit  un  *Traité  entre  le  dbc  de  Savoie  & 
le  gouverneur  de  Milan  à  Pavie ,  pour  l'exécuiiQii  du  Traité  de  Paris. 
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Le  duc  de  Savoie»  ne  fortit  pas  ficot  de  cène  gaerre,  au'il  entra  en.dt 
nouvelles  intrigues  avec  ceux  qui'  travailloienc  à  faire  foulever  la  Bohême 
&  les  provinces  héréditaires  de  Ferdinand*  {.a  république  de  Venife  avoic 
les  mêmes  intérêts  &  les  mêmes  intentions,  &  ce  fut  en  cette  vue  qu'elle 
s'allia  avec  les  Provinces-Unies  ,  par  le  Traité  «qui  fe  fit  it  la  Haye  le 
31  décembre  1613 ,  confirmé  par  un  autre,  qui  fe  fie  au  même  lieu  le  k8 
avril  1620. 

Avant  que  de  parler  des  mouvemens  de  Bohême  qui  ont  été  caufe  d'une 
très-funefte  guerre ,  laquelle  a  produit  quantité  de  Traités ,  il  eft  nécefiaire 
de  parler  de  ceux  des  Grifons ,  que  quelques*utu  confiderent  comme  le 
fource  des  défordres  qui  ont  troublé  l'Europe ,  pendant  plus  de  foixante 
ans.  Les  difFérens  que  le  duc  de  Savoie  eut  avec  la  république  de  Génet» 
pour  le  marquifat  de  Zuccarelle,  &  le  duc  de  Modene  avec  la  république  de 
Lugiies ,  pour  la  Garfagnana ,  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête ,  parce  que 
les  petites  guerres  qu'on  fit  pour  cela ,  commencèrent  &  finirent  prefque 
en  même  temps.  Le  rot  Henri  IV,  en  renouvellant  en  l'an  1602  l'alliance 
avec  les  cantons  Suifles  &  avec  les  Ligues  Grifes,  sMtoit  réfervé  le  paflage 
de  la  Valteline  pour  lui  &  pour  fes  amis.  La  Valteline  eft  une  vallée,  qui 
s'étend  depuis  le  lac  de  Côme  &  le  duché  de  Milan  »  dont  elle  faifoit  ao^ 
trefbis  partie  jufqu'au  Tirol  :  de  forte  que  ce  paffiige ,  qui  eft  de  vingt^ 
deux  lieues ,  eft  très-commode  pour  la  communication  des  Etats ,  que  ta 
maifon  d'Autriche  poflede  en  Allemagne  avec  ceux  que  le  roi  d'Eipagne 
occupe  en  Italie.  Les  Valtelins  font  iujets  des  Ligues  Grifes»  mais  le  duc 
de  Féria,  gouverneur  de  Milan,- fous  prétexte  de  maintenir  la  religion  catho^ 
lique  Romaine  dans  la  Valteline ,  ot  de  protéger  les  habitans  contre  lei 
Grifons ,  leurs  fouverains ,  fe  faifit  de  toute  la  vallée ,  &  contraignît 
même  les  Ligues  de  fiiire  avec  lui  le  Traité  de  Coire  du  19  mars  1617  , 
&  enfuite  un  autre  du  15  oAobre  t6i^\  l'un  &  l'autre  très-préjudiciablek 
ï  la  France.  Le  roi  Louis  Xllf ,  fe  voyant  dépoflédé  d'un  avantage-,  que 
le  roi  fon  père  lui  avoir  acquis ,  en  confidérant  de  l'autre  côté ,  que  cette 
ufurpation  achevoit  d'établir  la  puiftance  prédominante  des  Efpagnols  en 
Italie»  s'en  plaignit  au  pape,  &  envoya  M.  de  Baflbmpierre  en  Efpagne 
avec  ordre  de  faire  réparer  Tattentat.  Baflbmpierre  arriva  à  Madrid  peu 
de  jours  avant  la  mort  de  Philippe  III ,  mais  il  ne  laifla  pas  d'entamer 
&  de  continuer  fa  négociation  ;  &  bien  qu'il  n'eut  point  de  pouvoir  pour 
faire  un  Trajté ,  il  ne  laiflà  pas  de  conclure  celui  de  Madrid  le  25  avril  i6zs. 
Ce  Traité  régloit  en  quelque  façon  l'af&ire  de  la  Valteline ,  il  y  confervetc 
la  religion  catholique  Romaine,  &  la  fouveraineté  aux  Grifons  :  mais  lei 
Erpagnols,  qui  avoient  apporté  une  grande  fiicilité  à  la  condufion  du  Traité^ 
fi  ent  naître  mille  difficultés  fur  l'exécution.  Le  duc  de  Féria,  au  lieu  dé 
fuivre  les  ordres  qu'on  lui  envoya  de  Madrid ,  fit  venir  les  députés  des 
Grifons  à  Milan^,  &  tes  obligea,  au  mois  de  janvier  1612,.  à  faire  un 
Traité  par  lequel  ils  reaoaçeieoc  à  la  fpuveraineté  de  la  Valteline ,  6$  au 
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Qipis  de  Teptembre  de  la  même  année ,  l'archiduc  Léc^old  leur  fit  figner 
un  autre  Traité  à  Liadau  ,  par  lequel  les  Grifons  lui  c/derent  la  Ligue  des 
droitures ,  avec  la  feigneurie  de  Mayenfëlt. 

Le  3  mai  i^is,  il  fe  fit  un  autre  Traité  à  Madrid;  mais  celui  qui  Tavoic 

jçonclu  fans  ordre»  fut  défavoué  en   France,   parce  qu'on  y   accordoit  le 

paflage  de  la  Valteline  à  tous  les  princes  &  Etats  catholiques  indifiinâe* 

ment.  Le  refus  que  les  Efpagnols  firent  d'exécuter  le  premier  Traité ,  obligea 

le  roi  à   faire  en  1623  un    Traité  avec  la  république  de  Venife ,  &  le 

duc  de  Savoie.  On  craignoi^  également  à  Rome  &  à  Madrid ,  que  dans 

cette  difpofition  d'humeurs ,   les  deux  couronnes  n'entralTent  en  rupture  ; 

c^efl  pourquoi  les  Efpagnols  firent  agir  le  pape,  qui  engagea  en  l'an  1624  le 

commandeur  de  SiAery  ,  ambalTadeur  de  France  à  Rome ,  dans  un  projet  de 

7raité|  qui  fut  défavoué  en  France,  parce  que  l'ambafTadeur  y  fàifoit  un 

préjudice    irréparable  à  la  fouveraineté    des  Grifons ,  &  qu'il   n'avoit   ni 

€>rdre  ni  pouvoir  de  traiter  :  de  forte  que  pour  iémoigner  publiquement 

le  peu  de  fatisfkâion  que  l'on  avoic  de  fa  conduite,  on  le  révoqua.  Ce 

iFut  pour  la  même  affaire  qutfrbaifi  VIII,  envoya  le  cardinal  Barberin  en 

X^rance  ,  où  il  ne  fît  rien.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  avoir  été  fait  premier 

xniniftre  en  ce  temps-là ,  jugeoit  que  l'honneur  du  roi  n'y  étoit  pas  moins 

engagé  que  l'intérêt  des  Ligues  ,  &  s'emporta  fort  contre  du  Fargis  ,  zm^ 

laflàdeur  de  France  en  Efpagne ,  qui  d'un  entretien  familier ,  qu'il  avoit 

eu  avec  le  comte  duc  d'Olivarés ,  étoit  entré  dans  une  négociation  formelle. 

Toutefois  comme  le  pani  des  religionnaires  étoit  encore  fort  confidérable 

dans  le  royaume,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  rompre  avec  l'Efpagne, 

ni  de  défavouer  le  Traite  ;  mais  on  donna  ordre  à  du  Fargis  d'en  faire 

réformer  quelques  articles  dont ,  après  plufieurs  conteflations ,  on  fît  enfin 

un  Traité  formel  »  qui  fiit  figné  à  Mouçon  le  5   mars  1626.  Au  moins  il 

fut  daté  de  ce  jour  là ,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  que  le  cardinal  Barbe- 

rin ,  qui  arriva  en  Efpagne  lorfqu'on  fut  fur  le  point  de  le  conclure ,   y 

eut  part.  Ce  Traité  fe  nt  fans  la  participation  du  prince  de  Savoie ,  qui 

étoit  en  France  en  ce  temps-là ,  oc  on  n^en  dit  rien  à   l'ambafTadeur  de 

Venife  i  (i  bien  que  la  république  &  le  duc  s'en  trouvèrent  fort  offenfés. 

Le  roi  tâcha    de  juflifier  (on  procédé  par  les  ambaffades  extraordinaires 

qu'il  envoya  à  Venife  &  à  Turin  :  mais  d'autant  que  les  Grifons  même 

rejetèrent  le  Traité   qui  avoit  été  fait  fans   eux»  parce  qu'on    ne  les  y 

Iraitoit  pas  fort  en  fouyerains ,  &  que  d'ailleurs  il  ne  fiit  pas  fort  ponâuel* 

lement  exécuté  de  part  ni  d'autre ,  le  roi  de  France,  étant  au  fîege  de  la 

Rochelle,  en  l'an  1629,  fit  une  déclaration,  qui  devoir  fervir  d'éclaircif«- 

fement  à  plufieurs  articles  du  Traité  de  Mouçon.  Les  Impériaux  difoient 

Sue  ce  n'étoit  pas  à  ta  France  à  expliquer  feul  un  Traité,  qui  avoit  été 
lit  pour  des  intérêts  communs ,  &  portèrent  leurs  armes ,  qu'ils  tenoient 
prêtes  en  Allemagne ,  dans  la  Valteline ,  dont  its  fe  rendirent  les  maîtres. 
Sur  cela  il  fallut  entrer  dans  de  nouvelles  négociations  que  l'éleâeur  do 
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Bavière  fie  r^uflir  à  Ratilbonne,  où  il  fe  conclut  te  13  d*oâobre  lé^jO^ 
QO  Traité  entre  Teftipereur  Ferdinand  II  Se  Louis  XIII,  Il  portoit^  que 
les  Grifons  &  la  Valtelioe  feroient  rétablis  dant  leur  premier  état;  maie 
ce  Traité  n'ayant  pas  été  exécuté  à  Pégàrd  du  douzième  &  du  treizième 
articles ,  qui  parlent  de  la  Valteline ,  il  fe  fit  deux  Traités  k  Querafque^ 
en  Piedmont  le  6  avril  &  19  juin  163 1 ,  pour  aflurer  l'exécution  de  celui  de 
Ratifbonoe,  tant  pour  les  affaires  de  Mantoue,  que  pour  celles  de  la  Val« 
féline ,  d*où  Tempereur  retira  Tes  armes ,  parce  qu'il  en  avoit  befoin  contre 
le  roi  de  Suéde. 

Là  fuite  de  la  guerre  de  Bohême  les  avoit  attirées  en  Allemagne ,  o& 
ceux  qui  avoient  la  principale  direâion  des  affaires  de  France ,  voulurent 
prendre  part  :  mais  lur  des  principes  bien  oppofés  à  cAx  fur  lefquels  le 
roi  Henri  IV  avoit  fait  rouler  fes  maximes.  Ils  firent  partir  une  ambaffade 
folemnelle,  compofée  du  duc  d'Angouléme,  du  comte  ^de  Béthune,  &  de 
M.  de  Chàteauneuf,  qui  au  lieu  d'entrer  dans  les  intérêts  des  anciens  amis 
de  la  France,  firent  taire  le  Traité  d'Ulm,  le  i;  juillet  1610.  Ce  Traité 
portoit  qu'aucun  éleâeur  ou  prince  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  c'eft-à- 
dire  y  de  l'union  &  de  la  ligue ,  ne  pourroit  attaquer  direâenient  ou  indi« 
reâement ,  aucun  éle^orat ,  principauté ,  province  ou  ville ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût.  Les  mioiflres  de  France  croyoient  avoir  fait  un  cpup 
d'Etat ,  &  cependant  ils  donnèrent  au  duc  de  Bavière  le  moyen  de  joindre 
fes  troupçs  à  celles  de  l'empereur  en  Bohême,  &  de  lui  procurer,  avec  U 
viéloire  de  Prague,  tous  les  avantages  que  les  armes  de  Ferdinand  acquit 
rent  depuis  en  Allemagne.  Le  premier ,  que  le  fuccès  de  cette  bataille  lui 
donna,  ce  fut  la  rédudion  de  la  Hongrie,  où  Gabqr  Bethlehem  s'étoitfaic 
proclamer  roi.  Bethlehem  s'étoic  allié  avec  Frédéric,  roi  de  Bohême,  par 
un  Traité  qui  s'étoit  &it  à  Prefbourg,  en  l'an  1620:  mais  après  la  perte 
de  cette  bataille,  &  après  la  retraite  précipitée  du  roi  de  Bohême ,  il  prêta 
l'oreille  aux  propofitions  d'accommodement  que  la  cour  de  Vienne  lui  fit 
£iire ,  &  il  demanda  des  palfe-ports  pour  les  députés ,  qu'il  devoit  envoyée 
aux  conférences,  oii  les  ambaffadeurs  de  France  fe  trouveroient  comme 
médiateurs.  Ce  n'étoit  pas  l'intention  de  l'empereur,  qui  fe  voyant  au*def« 
fus  de  fes  affaires ,  ne  confidérant  plus  la  France ,  fit  continuer  la  négociatioo 
avec  Bethlehem,  &  conclut  enfin  un  Traité  avec  lui  à  Vienne  le  %  mai  1624, 

Pendant  oue  Tempereur  &  le  duc  de  Bavière  achevoient  de  réduire  U 
Bohême  &  les  provinces  qui  en  dépendent ,  les  Efpagnols  entrèrent  dans  le 
Palatinat,  dont  ils  fe  rendirent  les  maîtres  en  fort  peu  de  temps,  &  épou* 
vantèrent  par- là  tellement  les  princes  unis,  qui  n'étoient  pas  ep  eut  de 
s'y  oppofer ,  que  pour  ne  fe  pas  faire  chaflfer  de  leurs  pays ,  ils  furent  coih 
t^aints  de  s'accommoder  avec  le  marquis  Spinola,  qui  y  commandoit  let 
armées  d*£fpagne.  Le  landgrave  de  Heffe  (ut  le  premier  qui  Çt  fon  Traité 
à  Biogue  le  5  avril  1621,  &  les  autres  princes  de  Punion,  firent  leur 
Traité  avec  le  même  marquis  à  Mayence ,  le  12  du  même  mois. 

Jacques  i 


^41  TRAITÉPUBtIC 

ila  France  I  que  les  anciens  alliés  qu^elIe  avoit  dans  PEmpire,  ne  fuflenc 
opprimés  par   la  puiflaoce  de  la  maifon   d'Autriche,  elle  avoit   fait  tra- 
vailler à  l'accommodemeut  entre  les  rois  de  Pologne    &  de  Suéde ,  qui 
fut  fait  à  Warfovie  le  U  oâobre  1629,  afin  de  donner  au  grand  Guftave* 
Adolphe  le  moyen  &  le  loiiir  de  s'appliquer  aux  afbires  dMHemagne.  L'em- 
pereur  avoit  poufTé  fei  conquêtes  juiques  fur  le  bord  de  la  mer  Baltique. 
Il  avoit  prb  tout  le  Meckleobourg  fur  fes  princes,  &  en  toute  la  Pomé- 
fanie  il  n'y  avoit  que  la  ville  de  Sccalfunc ,  qui  refufàt  de  recevoir  garoifoa 
impériale.  Cette  ville  s'étoit  mife  fous  la  proteâioo  du  roi  de  Suéde,  par 
un  Traité  fait  dès  le  23  janvier   1628,  de  forte  que  lorfque  le  général 
Arnhem  l'afliégea,  elle  fit  une  fi  vigoureufe  défenfe,  qu'elle  donna  au  roi 
le  loifir  de  fe  dégager  de  la  guerre  de  Pologne ,  &  de  pafTer  en  Allemagne. 
Ce  fiit  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Tiégenhof  le  18   février  1630;   &  en 
la  même  année  il  commença  à  traiter  avec  la  France ,  qui  y  employa 
Hercules»  baron  de  Chamacé»   avec  lequel   il  eoncluc  le   23  janvier  de 
Tannée  fuivànte,  le  Traité  de  Berwalde ,  pour  cinq  ans.  Le  12  aoûrde  la 
même  année  1631 ,  le  même  roi  fit  ua  Traité  d'altiaoce  avec  Guillaume^ 
landgrave  de  Hefle ,  &  enfuite  avec  Péleâeur  de  Saxe  «  &  wec  quelooes 
autres  princes  proteftans ,  2^  qui  Pempereor  oppofa  une  alliance ,  qu'il  fie 
avec  quelques  princes  pathotiques  à  VienAti  le  14  février  1^32.  Guftave* 
Adolphe  ayant  été  tué  2^  la  bataille  de  Lutaeti  te^ié  novembre  de  la  mê* 
me  année ,  l'alliance  entre  la  France  &  la  Suéde'  fut  renouvellée  avec  Ja 
reine  Chrifitoe,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Hailbron  le  13  avril  163};  t€ 
cette  alliance  devoir  durer  jufques  à  la  paix.  Le  17  feptembre  1634,11(0 
fit  encore  un  autre  Traité  à  Francfort,  avec  le  chancelier  Oxenftirn,.diredeur* 
général  des  affaires  &  des  armes  de  Suéde  en  Allemagne ,  &  avec  les  m* 
très  confédérés  dont  les  députés  étoient  aflèmblés  en  ce  lieu*là.  Ce  Traité 
fut  depuis  confirmé  &  étendu  par  un  autre,  qui  fut  fait  à  Paris  le  pre>* 
mier  jour  de  novembre  de  la  même  année.  Le  chancelier,  paflant  aprée 
cela  par  la  France,  fit  encore  un  autre  Traité  à  Compiegne  le  28  avril 
163 {•  Les  plénipotentiaires  des  deux  couronnes  firent,  le  10  mars  iS'^S ^ 
on  autre  Traité  à  Wifinar;  mais  ce  Traiié  n^ayant  pas  été  ratifié  en  Suéde  ^ 
&  Pempereur  Ferdinand  II ,  contre  lequel  les  alliés  avoient  pris  les  armes 
étant  décédé  ,  il  fut  jugé  néceffaire  de   reneovetler  tes  alliances  par  un 
Traité  que  dMvaux  &  Salvius,  ambaffadeurs  de  France  &  de  Suéde,  firent 
à  Hambourg  le  6  mars  1638.  Ce  Traité,  qui  ne  fe  fit  que  pour  trois  ans, 
devoit  expirer  le  i^  mars  1541.  Le  30  janvier  de  la  même  année  1641 , 
il  fe  fit  un  autre  Traité  entre  les  mêmes  minières,  &  au  même  lieu,  qui 
devoit  durer  jufques  à  la  paix. 

Le  Traité,  préliminaire  pour  la  paix  générale ,  fut  enfin  conclu  ï  Ham^ 
bourg  le  25  décembre  de  la  même  année  164t.  L^empereur  d'un  côté ,  &  la 
France  avec  fes  alliés  de  l'autre,  y  demeurèrent  d'accord  du  temps  &  du 
lieu  de  raflembléCi  comme  auffi  des  pafle- ports  de  leurs  miniftres.  Depuis 
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ce  temps-U  jufques  ik  la  conclufioo  de  la  paix  de  WeftphaTie,  il  ne  fe  fit 
point  de  Traité  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  de  Suéde.  Le 
14  mars  16.^7,  il  fe  fit  bien  un  Traité  à  Ulni|  avec  l'éleâeur  de  Ba- 
vière ,  qui  avoit  aufli  pouvoir  de  l'éleâeur  de  Cologne ,  où  on  comprit 
âufli  le  landgrave  de  Hefle,  mais  il  fut  auflitôt  rompu  que  conclu,  âc 
faillit  de  mettre  les  deux  couronoei  en  trèt^mauvaife  iatelligence.  l)epuif 
la  paix  d'Allemagne  ,  la  France  a  encore  fait  pluCeurs  Traités  avec  U 
Suéde ,  &  particulièrement  depuis  l'abdicfttion  de  la  reine  Chriftine  &  le 
décès  de  Char]es*Guflave  ;  &  entre  autres  celui  de  Fontabebleau  du  21  fep* 
lembre  i6St  ^  celui  de  Stockholm  da  30  décembre  1662,  touchant  lo 
commerce^  éc  particulièrement  celui  que  M.  de  Pomponne  fit  à  Stockhola^ 
le  14  avril  1672. 


Les  congés  de  Weftphalie  produifirent  le  Traité  qui  fut  conclu  à  Munf^ 
ter  le  30  janvier  164S  entre  l'ffpagne  &  les  Provioces^^Unies  i  celui  qu] 
liit  (igné  au  même  lieu  le  j8  oâobre  de  la  même  année  entre  Tempereuir 
&  le  roi  de  France ,  un  autre  encore ,  entre  l'empereur  &  le  rot  de  France.  Ui^ 
antre  entre  Tempereur  &  la  Suéde  i  Ofnabruck  le  28  oâobre  1648,  & 
enfin  celui  de  Nuremberg  4u  ^  juHlet  1650,  pour  Texécution  des  Traitéf 
de  Weftphalie. 

Avant  que  la  France  fe  déclarât  contre  la  niaUbn  d^Autriche,  te  cardinal 
de  RicheKeu,  qui  voukm  fbfciter  des  ennemis  à  rEfpagne  de  tous  côtéa, 
entreprit  de  lui  £iif€  une  puiflânte  diverfion  par  le  moyen  des  Hollandois  ^ 
^ui  étoient  rentrés  en  guerre  avec  les  Efmgnols  depuis  ^expiration  de  la' 
trêve  de  douze  ans.  Pour  cet  eflët,  il  fe  nt  un  Traité  à  Compiegne  le  iS 
«vril  1624,  ^^^^  "^  article  fëparé  du  18  juin  de  la  même  année.  Le  12 
avril  de  Pannée  fuivante  ^  il  fe  fît  un  Traité  particulier ,  touchant  quelque» 
vaifleaux  qui  dévoient  être  employés  fous  le  vice-amiral  Hautain  au  fiege 
de  la  Rochelle.  Le  28  août  1627,  il  fe  fit  bien  un  Trahé  à  Paris»  pour 
neuf  ans;  mais  il  ne  fut  point  ratifié,  &  le  27  juin  16301  il  fe  fit  un  Traité 
plus  particulier  it  la  Haye  pour  des  fubtides  &  pour  une  plus  étroite  al« 
fiance,  qui  fut  confirmée  &  étendue  par  un  autre  Traité,  que  le  baron  de 
Charnacé  fit  à  la  Haye  le  i^  avril  1634,  &  de  voit  durer  fept  ans.  Les 
Etats-^généraux ,  qui  croyoient  alors  qu^ls  trouverôient  plus  d'avantage  en 
la  concinnation  de  la  guerre,  fi  la  France  y  entroit  avec  eux,  obligèrent 
le  roi  à  la  déclarer  à  l'Efpagne,  enfuite  du  Traité  qui  fe  fit  à  Paris  le  8 
février  16^5,  pour  une  alliance  perpétuelle.  Depuis  ce  temps-là  il  ne  s'efl 
prefque  point  pafTé  d'année  jufques  a  la  paix  de  Munfter,  où  il  n'y  ait  eu 
quelque  Traité  de  fait  entre  la  France  oc  les  Provinces-Unies  :  comme  dès 
le  i&  mars  de  la  même  année»  pour  le  mot  &  l'ordre  qui  fe  donneroic 
dans  l'armée:  celui  de  la  Haye  du  6  feptembre  16)6  pour  le  fecours  de 
quinze  cents  mille  livres  :  celui  du  même  lieu  du  17  décembre  16^7,  pour 
un  fubfide  de  douze  cents  mille  livres,  &  du  26  avril  1639,  à  St.  Germain, 
pour  des  fubfidea  :  celai  de  Paris  du  14  fivrier  2641  pour  des  fubfides  :  celui 
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de  la  Haye  du  8  mars  1(42  pour  trente  compagnies  d^tnfanterie  :  celui 
de  Paris  du  30  mars  1643,  renouvelle  le  16  mai  fuivant  :  celui  de  la  Haye 
du  29  fëvrrier  1644  pour  des  fubfides  :  celui  de  garantie  du  premier  jour 
de  mars  de  la  même  année  :  eelui  de  Paris  du  6  avril  1646  pour  des  lub- 
{ides  :  le  Traité  de  marine  conclu  à  Paris  le  18  avril  1646,  qui  a  fervi  de 
modèle  à  tous  les  Traités  de  cette  nature, .qui  ont  été  faits  depuis  ce  temps- 
là  :  &  enfin  celui  de  garantie  du  29  juillet  1647% 

Les  Provinces-Unies  ayant,  au  commencement  de  Tannée  fuivante,  Ikit 
un  Traité  féparé  avec  PËfpagne  à  Munfter  le  30  jaQvier  1648,  elles  n'eu* 
rent  pas  grand  commerce  d'affaires  avec  la  France  depuis  ce  temps-là  » 
Qiais  bien  un  très-grand  démêlé ,  à  caufe  des  déprédations  continuelles , 
que  les  armateurs  François  faifoient  en  la  mer  Méditerranée ,  qui  donnereoc 
occafion  à  des  repréfaiiles »  &  enfuite  à  une  efpcce  de  Traité,  qui  fe  fît 
à  la  Haye  avec  M.  de  Thou,  en  Pan  16^7.  Le  20  mai  16^9,  il  le  fit  en* 
core  un  Traité  à  la  Haye  entre  les  minières  de  France  &  d'Angleterre  » 
&  les  députés  des  Etats,  pour  les  affaires  du  Nord»  qui  ne  (ut  point  exé« 
cuté  de  la  part  de  la  France»  &  l'Angleterre  ne  l'exécuta  que  foiblemeot; 
tant  pour  d'autres  confidérations ,  que  pour  le  changement  qui  y  arriva  au 
gouvernement,  après  la  mort  d'Olivier  Cromvel.  Le  27  avril  1662»  fe  fia 
à  Paris  une  nouvelle  alliance  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies^  ea 
vertu  de  laquelle  le  roi  les  fecoorut  contre  PAngleterre  &  contre  l'évdque 
de  Munfler.  Pendant  cette  guerre  d'Angleterre ,  il  fe  fit  encore  un  Traité 
le  5  mai  1667,  ^"^  ^^^^^  particulier  pour  la  jonâton  des  armées  oavaleai^ 
qui  ne  fe  fit  point,  parce  que  tes  François  employèrent  la  leur  fur  les 
cotes  de  Portugal. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  d'Allemagne ,  &  prefque  au  même  temps  que 
la  France  avoit  traité  avec  le  roi  de  Suéde ,  on  travailla  à  détacher  l'élec-. 
teur  de  Bavière  des  intérêts  de  U  maifoo  d'Autriche,  &  pour  cet  efG^^ 
on  fit  faire  avec  lui  le  Traité  de  Munich  du  8  mai  16 ^t.  Le  roi  promet"^ 
toit  au  Bavarois  par  ce  Traité ,  de  &ire  conferver  la  dignité  éleâorale  en 
fa  perfonne  &  dans  fa  maifon,  &  de  ne  point  aflîfter  de  fes  armes  ni  de 
fon  argent,  ceux  qui  lui  voudroient  faire  la  guerre.  Il  y  avoit  en  ce  Traité 
quelque  chofe  de  bien  oppofé  à  celui  que  la  France  venoit  de  conclure 
avec  le  roi  de  Suéde,  qui,  coofîdérant  le  duc  de  Bavière  comme  le  chef 
de  la  ligue  catholique,  &  comme  celui  qui  avoit  feul  relevé  les  affaires 
de  l'empereur ,  par  les  puiffans*  fecours  qu'il  lui  avoit  donnés  de  temps  en 
temps,  n'en  fut  point  fatisfait  du  tout$  non  plus  que  de  celui  que  la  Sar 
ludie  fit  à  Ehrenbreiflein ,  avec  Philippe,  archevêque  &  éleâeur  de  Trê- 
ves »  le  9  avril  1632;  parce  que  ce  Traité  portoic  entre  autres  chofes,  que 
le  roi  de  France  employeroit  les  forces  de  fon  royaume  pour  chaffer  les 
troupes  fuédoifes ,  qui  fe  trouveroient  dans  l'archevêché.  La  France  fit  en* 
core  une  alliance  particulière  avec  lui  à  Fontainebleau  le  12  oâobre  i65f. 

La  France I  pour  fortifier  foo  parti  dans  l'Empire,  après  le  décès  du 
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ter  fes  armes  en  Lorraine ,  on  ne  lui  voulut  point  reftituer  les  places  qui 
avotenc  été  conquifes  fur  lui ,  qu'il  ne  mit  entre  les  mains  du  roi  les  villes 
de  Scenay ,  Jametz  &  Clermont ,  qui  y  dévoient  demeurer  quatre  ans ,  de 
fervir  de  caution  à  la  parole  quM  donooic  ,  de  ne  fe  féparer  jamais  des 
intérêts  de  fa  majeflé.  Le  Traité  fe  fit  à  Ltverdun  le  lo  juin  i6^%.  Ce 
même  Traité  ne  pouvant  pas  empêcher  le  duc  de  continuer  fes  intelli- 
gences avec  la  maifon  d'Autriche»  tant  en  Efpagne  qu'en  Allemagne  ,  lo 
roi,  pour  prévenir  les  Suédois >  qui  menaçoient  la  Lorraine,  fat  contraint 
d'y  entrer  encore  avec  une  puiflante  armée ,  en  l'an  1633,  &  y  afiiégea 
Nanci ,  obligeant  le  duc  à  recevoir  garnifon  francoife ,  par  un  Traité  qui 
fe  fit  au  camp  devant  Nanci  «  le  6  Septembre  de  la  même  année.  On  y 
ajouta  quelques  articles  fecrets  ,  qui  forent  arrêtés  à  Charmes ,  le  20  du 
même  mois.  Le  duc  de  Lorraine  «  au  lieu  d'esécater  ces  l'raicés  de  bonne 
foi ,  fe  jeta  ouvertement  dans  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  fe  dé* 
clara  contre  la  France.  11  y  demeura  jufques  en  l'an  1641 ,  qu'il  vint  ea 
France ,  fott  qu'il  tbt  efièâivement  rebuté  it^  adverficés  continuelles  des 
armes  de  l'empereur  &  du  roi  d'^fpagne  »  on  que  fon  intention  fût  de 
faire  fa  condition  meilleure  avec  eux  ^  &  il  y  fit  le  Traité  de  Paris ,  le 
^9  mars  de  la  même  année  1641.  Il  cédois  par  ce  Traité  les  villes  de 
Stenay ,  Jametz ,  Clermont  &  JDiun%  pour  être  annexés  à  la  couronne  de 
France  à  perpétuité ,  avec  leurs  appartenances  &  dépendances ,  &  confentit 

Îue  le  roi  mit  garniibn  francoife  dans  Nanci  jufques  à  la  paix.  Mais  ce 
'raité  fox  auflitôt  violé  que  conclu ,  &  le  duc  retourna  aumtôt  à  fes  pre- 
mières maximes  &  à  fes  véritables  inclinations.  Dès  le  I9  janvier  1034, 
il  avoit  cédé  le  duché  de  Lorraine  au  cardinal  fon  frère  ;  mais  à  dellêin  de 
»'en  réferver  la  fouveraineté  &  le  revenu  ,  comme  en  effet ,  en  traitant 
avec  la  France  en  l'an  164Ï  ,  il  parle  en  duc-  8r  en  fouverain.  Quelques 
années  après  il  voulut  renouer  avec  elle,  &  pafler  avec  fes  troupes  au  for- 
vice  du.  roi  ;  mais  les  Efpag'nols  le  prévinrent ,  l'arrêtèrent  à  Bruxelles  Ôl 
renvoyèrent  prifonnier  à  la  citadelle  d'Anvers,  d'où  ils  le  conduifirent  eo 
Efpagne.  Il  y  demeura  prifonnier  jufques  à  la  paix  des  Pirenées  ,  où  il 
fut  compris ,  mais  d^une  manière  ,  qui  l'obligea  à  faire  un  Traité  particu- 
lier avec  la  France,  qui  fut  conclu  it  Paris  le  dernier  jour  de  février  1661^ 
&  enfuite  un  autre  le  6  février  1662 , .  par  lequel  il  cède  la  Lorraine  it  la 
Franpe  ,  moyennant  que  les  princes  de  fa  mai(bn  foient  reconnus  pour 
princes  du  fang  de  France,  après  ceux  de  la  maifon  de  Bourbon.  Ce  fot 
l*ouvrage  de  M.  de  Lionne  ;  mais  ce  ne  fot  pas  celui  qui  lui  fit  mériter 
l'éloge ,  que  M.  de  Saint*Evremont  fait  de  lui  comme  du  plus  achevé  po-* 
litique  de  notre  temps.  Il  tae  le  connoiflbic  pas  fi  bien  que  d'autres  le  coo* 
noiffoient  depuis  Tan  1636.  Par  le  Traité  de  Metz  »  qui  fut  fait  le  dernier 
jour  d'Août  1663  ,  le  roi  remet  le  duc  en  la  pofleflîon  de  la  Lorraine^ 
dans  l'état  quMIe  lui  avoit  été  rendue  par  le  Traité  de  1661  :  à  la  ré» 
forv,e  de  la  ville  de  Marf^l ,  pour  laquelle  il  fot  fait  une  convention  par* 
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ticuliere  pir  ce  Traité.  Les  François  ont  accufé  le  duc  de  Lorraine  de 
4luplicité  ,  même  après  ces  deux  derniers  Traités ,  c'eft  pourquoi  le  roi  le 
voulut  faire  arrêter ,  mais  comme  il  vivoit  etv  des  défiances  continuelles , 
il  prit  l'alarme  au  premier  avis  qu'il  eue  du  mouvement  des  troupes  de 
Prance  ,  &  fe  fauva ,  pour  aller  mourir  dans  Texil ,  alTez  regretté  de  fn 
iujets  9  quoique  Ton  humeur  itiquiete  &  fon  imprudence  les  enflent  réduits 
i  la  dernière  mifefe. 


avec  la  France  ;  mais  la  mort  de  Henri  &*  du  duc  de  Mantoue  Tobligea 
i  prendre  d'autres  mefures.  La  France  le  fecourut  contre  la  république  dei 
Gènes,  atnfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus,  &  le  14  décembre  i(!t6elle  moyenna 
un  accommodement  entre  ce  duc  &  le  duc  de  Nemours ,  qui  étant  de  là 
même  maifon,  avoit  levé  des  trotipes,  pour  fe  faire  donner  un  plus  grandi 
tfpanage.  Le  doc  de  Savoie ,  n'étoit  point  fatîsfait  du  Traité  de  Mouçoû , 
^'eft  pchirquoi  il  faifoit  cent  affaires  au  cardinal  de  Richelieu ,  &  traver*- 
foit  tous  les  defleins  que  la  France  formoit  du  côté  de  l'Italie.  On  fit  bien 
avec  loi  le  Traité  de  Sufe  le  11  mars  1629,  ^  enfuite  celui  de  Mire-* 
£euf  du  19  oâobre  163 1;  mab  ils  ne  changèrent  point  l'inclination  du 
duc ,  qui  haiffoit  bien  autant  le  cardinal  qu'il  en  étoit  haï ,  &  qui  s'oppo- 
foit  à  tous  fes  défirs;  de  forte  qu'il  foimrit  que  les  miniflres  d'Efpaghé 
accommodaffent  le  différent  de  Zuccarello ,  par  le  Traité  de  Madrid  du  27 
novembre ,   fans  la  participation  de  la  France  ;  de  Pautre  côté  l'Efpagiie 
n^eut  point  de  part  au  Trahé  que  le  maréchal  dç  Toiras  &  Sêrvien ,  qui 
âvoient  fait  celui  de  Querafque,  conclurent  à  Turin,  le  19  oâobre  1^31 , 
0Dtir  le  dépôt  de  Pignerol  pendant  fix  mois.  Et  le  ^  juillet  i6^i,  avec 
V lâor- Amédée ,  duc  de  Savoie,  pour  la  ville  &  citadelle  de  I^gnerol.  L'on- 
zième juillet  163$  ,  fe  fit  à  Rivole  un  Traité  de  ligue,  ofïènnve  '&  défen- 
iive  entre  Louis  XIII  &  le  même  duc,  lequel  étant  décédé  quelque  temps 
après,  cette  alliance  fut  renouvellée  avec  la  ducheffe  fa  veuve  9  Turin  le 
X3  juin  1638%  Elle  étoit  mère  &  tutrice  du  jetme  doc,  mais  la  tutele  &  la 
régence  lui  furent  conteflées  par  le  cardinal  de  Savoie;  &  par  le  prince 
de  Carignan,  frère  du  défunt,  qui  prirent  les  armes,  &  lui  firent  h  guerre, 
jofqu'à  ce   que  le  différent  fut  réglé  par  l'entremife  de   la    France ,  qui 
£c  raire  le  traité  de  Turin  le  I4  juin  1642.  Jl  y  avoit  un  Traité  fait  avec 
le  prince  Thomas  de  Carignan  du  2  décembre  1640,  mais  il  s'en  dédit, 
&  ne  l'exécuta  poinr. 

Les  Etats  des  Provinces*unies ,  avant  que  de  s^intéreflêr  en  la  guerre 
d'Allemagne,  avec  le  roi  de  Suéde,  avoient  fait  un  Traité  avec  lui  it  la 
Haye  le  %  avril  &  le  11  décembre  i6r6,  par  lequel  le  roi  s'obligeoit  à 
fournir  une  certaine  quantité  de  cuivre  1  &  celui-ci  fut  fuivi  d'un  troifieme 
Traité  du  26  novembre  1618  ,  pour  le  prêt  d'une  fomme  de  fept  cents  cin« 
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quance-Hx  mille  cinq  cents  quatre  livres  treize  fols.  Après  que  le  roi  de 
Danemarc  eût  perdu  la  bataille  de  Lutem ,  &  qu'il  eût  fait  le  Traité  de 
Lubec ,  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus,  pluHeurs  princes  &  Etats  traitèrent 
avec  Guflave  roi  de  Suéde.  Les  Etats  des  Provinces-tinies  furent  les  pre- 
miers à  faire  leur  Traité  avec  ce  monarque.  Quelques  années  après  le 
décès  du  roi ,  ils  renouvellerent  ce  Traité  avec  la  reine  Chriftine ,  fille  du 
défunt,  &  avec  les  direâeurs  du  royaume  le  premier  feptembre  1640,  à 
Stockholm.  Ce  Traité  fut  fuivi  d'un  Traité  de  garantie  qui  fut  conclu  à 
Suderocrale  15  août  164^.  L'onzième  feptembre  léfô^fe  nt  avec  Charles- 
Guftave,  fuccefleur  de  Chriftine,  le  Traité  d'Elbing  1  que  les  Etats  des 
Provinces-unies  refuferent  de  ratifier ,  finon  à  la  charge  de  l'éclaircifTemenc 
de  quelques  articles,  dont  l'ajuftement  fe  fit  à  Elfenor  «  le  29  décembre  16 {9. 
Le  roi  de  Suéde  y  accéda  «  parce  que  ne  s'étant  attiré  que  trop  d'ennemis 
fur  les  \fns  y  il  fut  contraint  de  céder  i^  la  nécefiité. 

Quelques  années  après  fon  décès,  favoir  en  l'an  1665 ,  il  fe  fit  à  la  Haye 
un  Traité  qui  régloit  les  difFcrens ,  que  la  compagnie  des  Iodes  occiden- 
lales  de  Hollande  avoit  avec  la  compagnie  africaine  de  Suéde ,  &  le  com- 
merce de  la  côte  de  Guinée,  Le  19  juillet  166;^,  il  fe  fit  un  Traité  préli- 
minaire, &  le  18  du  même  mois  un  Traité  pour  le  renouvellement  d'a« 
mitié.  Vers  la  fin  de  la  même  année ,  le  comte  Chriflophe  de  Dona  ,  qui, 
comme  médiateur ,  avoit  travaillé  à  la  paix  de  Breda ,  fit  auflî  reâifier  le 
Traité  d'Elbing,  dont  quelques  articles  avoient  été  changés  contre  l'inten- 
tion du  roi  de  Suéde.  Le  aj  janvier  1668,  fe-fit,  avec  le  même  comte  ^ 
le  Traité  pour  la  paix ,  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  d'Efpagne. 
Xe  2{  avril  1668»  fe  conclut  à  Londres  le  Traité  de  la  triple  alliance  ^ 
dont  le  roi  d'Angleterre  avoit  fait  faire  la  propofition  à  la  Haye  »  vtrs  la 
fin  de  Tannée  précédente  ;  mais  elle  né  produifit  aucun  effet.  Au  contraire^ 
l'Angleterre  attaqua  les  Provinces- unies  direâement ,  &  la  Suéde  tâcha  de 
divertir  fes  forces,  en  attaquant  leurs  alliés.  Le  16  novembre  1675,  ^  ^^ 
i  Stockholm  un  Traité  de  commerce  avec  tes  mêmes  provinces. 

Fendant  la  guerre  d'Allemagne  il  furvint  une  rupture  entre  la  France 
^  l'Angleterre.  Le  mariage  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  au  lieu  d'af« 
fermir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  couronnes ,  altéra  tellement 
leur  amitié,  que  les  deux  rois  en  vinrent  aux  armes.  Leur  liaifon  n'avoit 
pas  été  fort  intime  depuis  la  mort  de  la  reine  Eiifabeth,  8i  les  Traités 
qui  s'étoient  faits  entr'eux  ne  pafibient  pas  la  bienféance  ;  comme  le  Traité 
qui  fe  fit  avec  le  roi  Jacques  en  Tan  1603  »  bientôt  après  fon  avènement 
à  la  couronne  d'Angleterre.  Celui  qui  fe  fit  à  Fontainebleau  le  14  avril 
162;  ,  né  fut  qu'un  fimple  Traité  de  commerce,  &  le  Traité  de  Paris 
du  20  novembre ,  confirmé  par  le  roi  Charles  le  2;  mai  162^ ,  ne  regardoit 
que  fon  mariage.  Leur  bonne  intelligence  fut  bientôt  rompue  par  fa  def- 
cente  que  les  Anglois  firent  dans  l'ifle  de  Rhé,  &  par  la  proteâion  qu'ils 
piromirent  depuis  à  ceux  de  la  Rochelle ,  par  le  Traité  du  28  janvier  16281. 

Mais 
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3fais  leurs  armes  ayant  été  malheureufes ,  &  le  duc  de  Buckingham  ,  qui 
^toit  eo  partie  caufe  de'  la  mauvaife  intelligence  des  deux  rois ,  ayant  été 
tué 9  il  ne  fut  pas  fort  difficile  de  renouer  leur  amitié ,  &  de  les  porter  à 
la  paix ,  dont  le  Traité  fut  fait  à  Sufe  le  24  avril  1629.  Le  29  mars  1632 
fe  fit  à  Saint-Germain  un  Traité  de  commerce  entre  la  France  &  l'Angle- 
terre. Depuis  ce  temps  là  ce  royaume  fut  fi  fort  travaillé  de  guerres  civi- 
les y  queJe  roi  n^eut  prefque  dIus  de  commerce  avec  les  puifTances  étrange*- 
xes.  Après  foo  décès  il  s'y  ^orma  une  efpece  de  république,  ou  d'anar« 
chie  y  dont  Olivier   Cromwel  fe   fit  fouverain ,  fous  la  qualité  de  pro^ 

Ce  fiit  avec  lui  que  tes  Provinces-unies  entrèrent  en  guerre  en  Pan  iS^t^ 

^  qu'ils  firent  un  Traité  de  paix  à  Londres  le  {  avril  1654.  L'onzième 

avril  de  la  même  année,  fe  nt  à  Upfal  un  Traité  entre  la  reine  Chriftine 

^e  Suéde  &  le  même  proteâeur,  qui  foufFrit  que,  le  10  juillet  de  la  mé- 

sne  année,  il  fe  fit  un  Traité  entre  lui  ii  le  roi  de  Portugal.  Le  roi  de 

n>anemarc  traita  avec  lui  à  Weftminfter,  le  15  feptembre  de   la  même 

^innée  16^4.  La  France  n'y  vint   que  tard,  &    ne  conclut  fon  Traité  à 

Xx>ndres  que  le   \   novembre  1655,  ^  ^'^^  ^^^  trouva  fort  bien,  étanc 

«eruin  que  c'efi  \  ce  Traité  principalement,  qu'elle  eft  obligée  des  con-* 

«[uétes  qu'elle  a  faites  eB  Flandres  depuis  ce  temps-là.  Le  6  février  1659 

^t  fit  encoo^  un  Traité  à  la  Haye,  pour  l'ajuftement  des  difiërens  des  com* 

'j>agniesdes  Indes  Orientales  des  deux  nations,  &  le  27  on  fixa  la  fomme, 

2ue  les  HoIIandots  donneroient  aux  Anglois ,  enfuite  d'un  Traité  qui  s'étoit 
lit  le  troifieme  du  même  mois  pour  les  affaires  du  Nord. 
^  Incontinent  après  te  rétabliflèment  du  roi,  tous  les  princes  de  la  chré« 
tienté  recherchèrent  fon  amitié ,  &  traitèrent  prefque  tous  avec  lui.  Il  n'y 
avoit  point  eu  d'interruption  d'amitié  entre  les  rois  de  France  &  d'Angle^ 
terre;  c'efl;  pourquoi  on  fe  contenta  de  faire  un  fimple  Traité  de  com<*  ' 
merce,  qui  fut  conclu  à  Fontainebleau,  le  1$  oâobre  i66i.  Le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  en  s'embarquant  en  Hollande,  pour  pafTer  en  Angle- 
terre, y  fit  des  proteftations  fi  fortes  d'une  reconnoilTance  éternelle  de 
l'afifeâipn^  que  les  Etats  lui  témoignèrent  lors  de  fon  pafla^e ,  qu'ils  croyoienc 
le  devoir  faire  fui vre  d'une  ambaflade  folemnelle ,  qui  rut  plus  de  deux  ans 
à  négocier  un  Traité  de  fimple  amitié»  ou  pour  parler  plus  proprement ^ 
de  pure  indifférence,  qui  ne  fut  figné  à  Londres  que  le  14  feptembre  1662. 
Comme  de  la  froideur  &  de  l'indifférence  on  paue  aifôment  à  une  inimi- 
tié ouverte,  les  deux  nations  entrèrent  dans  une  très-cruelle  guerre,  dont  ' 
la^' 


de  Daoemarc ,  leur?  alliés ,  qui  y  firent  des  Traités  particuliers  »  de  la 

même  date« 
Avant  que  de  parler  de  l'invafion,  que  les  armes  de  France  firent  dant 
Tome  XXIX.  lî 
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U  même  année  en  Flandres,  qui  nous  conduira  jufqu'à  la  paix,  conclue 
à  Nimegue ,  il  faut  dire  un  mot  de  la  guerre  de  Caflro ,  qui  arma  une 
bonne  partie  des  potentats  d'Italie  contre  les  Barberins ,  vers  la  fin  du 
pontificat  d'Urbain  VIIL  La  république  de  Venife  n'y  entra  qu'à  regret, 
.&  on  en  peut  dire  autant  du  grand  duc  de  Tofcane  &  du  duc  de  Modene, 
qui  en  fbrtirent  avec  joie,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  F(.Trare  le  31  mars  1641, 

L'invaûon ,  que  Charles-Gudave,  roi  de  Suéde ,  fit  en  Pologne  en  Pan  1 6  5  5 , 
fut  caufe  d'une  grande  révolution  dans  le  monde  politique.  Avant  ce  temps- 
là  dés  le  j\  mai  16^3  ,  il  s'étoit  fait  un  Traité  à  Stettin,  pour  le  partage 
de  la  Poméranie  entre  la  Suéde  &  Péleâeur  de  Brandebourg ,  &  après  cette 
rupture,  le  roi  obligea  l'éleâeur  à  entrer  dans  Tes  intérêts:  premièrement ^ 
par  le  Traité  que  ces  deux  princes  firent  à  Konigfberg  le  17  janvier  16^6^ 
iuivi  d'un  autre  Traité  qui  fut  conclu  à  Marienbourg  Te  15  juin  16^6,  avec 
des  articles  féparés  du  19  du  même  mois.  Le  %o  ot  le  23  novemore  fui* 
vant ,  le  roi  oc  Péleâeur  firent  encore  un  Traité  à  Labiau  en  Pruflè ,  mais 
les  conquêtes  de  la  Suéde  devenant  incommodes  à  Péleâeur,  celui-ci  fe 
raccommoda  avec  la  Pologne  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Welau  le  19  fep- 
tembre  1657,  ^  depuis  encore  par  un  autre  qui  fut  fait  à  Beflgotz  le 
6  novembre  1659  ,  où  Péleâeur  (lipula  d'afTez  grands  avantages.  Le  roi 
de  Danemarc  ayant  rompu  avec  celui  de  Suéde,  pendant  que  le  dernier 
employoit  fes  armes  ailleurs ,  il  s'allia  avec  la  Pologne,  par  un  Traité  qui 
fe  fit  à  Copenhague  le  28  juillet  1657,  &  enfuite  un  autre  à  Cologne 
fur  la  Sprée  le  17  janvier  i6fS,  entre  le  même  roi  de  Danemarc  &  Pé- 
leâeur ,  en  vertu  duquel  les  armes  de  Brandebourg  sMtant  avancées  dans 
le  Holfiein,  il  fe  fit,  le  25  novetpbre  1658,  un  Traité  dé  neutralité  à 
Flenfbourg  entre  Péleâeur  &  le  duc  de  Holflein-Gottorp.  Quelque  temps 
auparavant,  le  roi  de  Pologne  avoit  fiiit  un  Traité  à  Vienne  avec  le  roi 
d^Hongrie  le  27  mai  16^7,  pour  le  fecours  que  celui-ci  donneroit  contre 
la  Suéde ,  &  le  14  février  de  Pannée  fuivante  Péleâeur  de  Brandebourg  fit 
un  Traité  avec  le  même  roi  d'Hongrie ,  pour  le  même  effet.  Cependant 
les  armes  viâorieufes  du  roi  de  Suéde  contraignirent  celui  de  Danemarc 
de  faire  avec  lui  deux  Traités ,  Pun  à  Toftrup  le  1 8 ,  &  Pautre  à  Rofchild 
le  26  février  i^^S.  Mais  ces  deux  Traités  ayant  été  auffîtôt  violés  que 
conclus,  les  hoflilités  recommencèrent  de  part  &  d'autre,  &  ne  finirent 
qu'avec  la  vie  du  Toi  de  Suéde  :  car  ce  ne  fiit  qu'après  fa  mort  que  fe  fit 
le  Traité  d'Oliva  le  3  mai  1660,  qui  donna  U  paix  à  la  Pologne,  comme 
le  Traité  de  Copenhague ,  qui  fut  conclu  le  6  juin  de,  là  même  annéei  la 
donna  au  royaume  de  Danemarc. 

La  France ,  PAngleterre  &  les  Frovinces*Unies  s'intérefTerent  fort  en  tous 

ces  Traités.  La  première ,  voyant  que  le  Mofcovite  attaquoit  le  roi  de  Suéde 

en  Livonie ,  &  que  les  rois  d'Hongrie  &  de  Pologne ,  avec  Péleâeor  de 

t Brandebourg,  divertifToient  fes  armes  en  Poméranie,  pendant  qu'il  en  avoit 

befoin  en  Danemarc ,  craignoit  qu'on  ne  le  dépouillât  de  fes  conquêtes  d'Âlr 
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lem&gne.  Les  Ânglois  vouloieoc  faire  croire  que  riocérét  de  la  religioa  pro* 
ceftante  les  obligeotc  à  travailler  à  la  réconciliation  des  deux  rois  du  Nord , 
€]Uoiqiie  ce  ne  fût  pas  par  ce  mouvement  quMs  firent  un  Traité  avec  la 
IPrance  pour  ces  affaires  à  Weflipinfler  le  )  février  16^9.  Les  Provinces- 
XJnies,  qui  y  avoieot  un  intérêt  plus  véritable  &  plus  fenGble  ,  favoir, 
celui  de  leur  commerce ,  &  de  la  juile  appréhenfion  de  voir  |es  deux 
puiflances  de  ces  quartiers-là  réunies  en  la  perfonne  d^un  feul  prince,  firent, 
le  21  mai  de  la  même  année  16^9  un  Traité  à  la  Haye  avec  les  niiniflres 
^e  France  &  d'Angleterre,  Se  enfuite  ceux  du  4  août  &  du  12  fepcembre 
Suivant ,  pour  faire  cefTer  cette  guerre.  On  fait  de  quelle  façon  ces  Traités 
durent  exécutés ,  auffî-bieii  que  celui  qui  fut  fait  à  Londres  le  29  juillet  de 
la  même  année. 

Les  Provinces-Unies  non-feulement  étoient  extrêmement  incommodées 
en  leur  commerce  ,  mais  elles  étoient  aufli  obligées  de  s^oppofer  à  la  puif- 
^ance  prédominante  de  la  Suéde ,  tant  par  intérêt  qu'à  caufe  de  plufieurs 
7raités,  qu^elIes  avoient  avec  la  couronne  de  Danemarc.  Entre   les  plus 
^remarquables  qui  ont  été  faits  dans  le  dernier  fiecle ,  jufqu  à  la  paix  de 
I^imegue,  font  le  Traité  fait  à  la  Haye  le  14  mai  1621  :  celui  du  6  oâo- 
l>re  1625  pour  un  fecours  de  trois  mille  hommes  :  celui  du  13  mai  164; 
jpaur  les  droits  qui  fe  payent  au  Sund  :  celui  de  Chriftianople  du  1 3  août 
^e  la  même  année  1645  ,  pour  les  droits  qui  fe  lèvent  en  Norwege,  à 
la  Haye  le  12  février  1646  :  celui  de  la  Haye  du  12  février  1647,  tou- 
chant les  droits  qui  fe  payent  en  Norwege  :  le  Traité  d'alliance  fait  à  la 
Haye  le  9  oâobre  de  la  même  année  1 647 ,  &  un  autre  de  la  même  date 
pour  le-  rachat  ou  forfait  des  droits  du  péage  du  Sund  :  celui  de  Copen- 
hague du  18  février  1649  ^  "°  ^^^^^  ^^  ^^  feptembre  de  la  même  année  ^ 
lait  à  la  Haye  pour  la  fuppreffîon  du  Traité  du  9  oâobre  1649,  ^^^^  "° 
Traité  d'alliance  défènfive  de  la  même  date  touchant  le  forfait  du  péage 
du  Sund  :  un  autre  du  8  février  d'alliance,  &  du  27  feptembre  1653  P^^'^ 
le  même  péage  :  un  autre  fait  à  Copenhague  le  16  août   16^6  contre  la 
Suéde,  avec  fon  ampliation  du  17  juillet  1057  :  un  autre  Traité  touchant  le 
jaugeage  des  navires  du  i^  avril  1658  :  l'alliance  faite  à  la  Haye  entre  le 
roi  de  Danemarc  &  les  Provinces-Unies  du  11  février  1666,  avec  les  arti- 
cles féparés,  pour  les  intérêts  de  la   compagnie   des  Indes  occidentales, 
&  le  lecours  de  huit  vaiffeaux  de  guerre  :  un  autre  Traité  touchant  les 
droits  qui  fe  lèvent  fur  le  bois  en  Norwege  :  un  Traité  de  garantie  entre 
la  France,  le  Danemarc  &  les  Provinces-Unies.  Le  25  oâobre  1666  fe  fit 
à  la  Haye  la  quadruple  alliance  entre  le  roi  de  Danemarc,  les  Provinces* 
Unies,  l'éleâeur  de  Brandebourg  &  les  ducs  de  Brunfwick  &  Lunebourg, 
Zelle  &  Ofnabruck.  Et  finalement  le  10  juillet  1674,  fe  fit  à  Copenhague 
le  Traité  pour  le  fecours  des  Provinces-Unies. 

Les  deux  couronnes  de  Suéde  &  de  Danemarc  ont  été  en  des  guerres 
prefque  continuelles ,  qui  pot  donné  lieu  à  plufieurs  Traités ,  dont  quelques- 
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uos  ont  été  énoncés  ci-defTus.  II  s'en  fit  un  Tan  i6i^.  Les  Suédois  craî** 
gnant  que  le  roi  Chrifiiern  IV  ne  fe  déclarât  contre  eux  ,  ou  ne  formât  ua 
tiers  parti  en  Pan  1644,  au  plus  fort  de  la  guerre  d'Allemagne,  le  vou- 
lurent   prévenir  &    le  contraignirent  d'accepter  les  dures  conditions  qu'ils 
lui    impoferent  par  le  Traité  qui  fut  fait  à    Bremfebro,  le    13  août  1645. 
Ce  Traité  fut  fuivi  d'un  autre  qui  fut  conclu  à  Copenhague  le  5  novembre 
de  la  même  année  y  avec  M.  de  Tuillerie,  ambafladeur  de  France.  Le  19 
mars  1641,  le  même  roi  avoit  fait  un  Traité  de  commerce  avec  l'Efpagne» 
Le  diffèrent ,  que  le  roi  de  Danemarc  avott  avec  ta  ville  de  Hambourg , 
laquelle  il  prétendoit  être  une  dépendance  du  duché  de  Holftein  ,  a  au(B 
fait  faire  quelques  Traités ,  dont  celui  qui  fîit  (ait  ï  Sf  rafbourg  le  1 8  juillet  1621/ 
eft  le  plus  confidérable ,   après  celui  qu'il  avoit  fait  avec  les  villes  anféa- 
tiques  à  Odenzée  en  l'an  16 16.  L'un  &  l'autre  font  fondés  fur  le  Traité 
qui  fut  fait  à  Copenhague  avec  les  villes  vandalique^  la  veille  de  la  faiat 
Barthelemi  en  1441 ,  &  fur  celui  qui  &t  fait  à  Odenzée  le  20  juillet  1^60. 
Le  Traité,  que  l'archevêque  de  Brème,  fils  de  Chrifiiern  IV,  fit  à  Stade 
le  4  oâobre  1639  ,  eft  de  la  même  nature.  En  l'an  1660  immédiatement 
après    le,  rétablilTement  du  roi  d'Angleterre,  il  fe  fit  à  Londres  un  Traité 
entre  ce  monarque  &  le  roi  de  JDanemarC|  &  un  autre  a  Breda  le  3  c 
juillet  1667. 

La  Suéde  fit ,  outre  les  Traités  que  tes  affaires  d'Allemagne  lui  ont  £iic 
hite  avec  la  France  &  les  Provinces-Unies,  dont  il  a  été  parlé  ci-defTus^ 
un  Traité  avec  l'Angleterre  du  temps  de  Cromvel  ;  un  autre  conelu  à 
Londres  le  23  oâobre  1661  &  un  autre  au  même  lieu  l'onzième  avril 
1664  t  &  enfuite  un  troifieme  du  16  février  i656  ,&  enfin  celui  de  la  triple 
alliance ,  dont  il  efl  parlé  ailleurs.  Il  fe  fit  un  Traité  entre  la  Suéde  &  la 
Pologne,  pour  une  trêve  de  fix  ans  au  mois  de  juin  1629,  laquelle  étanc 
expirée  en  l'an  1^3  f ,  on  fit  un  autre  Traité  pour  une  trêve  à  longueMmaéeSp 


Pologne,  ainh  qu' 

Traité  d'Oïl  va.  Le  18  février  1630  fe  fit  un  Traité  à  Dishau  entre  la  Suéde 
&  la  ville  de  Dantzik  \  &  d'autant  que  par  la  paix  de  Weftphalie ,  ta  prin- 
cipauté de  Brème  demeura  â  la  Suéde ,  qui  ferma  des  prétentions  fur  la 
ville  capitale,  celle-ci  fe  feifant  un  bouclier  de  fes  privilèges,  s'oppofa 
aux  armes  (îiédoifes  \  de  forte  qu'on  en  vint  enfin  à  un  Traité  qui  fût 
conclu  à  Habenhaufeo  le  28  novembre  1654  :  mais  de  nouveaux  difFérens 
étant  furvenus  entre  la  couronne  de  Suéde  &  la  même  ville  »  il  en  fiillut 
aufli  venir  à  un  autre  Traité,  qui  fut  fait  à  Stade  le  2{  novembre  1666^ 
Le  6  juillet  de  la  même  année,  il  s'étoit  fait  un  Traité  à  Hal  entre  U 
Suéde  &  les  princes  de  la  maifon  de  Saxe. 

^  Les  Provinces-Unies  ont  fait  quantité  de  Traités  avec  leurs  voifins ,  par- 
ticulièrement depuis  que  le  roi  d'Efpagne  a  renoncé  à  la  fouverainecé  qu'il 
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y  prétendoic,  par  le  Traire  qui  fut  falc  à  Muofler  le  30  janvier  164B.  Dès 
"     loDg-temps  auparavant ,  fa  voir  le  26  juin  1608  elles  avoienc  fait  un  Traité 
d'alliance  avec  l'Angleterre ,  &   un  autre,  le  17   fepcembre  de  la  même 
année ,  pour  la  fomme  que  la  reine  Elifabeth  leur  a  voit  prêtée  ;  le  21 
mai  16x6  le  Traité  de  Greenwich ,  pour  la  reditution  de  Vliflingue,  6fc. 
&  ceux  de  Londres  du   5  juin  162 f  &  de  la  Haye  du  5  août  1025.  Peu 
de  temps  après  la  paix  de  Munfter  ,  le  roi  d'Ëfpagne  même  traita  avec  elles 
de  fouverain  à  fouverain  :  comme  par  le  Traité  de  commerce  &  de  ma* 
rine  y  qui  fut  fait  à  la  Haye  le    17  décembre   16  )0  :  le  Traité  pour  le 
partage  provifionnel  des  pays  d'Outre-meufe  du  27  mars  1658,  &  touchant 
les  biens  des  chartreux  du  28  août  de  la  même  année.  Le  26  décembre 
if^di   fe  fit  enfin   le  partage  des  pays  d'Outre -meufe,  &  le  20  fepcembre 
1664  fe  fit  à  Bruxelles,  le  Traité  pour  les  limites  du  comté  de  Flandre. 
Le  29  avril  1665  fe  fit  à  la  Haye  un  Traité  pour  la  fuppreflion  de  la  cham- 
bre mi-partie  i  un  autre  le  9  avril  1668  ^  pour  le  prêt  de  deux  millions  ^ 
mais  il  ne  fut  ni  ratifié  ni  exécuté.  Le  30  août  1673  ^^  ^^  ^"  même  lieu 
de  la  Haye  un  Traité  d'alliance  contre  la  France ,  pour  vingt-cinq  ans  ^ 
&  le  16  oâobre  167^,  il  s'en  fît  un    avec  l'£fpagne  &   avec    l'évêque 
de  Munfler.  L'invafion  que  les  François  firent  en  Flandres  en  l'an  1667  ^ 

6  la  guerre  qu'ils  firent  en  l'an  1672  aux  Provinces-Unis»  firent  faire  ces 
trois  derniers  Traités,  aufli  bien  que  plufieurs  autres^  qui  ont  été  marqués 
ci-deffus.  Les  Traités  qui  ont  été  faits  avec  l'admirante  d'Aragon  en  l'an 
1603 ,  &  avec  Spinola  àCalmthout  le  18  oâobre  1622  ne  regardoieot  que 
le  quartier  des  pijfonniers  de  guerre. 

Depuis  ta  paix  de  Vervins  il  ne  s'étoit  point  fait  de  Traité  entre  la 
France  &  i'Efpagne ,  pour  intérêt  des  couronnes  direâement ,  lorfque  le 

7  novembre  16^9  on  conclut  celui  des  Pyrénées  dans  l'ifle-des-Faifans^  & 
le  Traité  qui  fut  arrêté  avec  les  miniflres  d'Angleterre  &  de  Hollande  à 
faim  Germain-en-Laye  le  1 5  avril  1668  »  &  enfuite  figné  &  conclu  à  Aix- 
la-Chapelle  le  2  mai  de  la  même  année.  Ce  dernier  Traité  ne  fubftfla 
que  julques  en  l'an  1673,  ^  '^  rupture  a  duré  jufques  à  la  paix  conclue 
à  Nimegue  le  17  feptembre  1678.  J'ai  parlé  ci-defTus  d'un  petit  Traité  qui 
fut  fait  à  Madrid  en  l'an  1614,  &  de  quelques  autres  Traités  qui  regar- 
doient  les  affaires  de  Mantoue  &  de  la  Valteline. 

Les  mécontentemens  étoient  fort  grands  entre  les  deux  couronnes  :  même 
avant  qu'elles  éclatafTent  en  Fan  163;,  elles  n'ont  pas  manqué  de  ménager 
les  occafions  qui  pouvoient  faire  des  affaires  l'une  à  l'autre.  Le  duc  de 
Rohan  fit  faire  un  Traité  avec  la  cour  de  Madrid  le  3  mai  1629.  Lemar* 
quis  d'Aytone  commandant  les  armes  du  roi  d'Efpagne^aux  Pays-Bas,  fk 
un  Traité  avec  le  duc  d'Orléans  le  12  mai  1632.  Le  13  mars  1642  Fon* 
frailles  fit  à  Madrid  un  Traité  pour  le  même  duc  d'Orléans  &  le  comte 
de  Soifibns ,  &  au  comimencement  de  l'an  1643  ^of^ore  un  pour  le  duc 
I  le  duc  de  Boiûlloo  »  Ciaq-Marcs  |  ùc.  La  France  lui  a  rendu 
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la  pareille ,  quand  elle  a  pu  :  comme  lorfqu'elle  prit  les  Catalans  fous 
fa  proteâioD,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Paris  le  18  feptembre  1641.  Il  eft 
vrai  qu'en  ce  temps-là  elle  étoit  en  guerre  avec  rËfpagne,  &  qu'elle  ^ 
alloit  entrer  lorfqu'elle  fit  le  Traité  de  Lifbonne  le  13  mars  1667  pour 
une  alliance  avec  le  roi  de  Portugal.  Ce  Traité ,  &  PinvaGon ,  que  les 
armes  de  France  Hrent  en  Flandres  en  Tan  1667,  furent  caufe  de  celui 
qui  fut  conclu  à  Madrid  le  $  janvier  de  l'année  fuivante  16689  entre  l'£f" 
pagne  &  le  Portugal. 

La  même  rupture  entre  la  France  &  PEfpagne ,  donna  occafion  à  la  tri- 
ple alliance,  qui  fut  conclue  à  la  Haye  le  23  janvier  1668 ,  encre  l'An- 
gleterre ,  la  Suedô  &  les  Provinces- Unies.  Le  même  jour  &  au  même  lieu 
fe  fit  un  Traité  d'allian£e  défenfîve  entre  l'Angle.erre  &  les  Provinces- 
Unies,  à  laquelle  on  joignit  un  Traité  de  commerce  &  de  marine  le  17 
du  mois  de  février.  Il  ^mbloit  que  le  Traité  de  Bréda  &  ces  belles  & 
grandes  alliances,  qui  ne  furent  conclues  que  fur  les  ouvertures  que  les 
Angïois  enf  firent,  ne  duflent  fervir  que  pour  rendre  les  Provinces-Unies 
irréconciliables  avec  la  France,  vu  que  dès  l'an  1671  »  oinau  commence- 
ment de  l'an  1672,  le  roi  d'Angleterre  fît  une  ligue  avec  elle  pour  U* 
conquête  de  ces  Provinces ,  à  qui  il  fit  enfuite  la  guerre ,  fans  la  leur  dé- 
clarer. Toutefois  voyant  bientôt  que  fes  fujets  fe  lafToient  d'une  guerre , 
qui  incommodoit  leur  commerce,  pendant  que  la  France  feule  profîtoit 
de  fes  conquêtes,  il  céda  enfin  aux  vœux  du  parlement,  &  foufFrit,  que 
le  roi  d'Efpagne  moyennât  un  Traité ,  qui  fut  conclu  à  Londres  le  1 5  fé- 
vrier 1674. 

Parmi  les  princes  d'Allemagne,  il  n'y  eut  que  l'éleâeur  de  Cologne  & 
l'évêque  de  Munfler  qui  prirent  parti  avec  la  France.  Le  premier  avoic 
un  différent  avec  les  Etats-généraux  pouf  la  ville  de  Rhinberg,  mais  ce 
qui  l'anima  le  plus  contre  eux,  ce  furent  les  confeils  intéreffés  des  deux 
évêques  de  Strafbourg  &  de  Metz,  de  la  maifon  de  Furflemberg.  Mais 
dès  que  l'empereur  eût  fait  fon  Traité  avec  les  Etats  à  Cologne  le  22  avril 
1674,  P^"'*  '^  jonâion  de  leurs  armes  contre  la  France,  l'éleâeur  conclut 
aufli  fon  Traité  avec  eux  l'onzième  mai  de  la  même  année  1674. 

L'évêque  de  Munfter  eut  bientôt  après  fon  éleâion  des  démêlés  avec  la 
ville  capitale  de  fon  diocefe,  où  les  Etats-généraux  s'intérelTerent  fi  avant' 
pour  la  ville,  que  l'évêque  ne  le  leur  pardonna  jamais.  Il  réduifit  la  ville 
en  quelque  façon,  enfuite  d'un  Traité  qui  fe  fît  à  Schonvlit  le  25  février 
1655,  &  acheva  de  s'en  rendre  le  maître  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Geif- 
ten  le  24  oâobre  1657.  Les  mêmes  Etats  s'intérefTerent  auffî  pour  le  prince 
d'Oftfrife  contre  le  même  évêque ,  qui  exécutoit  le  prince  pour  une  fomme 
qu'il  devoir  au  prince  de  Lichtenftein.  Ce  différent  fut  accommodé ,  mais 
raccommodement  ne  l'empêcha  pas  de  fe  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre , 
pour  faire  diverfion  aux  HoUàndois.  L'alliance  que  ceux-ci  firent  avec  les 
ducs  de  Lunebourg,  &  enfuite  avec  l'éleâeur  de  Brandebourg  il'oblige- 


ff-''^ 


♦> 


*" 


f  -■■ 


-v.-. 


1 


TRA^ITÉ    PUBLIC. 


^îî 


rent  à  faire  le  Traité  qui  fut  conclu  à  Cleves  le  i8  avril  1666^  ou  les  ducs 
de  Lunebourg-Zelle  &  Ofnabruck  entrèrent.  Ces  princes  avoient  fait  dès  le 
9  feptembre  1605»  un  Traité  à  la  Haye  avec  les  Provinces-Unies,  par 
lequel  ils  promettoient  de  lever  &  de  faire  fubfifler  quatre  mille  chevaux  ^ 
&  huit  mille  hommes  de  pied.  Ils  entrèrent  depuis  en  la  quadruple  alliance 
qui  fut  conclue  à  la  Haye  le  25  oâobre  1666 ,  &  le  16  mars  166S ,  ils 
firent,  encoi^e  un  Traité  particulier  avec  les  Provinces-Unies.  Le  22  août 
1667,  il  fe  fit  un  Traité  d'alliance  à  Brunfx^iclc  entre  les  éleâeurs  de  Co- 
logne &  de  Brandebourg  f  Tévêque  d'Ofnabruck,  les  ducs  de  Brunfwick  & 
Lunebourg-Zelle  &  WoÉènbutel ,  &  le  landgrave  de  Heffe-CalTel.  Après 
la  rupture  de  l'an  1672,  on  fit  plufieurs  Traités,  donc  le  premier  fut  con- 
clu à  Berlin  le  6  mai  avec  Péleâeur  de  Brandebourg,  pour  la  levée  & 
la  fubûftance  de  douze  mille  hommes  de  pied  &  de  huit  mille  chevaux. 
Le  t2  feptembre  de  la  même  année  1672  fe  ht  un  Traité  d'alliance  dé« 
fenfive  à  Brunfwick  entre  l'empereur,  le. roi  de  Danemarc,  l'éleâeur  de 
13randebourg ,  les  ducs  de  Brunfwick  &  Lunebourg,  âc  le  landgrave  de 
JHefTe-CafTel ,  enfuite  d'un  Traité  qui  avoit  été  fait  au  même  lieu  le  22 
août  1667 ,  entre  les  princes  &  les  Etats  du  cercle  de  la  BalTe-Saxe.  Mais 
ces  deux  Traités  furent,  finon  détruits, du  moins  fort  afibiblis  par  celui  que 
•l'éleAeur  fit  avec  la  France  au  camp  de  VofTen  le  23  avril  1672.  Le  30 
août  de  la  même  année ,  fe  fit  un  Traité  à  la  Haye  entre  le  roi  d'Efpagne 
-&  les  Provinces-Unies,  &  un  fécond  entre  l'empereur,  l'Efpagne  &  les 
-mêmes  provinces,  comme  encore  un  troifieme  entre  ces  trois  alliés  &  le 
^uc  de  Lorraine.  L'éleâeur  s'engagea  encore  depuis  avec  les  Etats  par  un 
Traité,  qui  fe  fit  à  Berlin  le  premier  jour  de  juillet  1674.  L'éleâeur  de 
Cologne  fit  fon  accommodement  avec  l'empereur  &  avec  les  Etats  des 
Provinces-Unies,  par  le  Traité  de  Cologne  du  onzième  mai  1674.  L'évé- 
que  de  Munfter  avoit  &it  le  fien,  &  les  ducs  de  Brunfwick,  &  Lunebourg- 
Zelle  &  WolfFenbutel  avoient  aufli  Traité  avec  elles.  Le  9  mars  1675  ,  ^^^ 
fait  à  Munich  un  Traité  d'alliance  pour  trois  ans  entre  la  couronne  de  Suéde 
&  l'éleâeur  de  Bavière,  &  le  18  feptembre  de  la  même  année  fe;  fit  uo 
Traité  de  neutralité  entre  le  roi  de  Danemarc  ^  l'éleâeur  de  Brandebourg 
&  l'évéque  de  Munfter,  fe  faifant  fort  pour  l'empereur,  avec  Jean  Frédé- 
ric ,  duc  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg. 

Ce  qui  fit  principalement  réfoudre  l'éleâeur  de  Brandebourg  à  fe  ren* 
;ager  avec  les  Etats  des  Provinces-Unies ,  ce  fut  le  Traité  qui  s'étoit  fait 

Londres  le  29  février  précédent,  doQt  il  eft  parlé  ailleurs.  Ce  Traité  fut 
fuivi  d'un  autre  qui  fut  au(fi  conclu  à  Londres  le  18  février  i67< ,  entre  les 
deux  compagnies  des  Iodes  orientales,  d'Angleterre  &  de  Hollande.  L'é- 
leâeur avoit  pris  des  liaifons  affez  particulières  avec  le  roi  d'Angleterre, 
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rencremife  de  fçs  miniftresi  qu'il  s^étoït  fait  en  la  même  ville  de  Lon- 
dres le  1 7  mai  précédent ,  au  nom  de  la  princefle  douairière  d'Orange ,  un 
Traité  pour  la  tutelle  du  prince  fon  petic-fils. 

La  maifon  d'Orange  mérite  que  je  fafle  mention  de  quelques  Traités 
qui  ont  iti  faits  pour  fes  intérêts  particuliers;  tels  que  celui  qui  fut  fait 
Jk  Ruel  avec  le  cardinal  de  Richelieu  le  24  novembre  1639.  ^^  ^  janvier 
1647  fe  fit  à  Munfter  un  Traité  entre  les  plénipotentiaires  d'Efpagne  Se 
ceux  du  prince  d'Orange ,  qui  fut  confirmé  après  le  décès  du  prince  Fré- 
déric Henri ,  le  17  décembre  de  la  même  année  :  mais  on  lui  donna  une 
autre  forme  par  le  Traité  qui  fè  fit  à  la  Haye  le  ^12  oâobre  i6{i  avec  les 
tuteurs  du  jeune  prince.  Le  1$  février  16  $9,  fe  fit  un  Traité  à  Coesfelt  entre  ' 
l'évêque  de  Munfter  &  les  tuteurs  du  prince  pour  la  terre  de  Bevergarden» 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  de  ces  Traités  particuliers  »  celui  qui 
fefit  le  4  décembre  i6i6  entre  les  ducs  de  Savoie  &  de  Nemours.  Le 
dernier  prétendoit  un  plus  grand  apanage  &  avoir  fait  quelques  levées  de 
l'argent  d'Efpagne  ;  mais  la  France  s^en  mêla  ^  &  réconcilia  ces  deux  princes. 
Ce  fut  en  la  même  année ,  que  le  comte  de  Bueil  ^  feigneur  Savoyard  ^ 
fe  mit  fous  la  proteâion  de  la  couronne  de  France ,  mais  ce  ne  fut  pas 
proprement  un  Traité  ^  non  plus  que  la  convention ,  que  le  même  comte 
fit  depuis  avec  le  gouverneur  de  Milan,  pour  fe  mettre  fous  la  proteâion 
du  roi  d'Efpagne.  Le  8  juillet  16^1  ,  fe  fit  à  Péronne  le  Traité  pour  Mo- 
naco. Le  31  août  1641  fe  fît  à  Venife  un  Traité  d'alliance  entre  la  répu- 
blique ,  le  grand  duc  de  Tofcane  &  le  duc  de  Modene  contre  les  Barbe- 
rins.  Leur  différent  s'accommoda  par  le  Traité  qui  fut  (igné  comme  j'aj 
dit  ci  deffus,  à  Ferrare  le  .31  mars  1644  P^^  ^^^  cardinaux  Donghi  &  Bi- 
chy  f  plénipotentiaires  du  pape  &  du  roi  de  France ,  &  par  les  alliés  à 
Venife  le  même  jour.  Le  Traité  de  ligue  défenfive  qui  fe  fit  à  Cologne 
le  If  décembre  1654  entre  quelques  princes  d'Allemagne  eft  de  la  même 
nature  :  comme  aulfî  celui  que  les  Etats  de  Cleves  firent  entre  eux  à 
Mehr  le  24  juillet  1646,  On  y  peut  encore  joindre  les  Traités  qui  ont  été 
faits  entre  les  deux  compagnies  des  Indes  orientales,  d'Angleterre  &  de 
Hollande,  à  Londres  le  2  juin  &  17  juillet  1^19,  &  celui  qui  fut  fait  avec 
les  députés  de  la  ville  de  Saint-Malo  à  la  Haye  le  20  oaobre  1623  i  le 
Traité  fait  à  Avignon  le  20  mars  1660  avec  le  comte  de  Dona^  pour  U 
principauté  d'Orange  ;  celui  que  les  deux  provinces  de  Hollande  &  de 
Zélande  firent  à  la  Haye  le  2t  feptembre  1662  pour  leur  cour  de  juflice, 
&  pour  la  charge  de  capitaine  général.  Le  21  juillet  1668  «  fe  fit  encore 
un  Traité  à  la  Haye  entre  les  députés  de  la  Zuit-Hollande  &  ceux  de  Nort- 
Hollande,  pour  leur  quote-part  aux  contributions,  de  la  Province,  qui  n'a- 
voient  pu  être  réglées  depuis  Tunion.  Les  Provinces-Unies  firent  auffî  ua 
Traité  particulier  avec  Féleôeur  de  Cologne  à  la  Haye  le  14  février  1667, 
&  un  autre  le  22  décembre  de  la  même  année  pour  la  ville  de  Rhinberg.  . 
J'y  ajoute  le  Traité  que  les  Etats  de  FrulTe  firent  avec  l'éleâeur  de  Bran- 
debourg; 
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debourg  à  Marîenbourg  le  iz  novembre  i6{i  ,  &  celui  qui  fut  fait  ^ 
Paris  le  16  décembre  1660  entre  le  roi  de  France  &  l'archiduc  d'Infpruck, 
pour  TAlface  qui  ne  fie  proprement  que  faciliter  l'exécution  d'un  des  points 
du  Traité  de  Weflphalie.  Le  Traité  de  Fife ,  qui  fut  conclu  le  1 2  février 
1664  entre  le  pape  &  le  roi  de  France ,  eft  fingulier  &  trés-confidérable 
en  tous  fes  points  ;  mais  on  peut  dire ,  que  c'eft  une  pièce  hors  d'œuvre  ; 
parce  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  affaires  générales  :  non  plus 
que  le  Traité  qui  fe  fît  à  Tillemont  entre  Maximilien  Henri ,  éleâeur  Se 
archevêque  de  Cologne  &  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  gouverneur  des 
Pays-Bas ,  pour  les  quartiers  des  troupes  du  duc  de  Lorraine  ;  ce  qui  fut 
conclu  le  17  mars  1654;  &  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  il 
s'en  fît  un  à  Cologne  fur  le  même  fujec  entre  les  éleâeurs  &  les  princes 
du  Rhin. 

Les  Provinces-Unies  furent  les  premières^  qui  reconnurent  le  duc  de 
Sragance  après  fon  avènement  à  la  couronne  de  Portugal,  &  firent  avec 
lui  le  13  juin  1641  le  Traité  de  la  Haye,  tant  pour  les  intérêts  des  deux 
2tats ,  que  pour  ceux  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  Ce  Traité 
auffî-bien  que  tous  les  autres ,  que  les  Etats  ont  faits  avec  le  roi  de  Por« 
tugal,  ont  été  conclus  à  la  Haye,  comme  celui  du  17  mars  1645  pour  le 
jfort  de  Galle  dans  l'ille  de  Ceylan  ^  &  le  Traité  de  paix  ,  qui  fot  conclu 
le  16  août  166 1. 

Les  mêmes  Provinces-Unies  font  intervenues  comme  garantes  aux  Traités 


donnerois,  ou  l'énumération  que  j'en  ferois ,  ne  pourroit  fervir  qu'à  ceux 
qui  font  employés  à  ces  affaires ,  &  qui  fe  plaifent  à  la  conteflation ,  & 
à  la  chicane.  11  fufHt  de  marquer  en  général ,  que  te  Traité  du  2  janvier 
1624,  ^^  fortir  l'armée  du  comte  de  Mansfelt  de  ces  quartiers*là  ;  &  d'au- 
tant que  quelques  années  après  le  landgrave  de  Hefle  y  avoit  logé  la  flenne, 
il  fallut  encore  traiter  avec  lui ,  ainfi  que  l'on  fit  à .  Lieroort  le  13  fep- 
tembre  1637^ 

Les  Traités  que  les  Etats  ont  faits  avec  les  villes  anféatiques  en  général , 
ou  avec  quelques-unes  d'elles  en  particulier  ^  n'ont  point  donné  d'avantage 
du  tout  aux  Provinces- Unies.  Au  mois  de  mai  1613  ,  elles  en  firent  un 
à  la  Haye  avec  la  ville  deLubec.  En  décembre  1615  elles  en  firent  un 
avec  les  villes  anféatiques  au  même  lieu  de  la  Haye.  Le  4  août  1645  ^^^^' 
en  firent  un  avec  les  villes  de  Brème  &  de  Hambourg ,  &  le  24  novem« 
bre  1641  fe  fit  un  Traité  avec  les  villes  de  Lubec,  Brème  &  Hambourg  : 
l'un  &  l'autre  \  ta  Haye.  Le  10  juillet  1656 ,  fe  fît  à  la  Haye  un  Traité 
avec  la  ville  de  Dantzik ,  à  l'occaGon  de  la  guerre ,  que  le  roi  de  Suéde 
faifoit  en  Pologne.  A  quoi  j'ajouterai  que  les  mêmes  villes  anféatiques , 
c'efl-à-dire  ,  Lubec,  Brème  &  Hambourg  obtinrent  le  10  mai  i6$$  la  con* 
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firmatlon  de  leurs  privilèges  du  roi  très-chrétien  ,  pour  treize  ans ,  \  la- 
quelle elles  donnèrent  le  nom  de  Traité.  Il  étoit  fondé  fur  un  privilège 
que  le  roi  Louis  XI  leur  avoir  accordé  à  Amboife  au  mois  de  feptembre 
J4K3  ,  confirmé  par  le  roi  Henri  IV  à  Fontainebleau  le  2  décembre  1604: 
Ces  trois  villes  avoient  fait  une  alliance  particulière  le  24  novembre  1614. 

On  feroit  un  volume  des  Traités  que  les  cantons  Suifles  ont  faits  ou 
entre  eux  ou  avec  leurs  voifins,  &  particulièrement  avec  la  France,  St 
avec  rSfpagne;  avec  celle-ci  pour  la  défenfe  du  duché  dé  Milan,  comme 
auflt  avec  la  maifon  d'Autriche ,  pour  les  villes  foreftieres  p.  avec  les  Grî« 
fons  ,  &c.  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec  tes  affaires  générales ,  fi  00' 
en  excepte  ceux  qui  ont  été  &its  pour  la  Valteline,  donc  on  a  touché 
quelque  chofe  ci-^deflus, 

Plufîeurs  princes  &  Etats  chrétiens  ont  (ait  des  Traités ,  tant  avec  la 
Porte  9  qu'avec  les  corfaires  d'Afrique.  Le  17  juillet  1662,  le  roi  d'Angle- 
.  terre  fit  fidre  un  Traité  avec  ceux  d'Alger  ;  le  5  oâobre  fuivant  un  autre 
avec  ceux  de  Tunis  »  &  finalement  un  troifieme  le  18  du  même  mois  ; 
&  un  avec  ceux  de  Tripoli.  Le  a  avril  1666  il  fut  fait  un'  Traité  à  Tanger 
avec  Qd  Hamet  Hader  Gailaur.  Le  14  décembre  16 10,  fe  fit  un  Traité 
&.  la  Haye  avec  le  roi  4^  Maroc.  Au  commencement  de  juin- 1612 ,  il  ie 
fit  un  Traité  à  Conftantinople  avec  le  grand  feigneur.  Au  i^oisdemai  1617 
&  en  juin  1629,  les  Etats -généraux  traitèrent  avec  ceux  d'Alger  comme 
aufli  le  30  janvier  1626.  Le  7  février  i${i  fe  fit  un  Traité ,  dans  le  vaif- 
fean  Léirarden ,  avec  la  ville  de  Salé  ^  à  la  rade  de  la  même  ville ,  & 
un  autre  Traité  à  la  Haye  ,  le  25  mars  165^7 ,  avec  les  députés  de  Salé, 
&  l'élucidation  du  même  Traité  le  22  oâobre  1659.  Le  16  mars  i6éz  il 
s'en  fit  un  avec  ceux  d'Alger ,  &  le  2  novembre  de  la  même  année ,  un 
autre  avec  ceux  de  Tunis.  Dés  l'an  1674  ^^^  Algériens  avoient  fait  ouver- 
ture d'un  nouveau  traité  avec  les  Provinces«Unies  ^  mais  aptes  de  grandes 
négociations,  on  ne  put  convenir  que  du  rachat  des  efclaves,  dont  il  fiit 
fait  un  Traité  en  Tan  1677,  &  ratifié  par  les  Etats  le  2$  feptembre  de 
la  même  année. 

Les  Traités  les  plus  confidérables ,  que  la  Pologne  dt  faits  dans  le  di x« 
feptieme  fiecle  avec  les  Turcs  ^  font ,  premièrement  celui  que  Suniflas 
Zolskiensky  fit  en  Tan  16 17  avec  Skinder-Bacha  auprès  de  la  ville  deBufla^ 
Il  n'avoit  ni  ordre  ni  pouvoir  de  traiter  avec  les  Turcs ,  &  bien  moins  de 
leur  céder  une  province  aufii  confidérable  qu'eft  la  Moldavie ,  q^i  couvroit 
la  Pologne  contre  les  courfes  des  Tarures.  L'autre  Traité  eft  celui  qui  fe 
fit  le  9  oâobre  1 62 1  auprès  de  Choczim,  &  eft  fans  comparaifon  plus  ho- 
norable que  le  premier  ;  mais  les  Turcs  ne  laiflerent  pas  de  s'y  confervtr 
les  avantages,  que  l'autre  Traité  leur  avoir  acquis.  Le  18  oâobre  1672  fe 
fit,  en  pleine  campagne^  un  autre  Traité  entre  le  grand- feigneur  fie  le  roi 
de  Pologne. 

En  l'an  1640  fe  fit  un  Traité.entre  la  France  8c  la  Pologne ^  mais  il 
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ne  parle  que  de  U  liberté  du  prince  Cafimir ,  frère  du  roi  de  Pologne  \  & 
le  13  juillet  1656^  fe  fît  un  Traité  à  la  Haye  entre  le  roi  de  Pologne  &  les 
Provinces-Unies ,  mais  il  n'eut  point  de  fuite. 

La  Pologne  conclut  aufli  un  Traité  de  piix  avec  Alexis  MichaeloiritZ| 
czar  de  Ruflie,  à  Mofcou  le  9  avril  1672. 

Nous  avons  parlé  fufEfamment  de  la  paix  de  Nimegue  (  au  mot  de  Ni- 
MHGlfH  ;  )  il  nous  fuffira  dé  rappeller  ici  les  Traités ,  fignés  dans  cette  ville^ 
en  1678  &  1679.  ^^  France  fit  d'abord  une  paix  particulière  avec  les  Pro« 
vinces-Unies  le  10  août  1678  ,  &  le  même  jour  elle  conclut  avec  elles  un 
Traité  de  commerce  &  de  navigation.  Le  17  feptembre  fuivant,  Louis  XIV 
fit  aufiî  un  Traité  de  paix  avec  Charles  II ,  roi  d'Efpagne.  Le  5  février  1679^ 
par  la  médiation  de  Charles  II ,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  fut  figné  à 
Nimegue  un  Traité  de  paix  entre  l'empereur  Léopold,  &  Louis  XIV;  & 
le  même  jour  il  s'en  fit  un  autre  entre  le  même  empereur  &  Charles» 
rot  de  Suéde.  La  ratification  de  l'empereur  de  ces  deux  Traités,  faite  à. 
Vienne  le  19  mars,  fut  échangée  à  Nimegue  le  19  avril.  Celle  de  Louis XIV 
du  26  février  à  Saint*Germain-en-Laye ,  fut  échangée  à  Nimegue  aufli  le 
19  avril.  Le  roi  de  France  fit  encore  la  paix  avec  le  prince^évêque  de 
Mûnfler  &  de  Paderborn,  à  Nimegue  le  19  mars  de  la  même  année.  Le 
même  jour,  le  même  prince- évêque  fit  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  8e 
le  royaume  de  Suéde.  Enfin  le  12  oâobre  les  Provinces- Unies  conclurent 
à  Nimegue  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  &  le  royaume  de  Suéde. 

Il  faut  encore  rapporter  Jk  cette  époque  quelques  Traités  de  paix  parti- 
culiers :  celui  des  rois  de  France  &  de  Suéde  avec  la  maifon  de  Brunfirick- 
Lunebourg  ,  figné  à  Celles  dans  la  Bafle-Saxe  le  26  janvier  1679 ,  ^^^^ 
quelques  articles  féparés  qui  ne  furent  fignés  aue  le  30  du  même  mois  ; 
celui  des  rois  de  France  &  de  Suéde  avec  l'éleâeur  de  Brandebourg  ,"*  à 
Saint-Germain-en-Laye ,  le  29  juin  1679;  '^  Traité  de  paix,  conclu  entre 
les  rois  de  France,  de  Suéde  &  de  Danemarc,  à  Fontainebleau  le  2  fep- 
tembre fuivant;  &  le  Traité  de  paix  particulière  entre  les  rois  de  Suéde 
&  de  Danemarc  ï  Lunden  en  Scanie,  le  16  du  même  mois. 

Depuis  la  paix  de  Nimegue Jufqu'à  celle  de  Rifwick ,  nous  ne  trouvons 
guère  que  deux  Traités  intéreflans ,  favoir  ime  armiftice  ou  furpenfion  d'ar- 
axies,  contenue  en  vingt  articles  entre  fa  majefté  impériale  &  le  faint-enr- 
pire  Romain  d'une  part ,  &  fa  majefté  très-chrétienne  d'autre  part ,  à  Ra* 
(i(bonne  le  16  août  1684,  &  un  Traité  de  paix  entre  la  France  &  la  répu- 
blique de  Gênes,  figné  à  Verfailles  le  12  février  1685. 

La  paix  de  Rifvick  fiit  précédée  du  Traité  dé  paix  &  de  neutralité  d'Italie 
entre  le  roi  de  France  &  le  duc  de  Savoie,  conclu  à  Turin  le  x^  août  1^7 1 

Îiuis  Louis  XIV  conclut  quatre  Traités  de  paix  à  Rifwîck ,  le  premier  avec 
es  Etats-généraux  des  Provinces- Unies ,  le  20  feptembre  1697,  avec  UQ 
Traité  de  commerce  ,  de  navigation  &  de  marine  de  la  même  date  ;  le 
fécond,  avec  Guillaume  III ,  roi  d'Angleterre^  le  troifiemoi  avec  le  roi 
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d'Efpsgoe  :  cet  deux  Traîiës  font  au(G  du  20  Tepiembre  ;  &  le  quatrième  ■ 
avec  l'empereur  LéopoM-Maximilien ,  le  30  oâobre  i^ç/* 

La  grande  alliaoce,  conclue  à  la  Haye,  le  7  de  Teptembre  1701 , entre 
Pempereur.  le  roi  d'Angleterre  &  les  Provinces-UnieG ,  ëtoit  toute  dirigée 
contre 'la  France  &  lui  préfageoit  dèc-lori  ua  avenir  auffi  Ëinefle  que  le 
pafTé  avoit  été  glorieux.  Elle  fut  renouvellëe  en  1709 ,  &  coniirniée  en  171 1. 

Le  irûté  de  garantie*  conclu  entre  ^Angleterre  &  la  Hollande  pour  U 
fuccelHon  à  la  couronne  de  la  Grande- Breiigne,  &  pour  la  barrière  det 
Provinces-Unies,  i  Utrecht  le  19  janvier  tyiz,  étoit  Pavam-coureur  du 
Traité  de  la  barrière  des  Pays-Bas,  conclu  à  Anvers  le  i  f  novembre  171  f  , 
entre  fa  majeftë  impériale  &.  catholique ,  fa  majefté  britannique ,  &  les 
Frovinces-Uniei ,  &  celui-ci  fut  fuivi  d'une  convention  particulière  fur  le 
même  objet  entre  l'empereur  &  les  HoUandois ,  ï  la  Haye  le  22  décem- 
bre  1718. 

Il  s'étoit  élevé  des  cooteflatioas  qui  furent  poufTées  fort  loin  entre  quel- 
ques cantons  Suifles  protefiins  &  catholiques  ;  elles  furent  terminées  par 
la  piiz  d'Airau  entre  lei  cantons  protefianSf  Zurich  &  Berne  d'une  part, 
&  les  cantons  catholiques,  Luceroe  ,  Ury,  Schvitz,  Undervald  &  Zug 
d'autre  part,  les  9  &  11  aofit  1712.  Le  ai  juin  précédent  le  canton  de 
Berne  avoit  &it  une  alliaoce  avec  tes  Etats-généraux  des  Provinces-Unies  ; 
&  le  19  avril  1713 ,  les  ligues  Grifes  en  firent  une  avec  les  mêmes  Etats- 
généraux. 

Les  Traîtéf  de  la  paix  d'Utrecht  font  no  Traité  de  paix  &  d'amitié  en- 
tre la  France  &  l'Angleterre,  ligné  le  ti  avril  17  tj,  «un  autre  de  navi- 
?ition  &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiflànces,  le  même  jour,  quatre 
raités  de  Louis  XIV,  l'un  avec  les  Provinces- Unies ,  un  autre  avec  fa 
inajefté  portugaife,  le  troifieme  avec  le  roi  de  Pruffe ,  &  le  quatrième  avec 
le  duc  de  Savoie,  les  trois  premiers  du  11  avril,  Se  le  dernier  du  12;  un 
Traité  de  paix  entre  l'Angleterre  &  l'Efpagne,  du  13  juillet  1713;  fut^ 
d'un  Traité  de  navigation  &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiflànces, 
le  9  décembre  ;  un  Traité  de  paix  entre  le  roi  de  Sardaigne  &  le  roi  d'E& 

Signe  du  13  août.  La  paix  entre  le  roi  d'Efpagne  &  la  république  de 
ollande  fe  fit  le,2iS  juin  1714;  on  y  arrêta  p^ufieurs  objets  de  commerce 
&  de  marine  ;.  elle  fut  ftrivîe  de  la  paix  entre  l'empereur ,  l'Empire  Se  le 
roi  de  France,  conclue  à  Baden  en  Suiffe  le  7  feptembre  1714.,  &  de  la 
paix  entre  l'Efpagne  &  le  Portugal,  3t  Utrecht  le  6  février  1715. 

Ce  fut  U  même  année  171^  que  les  cantons  catholiques  deSuifle  renou- 
vellerent  leur  alliance  avec  la  France,  à  Soleure  le  9  mai.  Cette  alliance 
renouvellée  pluGeurs  fois  dans  ce  fiecle  a  été  rendue  générale  &  commune 
à  tous  les  cantons  par  le  Traité  entre  la  France  &  le  corps  helvétique» 
figné  à  Soleure  le  18  mai  1777. 

Un  nouveau  Traité  de  commerce  &  de  navigation  entre  l'Angleterre  & 
rsfpagne  conclu  à  Madrid  en  1716 ,  peifeâioima  celui  qui  avoit  été  cod- 
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clu'lk  Utrecht  en  1713.  La  même  année,  le.28' reptembre,  la  France  fit 
vn  Traité' de  commerce  &  de  navigation  avec  les  villes  hanféatiques.  Lu- 
beck^  Bremen  &  Hambourg. 

L^année  17I7  vit  conclure  à  la  Haye  le  4  janvier  la  triple  alliance  eii« 
tre  la  France ,  PAngleterre  &  la  Hollande.  La  quadruple  alliance  fut  con« 
due  le  2  août  de  Tannée  Tuivante  par  un  Traité  entre  l'empereur ,  &  lea 
rois  de  France  &  d'Angleterre,  pour  la  pacification  de  l'Europe ,  auxquels 
ie  joignirent  les  Hollandois.  En  conféquence,  la  France,  TAngleterre  &  U 
Hollande,  médiatrices  entre  l'empereur  &  l'Efpagne^  dreflerent  des  ariicle# 
de  paix  qu'ils  propoferent  à  fa  majeflé  impériale  qui  les  ratifia,  &  con- 
clue d'abord  un  accommodement  avec  le  roi  de  Sicile,  duc  de  Savoie  : 
celui-ci  céda  la  Sicile  à  l'empereur,  en  échange  de  la  Sardaigne.  Tous  ces 
Traités  font  du  2  août  &  furent  tous  lignés  à  Londres.  Le  roi  de  Sardaigne 
accéda  le  8  novembre  au  Traité  de  Londres  ;  mai;  l'Efpagne  n'y  accéda 
que  le  17  février  1720. 

Trois  Traités  furent  conclus  à  Paflatoxritz  le  21  juillet  1718,  deux,  Tuii 
de  paix  &  l'autre  de  commerce  &  de  navigation  entre  l'empereur  d'AN 
lemagne  &  l'empereur  Ottoman  i  le  troifieme  entre  l'empereur  Ottoman 
&  la  république  de  Venife.  Les  autres  principaux  Traités  du  Turc  avec  les 
puiflances  de  la  chrétienté  font  d'abord  la  paix  de  Belgrade  du  18  feptem- 
bre  1739»  qui  comprend  deux  Traités,  l'un  avec  l'empereur  d'Allemagne» 
&  l'autre  avec  la  Ruffie  ;  un  Traité  d'amitié  &  d'alliance  avec  la  Suéde ,  à 
Conftantinople  le  22  décembre  fuivant  ;  un  Traité  de  paix  &.  de  commerce 
avec  don  Carlos,  roi  des  deux  Siciles,  à  Confiantinople  le  17  avril  1740; 
&  en  dernier  lieu  un  Traité  de  paix  avec  l'impératrice  de  toutes  les  Ruf- 
fies  ,  au  camp  près  Chiufciva  Catnardî,  le  2  juillet  1774. 

En  17191  le  roi  de  France  ménagea  une  alliance  entre  la  Suéde  &  l'An- 
gleterre, qui  fut  <:onctue  à  Stockholm  le  2  janvier  :  elle  étoit  flipulée  pour 
dix-huit  ans.  Traité  de  paix,  le  ^o  novembre  de  la  même  année,  entre 
la  Suéde  &  le  roi  d'Angleterre  &  l'éleéleur  d'Hanovre.  Autre  du  20  jan- 
vier 1720,  entre  la  Suéde  Si  le  roi  de  PrufTe.  Autre  entre  la  Suéde  &  le 
roi  de  Danemarc  &  de  Norwege  à  Friderichfbourg  le  3  juillet  1720,  avec 
un  aâe  d'explication  fur  ce  même  Traité.  Aâe  de  garantie  du  roi  de 
France  en  faveur  du  roi  de  Danemarc  pour  le  duché  de  Slefwich,  à  Stock- 
holm le  14  juin  1720;  garantie  du  roi  d'Angleterre  pour  le  même  objet» 
le  26  juillet  fuivant. 

Paix  de  Neuftadt,  le  30  août  1721  entre  la  Ruflte  &  la  Suéde. 

On  fait  que  toutes  les  précautions  prifes  par  l'empereur  Charles  VI,  pour 
régler  la  fucceflîon  des  Etat^  de  la  maifon  d'Autriche,  ne  purent  empê"- 
cher  une  guerre  cruelle  qui  ne  fiait  qu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1741^- 
Cependant  il  fe  conclut  plufieurs  Traités  en  Europe  depuis  la  publication 
de  la  fàmeufe  pragmatique- fanâion  de  Charles  VI,  jufqu'à  cette  époque. 
les  principaux  font  un  Traic4  de  paix  entre  l'empereur  &  l'Empire  &  le 
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roi  d'Efpagne,  à  Vienne  le  17  juin  1725;  le  Traité  de  paix,  d'union,  dV 
micië  &  de  défenfe  mutuelle  entre  les  couronnes  d'Angleterre ,  de  France 
&  d'Efpagne,  conclue  à  Séville  le  9  novembre  1729  :  un  Traité  dé*  corn- 
merce  &  de  navigation  entre  la  Ruffie  &  TAngleterre,  à  Péterfbourg 
le  a  décembre  17  34;  fix  ans  après  9  les  mêmes  puiflances  firent  un  Traite 
d'alliance  ;  des  articles  préliminaires  de  paix  entre  l'empereur  &  le  roi  de 
France,  à  Vienne  le  3  o£lobre  173$  :c^eft  ce  Traité  qui  donna  le  royaume 
de  Naples  &  l'ifle  de  Sicile  à  don  Carlos,  &,  la  Lorraine  à  la  France; 
des  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces-Unies  &  U  France,  à  Ver- 
failles  le  ai  décembre  1739  ;  des  conventions  de  conunerce  &  de  naviga- 
tion entre  U  France  &  la  duede,  à  VerfaiUes,  le  z^  avril  1741  ;le  Traité 
définitif  de  paix  entre  la  reine  de  Hongrie  &  le  roi  de  Prufle»  par  U  média- 
tion de  fa  majefté  britannique,  à  Berlin  le  a8  juillet  1741  :  il  avoit  été  pré* 
Ï^aré  par  un  Traité  prélijninaire  conclu  à  BreUau  le  1 1  juin  précédent.  On 
e  rappelle  que  cette  paix  ne  fut  pas  de  durée  ^  non  plus  que  celle  de 


Dre(de  du  15  décembre  174^9  &  les  démêlés  entre  ces  deux 

ne  furent  bien  terminés  que  par  la  paix  d'Huber(boiirg  en  Saxe ,  U 

▼rier  176}.  Le  roi  de  Prufle  s'étoit  fortifié  de  l'alliance  de  l'Efpagne  en 


:DUii] 
,  le  I 


174C ,  &de  l'alliance  de  l'Angleterre  en  1742»  &la  reine  de  Hongrie 
celles  du  roi  de  Sardaigne ,  duc  de  Savoie ,   &-  de  l'éleâeur  de  Saxe 


4e 
en 

1743.  Cette  princefle  figna  des  articles  préliminaires  de  paix  avec  l'éleâeur 
de  Bavière 9  à  Fueflen  dans  l'évêché  d'Au(bourg,  le  z%  avril  174$ ,  &  le 
roi  de  Prufle  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  de  Pologne,  éleâeur  de  Saxe 


le  8  oâobre  1748  entre  l'empereur,  Timpératrice  reine  de  Hongrie  oc  de 
Bohême ,  la  France ,  l'Angleterre ,  l'Efpagne ,  la  Hollande ,  le  duc  de  Mo^. 
dene,  la  république  de  Gènes,  &  quelques  autres  princes , fur-tout  de  l'Em- 
pire. Nous  avons  fuffifamment  parlé  de  cette  paix  à  l'arâcle  Aix-la-Cha- 
pelle. 

Il  reiloit  encore  quelques  différens  à  arranger  entre  l'Angleterre  &  l'Ef- 
pagne au  fujet  de  la  traite  des  nègres }  ils  furent  terminés  par  le  ^raicé  de 
Buenretiro,  le  5  oâobre  if  $o. 

En  1756,  deux  puiflances  quelquefois  amies,  plus  fou  vent  ennemies  ëc 
toujours  rivales f  la  maifon  d'Autriche  &  celle  de  France,  s'allièrent  par 
un  Traité ,  à  Verfailles  le  i  mai.  Le  roi  de  Prulfe  &  celui  d'Angleterre 
venoient  ide  contraâer  enfemble  une  nouvelle  alliance  le  1 6  janvier  précé- 
dent. Traicé  d'alliance  entre  la  Ruflie ,  la  Suéde  &  le  Danemarc ,  pour  in- 
terdire à  tous  vaifleaux  de  guerre  anglois  l'entrée  de  la  mer  Baltique.  £a 
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Entre  I.  H.  P.  Us  Etats-Généraux  des  Pays-Bas^Vs is. 

6  Us  Etats-Unis  de  L^AmÉRiquE ^ 

Savoir  ; 

NewSampshire  p  MaJfachufcts^Sp  Rhode-I/land ,  ConneSieut^  New-York  i 
Vew  -  Jerfcy  ^  PenfylvanU  ^  Delaware  ,  Maryland ,  Virginie  ,  Non/- 
Caroline ,  Sud-Caroline ,  &  Géorgie. 

»  JLiEURS  hautes-pùiflances ^les  Etats- géniaux  des Pays-bas-uoîs ,  &Ies 
Etats*  unis  jde  PAmér|que ,  fa  voir,  Nenr-Hampshire ,  Maflachufett's ,  Rhode- 
Iflatid  &  Providence-Plantations,  Conneâicut,  Neir-York,  NeWerfey^ 
Fenfylvanie,  Delaware ,  Maryland ,  Virginie ,  Nord-Caroline ,  Sud-Caroline^ 
&  Géorgie,  déCranc  de  déterminer  fur  un  pied  confiant  &  équitable  les 
règles  à  obferver  au  fujet  de  la  correfpondance  &  du  commerce .  Qu^lf 
ont  intention  d'établir  entre  leurs  pays ,  Etats ,  fujets  &  habitans  reipeaifir, 
ont  jugé,  que  l'on  ne  fauroit  mieux  atteindre  ladite  fin,  qu'en  étaoliilant 
pour  DaPe  de  leur  tranfa£Hon  l'égalité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ^ 
&  en  évitant  toutes  ces  préfërences  onéreufes,  qui  font  d'ordinaire  une 
Ipurce  de  querelles ,  d'embarras ,  &  de  mécontentement  ;  pour  laifler  ainfî 
3i  chaque  partie  la  liberté  de  faire  |  au  fujet  du  commerce  &  de  la  navi- 
gation ,  tels  réglemens  ultérieurs ,  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  poor 
elle-même  ;  &  pour  fonder  les  avantages  du  commerce  uniquement  for 
Tutilité  réciproque  &  fur  les  jufles  règles  d'un  trafic  libre  de  part  &  d'au- 
tre ;  réfervant  avec  tout  cela  à  chaque  partie  la  liberté  d'admettre ,  félon 
ion  bon  plaifir ,  d'autres  nations  à  la  participation  des  mêmes  avantages.  « 
»  En  partant  de  ces  principes,  les  fusdits  L.  H.  P.  les  Etats- généraux dee 

Pays-bas'^'unis  ont  nommé  Mrs députés  du  milieiT  de  l'aflemblée  de 

L.  H.  P.  :  &  lesdits  Etats-unis  de  l'Amârique ,  de  leur  côté ,  ont  muni  de 
pleins-pouvoirs  M.  John  Adams ,  dernièrement  commiflaire  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  à  la  cour  de  Verfailles ,  ci-devant  député  au  congrès  de  U 
part  des  Etats  de  Maflachufett's-Bay ,  &  chef  de  juftice  dudit  Eut  :  leC^ 
quels  font  convenus  &  tombés  d'accord.  « 


Articlb    premier. 

»  n  y  aura  une  paix  fiable ,  inviolable ,  &  univerfelle ,  &  une  amitié 
Dcere  entre  L.  H.  P.  les  feigneurs  Euu^généraux  des  Pays- fias-unis  &L 
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les  EtatS'-unis  de  TAmérique;  &  encre  les  fujets  &  habicans  des  rufdîces 
parties  )  &  entre  les  pays,  îfles,  |villes  &  lieux  (îcués  fous  la  jurifdiâicm. 
defdits  Pays-Bas- unis  &  defdics  États -unis  de  l'Amérique  «  leurs  fujets  & 
habitans  de  tout  état,  fans  acception  de  perfonnes  &  de  lieux.  » 

I  L 


ou 


de  quelque  nature  ou  dénomination  qu'ils  puiffenc  être,  que  ceux  que 
les  nations  les  plus  fàvorifées  font  ou  feront  obligées  d'y  payer  :  &  ils 
jouiront  de  tous  les  droits,  franchifes,  privilèges,  immunités,  &  exemp- 
tions dans  le  trafic ,  la  navigation,  &  le  commerce,  dont  jouirent  ou  joui- 
xont  lefdites  nations,  foit  en  allant  d'un  port  à  l'autre  dans  lefdits  Etats, 
«u  d'uo  de  ces  ports  à  quelque  port  étranger  du  monde,  ou  de  quelquf 
jfon  franger  du  monde  à  l'un  des  ports  defdics  Etats.  » 

I  II 

i>  De  même  les  fujets  &  habitans  defdits  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne 
payeront  dans  les  ports,  rades,  pays,  ifles ,  villes  ou  lieux  defdits  Pays- 
3as-unis,  ou  dans  aucuns  d'iceux,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  im- 
ppfîtions,4e  quelque  nature  ou  dénomination  qu'ils  puifTent  être,  que  ceux 
que  les  nations  les  plus  fàvorifées  font  ou  feront  obligées  d'y  payer  :  & 
ils  joufront  de  tous  les  droits,  franchifes,  privilèges,  immunités  &  exemp- 
tions dans  le  trafic,  la  navigation,  &  le  commerce,  dont  jouifTent  ou 
jouiront  les  nations  les  plus  fàvorifées,  foit  en  allant  d'un  port  à  l'autre 
dans  lefdits  Etats  ,  ou  de  quelqu^un  &  vers  quelqu'un  de  ces  ports,  vers  ou 
de  quelque  port  étranger  du  monde.  Et  les  E:ats-unis  de  l'Amérique,  avec 
leurs  fujets  &i  habitans,  laifferont  à  ceux  de  L.  H.  P.  la  jouiflance  pai- 
fible  de  leurs  droits  aux  pays,  iftés  &  mers  dans  les  Indes  orientales  & 
occidentales}  fans  les  en  empêcher  ou  s'y  oppofer.  » 

IV. 

i>  Il  fera  accordé  liberté  de  confcience  entière  &  parfaite  aux  fujets  &  ha- 
bitans de  chaque  partie  &  à  leurs  familles  ;  &  perfonne  ne  fera  molefté  à 
Pégard  de  fon  culte ,  moyennant  qu'il  fe  (oumette ,  quant  à  la  démonftra- 
tion  publique,  aux  loix  du  pays.  Il  fera  donné  en  outre  liberté,  quand 
des  fujets  &  habitans  de  chaque  partie  viendront  à  mourir  dans  le  territoire 
de  l'autre,  de  les  inhumer  dans  les  cimetières  uHtés,  ou  dans  des  endroits 
convenables  &  décens  ,  que  l'on  alignera  à  cela  félon  l'occurrence;  & 
les  cadavres  des  enterrés   ne   feront  moleftés  en  aucune  manière  :  &  les 
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deux  puiflances  contraâantes  pourvoiront ,  chacune  dans  fa  jurifdidton ,  à 
ce  que  les  fujecs  &  habitans  refpeâifs  puiflent  obtenir  dorénavant  les  cer« 
ttlîcats  requis  en  cas  de  mort ,  oii  ils  fe  trouvent  intéreflës,  » 

»  Leurs  hautes^puifTances  Fes  Etats-généraux  des  Pays-Bas-unis,  &  Tes 
Etats-unis  de  l'Amérique,  tâcheront»  autant  qu'il  eft  de  quelque  manière 
en  leur  pouvoir,  de  défendre  &  protéger  tous  les  vcifleaux  &  autres  effets 
appartenans  aux  fujecs  &  habitans  refpeâifs,  ou  à  quelqu'un  d'iceux,  dans 
leurs  ports  ou  rades,  mers  internes,  pafTes,.  rivières,  &  aufli  loin  que  leur 
jurifdiâion  s'étend  en  mer,  &  de  recouvrer  &  faire  reftituer  aux  vrais  pro* 
priétaires ,  à  leurs  agens  ou  mandataires ,  tous  tels  vaiflêaux  &  ef&ts ,  qui 
feront  pris  fous  leurs  jurifdiâions  :  &  leurs  vaiflêaux  de  guerre  convoyant 
dans  le  cas  où  ils  pourroient  avoir  un  ennemi  commun ,  prendront  fuus 
îeur  proteâion  tous  les  vaiflêaux  appartenans   aux  fujets  &  habitans  de 

{>art  &  d'autre ,  qui  ne  feront  point  chargés  d'eflêts  de  contrebande,  félon 
a  defcription  qu'on  en  fera  ci-aprés  pour  des  places ,  avec  lefquelles  l'une 
des  parties  efl  en  paix  &  l'autre  en  guerre ,  ni  deftinés  pour  quelque  place 
bloquée,  &  qui  tiendront  le  même  cours  ou  fuivront  la  même  route; 
&  ils  défendront  tels  vaiflêaux  auflî  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même 
cours  ou  fuivront  la  même  route ,  contre  toute  attaque,  force  &  violence 
de  l'ennemi  commun,  de  la  même  manière  qu'ils  devroient  protéger  fie 
défendre  les  vaiflêaux ,  appartenans  aux  fujets  propres  rêfpeâifs^  i> 

V    Ir 

»  Les  fujets  des  partfes  contraâantes  pourront,  de  part  &  d'autre,  dans 
fes  pays  &  Etats  refpeâife,  dtfpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  donation^ 
ou  autrement  :  &  leurs  héritiers ,  fujets  de  Tune  des  parties  &  domiciliés 
dans  les  pays  de  l'autre  ou  ailleurs,  recevront  telles  fucceflions,  même 
nb  iniejlai,  foit  en  perfonne  ,ibit  par  leur  fbndé  de  procuration  ou  manda* 
taire,  quand  même  ils  n'auroient  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalifatioo  , 
fans  que  l'cflet  de  telle  commiflion  puiflè  leur  être  contefté ,  fous  prétexte 
de  quelques  droits  ou  prérogatives  de  quelque  province ,  ville  ou  partica* 
lier  :  &  fi  les  héritiers,  à  qui  les  fucceflions  pourroient  être  échues, 
étoient  mineurs,  les  tuteurs  ou  curateurs,  établis  par  le  juge  domiciliaire 
defdits  mineurs  ,  pourront  régir,  diriger,  àdminiflrer,  vendre  &  aliéner 
ks  biens  échus  auxdits  mineurs  par  héritage ,  &  en  général ,  à  l'égard  des 
fufdites  fucceflions  &  biens,  ufer  de  tous  les  droits  &  remplir  toutes  les 
fondions,  qui  appartiennent  par  la  difpofition  des  loix  à  des  tuteurs  & 
curateurs  ^  bien  entendu  néanmoins,  que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  teflateur  n'aura  pas  nommé  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs par  teflament,  codicille,  ou  autre  iofirumeat  légaU  » 
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mandera  point  de  vifiter  les  papiers  des  vaifleaux  convoyés  par  i 
de  guerre  ;  mais  on  ajoutera  foi  à  la  parole  de  l'officier ,  qui 


des  vaifleaux 

conduira  le 

convoi.  » 


»  Si  »  i  Pexhibition  des  lettres  de  mer  &  des  antres  documens ,  décrits 
plus  particulièrement  dans  l'article  XXIV,  de  ce  Traité  ,  l'autre  partie  dé- 
couvre qu'il  y  a  quelques-uns  de  ces  effets,  qui  font  déclarés  prohibés  & 
de  contrebande  ,  &  qu'ils,  font  consignés  pour  nn  port  fous  l'obéifTance  de 
l'ennemi ,  it  ne  fera  pas  permis  de  forcer  les  écoutilles  du  vaiflèau ,  ni 
d'ouvrir  quelque  caifle ,  coifFre  ,  ballot ,  barril  ou  autre  futaille ,  qui  %^y 
trouveront ,  ni  d'y-  déplacer  le  moindre  effet,  foit  que  le  vaideau  appar- 
tienne à  L.  H.  P.  les  Etats-généraux  des  Pays-bas-unis  ou  à  des  fujets  & 
hiabitans  defdits  Etats-unis  de  l'Amérique,  jufqu'à  ce  que  fa  cargaifon  foie 
portée  a  terre  en  préfence  des  officiers  de  la  cour  d'amirauté ,  &  quîil  eu 
io\i  fait  un  inventaire.  .Encore  ne  fera-t-il  pas  permis  de  les  vendre , 
échanger,  ou  aliéner,  que  lorfque  les  procédures  requifes  &  légales  auront 
été  obfervées  contre  de  tels  effets  prohibés  &  de  contrebande ,  &  que  la 
cour  d'amirauté  les  aura  confifqués  par  fentence  prononcée  ;  en  exceptaat 
toujours  f  non-feulement  le  navire  même ,  mais  auflî  tous  autres  effists  qui 
s'y  trouveront,  tenus  pour  libres,  lefquels  ne  pourront  point  être  arrêtés 
fous  le  prétexte  d'avoir  été  entachés  par  les  effets  prohibés  ^  encore  moins 
confirqués,  comme  pris  légitimement;  mais,  au  contraire,  lorfque  par  la 
vïfitation  à  terre  il  le  trouvera  qu'il  n'y  a  point  de  contrebande  dans  les 
TaiflTeaux,  &  qu'il  ne  paroitra  point  par  les  papiers,  que  celui  qui  a  pris 
&  emmené  tes  navires  n'a  pas  pu  l'y  découvrir ,  celui-ci  devra  être  con- 
damné à  tous  les  frais ,  dommages  &  intérêts  d'iceux,  qu'il  aura  caufés  , 
tant  aux  propriétaires  des  vaifTeaux  qu'aux  propriétaires   &  chargeurs  des 


fur  les  perfonncs ,  qui  Je  trouveront  dans  un  vaijfeau  libre ,  lefquelles  ne 
pourront  e     ' 
lement  au 


pourront  en  être  enlevées ,  à  moins  que  ce  ne  foit  des  militaires  ^  aâueU 
i  fervice  de  l'ennemi.  « 


X  I  I. 


»  Par  contre  on  eft  convenu,  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par 
les  fujets  &  habitans  de  l'une  des  deux  parties,  dans  quelque  vaiflèau  ap- 
partenant aux  ennemis  de  l'autre  ou  à  leurs  fujets ,  quoique  non  compris 
fous  l'efpece  des  effets  prohibés ,  pourra  être  confifqué  en  fon  entier ,  de 
la  même  manière  que  s'il  appartenoît  à  l'ennemi  ;  excepté  pourtant  les 
effets  &  marchandifes ,  mis  à  bord  d'un  tel  vaiflèau  avant  la  déclaration 
de  guerre ,  ou  dans  l'intervalle  de  fix  mois  après  icelle }  lefquels  efièts  se 
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feront  aucunement  fujecs  à  confifcation ,  mais  feront  fîdellement  &  fans 
délai  refticués  en  nature  aux  propriétaires ,  qui  les  réclameront  ou  feront 
réclamer  avant  la  confifcation  &  vente ,  comme  auffi  leur  provenu ,  fi  la 
réclame  ne  pouvoir  fe  faire  que  dans  l'intervalle  de  huit  mois  après  la 
vente,  laquelle  doit  être  publique;  bien  entendu  néanmoins,  que,  fî  lef- 
dites  marchandifes  font  de  contrebande,  il  ne  fera  nullement  permis  de 
les  tranfporter  enfuite  à  aucun  port  appartenant  aux  ennemis,  a 

X  I  I  L 

n  Et,  afin  de  pourvoir  le  mieux  poffîble  à  la  fureté  des  fujets  &  gens 
cle  l'une  des  deux  parties ,  pour  qu'ils  ne  foient  point  moleftés  de  la  parc 
^es  vailfeaux  de  guerre  ou  corfaires  de  l'autre  partie,  il  fera  défendu  à 
Cous  les  commandans  des  vaifleaux  de  guerre  &  autres  bâtimens  armés  des 


jmaniere  contraire,  ils  feront,  fur  les  preniieres -plaintes  qu'on  en  fera, 
^tant  trouvés  coupables  après  un  jufte  examen  »  punis  par  leurs  propres  juges , 
£c  en  outre  obligés  de  donner  fatisfaâion  de  tous  dommages  &  intérêts  ^ 
4k  de  les  bonifier,  fous  peine  &  obligation  de  leurs  perfonnes  &  biens,  u 

X  I  V. 

»  Pour  déterminer  ultérieurement  ce  qui  vient  d'être  dit ,  tous  les  capi- 
taines de  corfaires  ou  armateurs  de  vaifleaux ,  armés  en  guerre  (bus  com- 
tniffîon  &  pour  compte  de  particuliers,  feront  tenus,  avant  leur  départ, 
de  donner  caution  fuffifante  devant  les  juges  compétens ,  ou  d'être  entière* 
ment  refponfables  des  malverfations  ,  qu'ils  pourroient  commettre  dans 
leurs  courfes  ou  vovages ,  ainfi  que  des  contraventions  de  leurs  capitaines 
&  ofiiciers  contre  le  prêtent  Traité  &  contre  les  ordonnances  &  édits  ( 
qui  feront  publiés  conféquemment  &  conformément  à  icelui ,  fous  peine 
de  forfaiture  &  nullité  des  fufdites  commiffions.  » 

X  V. 

»  Tous  les  vaifleaux  &  marchandifes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puif« 
fent  être,  que  l'on  reprendra  fur  des  pirates  &  écumeurs  de  mer,  navi<* 
guant  en  pleine  mer  lans  commiflion  requife ,  feront  amenés  dans  quelque 
port  de  l'un  des  deux  Etats  &  dépofés  entre  les  mains  des  officiers  du 
port ,  afin  que  le  tout  foit  refiitué  au  vrai  propriétaire  ,  fitôt  qu'il  aura 
été  donné  des  preuves  jufies  &  fuffifantes  pour  en  conilater  la  propriété.  » 
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XV  l. 

i>  Si  quelques  vaifleaux  ou  bâtimens  y  appartenans  à  Tune  des  deux  par« 
ties ,  à  leurs  fujecs  ou  habicans  ^  venoienc  à  échouer  fur  les  côtes  ou  ter« 
ritoires  de  Tautre ,  à  périr,  ou  à  foufirir  quelque  autre  perte  maritime,  il 
fera  donné  toute  forte  de  fecours  &  d'auiftance  amicale  aux  perfonnes 
naufragées  ou  en  danger  de  faire  naufrage  :  &  les  vaiflèaux,  efFets,  &  mar« 
chandifes ,  ou  ce  qui  en  aura  été  fauve ,  ou  bien  le  provenu  d'iceux ,  fî  ces 
efif;^  ts ,  fujets  à  fe  gâter ,  ont  été  vendus ,  étant  réclamés  dans  Tan  &  jour 
par  les  patrons,  ou  par  les  propriétaires ,  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de 
procuration ,  feront  reftitués  ;  moyennant  feulement  qu'ils  payent  les  frais 
raifonnables ,  &  ce  qui  doit  fe  payer  dans  le  même  cas ,  pour  le  fauvage  ^ 
par  les  propres  fujets  du  pays  :  il  leur  fera  aufli  délivré  des  fauf*conduits 
ou  pafle*  ports ,  pour  leur  paflàge  libre  &  fi^  delà  ^  &  pour  le  retour  de 
chacun  dans  fon  pays.  » 

X  VI  L 

B  Au  cas  que  les  fujets  ou  habitans  de  Tune  des  deux  parties  avec  leors 
VaiiTeaux,  foit  publics  &  équipés  en  guerre,  foit  particuliers  &  marchands^ 
foient  forcés  par  la  tempête ,  ou  par  la  pourfuite  de  pirates  ou  d'ennemis, . 
ou  par  quelque  autre  néce^té  urgente,  à  fe  retirer  dans  quelque  rivière ^ 
crique,  baye,  port,  rade,  ou  rivage  »  appartenant  à  l'autre  partie  ,  ils 
feront  reçus  avec  toute  humanité  &  bonne  volonté,  &  jouiront  de  la  pro« 
teâion  &  aide  la  plus  amicale  :  &  il  leur  fera  permis  de  fe  rafraîchir  & 
de  s'approvifionner  à  des  prix  raifonnables  de  toute  forte  de  vivres  &  de 
toutes  les  chofes  requifes  pour  l'entretien  de  leurs  perfonnes  ou  pour  la  ré* 
paration  de  leurs  vaifleaux  ;  &  ils  ne  feront  en  aucune  façon  retenus  ou 
empêchés  de  partir  defdits  ports  ou  rades  ^  mais  pourront  faire  voile  & 
aller»  quand  &  où  il  leur  plaira  ,  fans  oppofition  ou  empêchement  quel- 
conque.  » 

X  V  I  I  L 

»  Four  d'autant  mieux  exercer  le  commerce  réciproque  ,  il  a  été  con- 
venu ,  que ,  s'il  s'élevoit  une  guerre  entre  leurs  hautes-puiftaoces  les  Etats*- 
généraux  des  Pays-bas-unis  &  les  Etats-unis  de  l'Amérique  ,  il  fera  tou- 
jours accordé  aux  fujets  de  part  &  d'autre  le  temps  de  neuf  mois  après  la 
date  de  la  rupture  ou  de  la  proclamation  de  guerre ,  afin  de  pouvoir  fe 
retirer  avec  leurs  effets  »  &  les  tranfporter  oii  il  leur  plaira  ;  ce  qu'il  leur 
fera  permis  de  faire ,  comme  aufli  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  effets  & 
meubles  en  toute  liberté ,  fans  qu'on  y  mette  quelque   bbftacle  ,   &  fans 

Î|ue  l'on  puilTe,  durant  le  temps  defdits  neuf  mois,  procéder  à  quelque 
aifle  de  leurs  effets,  beaucoup  moins  de  leurs  perfonnes.   Au  contraire, 
il  leur  fera  donné ,  pour  leurs  vaifTeaux  &  pour  les  effets  qu'ils  voudront 
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&  commiffiiiresy  établis  par  elle-même,  dont  les  fonéHons  feront  régléei 
par  convention  particulière ,  lorfque  Tune  des  deux  parties  trouvera  bon 
faire  de  tels  ëtabliflemens.  » 

XXII. 

i>  Ce  Traité  ne  fera  cenfé  déroger  en  aucune  manière  aux  articles  IX.  X. 
XIV.  &  XXIV.  du  Traicé  avec  la  France ,  tels  qu'ils  écoient  numérotés  au 
même  Traité  conclu  le  6  février  1778  &  qui  font  les  articles  IX.  X.  XVII. 
&  XXII.  du  Trait^  de  commerce ,  fubfiftant  préfentement  entre  les  Etats» 
unis  de  l'Amérique  &  la  couronne  de  France  :  il  n'empêchera  pas  non 
plus  S.  M.  catholique  d'y  accéder  &  de  jouir  de  l'avantage  defdits  quatre 

articles.  »  ^ 

XXIII. 

»  Si  dans  la  fuite  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  jugeoient  néceflTaire  d'en* 
tamer  des  négociations  auprès  du  roi  ou  empereur  de  Maroc  ou  de  Fez , 
ainfi  qu'auprès  des  régences  d'Alger,  de  Tunis ,  ou  Tripoli ,  ou  auprès  de 
quelqu'un  d'eux ,  afin  d'avoir  des  pafTe-ports  pour  la  fureté  de  leur  navisa* 
tion  par  la  Méditerrante,  L.  H.  P.  promettent,  qu'à  la  réquifition ,  qircn 
feront  lefdits  hauts  Etats-unis  ,  elles  féconderont  ces  négociations  de  h 
manière  la  plus  favorable ,  par  fentremifede  Jçurs  CQnfuls  réiidans  auprèi 
des  fufdits  roi  ou  empereur  &  régences.  1» 

CONTREBAffDg.  \ 

I 

B  La  liberté  de  navigation  &  de  commerce  s'étendra  fur  toutes  (ortet 
de  marchandifes ,  excepté  feulement  celles  que  l'on  diftingue  fous  le  nora^ 
de  contrebande  ou  marchandifes  prohibées  :  êi  fous  cette  dénomination  de 
contrebande  &  marchandifes  prohibées  feront  compris  feulement  les  mu«- 
nitions  de  guerre  ou  armes,  conmie  mortiers,  artillerie,  avec  leurs  arti- 
fices &  appartenances  ,  fufils ,  piftolets  ,  bombes ,  grenades ,  poudre  à 
tirer,  falpêcre,  foufre,  mèches,  boulets  ^  balles,  piques,  fabres,  lances,* 
hallebardes ,  cafques ,  cuiralfes  &  autres  fortes  d'armes  ;  comme  auffi  îolr 
dats ,  chevaux  ,  felles  ,  &  équipages  de  chevaux.  « 

»  Tous  autres  effets  &  marchandifes  non  fpécifiés  ci-deffus  expreffément  j 
&  même  toutes  fortes  de  matières  navales ,  quelque  propres  qu'elles  puif« 
fent  être  à  la  conftruâion  &  à  l'équipement  de  vaiffeaux  de  guerre,  ou 
ï  la  fabrique  de  l'une  ou  l'autre  machine  de  guerre  terreftre  ou  maritime , 
se  feront  ainG  cenfés ,  ni  à  la  lettre ,  ni  félon  quelque  interprétation  pré-  ' 
tendue  d'icelle  quelconque ,  devoir  ou  pouvoir  être  compris  fous  les  effists 
prohibés  &  de  contrebande}  en  forte  que  tous  ces  effets  Se  marchandifes, 

qui 
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qui  ne  fe  trouvent  pas  exprefTément  nommés  ci-deflus,  pourront^  fant 
aucune  exception  &  en  toute  liberté^  être  tranfportés  par  les  fujets  &  ha- 
bitans  des  deux  alliés  des  places  &  vers  les  places  appartenant  à  Tennemi  ; 
excepté  feulement  les  places  ,>  qui,  dans  le  même  tempt,  fe  trouveront 
aflîégéesi  bloquées  ou  inveflies;  &  pour  telles  font  tenues  uniquement  les 
places  entourées  de  près  par  quelqu'une  des  puiflànces  belligérances.  « 

XXV. 

»  Afin  que  toute  diflention  &  querelle  puilTe  être  évitée  &  prévenue ,  il 
a  été  convenu  y  qu'au  cas  que  l'une  des  deux  parties  vint  à  être  en  guerre , 
les  vaifleauk  &  bâcimens,  appartenans  aux  fujets  ou  habicans  de  l'autre 
allié,  feront  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  palfe- ports,  exprimant  le  nom, 
la  propriété  &  le  poiC  du  vaiflfeau  ou  bâtiment,  comme  aufli  le  nom  & 
le  domicile  du  patron   ou   commandant  dudit  vaifleau  ou    bâtiment;  afin 

Î|ue  par-là  il  confie ,  que  le  vaifleau  appartient  réellement  &  vraiment  aur 
ujets  ou  habitans  de  l'une  des  parties;  lefquels  pafTe-ports  feront  dref- 
fés  &  diftribués  félon  la  formule  annexée  â  ce  Traité.  Chaque  fois  que  le 
vaifleau  aura  été  de  retour,  il  faudra  qu'il  ait  de  nouveaux  pafle- ports  pa- 
reils; ou  du  moins  ces  pafle-ports  ne  devront  pas  être  de  plus  ancienne 
date  que  de  deux  ans  avant  le  temps  où  le  vaifleau  a  été  la  dernière  fois 
de  retour  en  fon  pays.  Il  a  été  arrêté  pareillement ,  que  tels  vaifleaux  bu 
bâtimens  étant  chargés ,  devront  être  pourvus  non- feulement  des  paflè- 
ports  ou  lettres  de  mer  fus-mentionnés ,  mais  aufli  d'un  pafle-port  général, 
ou  dé  pafle-pons  particuliers,  ou  manifeftes,  ou  autres  documens  publics 

Sue  l'on  donne  ordinairement  aux  vaifleaux  qui  partent,  dans  les  ports 
'où  les  vaifleaux  ont  fait  voile  en  dernier  lieu,  contenant  une  fpécifica* 
tion  de  la  cargaifon ,  de  la  place  d'où  le  vaifleau  efl  parti  &  de  celle  de 
la  deftination  ;  ou ,  à  défaut  de  tous  iceux ,  de  certificats  de  la  part  des 
magiftrats  ou  gouverneurs  des  villes,  places,  &  colonies,  d'oii  le  vaifTeau 
^(l  parti ,  donnés  dans  la  forme  ufltée ,  afin  que  l'on  puifle  favoir ,  s'il  y 
m  quelques  effets  prohibés  ou  de  contrebande  à  bord  des  vaifleaux ,  & 
s'ils  font  deflinés  à  les  porter  en   pays  ennemis  ou  non  :  &,  au  cas  que 

2|uelqu'un  juge  bon  ou  a  propos  d'exprimer  dans  lefdits  documens  les  per« 
oones,  à  qui  les  effets  à  bord  appartiennent,  il  pourra  le  faire  librement, 
fans  cependant  y  être  tenu  &  fans  que  l'omiflion  d^une  telle  exprçflioa 
j^uilTe  ni  doive  donner  lieu  à  confifcation.  u 

XXVI. 

»  Si  les  vaiffeauz  ou  bâtimens  defdits  fujets  ou  habitans  de  l'une  des 
deux  parties ,  faifant  voile  le  long  des  c6tes  ou  en  pleine  mer ,  font  ren- 
contrés par  quelque  vaiflèau  de  guerre ,  câpre  ou  autre  bâtiment  armé  de 

tome  XXIX^  M  m 
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Tautre  partie ,  lefdics  vaifleaux  de  guerre ,  câpres  ou  bâtimens  armés ,  pouf 
éviter  tout  défordre ,  referont  hors  de  la  portée  du  canon  ^  mais  pourront 
envoyer  leurs  chaloupes  à  bord  du  vaifleau  marchand ,  qu'ils  rencontreront 
de  la  forte ,  fur  lequel  ils  ne  pourront  faire  pafTer  que  deux  ou  trois  hom-^ 
mes  à  qui  le  patron  ou  commandant  exhibera  fon  pafle-port,  déclarant  la 
propriété  du  vaiflfeau  ou  bâtiment,  félon  la  formule  annexée  à  ce  Traité: 
o:  le  vailTeau  ou  bâtiment ,  après  avoir  exhibé  un  tel  paflfe-port ,  lettre  do 
mer  &  autres  documens ,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage ,  en  forte  qu'il 
ne  fera  pas  permis  de  le  moletter  ou  viHter  en  aucune  manière  »  ni  de  lui 
donner  chalfe  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours,  «c 

X  X  V  I  L 

B  II  fera  permis  aux  marchands ,  capitaines  &  commandans  de  navirei  ^ 
foit  publics  &  équipés  en  guerre ,  (oit  particuliers  &  marchands ,  apparce* 
nans  auxdits  Etats-unis  de  l'Amérique ,  ou  à  quelqu'un  d'eux,  ou  à  leurs 
Tujets  &  habitans ,  de  prendre  librement  à  leur  lervice  &  recevoir  à  bord  de 
leurfdits  vaifleaux,  dans  tout  porc  ou  places  de  la  jurifdiâion  de  leurs  hau« 
tes-puiflànces  fufdites ,  des  matelots  ou  autres ,  natife  ou  habitans  de  queV* 
qu'un  defdits  Etats  ^  à  telles  conditions  qu'ils  agréeront ,  faqs  être  fujets  pour 
cela  \  quelque  amende ,  peine ,  châtiment ,  procès  ou  réprimande  quelcoiK« 
qnes.  Et  réciproquement  tous  les  marchands ,  capitaines  &  commandans ,  ap- 
partenans  auxdits  Pays-bas-unis,  jouiront,  dans  tous  les  ports  &  places  de 
robéilTance  defdits  Etats-unis  de  l'Amérique ,  du  même  privilège  d'engager  & 
recevoir  des  matelots  ou  autres,  natiB  pu  habitans  de  quelque  pays  de  la 
domination  defdits  Etats->généraux  :  bien  entendu  que ,  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre ,  on  ne  pourra  prendre  à  fon  fervice  tels  de  fes  compatriotes  »  qui 
fe  font  déjà  engagés  au  fervice  de  l'autre  partie  contraâante  foit  pour  la 

fuerre  ou  pour  le  négoce,  &  foit  qu'on  les  rencontre  à  terre  ou  en  mer^ 
moins  que  le  capitaine  ou  patron ,  fous  le  commandement  de  qui  de  tel* 
les  perfonnes  pourroient  fe  trouver,  ne  veuille  de  fon  plein  gré  les  déchar- 
ger de  fon  fervice;  fous  peine  qu'autrement  ils  feront  traités  &  punis 
comme  déferteurs.  a 

XXVIII. 

»  L'affaire  de  la  réfàâion  fera  réglée  en  toute  équité  par  les  magiArats 
des  villes  refpeftives,  où  l'on  juge  avoir  quelque  lieu  de  fe  plaindre  à 
cet  égard.  « 

XXIX. 

■  * 

»  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  approuvé  par  leurs  Hautes-PuiflTances^ 
les  Etats- généraux  des  Pays-bas-unis,  &  les  Etats-unis  de  l'Amérique;  & 
les  aâes  de  ratification ,  de  part  &  d'autre ,  feront  délivrés  dans  refpace 
de  fix  moi|  ou  plutôt»  s'il  le  peut,  à  compter  du  jour  de  la  fignature.  « 


«      • 
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»  En  foi  de  quoi  nous  députés  &  pléaipocentiaires  des  feigneurs  Erats- 

Î généraux  des  Pays-bas-unis,  &  minittre-piânipotentiaire  des  Etats-unis  de 
'Amérique ,  en  vertu  de  notre  autorifation  &  pleinsrpouvoirs  refpeélifs  » 
avons  (igné  le  préfent  Traité  &  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  « 

Fait  à  la  Haye^  le  7  oâobre  1782. 


TRANSACTION,   f.   £ 

JL^A  Tranfaâion  eft  une  convention  entre  deux  ou  pluHeurs  perfonnes; 
qui  pour  prévenir  ou  terminer  une  querelle,  règlent  leur  différent  de  gré 
il  gré  de  la  manière  dont  ils  conviennent  ;  &  que  chacun  d'eux  préfère  à 
•l'efpérance  de  gagner,  jointe  au  péril  de  perdre.  Les  Tranfaâions  préviens 
nent  ou  terminent  les  querelles  en  pluCieurs  manières,  félon  la  nature  des 
di^érens ,  &  des  diverfes  conventions  qui  y  mettent  fin.  Ainfi  celui  qui 
avoit  quelque  prétention ,  ou  s'en  défifte  par  une  Tranfaâion ,  ou  en  ob- 
tient une  partie ,  ou  même  le  tout.  De  même  celui  à  qui  on  demande 
une  fomme  d'argent ,  ou  paye  ou  s'oblige ,  ou  eft  déchargé  en  tout  ou  en 
partie.  Ainfi  celui  qui  conteftoit  une  garantie,  une  fervicude  ou  qjielque 
autre  droit,  ou  s^y  afFjjettit  ou  s'en  affranchit.  Et  on  tranfige  enfin  aux  con- 
ditions dont  on  veut  convenir,  félon  les  règles  générales  des  conventions. 
Et  ces  TranfafUons  ne  règlent  que  les  difSirens  qui  s'y  trouvent  compris 
par  l'intention  des  parties ,  foit  qu'elle  fe  trouve  expliquée  par  une  conven* 
tion  générale ,  ou  particulière ,  ou  qu'elle  foit  connue  par  une  fuite  né« 
ceffaire  de  ce  qui  eft  exprimé  ;  &  elles  ne  s'étendent  pas  aux  différens 
auxquels  on  n'a  point  penfé. 

Les  Tranfaâîons  où  l'un  des  contraâans  a  été  engagé  par  le  dol  de 
l'autre ,  n'ont  aucun  effet.  Ainfi  celui  qui  p^r  une  Tranfaâion  abandonne 
un  droit  qu'il  n'a  pu  foutenir  ,  faute,  d'un  titre  retenu  par  fa  partie ,  ren- 
treroit  dans  fon  droit»  fi  cellte  vérité  venoit  à  paroltre.  Si  celui  qui  avoit 
un  droit  acquis  par  un  teftament  qu'il  ignoroit ,  déroge  à  ce  droit  par  une 
Tranfaâion  avec  l'héritier,  cette  Tranfaâion  fera  aufti  fans  effet,  lorfque 
le  teftament  viendra  à  paroltre ,  quand  même  il  auroit  été  connu  à  i'héri*- 
tier.  En  général ,  le  dol  &  l'erreur  annuUcnt  toute  Tranfaâion. 
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Tranfilvanie  ni  fur  les  terres  qui  y  ont  été  jointes  ;  qu'il  n'en  prendra  ja« 
mais  ni  les  titres  ni  les  marques  d'honneur ,  &  qu'il  ne  fe  mêlera  en  au* 
eu  ne  façon  de  fon  gouvernement  eccléfiaftique  ni  politique.  Telle  eft  la 
fubdance  des  articles  III,  Vf,  IX  &  XI  du  Traité  de  Vienne .  &  de» 
articles  III,  VII  &  fuivans  du  Traité  de  Balasfalva, 

Les  articles  VII  &  VIII  du  Traité  de  Vienne  portent  que  les  Etats  de 
Tranfilvanie  conferveront  la  liberté  de  fe  choifir  un  fouverain  félon  leurs 
privilèges  &  leurs  ufages  anciens.  Leur  prince  pourra  à  fon  gré  contraâer 
des  alliances '&  former  des  ligues,  pourvu  qu'elles  ne  préjudicienc  en  rien 
au  préfent  Traité  dont  la  force  doit  être  perpétuelle. 

Enfin  par  Particle  X II  du  même  Traité,  les  princes  de  Tranfilvanie  s'enga* 
gent  à  refufer  afile  aux  ennemis  ^e  la  maifon  d'Autriche ,  &  réciproque* 
ment  cette  puiflance  ne  pourra  i^^nner  xetraite  aux  ennemis  des  princes  & 
Etats  de  Tranfilvanie. 

On  fait  que  depuis  ces  traités ,  la  paix  de  Carlowitz  en  1696,  a  mis  cette 
importante  province  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche. 

Voyei  CaRLOWITZ. 
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V^  N  défigne  par  ce  mot ,  quand  on  veut  parler  avec  exaâitude ,  la  fuite 
^es  efforts  aâifs  par  lefquels  l'homme  tend  à  produire' des  effets  néceffai* 
fes,  pour  qu'il  réponde  à  fa  deftination,  foit  comme  individu  qui  a  une  fin 
particulière,  foit  comme  un  membre  de  l'humanité  ou  de  la  fociété»  au* 
quel  efl  afiignée  une  deftination  alfortie  au  pofte  qu'il  occupe,  &  aux  re« 
lacions  qu'il  foutient  avec  fes  femblables.  On  pourroit  aufii  définir  le  Tra- 
vail ,  en  difant  que  c'eft  la  fuite  des  aâions  que  l'homme  fait  pour  produire 
les  effets  utiles  que  fa  nature ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deftination  l'ap- 
pellent iï  faire  naître,  &  le  mettent  en  état  de  produire.  Tout  ce  qui  éft 
pne  conféquence  de  la  nature,  de  l'état,  des  relations  &  de  la  deftination 
4e  l'homme ,  eft  certainement  pour  lui  un  devoir ,  une  obligation  i  s'y  re« 
fufer,  c'eft  manquer  à  ce  qu'on  doin  Si  donc  l'homme  eft  tenu  par  ces 
confidérations  à  s'occuper  de  quelque  Travail,  l'oifiveté,  ou  tout  mouve« 
ment  qui  ne  répond  pas  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  Travail, 
tant  qu'il  fe  borne  à  ces  occupations-là,  eft  un  .vice,  une  façon  de  vivre 
blâmable,  contraire  aux  intentions  du  créateur ,  &  à  ce  que  l'état  où  noua 
fommes,  exige  de  nous. 

Tout  ce  que  Dieu  veut,  de  quelque  manière  que  cette  volonté  nous 
foit  connue,  eft  une  loi  obligatoire,  le  principe  d'un  devoir  que  nous  ne 
faurions  violer  innocemment.  Voyc^^  Devoir.  Nous  connoiftbns  la  volonté 
de  Dieu  dans  la  deftination  des  créatures ,  par  deux  moyens }  par  la  con« 
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fidëration  de  ce  que  font  les  chofesi  &  des  effets  qu'elles  font  capables  do 
produire  ;  &  par  les  loix  qu'il  nous  a  données  par  la  révélation. 

Dieu  étant  l'Etre  fouverain,  ne  fait  rien  d'inutile;  ne  donne  l'exiftence 
&  les  propriétés  aux  créatures  que  dans  la  vue  de  les  faire  fervir  à  produire 
les  effets  utiles  dont  il  les  a  rendues  capables.  Lors  donc  qu'en  confidérant  les 
qualités  &  les  facultés  d'une  créature,  fon  état,  fes  relations,  nous  décou- 
vrons les  effets  utiles  que  peut  produire  un  talent,  une  faculté  dont  Diea 
nous  a  doués,  &  que  nous  voyons  que  ce  talent  ne  peut  produire  d'autre 
effet  utile  que  celui-là,  ne  fommes-oous  pas  en  droit  de  conclure  que  la 
volonté  de  Dieu  eft,  que  nous  employions  ce  talent  à  la  produâion  de  cet 
Cf&t?  Nous  obftiner  à  ne  pas  nous  en  fervir,  pour  remplir  ce  but»  n'eft-ce 
pas  défobéir  à  Dieu?  Or  nous  ofons  te  demander;  par  les  talens  dont  il 
nous  a  doués ,  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas  rendus  capables  de  nous  occuper 
avec  fuccés  d'un  Travail  utile >  foit  à  nous,  foit  aux  autres  hommes?  Non-> 
feulement  il  nous  en  a  rendus  capables,  mais  il  nous  l'a  rendu  néceflaire  : 
SOS  befoins  chaque  jour  renaiffans,  &  variés  en  tant  de  manières  par  no« 
tre  conftitution  &  nos  circonftances ,  ne  peuvent  être  fatisfaits  fans  foins 
&  fans  Travail.  Nous  fommes  ainfi  néceffîtés  à  travailler  pour  nous-mêmes, 
&  de  ce  Travail  nous  en  fommes  rend^  capables  :  dans  bien  des  cas , 
outre  cela ,  nos  foins ,  notre  Travail ,  no  efforts  ne  fuffifent  pas  pour  con* 
tenter  nos  défirs  &  procurer  notre  bien-être;  nous  fommes  forcés  de  re- 
courir à  raffîflance  de  nos  femblables;  la  réunion  de  leurs  efforts  avec  les 
nôtres ,  affure  feul  le  fuccés  de  nos  entreprifes ,  &  nous  font  atteindre  ce 
butdé^ré,  vers  lequel  feuls  nous  ne  ferions  pas  parvenus.  Mais  comment 
engager  les  autres  à  travailler  pour  nous,  fi  nous  ne  nous  faifons  pas  un  de-* 
voir  de  travailler  pour  eux?  Ce  concours  d'efforts  pour  nous  rendre  heu« 
reux  fuppofe  une  fociété,  &  la  fociété  ne  peut  pas  fubfîfter  fans  un  accord 

f^ar  lequel  chacun  de  fon  côté  travaille  félon  fon  pouvoir  lau  bien  de  fes 
emblables  :  nous  fommes  donc  néceflités  à  travailler  pour  les  autres  ;  & 
le  bonheur  qui  réfulte  de  cette  affociation ,  eft  d'autant  plus  afluré  &  plus 
grand  que  chacun  travaille  davantage. 

Nous  avons  vu,  qu'en  nous  douant  de  capacité  pour  produire  des  effets 
utiles  par  l'emploi  de  nos  forces.  Dieu  nous  impofe  l'obligation  de  faire 
de  ces  forces  uo  ufage  conforme  à  notre  deflination;  cet  Etre  fouverain  ne 
nous  a  pas  plus  donné  de  talens  fans  but,  qu'il  ne  nous  a  donné  des  de- 
grés de  talens  inutiles*  :  non-feulement  donc  nous  ne  devons  laiffer  oifif 
aucun  de  nos  talens  ;  mais  il  fuit  delà  que  nous  ne  devons  laiffer  fans  ufage 
aucun  des  degrés  de  ces  talens.  Nous  ne  devons  donc  reconnoitre  pour 
borne  de  notre  obligation  à  travailler,  que  les  bornes  mêmes  de  nos  fa- 
cultés ;  nous  devons  fiiire  pour  notre  bien  &  pour  celui  des  autres ,  tout 
le  Travail  dont  nous  fommes  capable.'.  Il  n'y  a  que  l'incapacité  bien  avé- 
rée de  s'employer  k  rien  d'utile,  qui  difpenfe  de  l'obligation  du  Tra- 
vail p  &  ce  n'eft   que  quand  des   circonitances   involontaires  nous  OAt 
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mis  fans  notre  faute  daof  cette  incapacité  ,  que  cette  incaptcîté  eft  innocente* 

Qu^eft  aux  yeux  de  l'humanité  celui  qui  volontairement  pafTe  Ton  cempt 
dans  Poifivecéi  dans  rabfence  de  toute  occupation  aflbrcie  à  fa  deilinarion^ 
linon  un  poids  inutile  à  la  terre,  un  être  qui  ne  faifant  rien  pour  les  autres^ 
n'a  nul  droit  à  prétendre  qu'on  fiifle  quelque  chofe  pour  lui,  &  qui  no 
travaillant  pas  feulement  pour  lui-même ,  mérite  que  tous  fes  femblablea 
l'abandonnent  avec  mépris  à  fa  honteufe  parefle  ? 

Qu'eft  pour  foi-même  cet  être  oifif  ^  qui  jamais  ne  travaille,  finon  un 
être  que  l'ennui  pourfuit»  qui  eft  à  charge  à  lui-même,  qui  pour  fe  fauver 
du  défagrément  de  fon  inutilité,  eft  obligé  d'avoir  recours  à  une  di(fîpa- 
tion  fouvent  criminelle ,  toujours  blâmable  &  digne  de  mépris?  En  ne  fai- 
fant rien  on  fe  met  dans  la  néceflité  de  faire  du  mal,  par  une  fuite  dç 
cette  aâivité  naturelle  qui  prouve  fi  bien  que  le  Travail  eft  notre  defti-- 
nation.  Le  poids  du  temps  eft  infupportable  à  l'homme  oifif;  delà  les 
moyens  criminels  qu'il  emploie  pour  tuer  le  temps;  expreflion  atioce  qui 
peint  l'ingratitude  de  la  créature ,  à  qui  l'Etre  fuprême  donne  le  temps  pour 
travailler  à  la  perfe^on  &  de  lui  &  de  les  femblables;  la  dépravation  de 
fon  goût  qui  le  forte  à  préfërer  des  puérilités  honteufes,  ou  des  défordret 
vicieux ,  à  des  occupations  honnêtes  oc  utiles  ;  la  baflefle  de  fon  ame ,  qui 
pouvant  mériter  l'eftime  de  fesHbncitoyens  &  de  lui-même,  en  rendant 
ion  exiftence  intéreflknte ,  confent  d'être  envifagé  comme  un  homme  nul , 
qui  dans  la  fociété  n'a  de  mérite  perfonnel  que  de  faire  nombre,  &  qui 
par  fa  dépenfe,  s'il  en  &it,  n'a  rien  au-deftus  d'un  moulin  dans  lequel  oq 
feroit  brifer  fous  la  meule  &  détruire  tout  ce  qui  fert  à  fon  entretien  ;  en- 
fin, qui  ne  peut  être  envifagé  que  comme  un  mauvais  citoyen,  <^i  par 
fon  exemple,  autorife  les  autres  à  vivre  dans  une  pernicieufe  oifiveté. 

Ajoutons  en  dernier  lieu ,  que  la  vie  oifive  a  les  plus  fàcheufes  influences 
fur  nos  facultés  :  celles  de  l'ame  s'éteignent  dans  le  non-ufage,  &  para- 
dant leur  énergie,  laiftènt  celui  oui  néglige  de  s'en  fervir,  tomber  danf 
Tabrutiflement  ^  la  ftupidité;  celles  du  corps  s'afFaiflent ,  les  membres 
s'engourdiflfent .  la  force  diminue  •  l'adrefle  fe  perd  »  &  enfin  l'homme  ap« 
pefanti,  foible  &  malade  par  défaut  de  Travail,  devient  incapable  de  fer« 
vir ,  ni  à  lui  ni  aux  autres. 

Tout  fe  réunit  ainfi  pour  faire  aux  hommes  un  devoir  efientiel  du  Tra« 
vail,  c'eft-à-dire,  d^une  occupation  fuivie,  qui  réponde  à  la  defiination  dd 
(es  facultés  per(onnelIes »  à  ce  qu'exigent  fon  état,  fes  relations,  les  cîr* 
Mnftances  ou  il  fe  trouve  placée 
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le  Hoiftein  &  dans  les  terres  de  la  dépendance  du  duc  de  ce  nom.  Les, 
fores  furent  pris  ou  abandonnés»  &  enfiiire  démolis.  Les  Danois  allèrent 
même  affîéger  l'importante  forterede  de  Tonningen.  Le  général  Suédois 
Bannier,  qui  y  étoit  entré ,  la  défendit  avec  toute  la  vigueur  &  la  fagefle 
po(fib!es.  Cela  donna  le  temps  aux  troupes  des  garants  d'y  marcher  au  fe-> 
cours.  Les  Etats-généraux  y  envoyèrent  de  leur  part  trois  mille  hommes 
fous  le  général  Dopfr.  Ainn  les  Danois,  qui  avoient  pouffé  ce  fiege-là  bien 
avant ,  furent  obligés  de  le  lever  &  de  fe  retirer. 

Quoique  la  levée  de  ce  (iege  fût  un  coup  fort  important ,  on  ne  s'arrêta 
pas-là.  11  s'agiffoit  d'éteindre  un  feu  qui  menaçoic  de  durer,  long-temps. 
Malgré  les  empreflemens  des  miniflres  de  France,  le  comte  de  Guifcard 
en  Suéde ,  &  le  comte  de  Chamilli  en  Danemarc ,  pour  calmer  l'orage  ^ 
on  prétendôit  qu'ils  fbmemoient  la  difcorde.  C'étoit  afin  que  la  mort  de 
Charles  II ,  roi  d'Efpagne  arrivant ,  une  guerre  dans  le  Nord  fervit  de  di* 
▼erfion  aux  puiffances  engagées  dans  le  fécond  traité  de  partage  de  la  mo- 
narchie d'Efpagne. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  armèrent  une  flotte.  Celle-ci  fut  envoyée 
vers  la  mer  Baltique.  Les  Danois  en  armèrent  une  de  leur  côté  pour  s'op- 
pofer  à  la  jonâion*de  la  flotte  combinée  avec  celle  de  Suéde.  La  fitua- 
lion  du  Sund  étoit  pour  cela  &vorable  aux  Danois  ;  mais  ils  quittèrent  ce- 
pendant ce  deffein  à  l'approche  de  celle-lli.  Ainfl  la  jonâion  tut  faite.  Ce- 
pendant on  ne  voulut  pas  fe  déclarer  ouvertement  contre  le  Danemarc. 

11  faut  remarquer  qu'au  commencement  de  ces  brouilleriês,  un  homme, 
de  mariné  de  la  Rochelle  alla  fe  préfenter  à  TambafTadeur  de  Suéde,  Lil- 
lienroothy  &  lui  donna  un  plan  pour  détruire,  par  un  bombardement ^  la 
floue  de  Danemarc.  Voici  la  copie  de  ce  plan. 

• . 

»  L'entrée  par  mer  dans  Copenhague  a  à  la  droite  une  citadelle  &  tout 
joignant  une  batterie,  &  à  la  gauche  un  baflin  qui  aboutit  par  un  grand 
cinal  à  la  ville  &  à  la  traverfe.  C'efl  dans  c^  baflîn  que  font  tous  les 
vaiffeaux  du  roi  de  Danemarc  amarrés  les  uns  aux  autres ,  &  ce  baflin  n'eft 
féparé  de  la  mer  que  par  des  paliflades,  &  enfuite  par  une  chauflëe  qui 
les  met  à  l'abri  d'être  abordés  ;  mais  ils  ne  font  pas  à  l'abri  des  bombes. 
C'efl  pourquoi,  en  cas  de  rupture,  il  eft  très-fiicile  de  les  aller  bombar* 
der  :  &  pour  cela  on  pousroit  faire  équiper  une  petite  efcadre,  dans  la- 

3uelle  il  y  auroit  trois  à  quatre  frégates  de  14  à  30  canon; ,  ou  plus  grand- 
es, &  les  apprêter  avec  des  rouleaux  de  cables  pour  foutenir  le  pont, 
ainfi  qu'il  a  ét4  pratiqué  par  les  Anglois  au  bombardement  de  Saint*  Martin 
de  Ré,  fur  chacune  defquelles  on  mettroit  deux  mortiers  &  des  bombes, 
&  on  iroit  droit  devant  Copenhague,  &  étant  encore  à  la  voile  aufli- 
bien  que  l'efcadre ,  fi  on  veut ,  elles  pourront  très-facilement  bombarder 
&  brûler  tous  les  vaiffeaux  de  guerre  qui  font  dans  le  baflin.  Il  faudroit  fe 
fervir  de  frégates ,  parce  que  11   l'on  préparoit  des  galiotes  à  bombes  le 
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roi  de  Danemarc  en  étant  averti  pourrott  foupçonner  le  deflein.  La  chofe 
eft  d'autant  plus  facile,  que  les  frégates  peuvent  mouiller  à  portée  pour 
bombarder  fans  être  à  portée  ni  du  canon  de  la  citadelle  Dt  de  la  batterie 
qui  y  eft  joignant.  » 

o  On  n'entrera  point  dans  le  détail  de  tous  les  avantages  qui  en  peuvent 
réfulter  à  la  nation  fuédoife ,  ni  de  la  gloire  que  fa  majefié  y  acquerra  » 
en  cas  de  cupture,  dans  un  commencement,  ni  qu'elle  fera  maitrefle  de 
la  mer  Baltique,  puifque  le  Danemarc  ne  pourroit  fe  remettre  de  dix  ans 
de  cette  perte,  ni  enfin  d'une  infinité  d'avantages  qui  en  réfulteront  & 
qu'on  laifle  à  la  confidération  de  fa  majefté  &  de  fes  habiles  &  éclairés 
miniftres,  fe  remettant  à  la  généroficé  royale  de  fa  majefté  pour  la  grati- 
fication que  Tavis  mérite.  »  '  ^  • 

Cet  ambafladeur  ayant  amufé  le  Rocheloîs  «pendant  plufieurs  femaines, 
«'en  défit  aflez  brufquement ,  après  s'eh  être  fait  un  mérite  auprès  de  fa 
cour.  Cela  irrita  cet  homme ,  qui  en  avertit  le  miniftre  de  Danemarc ,  lut 
donna  la  copie  du  plan,  &  il  n'en  fut  pas  pour  cela  mieux  récompenfé. 
Cependant  le  Danemarc  profita  de  cet  avis.  Il  fit  faire  plufieurs  barques 
plattes  &  fortes ,  nommées  pramcn  ^  avec  des  batteries  de  plufieurs  pièces 
de  canon  à  fleur  d'eau ,  outre  quantité  d'eftacades  &  de  chaînes.  L'amiral 
Roock  ne  laifia.pas  de  jeter  quelques  bombes  dans  la  partie  de  la  ville 
appellée  Chrifiianftad ,  qui  eft  comme  un  faubourg  féparé  de  Copenhague 
par  un  large  canaL  On  jugea  que  cet  amiral  fit  cette  petite  expédition, 
non  pas  pour  faire  du  dommage  au  Danemarc,  mais  feulement  pour  lut. 
faire  voir  qu'on  pouvoit  lui  en  faire. 

Sur  cela  le  roi  de  Suéde  entreprit  de  faire  une  defcente  dans  Tifle  de 
Zélande ,  où  Copenhague ,  capitale  du  Danemarc ,  eft  fituée.  Auffi  exécuta- 
t-il  cet  héroïque  deflein  d'une  manière  fort  heureufe ,  quoique  fort  hardie. 
Les  Danois  y  apportèrent  quelque  oppofition ,  mais  ils  furent  bientôt  dif- 
perfés  par  la  valeur  des  Suédois ,  quoiqu'ils  enflent  été  obligés  de  débar- 
quer dans  l'eau ,  qu'ils  avoient  jufqu'aux  aiflelles ,  pour  pouvoir  aborder  la 
terre.  Le  roi  de  Suéde  en  fit  autant  \  la  tète  de  fes  troupes ,  &  ne  profita 
nullement ,  par  un  principe  de  générofité  ,  du  défordre  des  Danois.  Att 
«contraire  il  fit  obfervor  une  exaâe  difcipline  à  fes  troupes,  Se  empêcha 
tout  défordre  &  tout  dégât. 

La  nouvelle  de  cette  defceûte  ayant  été  portée  au  roi  de  Danemarc  qui 
étoit  dans  fon  camp  en  Hoiftein ,  le  fit  pafler  en  hâte  dans  la  Zélande , 
fit  il  laifla  des  plénipotentiaires  pour  traiter  de  h  paix.  Elle  6it  conclue  à 
Travendal  par  le  traité  qui  fuit. 


Nn  a 
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Traité    de    Paix 

Conclu  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc  ^   &   Son   Altejfe  le  Duc  de    . 
HolJIein-Gottorp  ^  par  la  médiation  des  puijjfances  alliées^  garantes  ^  & 
leurs  Minijlres. 

Au  nom  de  la  fainte  Trinité. 

.  s  o,x  .«oi«  »  „„  ch«„„  ,«  a.  r..-s  -iff«-  é..n.  forvenus  d- 
puis  l'an  1675 ,  entre  fa  majeflé  le  roi  de  Danemarc  &  Ton  aUeflfe  le  duc 
de  Slefwick'Holftein-Goctorp,  qui  ont  été  terminés  par  les  traités  de  Foq« 
taine]^1eau  en  1679  ^  p^^  ^^"^  d'Altena  de  1689,  il  en  eft  néanmoins 
furvenu  de  nouveaux  à  <aure  d*un  fentiment  contraire  fur  l'interprétation 
de  quelques  articles  contenus  dans  ces  derniers  traités  »  qui  ont  été  fuivis 
d'hoftilités  &  d'une  guerre  publique  entre  le  roi  de  Danemarc  &  de  Nor- 
vège ,  &  le  duc  de  Slelwick-HolAein-Gottorp,  à  préfent  régnant  &  Tes  hauts 
alliés,  nonobflant  les  foins  &  les  bons  omces  de  Hi  majefté  impériale  & 
de  Ton  ahelTe  éleâorale  de  Saxe  &  de  Brandebourg ,  s'entremettant  dans 
l'îifraire  de  la  haute  médiation ,  de  même  que  ceux  des  hauts  garants  du 
traité  d'Altena  :  &  comme  on  .n'a  pas  manqué  de  continuer  &  d'em* 
ployer  tous  les  foins  &  les  devoirs  poffibles  jufqu^  la  fin ,  ^e  la  part  de 
la  majeflé  impériale  &  de  fon  altefle  éleâorale  de  Brandebourg ,  pour  pré- 
venir &  arrêter  à  temps  les  fuites  d'une  telle  guerre ,  &  pour  rétablir  le 
repos  &  la  tranquillité  dans  le  cercle  de  la  BaiTe-Saxe  &  dans  les  pays 
voiGns  du  quartier  du  Nord;  de  même  que  les  bons  offices  &  les  foins 
extraordinaires  des  minières  &  des  garants  refpeâifs»  pour  le  rétabliflement 
d'une  paix  ftable  &  folide  avec  une  bonne  &  parfaite  intelligence  entre  fa 
majeflé  danoife  &  te  duc  de  Holftein^  lefdits  différens  ont  été  enfin  ac- 
commodés,  &  les  parties  oppofantes  font  convenues^  fuivant  ce  traité 
conclu  p  des  articles  fuivans.  a 

I 

Article    prbmier. 

B  Tout  ce- qui  s'eft  paffé  à  l'égard  defdits  différens  &  commis  de  parc  ' 
&  d'autre  tant  par  mer  que  par  terre,  fera  entièrement  oublié  par  cette 
paix  &  amniflie  ,  d'une  manière  qu'on  n'y  fongera  plus ,  bien-loin  d'en 
faire  quelque  prétention  contre  qui  que  ce  foit.  Les  villes  de  Lubec  &  de 
Hambourg  jouiront  aufli  de  cette  amniflie ,  de  même  que  leurs  fujets  & 
ceux  qui  en  aépendent ,  auxquels  il  ne  fera  jamais  imputé  aucune  chofe 
Ai  fait  le  moindre  tort  à  l'égard  de  ce  qui  s'eft  paflë  pendant  ces  troubles.  « 

I  I. 

a  On  confirme  encore  par  ce  traité  entre  le  roi  de  Danemarc  &  de 
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Korwege  &  tous  fes  fujets  d'un  côté,  &  te  duc  de  Slefwick-Hoffleiû  &  pays 
iocorporés  de  Tautre^  les  unions  faites  en  1^33  &  1623,  (  à  la  réferve  de 
ce  qui  a  été  (lipulé  dans  les  traités  du  Nord  en  1658  &  1660^  à  Tégard 
de  la  caflktion  du  vafTelage  &  la  fouveraineté  obtenue  )  de  même  que 
coûtes  les  conventions  &  traités  jufqu'à  Tan  1675.  Les  paix  de  Weftphalie, 
du  Nord ,  de  Fontainebleau ,  d'Altena  &  le  recès  de  Glukftad ,  ont  été 
irenouvellés  &  confirmés  par  ce  traité  ;  à  condition  néanmoins  que  lefdites 
minions,  comme  des  alliances  perpétuelles,  ne  feront  expliquées  que  félon 
les  paroles ,  &  que  les  différens  qui  pourront  à  l'avenir  fur  venir  entre  les 
deux  ducs  régens ,  feront  terminés  entr'eux  à  l'amiable ,  ou  par  la  média- 
tion des  puilËinces  que  Ton  choifira  pour  cet  effet,  ce 

I  I  I. 

»  La  commune  régence  ou  communion  fur  les  prélats,  fur  la  noblefle 
A  fur  quelques  villes ,  qui  a  fubfifté  jufqu'à  préfent ,  fera  continuée  fur  le 
snéme   pied ,  &  cela  fans  préjudice  néanmoins  des   difpofitions  flipulées 
dans  la  paix  du  Nord  ,  &  enfuite  dans  le  recès  de  GlukAad  touchant  la 
^répartition  defdits  prélats  &  de  ladite  noblefle,  à  condition  exprefTe  néan- 
3iioins ,  qu'aucun  des  deux  partis  ne  pourra  difpofer  de  la  moindre  chofe 
tant  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix ,  à  l'égard  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  la  régence  commune,  place  ou  biens,  fans  le  confentement 
de  l'autre  tant  pour  l'adminiftration  de  la  juftice,  ordres ,  patentes ,  exécu- 
tions  que  pour  les  quartiers,  contributions  ou  autres  charges  de  quelque 
nature  qu'elles  puiflent  être  ;  &  que  tout  ce  qui  fera  hit  (ans  un  confen- 
tement réciproque,  fera  réputé  de  nulle  valeur.  Et  comme  les  prélats  & 
la  noblefle  demeurent  à  préfent,  comme  ils  ont  été  établis  par  la  matricule 
du  pays ,  tant  dans  le  civil  que  dans  le  fpirituel ,  aufli  à  l'égard  des  col- 
leâes  fous  la  jurifdîâion  &  régence  commune,  fans  aucune  exception  ni 
exemption,  &  qu'ils  maintiendront  auffî  leurs  droits  &  privilèges  :  cha- 
que partie  exercera  feule  la  fouveraineté  ducale  &  les  droits  qui  en  dé- 
pendent dans  les  pays ,  villes  &  bailliages  qui  ont  déjà   été  répartis ,  fans 
qu'aucun  y  puifTe  apporter  de  l'empêchement ,  fous  prétexte  de  commu- 
nion, ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  puiffe  être,  d 

I  V, 

»  Et  afin  de  prévenir  awec  d'autant  plus  de  £icilité  toutes  les  difpùtes 
&  prétextes  qui  en  pourront  furvenir  à  l'avenir,  il  a  été  conclu  en  géné- 
ral ,  que  les  deux  parties  en  vertu  des  ancieas  traités  &  obfervations ,  dm» 
meureront  dans  une  même  égalité ,  &  les  deux  duchés  jouiront  de  fem«- 
blables  droits.  Que  fa  majeflé  danoife  &  fes  fucceffeurs ,.  comme  ducs  ré- 
gens de  Slefvick-Holflein ,  ne  pourront  s'approprier  aucune  préférence  ou 
prérogative  dans   aucun  droit  (  à  la  réferve  de  celle  de  rationc  ordinis  , 
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de  Bafle-Saxe ,  jufqu^au  nombre  de  30D0  hommes ,  de  les  faire  entrer 
dans  les  duchés  &  d'y  loger.  Si  elle  veut  aufli  avoir  quelques  troupes  des 
puiifances  étrangères ,  qui  quittent  leur  ancien  fervice ,  &  qui  entrent 
dans  le  Hen  fous  ferment ,  elle  pourra  le  faire  ;  ces  troupes  ne  devant  être 
confidérées  que  comme  des  troupes  de  Gottorp.  Il  fera  à  la  libre  difpofi- 
tion  de  fon  alteflTe  de  prendre  plus  de  3000  hommes  ;  elle  en  pourra  même 
prendre  jufqu'au  dit  nombre  de  6000 ,  à  condition  néanmoins  qu'elle  ne 
prendra  pas  plus  de  ^000  hommes  d'un  potentat   feul.  i> 

9  Enfin  il  a  auffi  été  arrêté ,  que  dans  le  paflage  des  troupes ,  Tune  des 
parties  ne  chargera  pas  les  fujets  de  l'autre  par  des  quartiers,  (inon  en 
temps  de  nécemté,  moyennant  une  préalable  réquiGtion,  que  pour  alors 
on  accorderoit  une  nuit  de  logement ,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  tout 
ce  qui  leur  fera  fourni ,  &  de  tenir  une  exaâe  difcipline  ;  mais  le  fimple 
paffage  «e  fera  pas  refufé  »  pourvu  qu'on  le  demande  auparavant.  « 

V  L 

s>  Le  traité  d'Altena  .&  la  refticution  des  biens  de  Gottes-Gabe  feront 
pleinement  mis  en  exécution  au  duc  de  Hoiflein-Gottorp  ,  Cix  femaiaea 
sprès  réchange  de  la  ratification  ;  mais  en  (put  cas  le  recès  demeurera  in 
Jalvo  à  la  maifon  ducale  de  Holfiein-Fleun.  o 

VII. 

0  Son  altefle  de  Holftein-Gottorp  ayant  auffi  &it  repréfenter  que  la  ville 
de  Chriftian-Prys  ou  Frédérickfbrt  a  caufé  beaucoup  de  dommage  &  plu- 
fiours  furcharges  à  fes  pays  &  dépendances,  principalement  \  la  ville  de 
Kiel ,  contre  la  teneur  du  recés  de  Glukftad ,  &  ayant  requis  que  cette 
fbrtereffe  puiffe  être  démolie ,  il  a  été  promis  de  la  part  de  fa  majeflé  da- 
noife  qu'il  fera  encore  efficacement  &  entièrement  remédié  fur  ce  point 
aux  plaintes  de  la  maifon  de  Holflein-Gottorp ,  &  que  le  recès  de  Glukfiad 
fera  auffi  pleinement  obfervé  en  toute  fon  étendue  tant  en  temps  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre  ;  que  les  dépendances  de  Gottorp.,  &  nommément 
la  ville  de  Kiel ,  ne  fouf&iront  plus  rien  à  l'avenir  de  ladite  fbrtereffe.  Et 
aufli  j  que  fi  contre  toute  attente  en  cas  de  contravention ,  &  après  en 
avoir  requis  la  fatisfaâion  ^  on  n^en  fit  point  de  réparation  dans  les  fix 
femaines  après  la  réqtvfitioh  faite ,  fon  alte£fe  en  vertu  du  confentement 
accordé ,  fous  des  conditions  ,  dans  le  recès  de  Glukftad ,  touchant  cette 
fortereffe ,  fe  réferve  tous  les  droits  fains  &  entiers.  «, 


VIII. 


»  A 
de  Lubec 


Pégard  de  la  convention  qui  a  été  iàite  en  1647»  avec  le  chapitre 
:c  de  la  part  de  Holflein-Gottorp ,  pour  Téleâion  épifcopale ,  pour 


,« 
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fix  générations ,  fa  maiefté  danoife  accorde  que  tout  reliera  félon  le  recès 
de  Glukftad  de  l'an  1667,  &  les  promefles  qui  y  ont  été  faites,  &  qu'elle 
ne  permettra  pas  que  l'on  fafle  direâement  ni  indireâement  aucune  chofe 
contraire  à  ce  recès  o 

I  X, 

i>  Comme  il  a  été  repréfenté  de  la  part  de  fon  altefle  de  Slefvîck-Hoir- 
tein-Gottorp ,  tant  la  haute  médiation ,  qu'à  fa  majefté  danoife  &  de  Nor- 
vège quelle  perte  considérable ,  v&  quelle  ruine  fa  maifon  &  fes  pays  ,  ont 
fouffert  par  les  difFérens  paflës ,  fa  majefté  par  amitié  »  &  par  une  affeâioa 
de  confanguinité ,  confent  de  faire  payer  à  fon  altefle  de  Holflein-Gotcorp 
la  fomme  de  160000  rixdales  en  bonnes  &  valables  crones  danoifes ,  oc 
cela  fans  faute  à  Hambourg  entreci  &  la  foire  prochaine  de  Kiel ,  dans 
l'oâave  des  trois  rois  de  l'année  prochaine  1701 ,  laquelle  fomme«doit  être 
aflignée  dans  douze  jours  après  la  (ignature  du  traité ,  fur  la  banque  de 
Hambourg,  ou  fur  de  bons  &  (Ûrs  marchands  :  &  il  en  fera  donné  une 
entière  auurance  aux  commiflaires  de  fon  altefle ,  qui  en  récompenfe  fe 
défifte  de  route  forte  de  prétentions,  tant  formées  qu'à  fermer,  touchant 
le  dédommagement  de  cette  guerre,  a 

9  Son  altefle  renonce  de  fan  côté,  i^.  aux  dépens  caufés  en  1667,  par 
les  troupes  du  roi.  2^.  Aux  prétentions  qu'a  la  maifon  ducale  de  Gottorp 
en  vertu  de  l'égalité ,  defquelles  prétentions  il  a  été  fait  mention  dans  les 
traités  de  l'an  1661  ,  &  dans  le  recès  de  Glukftad.  Et  3^.  à  ce  qui  a  été 
levé  dans  la  partie  ducale  du  duché  de  la  part  de  fa  majefté  danoife  après 
le  23  de  juin  1689,  ^^  considération  de  quoi  fa  majefté  danoife  renoncera 
aufli  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pourroit  fermer  pour  les  dédommage* 
mens  des  frais  faits  au  fujet  de  cette  guerre,  ce 

»  De  plus ,  il  a  éré  accordé  que  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  exigé  & 
levé  des  domaines  &  rentes  des  duchés  de  Slefwick-Holftein  dans  les  pays 
de  l'un  ou  de   l'autre  jufqu'au  14  août  incluflvement ,  reftera  à  celui  qui 
a  profité  ;  mais  ce  qui  pourroit  avoir  été  exigé  &  payé  depuis  le  1 5  août 
inclufivement ,  fera  reftitué  de  bonne  foi  dans  quatre  femaines.  a 

i>  De  même  que  les  contributions  exigées  des  pays  ,  bailliages  &  villes 
de  part  &  d'autre,  &  lefquelles  ne  fe  trouveront  pas  avoir  été  efleâive- 
ment  payées  le  14  de  ce  mois,  ou  plutôt,  cefleronr,  &  ne  feront  point  exi- 
gées ;  pareillement  les  obligations  ou  cautions  données  par  les  villes  pour 
les  contributions  extraordinaires  qu'on  a  impoféSs,  cefleront,  &  feront 
annullées  par  le  préfent  ;  mais  les  contributions  déjà  impofées  &  (igoifiées 
aux  prélats  &  noblei,  feront  payées  &  exécutées  jufques  à  la  fin  de  ce  mois,  «c 

X. 

B  Comme  on  a  trouvé ,  i  ^.  Que  les  deux  avoyeries  royales  ,  commu- 
Bément  nommées  Voigteyen ,  Breukel  &  Ulfenis ,  fituées  dans  le  bailliage 

de 
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de  Gottorp  près  de  SIefvîck,  &  en  fécond  lieu  le  village  de  Feddrîng;  fitué 
dani  le  Nord  Ditmarfen  ^  oot  donné  bien  fouvenc  occafion  à  plufieurs  diffi* 
cultes  9  fa  majefté  après  en  avoir  été  requife,  a  confenti  &  promis  d'échan* 
ger  ces  biens  contre  un  équivalent  des  terres  du  chipitre  de  Slefwick ,  ou 
contre  d'autres  qui  pourront  être  à  fa  commodité  &  bienféance ,  de  &ire 
trouver  la  proportion  de  ces  biens  qui  s'échangeront  ou  feront  échangés 
fuivant  les  regiftres  de  fis  ans  ^  &  de  vouloir  faire  régler  cette  affaire  dans 
l'efpace  de  quatre  mois.  En  cas  aufli  qu'il  y  eut  dans  les  portions  royales 
quelques  fu  jets  ducaux,  ou  des  biens  communément  appelles  (a)  Manck- 
guter ,  qui  pourroient  accommoder  fa  majefté ,  fon  alteffe  pour  lui  com-. 
plaire  ^  admettra  volontiers  un  pareil  échange  de  ces  biens»  « 

X  I. 

»  A  regard  du  bureau  de  la  douane ,  qui  a  été  établi  de  la  part  d« 
roi  anciennement  à'  Lyft  dans  le  bailliage  de  Tunderen ,  il  a  été  convenu 
qu'on  n'y  exigera  en  aucune  manière  aucun  droit  des  fujets  de  fon  altelTe 
le  duc  de  Slefwick-Holftein-Gottorp ,  ni  aufli  des  marchandifes  &  denrées 
qui  viennent  direâement  de  la  mer  ii  la  ville  &  bailliage  de  Tunderen  ^ 
Di  de  celles  qui  vont  delà  en  mer  ;  mais  qu'elles  feront  entièrement  dé- 
chargées &  libres  de  ces  impôts,  fans  être  obligées  à  payer  aucuns  droits, 
de  quelque  nom  &  dar  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être.  « 

D  Tous  les  autres  diffêrens  &  griefe  qui  pourroient  refter  à  vider  ^  feront 
entièrement  levés  &  terminés  à  Hambourg ,  par  des  confeillers  des  deux 
parties ,  qui  pour  cet  effet  feront  députés  de  part  &  d'autre  ;  &  cela  de 
bonne  foi,  &  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  jour  que  c« 
préfent  traité  fera  ratifié.  « 

X  I  I. 

n  Comme  fon  alteflfe  de  Brunfwick-Lunebourg-Zell  a  fait  bâtir,  pendant 
ces  troubles ,  une  redoute  dans  l'ifle  de  Grévenhof  (ituée  devant  le  port  de 
Hambourg ,  elle  a  aufli  confenti  que  ledit  fort  fera  évacué  &  démoli  im- 
médiatement après  la  ratification  de  ce  traité;  fur  quoi  fa  majefté  de 
Danemarc  &  de  Norvège  a  pareillement  promis  que  la  conftruâion  du 
fiifdit  fort ,  ne  fera  jamais  alléguée  au  préjudice  de  qui  que  ce  foit ,  &  que 
celui  de  l'ifle  de  Grévenhof,  non  plus  que  des  accroiffemens  qui  pourroient 
t'y  ^re  ci-après ,  il  ne  fera  jamais  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  'à 
la  navigation  en  manière  quelconque.  « 

XIII. 

m  Sont  compris  dans  cette  paix  &  amniftie  les  hauts-garants  du  traité 

(  tf  )  Communaux* 

Toute  XXIX.  0«   . 
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d'AItena ,  leurs  fuccefleurSi  royaumes,  Etats  &  dépen^ans;  &  tout  ce  qui 
a  été  fait  &  commis  de  leur  part  contre  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties^ 
fera  oublié  à  perpétuité ,  fans  jamais  y  fonger  ou  toucher  en  mal.  ce 

»  Sa  majefté  de  Danemarc  confent  &  promet  particulièrement  par  la 
préfente,  pour  elle  &  fes  fuccefleurs,  qu'à  Tégard  de  ce  qui  s'eft  paffé 
jufqu'à  préfent ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  elle  ne 
veut  elle-même  y  par  voie  de  fait^  rien  entreprendre  contre  fa  majeflé  de 
Suéde ,  ou  la  féréniflime  maifon  de  Bruofvick-Lunebourg ,  de  Cell  ,  d'Ha« 
novre ,  ni  donner  aucun  confeil  ou  a(fîftance  direâement  ni  indireâemenc 
à  leurs  ennemis  :  &  à  ceux  qui  ont  déjà  entrepris ,  ou  entreprendront  quel- 

Î|ue  chofe  dans  la  fuite,  contre  fadite  majefté  de  Suéde,  &  contre  ces 
éréniflimes  maifons  :  mais  au  contraire,  elle  promet  nonobftant  tout  ce 
qui  s'eft  paffé  jufqu'à  préfent ,  de  vivre  avec  elles ,  &  particulièrement  à 
regard  de  fa  majefté  fuédoife  &  la  c\>uronne  de  Suéde ,  félon  la  teneur 
des  conventions  Retraités  conclus  entre  les  deux  rois  &  royaumes  du  Nord, 
dans  une  parfaite  harmonie  &  bonne  intelligence ,  &  entretenir  une  bonne 
correfpondance ,  amitié  &  voifinage  :  fur  quoi  fa  majefté  fuédoife  &  la 
fufmentioonée  féréniifime  maifon  déclarent  vouloir  fe  comporter  de  même 
envers  la  couronne  de  Danemarc ,  &  tenir  en  toute  manière  une  parfaite 
amitié  &  correfpondance  voifioe  avec  fa  majefté  danoife.  a 

XIV. 

»  Sa  majefté  impériale  &  les  autres  hautes^puilfaoces ,  qui  jufqu'à  préfent 
fe  font  acquittées  de  la  garantie  du  traité  d'Altena ,  de  même  que  fa  itla- 
pfté  le  roi  de  France  &  les  éleâeurs  &  princes  de  TEmpire ,  auxquels  Tune 
ou  l'autre  partie  pourroit  avoir  confiance,  &  ^ui  feront  nommés  dans 
deux  mois ,  feront  invités  à  garantir  ce  traité  &  les  articles  féparés  envers 
les  deux  parties.  « 

X  V. 

B  L'échange  des  ratifications  de  ce  traité  fe  fera  à  Segeberg  fept  jours 
après  la  fignature ,  &  plutôt  s'il  eft  poftîble.  « 

o  En  foi  &  cotifirmation  de  quoi  il  a  été  fait  deux  copies  de  cet  aâe 
qui  ont  été  (ignées* par  les  miniftres  autorifés  des  deux  parties,  &  fcellées 
de  leur  cachet.  Fait  à  Travendal  le  i8  août  1700.  « 


[ 


Signé , 

L.  S.  )  Jean  Hugo  db  Lente.    (  L,  S.  )  Magnus  de  Wedderkop. 
L.  S. }  Christof.  Blome.  (  L.  S.  )  Pincier  van  Koningsteth. 
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Oatre  ce  traité  il  y  eut  (ix  articles  féparé*  Se  fecrett,  qui  furint  ùgnét 
en  même  temps ,  &  que  voici. 

ARticLES     Secrets, 

Articlbpuehier. 

»  d  o  N  altefTe  monfieur  le  duc  de  HoIflein-FIoëa  «  fes  héritiers  &  def- 
cendaos  ae  feroot  point  troublés  ni  grevés  cancre  les  accords  &  recès  qui  - 
ADt  été  paffés  entre  fa  majeflé  royale  de  Danemarc  &  foa  altefle  de  Slef- 
^ck-Holftein-Gottorp  ;  mais  ils  jouiront  paifiblement  de  tous  les  droits 
«]ui  leur  ont  été  acquis  par  lefdits  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar- 
ciennent  d^ailleurs,  leurs  feigaeuiies,  bailliages  &  biens  y  aaoeiés,  faai 
7  être  inquiétés  oi  moleftés  par  perfonne  quelle  qu*elle  puifTeétre,  le  tout 
néanmoins  fauf  &  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force ,  &  fera  -du  même  ef&t ,  qne  s'il  étoic  inféré  mot  à  mot 
AU  traité  principal;  &  Ton  eo  a  &it  trois  aaes,  lefquels  ont  été  (igoés  par 
les  minilires  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fcellét  de  leurs  cachets. 
"Vait  à  Trarendal  te  18  août  1700.  ■ 

I  I- 

>  Son  altelTe  de  SlefTick-HoIfleia-Gottorp  promet  d*empIoTer  fes  offices 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  tnajeflé  royale  de  Suéde.  &  s  engage  d'ob- 
tenir d'elle.  1°.  Que  toutes  hodilités ,  contributions ,  &  exaâioos  celTenc 
dans  l'ifle  de  Zétande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courîer ,  que  foa  altefle  expédiera  ce  foîr  pour  notifier  à  fa 
niajelié  la  conclulion  du  préfent  traité ,  arrivera  auprès  d  elle  ;  &  que  tout 
Ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclnjivé  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier ne  foit  -poioi  exigé  dans  la  fuite.  Et  i".  que  les  troupes  fu&loifes  foient 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  de  Danemarc ,  immédiatement 
4pr^  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura  été  nocifié  à  fa 
YnajeHé  royale  de  Suéde ,  ou  i  fes  généraux  en  Zéland;  »  à  moins  que  le 
^ent  ou  l'orage  n'y  apportalTeot  empêchement.  Laquelle  déclaration  &  pro- 
xnelTe  a  iiè  fignée  par  Ton  alielTe  de  SlefTick-HoUiun  ,  mume  de  fon  cachet  • 
-^  Ségeberg  le  18  aol^t  1700.  « 

III. 

n  En  cas  que  le  payement  des  260,000  écus  promis  dans  le  IX  article 
du  traité  ne  fe  falTe  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  oii  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt,  ou  Norgesharde  fera  remis  i  fon  altefle 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  fes  droits,  appartenances, ,&  fupi^ 
riorités ,  &  qu'elle  en  jouira  paifiblement  ;  fadite  altefle  promettant  aufli 
de  fe  contenter  à»  fix  pour  cent  pour- l'iptérêt  de  fon-capiiat,  &  de  a« 
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rteo  exiger  au-delà  fur  les  contributions  &  revenus  de -ce  bailliage.  En  foi 


que 
cipal.  Fait  à  Travendal  le  i8  août  1700.  9 

IV. 

»  Les  miniftres  plénipotentiaires  de  fa  majeflé  fuédoife,  de  Ton  altefle 
éleâorale  de  Brandebourg ,  &  de  la  féréniflime  maifon  de  Brunf^arick-Lu- 
nebourg  ont  défiré  &  inftamment  recommandé  que  fa  majefté  danoife  ne 
contefte  plus  les  droits  de  fupériorité  de  la  ville  de  Lubec  fur  Meidingeo  » 
Niendorf,  Reecke,  Stockelsdorf,  Morie,  Eckhorft,  Danckelsdorf  &  Tren- 
thorft  \  fur  quoi  les  (ieurs  miniftres  plénipotentiaires  du  roi  de  Danemarc 
ont  déclaré  quMls  efperenc  d'obtenir  que  fa  majefté,  pour  montrer  fes  bonnes 
intentions  à  l'égard  de  ht  voiflns  &  Etats  du  cercle ,  &  la  confidératioa 
qu'elle  a  pour  leur^  interceflion ,  donnera  les  mains  à  une  fentence  impé- 
riale ,  &  que  fans  attendre  qu'elle  foit  prononcée ,  fa  majefié  fera  rendre  à 
la  ville  de  Lubeck  le  bien  &  village  de  Meiflingen  avec  fes  appartenances  ^ 
&  le  droit  de  fupériorité  fur  icelui ,  dés  que  ladite  ville  l'aura  demandé 
par  une  députation.  En  foi  de  quoi  le  préfent  article  féparé  a  été  figné  & 
fcellé  par  les  miniftres  plénipotentiaires  du  roi  de  Danemarc  y  à  Travendal 
le  18  août  17C0.  » 

V. 

%  Sur  l'inftance  faite  au  nom  des  hauts  direâeurs  du  cercfe  de  la  Bafle'- 
Saxe,  par  les  Heurs  miniftres  plénipotentiaires  de  Suéde,  Brandebourg ,  & 
BrunfVick-Lunebourg  ^  à  ce  que  fa  majefté  danoife  veuille  remenre  a  l'é« 
véché  de  Lubeck  la  fomme  de  120,000  écus ,  demandée  par  elle  pour  cer«> 
taines  aflignations  impériales  ;  on  s'eft  déclaré ,  de  la  part  de  fa  majefté  da« 
noife,  qu'elle  ne  prétendra  plus  dudit  évêché  que  ce  qui  eft  ordonné  par 
la  matricule  de  l'empire  &  du  cercle ,  &  ce  qui  en  refte  dû ,  en  rabattant 
U-deflus  tout  ce  que  fa  majefté  a  déjà  reçu»  Que  dans  ftx  femaines ,  elle 
appointera  cette  affaire  pour  la  liquidation ,  &  qu'en  toutes  chofes  elle  en, 
nfera  en  toute  équité  avec  ledit  évêché  &  chapitre  de  Lubeck ,  &  lui  ac- 
cordera ce  qui  a. été  accordé  à  quelques  autres  Etats.  En  foi  de  quoi,  ce 
préfent  article  féparé  a  été  (Igné  par  les  miniftres  plénipotentiaires  des  deux 
partis ,  voulant  qu'il  foit  du  même  eftbt,  force  &  valeur  que  le  traité  prin- 
cipal. A  Travendal,  le  18  août  1700.  » 

VL 

»  Sur  Hnftance  faite  en  ces  préfens  traités,  \  ce  que  pour  le* bien  da 
conunerce  de  l'Elbe  ^  i%   majcfié  de  Panemarf  &  de  Norvège  voulftt 
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faire  dJmolir  &  rafer  le  fort  de  l'Elbe,  dit  Hillerfchaotz ,  fa  niajefté  royale 
s'eft  déclarée,  qu'elle  vouloit  laifTer  ce  point-là  à  l'arbitrage  de  fa  majefté 
de  la  Grande-Bretagne  &  de  melfîeurs  les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  comme  garants ,  &  de  fà  majeflé  de  France ,  &  que 
deux  mois  après  que  leur  fentence  feroit  donnée,  elle  y  fatisferoit.  Pour 
aflurance  de  quoi,  le  préfent  article  féparé  a  été  figné  par  les  minières  plé- 
nipotentiaires des  deux  partis^  &  il  aura  la  même  force  &  valeur  que  le 
uaicé  principal.  Fait  à  Travendal,  le  18  août  1700.0 

Signé , 

(  L.  S.  )      JHAN-HUGUÉ  DE  LeNTE.         (  L.  S.  )      CHRISTOPHE  BlOMfi. 

Les  miniftres  d'Angleterre  &  de  Hollande  donnèrent  d'ailleurs^  un  aâe 
de  garantie  du  XIII  article  du  traité  principal ,  &  cela  à  la  réquifition  de 
la  couronne  de  Suéde.  L'aâe  étoit  conçu  en  ces  termes. 

Garantie  de  Varticle  Xllh 

»  Comme  par  le  XIII  article  du  traité  de  paix  ,  conclu  cejourd'huî, 
entre  fa  majefté  de  Danemarc,  &  fon  ahefte,  monfieur  le  duc  de  Slef- 
wick-Holftein-Gottorp ,  il  a  été  promis ,  de  la  parc  de  fa  très-haute  men- 
tionnée majefté ,  qu'elle  ne  donneroit  aucun  fecours  aux  ennemis  de  fa 
niajefté  fuédoife ,  ni  de  fait ,  ni  de  confeil  ^  ni  direâement ,  ni  ihdtreâe* 
ment,  &  que  les  miniftres  plénipotentiaires  de  fa  majefté  de  Suéde  pour 
ce  traité^  ont  déclaré  que  cela  devoit  fpécialement  s'entendre  de  fa  majefté 
de  Pologne ,  éleâeur  de  Saxe ,  qui  a  attaqué  la  couronne  de  Suéde  en  Li- 
vonie  hoftiliérement  &  publiquement.  Sur  quoi  les  fieurs  miniftres  royaux 
de  Danemarc  (e  font  aufli  déclarés  à  nous,  fouflignés,  que  félon  le  con- 
tenu &  la  bonne  foi  dudit  article  XÏII,  fa  majefté  de  Danemarc  &  de  Nor* 
▼ege  ne  donneroit  aucun  fecours  ni  aide,  fpécialement  \  fa  majefté  royale 
de  Pologne  &  éledeur  de  Saxe,  dans  la  préfente  guerre  contre  fa  majefté 
de  Suéde,  ni  par  terre  ni  par  ojer,  ni  direâement  ni  indireâement  ;  ce 
qui  a  été  aufti  accepté  de  la  part  de  fa  majefté  royale  de  Suéde.  C'eft  pour- 
quoi nous  aufli,  défirant  d'avancer  &  d'aflurer  la  conclufion  de  la  paix, 
certifions  &  témoignons  par  le  préfent  aâe  que  cela  a  été  accordé  ainfî  ; 
oftrant  &  promettant  d'ailleurs  de  procurer  la  garantie  de  nos  très- hauts 
feigneurs  principaux,  fpécialement  fur  ce  point  dans  le  terme  de  (ix  fe« 
maines^  oc  la  ratification  de  cet  aâe  en  quatre  feniaînes.  Fait  à  Segeberg„ 
le  18  août  1700.  B 

(  L.  S.  )   Jacques  C&esset.         (  L.  S.  )    Is.  Haskshoxtb. 
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Les  miniftres  de  Bruoswick-LuDebourg  doonerent  à  part  un  aâe  de  la 
même  teneur. 

Ledit  mÎDiflre  d^Angleterre  Creflet  ayant  fort  porté  les  intérêts  du  duc 
de  HolOein ,  &  étant  peu  après  fur  le  point  de  retourner  à  fa  cour^  le  dujC 
lui  donna  des  lettres  récrédentiales. 

Le  même  jour ,  ledit  duc  dépêcha  des  lettres  réquifitoriales  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ^  pour  implorer  fa  garantie  du  traité  qu'oa  venoit  de  caa« 
dure  à  Travendal. 
.  Le  même  duc  en  écrivit  une  pareille  au  roi  très-chrétien. 

La  raifoii  pour  laquelle  le  duc  écrivit  ces  lettres  réquifitoriales  au  roi 
très-chrétien ,  étoit  qu^à  la  foUicitation  du  Oaneourc^  le  comte  de  Cha- 
milli  avoit  offert  la  médiation  de  fon  maître  pour  appaifer  ces  troubles  » 
fans  rejeter  celle  de  Tempereur,  ni  des  autres  puiflances  médiatrices    ou 

f garantes.  Cependant  que  û  ces  dernières  venoient  à  être  récufées,  la  France 
éroit  feule  la  médiatrice.  Le  duc  de  Holfiein  regimba  à  cette  proportion. 
Il  fallut  pourtant  qu'il  y  acquiefçàt ,  fur  de  fortes  paroles  &  menaces  du 
comte  de  ChamilH  «  en  vue ,  à  ce  au'on  fuppofa  »  de  troubler  ou  tirer  eu 
longueur  la  négociation.  Ç'auroit  été  en  £iveur  du  Danemarc^  qui  fe  flat*- 
toit  toujours  du  fecours  du  roi  Aagufte»  &  d'une  déclaration  de  guerre 
du  czar  contre  la  Suéde.  Le  Danemarc  s'y  attendoic  fi  furement ,  que  foa 
envoyé,  qui  étoit  à  la  Haye,  n*en  fàifoit  aucun  myftere»  &  le  déclaroit, 
dans  la  converfation ,  Ik  tous  les  autres  miniftres.  Ce  qui  fortifia  le  foupçoa 
qu'on  avoit  des  vues  du  comte  de  Çhamilli  pour  rendre  in&uâueules  le» 
négociations ,  fut  un  difcours  que  le  comte  de  Briord  fit  au  confeiller-pen^ 
.fionnaire  de  Hollande.  Comme  l'ambaffadeur  de  Suéde  demandoit  aux  Etats- 
généraux  les  6000  hommes  de  fecours  portés  dans  l'article  VIII  du  traité 
qu'on  venoit  de  faire ,  le  comte  de  Briord  dit  au  penfioonaire  que  le  roi 
très-chrétien  ne  vouloir  nullement  fe  mêler  de  cette  guerre ,  At  que  de  fen 
chef,  il  lui  difoit  qu'il  vaudroit  mieux  qu'on  ne  donnât  aucun  fecours  à  ^ 
la  Suéde ,  afin  de  venir ,  d'autant  plutôt ,  à  bout  de  la  paix  du  Nord.  Le 
confeiller-penfionnaire,  qui  regardoit  plus  loin,  lui  répondit  qu'il  liû  étoit 
aufli  permis  de  dire  fon  fentiment  particulier ,  qui  étoit ,  qu'U  croiroit  tra*  * 
hir  les  Etats ,  en  leur  donnant  un  tel  confeil.  > 

Comme  les  envoyés  d'Angleterre  &  de  Hollande  allant  voir  le  roi  de 
Danemarc I  menèrent  avec  eux  celui  de  Suéde,  on  propofa  dans  le  con^ 
feil  de  ce  roi,  fur  une  infinuation  clandeftine  du  comte  de  Çhamilli ,  (i  l'oa 
arréteroit- ledit  envoyé  de  Suéde.  .On  conclut  cepend^mt  à  la  négative.  Ce 
fut  le  fecrétaire-d^Etat  du  même  roi ,  nommé  Jeften ,  qui  le  dit  à  l'envoyé 
d'Angleterre.  Sur  quoi  celui-ci  lui  dit  qu'on  auroit  pu  le  faire,  mais  que 
le  roi  de  Suéde  s'en  feroit  reflenti  d'une  manière  à  en  faire  repentir  ceux 
qui  l'auroient  fait.  JefTen  parla  là-deffus  en  termes  méprifans  des  forces  tant 
maritimes  que  terreftres  du  roi  de  Suéde.  Cela  augmenta  le  foupçon  que 
nonobilant  une  lettre  du  czar ,  ^ue  fon  .«mbaflideur. à  la  Haye  avoit:  çpm- 
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munîquée  aux  Etats  à  l'ambafladeur  de  Suéde  Lillienrooth  &  à  d'autres  mi- 
niftres^  le  Danemarc  comptoit  fur  la  ligue  avec  le  czar  &  le  roi  de  Po- 
logne I  &  même  avec  le  Brandebourg.  Ce  dernier  avoir  fidt  avancer  à 
Lentzen,  fur  fes  frontières ,  un  corps  de  8000  hommes,  fous  prétexte  d'af- 
furer  fon  pays,  mais  on  croyoii  que  ç'étoît  par  une  démangeaifon  de  re* 
muer.  Cependant  il  n'exécuta  rien,  parce  que  le  traité  de  Travendal  mit 
fin  aux  troubles  de  ce  côcé-Ià. 

La  copie  de  ce  traité  fut  apportée  au  roi  Guillaume ,  qui  fe  trouvoit 
\  Loo.  Il  en  eut  bien  de  la  ]oie«  C'écoit  entre  autres  raifons,  parce  que 
par-là  le  roi  de  Danemarc  n'en  fbrtoit  pas  avec  avantage.  La  raifon  en 
étoit,  que  fa  majeflé  britannique  avoir  quelque  fujet  de  mécontentement 
contre  ce  roi.  Un  jour  étant  à  table  il  avoit  dit  que  le  roi  Guillaume  ne 
pouvoir  pas  beaucoup  en  Europe ,  étant  peu  d'accord  avec  fon  parlement. 
Ce  qui  ayant  été  rapporté  en  Angleterre,  fa  majefié  britannique  avoit  die 
au  marquis  de  la  Forêt,  attaché  au  Danemarc,  &  qui  avoit  paflTé  au  fer- 
vice  du  roi  Augufie,  qu'il  fëroit  voir  au  Danemarc  qu^il  pouvait  encore 
quelque  chofe  en  Europe. 


TRAUTMANSDORF,   (Le  Comte  de)  Miniftre  plénipotentiaire 

de  VEmpereur  à  Munfier. 

jL«  E  comte  de  Trautmanfdorf  avoit  la  principale  confidence  de  fon  maî- 
tre 9  lorfqu'il  fe  fit  envoyer  à  Munfter.  11  favoit,  qu'il  n'y  a  rien  qui  dé- 
truife  fi  facilement  la  faveur  que  l'abfence,  £c  il  ne  pouvoir  pas  ignorer, 
que  les  miniftres  d'Efpagne  ne  lui  rendiffent  tous  les  mauvais  offices  ima- 
ginables pendant  fon  voyage  pour  tâcher  de  lui  ôter  le  crédit,  qu'il  avoit 
dans  là  cour  de  Vienne  :  Si  néanmoins  il  quitta  volontairement  ce  pode , 

Î)our  tâcher  de  faire  donner  la  paix  à  l'Allemagne.  L'empereur  avoit  fur 
es  bras  les  deux  puiflfances  de  France  &  de  Suéde;  mais  il  n'étoit  pas 
moins  incommodé  de  l'amitié  de  fes  plus  proches  parens  &  alliés  du  roi 
d'Efpagne  &  de  l'éleôeur  de  Bavière.  Trautmanfdorf,  pour  délivrer  fon 
maître  de  toutes  fes  inauiétudes  ^  réfolut  de  démêler  les  intérêts  de  fon 
maître .  d'avec  ceux  de  (es  parens ,  &  de  Êiire  la  paix  avec  Tune  des  deux 
couronnes.  Il  avqit  l'ame  aflez  ouverte;  mais  avec  fa  fincérité,  il  avoit  affez 
d'habileté  &  d'adreffe  pour  le  maniement  des  plus  importantes  affaires^ 
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légodation,  qu'on  ne  peut  nier  que  l'Allemagne  ne  lui  foit  obligée 
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|6.].S  :  &  c'eft  à  lui  aufli,  que  la  France  eft  obligée  des  avantages  qu'elle 
fe  fit  donner  par  ce  traité,  parce  qu'il  perdit  l'occafion  de  conclure  avec 
la  Suéde  fans  la  France ,  comme  on  le  peut  voir  à  l'article  Westfhalie. 


TRIBUN,    f.    m. 

Tribun  du  Peuple  dans  r ancienne  Rome. 


é- 


JLi  E  S  Tribuns  du  peuple  étoîent  des  magiftrats  pris  du  peuple  pour  I# 
garantir  de  l'oppre(fîon  des  grands ,  pour  défendre  fes  droits  «  fa  liberté 
contre  les  entreprifes  des  confuls  &  du  fénat  :  ce  qui  leur  donnoit  de  grands 
privilèges  &  une  confidération  encore  plus  grande. 

Quoique  leur  pouvoir  confiftât  plutôt  à  empêcher  qu'à  agir ,  ce  pouvoir 
devint  peu  à  peu  û  exceflif  que  »  dans  la  fuite ,  les  empereurs  maintinrent 
leur  ufurpation  fous  ce  titre ,  qu'ils  trouvèrent  \  propos  d*appeller  trihuni* 
tia  potejias ,  puiflance  de  Tribun  ;  comme  étant  le  plus  grand  pouvoir  connu 
daQs  un  Etat  libre,  &  de  plus  familier  &  même  agréable  au  peuple  :  ce 
fut  un  des  artifices  d'Augufte,  que  tous  fes  fuccef&urs  jufqu'à  Conflantfa 
mirent  en  ufage.  Le  titre  de  roi  &  celui  de  diâateur  étant  devenus  odieux, 
celui  de  Tribun  ,  qui  comprenoit  pleinement  le  même  pouvoir ,  fut  jugé  plut 
(ûr  :  fans  compter  qu'il  etoit  facré  &  inviolable,  ayant  été  déclaré  tel  déf 
le  commencement.  Cela  fait  voir  à  quelle  élévation,  &  à  quelle  étendue 
d'autorité  cet  office  étoit  parvenu ,  puifque  les  princes  ufurpateurs  &  arbi- 
traires ,  le  jugèrent  fuffifant  pour  défigner  &  pour  foutenir  leur  injufte  puif« 
fance. 

Les  Tribuns  commencèrent  de  bonne  heure  à  faire  voir  la  grande  au- 
torité qu'ils  penfoient  tirer  de  leur  commiffion  bornée.  Ils  aflembloient  le 
peuple,  le  haranguoient ,  le  gouvernoient  &  l'animoient.  Ils  ordonnoienc 
au  fénat  de  s'afTembler,  le  cenfuroient,  l'interrompoient  &  l'infultoient. 
Ils  mettoient  en  juftice  les  patriciens  du  plus  haut  rang,  &  faifoient  met- 
tre en  prifon  les  confuls,  magiflrats  fuprémes  de  l'Etat.  Ils  trouvèrent  ce 
pouvoir  opprefleur,  &  dans  le  fond«  deih-uâeur,  dans  un  office  créé  uni- 
quement pour  prévenir  Poppreffion.  Ils  vouloient  corriger  le  gouvernement 
par  la  tranfgreflion  des  loix,  protéger  les  plébéiens  par  l'abaiffement  de  la 
noblefTe,  &  conduire  le  peuple  en  l'égarant  &  en  l'opprimant.  Leur  grand 
crédit  condfloit  à  entretenir  une  ménntelligence  continuelle  entre  le  peu- 
ple &  le  fénat  ;  &  le  peuple  ne  voulant  recevoir  des  inftruâions  que  de 
lès  Tribuns^  ceux-ci  leur  en  donnoient  rarement  de  véritables,  &  fe  ren- 
doient  les  bien-aimés  du  peuple  en  le  trompant.  Cela  n'eft  pas  nouveau 
dans  le  monde /&  ne  paroit  pas  devoir  tomber  de  vieillefle. 

Les  Tribuns  agiffoient  comme  s'ils  avoient  été  créés  pour  perfécuter  & 
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écrztet  les  patriciens ,  au  lieu  qu^ils  dévoient  feulement  les  contenir  &  te- 
nir la  balance  égale.   Ils  jetoient  dam  le  trouble  &  dans  Terreur  les  plé^ 
béïens  dont  le  grand  intérêt  écoit  d'être  tranquilles  &  libres.  Le  (énat ,  qui 
^toit  le  grand  confeil ,  &  un  des  corps   de  TEcat ,  devoit ,  félon  les  plé- 
béiens,  être  émondé,  ou  écarté  »  ou  rendu  totalement  inutile.  L'£tat  lui- 
jxiême  étoit  réduit  dans  Tinaâion  &  privé  d'un  des  corps  qui  le  compo- 
Soient;  par  conféquent   la  conftitution  étoir  changée,  pour  faciliter  Téra- 
l>li{rement  d'un  gouvernement  -populaire.  Ainfi  par  la  conduite  emportée , 
Arieufe  &  dénaturée  d'un  petit  nombre  de   démagogues,  la  magiftrature 
alloic  naturellement  &  néceflairement  devenir  la  tyrannie  exercée  par  un 
^eul.  La. multitude,  qui  ne  repréfente  point,  ne  fauroit  jamais  gouverner, 
&  le  petit  nombre  de  ceux  qui  représentent  &  gouvernent  la  multitude  « 
gouvernent  en  général  pour  eu][-mêmes ,  contre  l'intérêt  de  toute  la  mul*- 
vitude;  ils  ne  fauroient  fubfifter  long-temps  enfemble;  ils  font  bientôt  tous 
débufqués  &  fe  débufquent  Tun  l'autre,  latflant  enfin  le  tout  au  pouvoir 
(d'un  feul  :  &  alors  la  multitude ,  qui  étoit  le  principal ,  Se  qui  avoit  donné 
Soute  l'autorité,  devient  une  troupe   d'efclaves  fous  le  pouvoir  d'un  feul 
liomme. 

La  fouveraineté  populaire,  je  veux  dire  la  populace  qui  n'eft  pas  repré^ 
tentée  comme  il  faut,   eft  une  licence   populaire  qui  détruit  une  liberté 
l)ien  réglée,  &  aboutit  direâement,  ou  dans  l'ef&t  ou  dans  le  terme,  à 
-<e  à  quoi  elle  reflemble  le  moins ,  favoir  à  la  (ouveraineté  illégitime  d'un 
Jeul  homme  :  de  forte  que  celui  qui,  dans  cette  vue,  laiflTe  la  bride  fur 
le  col  au  peuple,  trouvera  bientôt  l'occafion  de  le  réduire  à  fe  laifTer  me- 
ner avec  la  bride  la  plus  forte  &  la  plus  rude  de  toutes,  &  de  lui  faire 
fentir  le  mors  de  la  lervitude.    L'anarchie  ne  fauroit  fubfifter  long-temps 
nulle  part;  il  eft  plus  vraifemblable  qu'elle  aboutira  au  gouvernement  de  la 
volonté  arbitraire  d'une  feule  perfonne,  qu'à  celui  des  loix.  Pendant  l'anar- 
chie le  peuple  eft  trop  infenfé  pour  recevoir  de  bons  confeils,  il  eft  par 
conféquent  plus  propre  alors  à  être  aftervi.  Quoique  la  multitude  manque 
d'adrefle,  cependant  quelques-uns  de  fes  membres  oeu vent  en  avoir  beau- 
coup, &  parmi  ce  nombre  il  peut  y  en  avoir  un  feul  ^ui  ait  plus  de  rufe 
eu  plus  de  fuccès  que  les  autres;  or  comme  l'anarchie  aboutit  en  génér 
rai  à  la  tyrannie ,  l'extrême  licence  produit  auffi  l'anarchie. 

Etoit-il  poflible  que  la  tranquillité  publique,  &  par  conféquent  la  li- 
berté civile  qui  fe  nourrit  dans  le  repos,  pût  être  afturée  dans  Rome^ 
tandis  que  ces  conduâeurs  populaires,  pour  leurs  vues  &  leur  intérêt  pro« 
pre,  étoient  continuellement  occupés  i  troubler  &  à  effrayer  le  peuple? 
Feu\prâs  la  création  des  Tribuns,  deux  d'entr'eux ,  Brutus  &  Sicinius, 
prirent  l'occaHon  d'une  difette  (occaHon  fort  propre  à  exciter  des  tumultes 
populaires)  pour  publier  un  menfonge  bien  odieux,  »  que  les  patriciens, 
»  en  rempliflant  leurs  greniers,  avoient  caufé  la  cherté,  &  par  confé« 
2>  quent  la  famine  qui  régnoit  alors,  qui  leur  fourninbit  le  pouvoir  de 
Tome  XXU^  ^  P 
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jï  vendre  leurs  grains  ï  un  prix  exorbitant.  »  Par  ce  moyen  ils  repréfenroxcnt 
les  patriciens  comme  des  exaâeurs  &  des  tyrans  impitoyables  ,  dont 
le  but  étoit  d^engloutir  les  petites  portions  de  terre ,  &  le  peu  de  bien  , 
qui  reftoient  aux  pauvres  plébéiens,  ou  de  les  affamer  tous  en  général.  La 
caufe  de  cette  famine  étoit  vifible;  les  Tribuns  ne  Tignoroient  pas;  elle 
venoit  de  la  parefle  &  de  la  négligence  volontaire  du  peuple  lui-même  , 
qui  ,  fe  retirant  de  Rome  à  deflein  de  s'établir  ailleurs  ,  avoit  laiflé 
les  champs  fans  culture,  ce  qui  faifoit  manquer  le  pain.  Les  Tribuns 
étoient  perfuadés  que  les  fauffetés  les  plus  groffîeres  feroient  reçues 
par  une  multitude  affamée  &  crédule.  Ces  trompettes  de  fédufUon  accu- 
ioient  &  décrioient  le  gouvernement,  dans  la  vue  de  gouverner  tout 
eux-mêmes. 

Il  eft  certain  que  les  Tribuns  gagnèrent  fouvent  une  augmentation  de 
pouvoir  par  une  impudence  outrée,  &  par  des  menfonges  répandus  effron- 
tément pour  jeter  le  peuple  dans  la  terreur,  &  l'animer  contre  le  fénar.. 
Le  Tribun  Virginius  fît  condamner  Céfon ,  fils  du  fameux  Quintius-Ciocin- 
natus ,  ce  brave  &  ancien  général ,  qui  avoit  été  fouvent  le  libérateur  de 
fa  patrie }  il  le  fît  condamner ,  dis-je ,  pour  un  crime  qu'il  n'avoit  jamais 
commis,  comme  cela  fut  pleinement  avéré  dans  la  fuite  :  le  calomniateur 
fut  condamné  à  un  banniflement  perpétuel  pour  avoir  fbrgé  cette  împoflure. 
Ce  fcélérat  produifit  unr  témoin  qu'il  avoit  fuborné ,  c'étoit  Volfcius  qui 
avoit  été  Tribun  du  peuple  :  il  dépofa  contre  Céfon  &  avança  qu'il  avoit 
tué  un  de  fes  frères.  Le  peuple  crédule,  trompé  &  mis  en  fureur  par  le 
Tribun ,  condamna  Céfon  au  banniffemeni  &  ii  une  amende ,  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  ,  Quintius-Cincinnatus  fon  père ,  ce  vieillard  vénérable , 
qui  avoit  été  (i  fouvent  conful  &  diâateur,  fut  obligé  de  vendre  la  plus 
grande  partie  de  Ces  biens,  &  fut  réduit  i  fe  retirer,  au-delà  du  Tibre, 
dans  une  pauvre  cabane,  pour  ir^vailter  de  ks  propres  mains  à  la  culture 
de  cinq  arpens  de  terre,  les  feuls  biens  qu'il  lauva  du  naufrage,  &  qui 
lui  fervoient  pour  fa  fubfiflance. 

Quand  les  Tribuns  virent  que  la  foule  aveuglée  goboit  avidement  tous 
les  menfonges  qu'ils  inventoient  contre  le  fénat ,  ils  formèrent  un  complot 

fiour  détruire  la  plus  grande  partie  de  ce  corps  refpeâable.  Ils  accuferent 
es  fénateurs  d'une  confpiration  pour  faire  périr  la  plus  grande  partie  du 
peuple.  Ce  prétendu  complot  du  fénat  contre  le  peuple  &  les  Tribuns  fes 
magiflrats,  fut  foigneufement  répandu  parmi  la  populace,  qui  crut  tout, 
quoique  le  tout  ne  fût  qu'une  impoflure  maligne.  Les  Tribuns  eurent  le 
front  d'aller  dans  le  fénat  même  faire  aux  fénateurs  leurs  repréfenrations 
par  une  harangue  pathétique  &  artifîcieufe  j  mais  &  devant  le  fénat  &  de- 
vant le  peuple  cette  prétendue  confpiration  fiit  mife  adroitement  &  avec 
fuccès  dans  tout  fon  jour,  &  l'on  en  démontra  fi  clairement  l'abfurdité 
&  le  peu  de  vraifemblance ,  que  cette  fable  tourna  beaucoup  au  décri  de 
ceux  qui  l'avoienc  inventée.  Quoique  les  plus  fenfés  &  les  plus  confidéra- 
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bles  d'entre  les  plëbéïens,  fûfTenc  pleinement  défabufés,  néanmoins  la  po-* 
pulace,  toujours  fotre  &  dupe  ,  perfifta  à  croire  quej'accufation  étoic  vraie, 
&  ne  s'avifa  pas  un  inftant  de  loupçonner  que  ce  fût  une  invention  de  fes 
Tribuns  qu'elle  idolâtroit ,  pour  accroître  &  fortifier  leur  domination  fur'  le 
peuple.  On  peut  voir  par-là  que  ces  Tribuns  n'étoient  pas  des  magiftrats, 
tuais  des  boute-feux ,  qui  fbmencoienc  continuellement  la  difcorde  :  carac« 
tere  qui  fait  évanouir  entièrement  celui  de  magiftrat. 

11  étoit  vifible  que  le  zèle  fougueux  des  Tribuns  pour  le  peuple  &  pour 
fcs  franchifes  étoit  pure  grimace,  puifqu'ils  travailloient  à  la  ruine  de  la 
liberté  publique,  en  excitant  continuellement  des  féditions  ^  &  tâchant, 
comme  ils  le  firent  fouvent,  quelquefois  même  ouvertement,  de  fe  main- 
tenir perpétuellement  dans  leur  omce.  Mais  la  multitude  étoit  toujours  per«> 
fuadée ,  que  ces  procédés  pernicieux ,  que  tous  ces  projets  tendoient  ii  fon 
avantage.  Si  le  Tribun  Sextius  n'avoit  pas  regardé  les  plébéiens  comme  le^ 
plus  grandes  dupes  du  monde ,  il  ne  leur  auroit  pas  tenu  un  difcours  mé- 
prifant  &  infultant.  Il  leur  di{  en  face,  après  avoir  manqué  le  confulat 
qu'if  Bemandoit  pour  la  féconde  fois  %  »  Si  nous,  Tribuns ,  n'obtenons  pas 
B  le  confulat  par  votre  moyen ,  vous  n'obtiendrez  jamais  par  le  nôtre  !• 
9  partage  des  terres  &  l'abolition  des  dettes.  •  Cette  déclaration ,  qui  mon- 
troit  un  intérêt  groffîer ,  ne  fît  pourtant  pas  revenir  le  peuple  de  fon  étrange 
partialité  pour  Sextius  ;  quoique  par-là  il  eût  dû  perdre  toute  réputation  de 
modeflie  &  d'amour  du  public ,  &  toute .  jufte  prétention  k  l'afTeâion  de 
ce  même  peuple. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que  ces  décla- 
mateurs,  qui  rempliflbient  Rome  9e  leurs  affemblées,  de  leurs  vanteries, 
&  de  leurs  harangues,  ces  gens  hardis  à  la  tête  d'une  multitude  &  qui  fe 
piquoient  fi  fort  de  vigilance  pour  le  bien  public ,  ne  firent  jamais  coonoi* 
tre  ni  leur  vifage  ni  leur  nom ,  lorfque  le  bravé  Coriolan ,  que  leurs  in- 
veâtives  avoient  chafTé  de  Rome,  y  fut  retourné  à  la  tête  d'une  armée 
pour  en  tirer  vengeance.  II  leur  en  coûtoit  moins  de  Tinfulrer  dans  la  place 
publique,  que  d'aller  en  campagne  à  fa  rencontre,  lorfqu'il  projettoit  la 
deftruâion  de  la  république  dont  il  feroit  peut-être  venu  à  bout.  Lts  Tri- 
buns, dont  les  harangues  étoient  alors  inutiles,  n'eurent  pourtant  pas  re- 
cours à  de  meilleures  armes,  je  veux  dire  qu'ils  n'eurent  recours  à  rien;  ils 
attendirent  ce  coup  redoutable  en  filence  &  avec  foumiffîon.  Lorfqu'ils  eu- 
rent échappé  à  ce  terrible  danger,  fans  s'être  fignalés  par  aucune  adreffe, 
fans  avoir  montré  du  courage ,  au  lieu  de  rougir  de  leurs  déportemens  paf- 
fés ,  &  de  fe  retirer  jufqu'à  ce  qu'on  les  eut  oubliés ,  ils  reprirent  leur 
ancien  train ,  ils  haranguèrent  de  nouveau ,  &  foufHerent  le  feu  de  la  fédi- . 
tion  avec  la  même  confiance.  Il  eft  vrai  qu'ils  propoferent  des  chofes  juf- 
tes  &  raifonnables ,  comme  les  plus  mauvais  tyrans  ont  fait  quelquefois 
de  bonnes  loix ,  tandis  que  leur  conduite  dans  le  total  étoit  illégitime  & 
violente. 
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Les  Tribuns  ne  lailToîent  jamais  échapper  aucune  occafîon  de  vanter  leurs 
fervices  pour  le  peuple,  &  d'exalter  leur  propre  mérite  ;  ils  faifinblent  aufli 
toutes  les  occafioDs  de  déprimer  le  fénat  &  la  magînrature,  qu'ils  repré- 
feotoient  comme  agiflàot  toujours  de  concert  contre  les  plébéiens  &  lesTii* 
buQi  leurs  proteâeurs.  Le  peuple  ëtoil  entretenu  de  cette  forte  dans  une  fer- 
mentation perpétuelle,  dans  le  feu  de  diverfes  pallions,  dans  la  partialité,  . 
Taverfion,  la  crainte  St.  la  jalouHe.  La  mémoire  de  ces  Tribuns  n'eR  pas 
chère  à  la  poflérité ,  c'étoient  gens  qui  avoient  uo  empreflement  aflidu  à 
l'informer  de  tout  ce  qui  fe  pafToit  daiu  les  familles  ëc  chez  les  particu- 
liers f  pour  tirer  de  ces  informations  de  quoi  exciter  Bt  aggraver  tous  les 
mauvais  rapports  ;  le  tout  pour  rendre  les  patriciens  odieux  Si.  méprifa- 
bles;  marque  certaine  de  petiteffe  d'efprit  &  de  malignité. 

Rome  étant  fur  ce  pied ,  ainfi  agitée  &  tumuliueufe ,  formoit-elle  un 
Etat  bien  compofél  l'équilibre  en  étoit-il  bien  entendu,  bien  propre  à  fub- 
lillerî  piftouTs  àf  TSIOUAS  Go&son  fur  Saxlusxe. 
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ASPAR  COIGNET  DE  LA  TUILLERIE  avolc  des  qualités  tant  na- 
turelles qu^acquifes ,  qui  le  faifoient  confidérer  comme  un  des  plus  habiles 
hommes  de  France,  Il  avoit  une  mine  qui  relevoic  Ton  caraâere ,  &  avec 
cela  il  ttoic  civil,  inHnuauc,  raifonnable,  modéré ,  de  bonne  compagnie^ 
d'une  raifon  forte  &  puiflante ,  éloquent  au-delà  de  l'ordinaire ,  d'un  juge- 
ment fain  &  folide.  Etant  ambafladeur  à  Venife,  il  y  travailla  heureu- 
fement  à  l'acconmiodement  des  diffifrens  que  la  république  avoit  avec  le 

tape  pour  leurs  frontières  communes,  du  côté  du  Ferrarois,  vers  l'em- 
ouchure  du  Pô.  Il  étoit  ambafladeur  en  Hollande  en  l'an  1645  9  lorfque 
le  roi ,  fon  maître ,  le  fit  partir ,  pour  être  médiateur  entre  la  Suéde  &  le 
Danemarc.  II  y  réuifit  fi  oien ,  que  ces  deux  puiflances  du  Nord  demeu- 
rèrent toutes  deux  fort  fittisfaites  '  de  fes  bons  offices.  La  reine  de  Suéde 
le  fut|  parce  que  la  paix  qui  fut  faite  à  Bromfebro,  donnoit  aux  Suédois 
le  moyen  de  pourfuivre  leurs  defleins  en  Allemagne ,  &  d'y  féconder  ceux 
de  la  France  ;  &  bien  que  le  roi  de  Danemarc  n'y  trouvât  pas  fon  compte  » 
il  fut  bien  aife  pourtant  de  pouvoir  conferver  une  bonne  partie  de  fet 
Etats ,  pendant  qu'il  couroit  rifque  de  les  perdre  tous.  Il  alla  après  cela  à 
Stockholm,  où  il  fervit  parfiiitement  bien  le  roi  fon  maître,  comme  il  fie 
encore  à  fon  retour  en  Hollande.  Il  y  demeura  jufqu'2^  ce  que  les  Provin* 
ces-Unies  ayant  conclu  un  traité  particulier  avec  l'Efpagne  ,  &  fait  une 
efpece  de  divorce  avec  la  France ,  il  fe  retira  en  1 648  à  Paris ,  oii  on  le 
deftinoit  à  de  plus  grands  emplois ,  fans  les  troubles  du  royaume ,  pendant 
lefquels  il  mourut. 
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J-jES  pays  qui  font  aujourd'hui  aflujetis  à  la  Forte  Ottomane,  &  que 
Von  comprend  communément  fous  le  nom  de  Turquie ,  ont  une  fort  vaile 
étendue.  On  peut  dire  même  qu'il  n'y  a  pas  de  fouverain  qui  pofTede  au- 
tant de  terres  que  le  grand- feigneur.  Pour  en  mieux  juger,  nous  fpécifie- 
rons  les  différentes  provinces  qui  compofent  ce  grand  empire.  Ordinaire- 
ment l'on  diftingue  la  Turquie  en  deux  parties ,  celle  de  l'Europe  &  celte 
de  l'Afie ,  &  l'on  peut  encore  y  ajouter  celle  de  l'Afrique. 

I,  La  Turquie  en  Europe  comprend  : 

T.  La  Moldavie f  province  (ituée  vers  les  frontières  de  la  Pologne,  &  de 
la  Tranfilvanîe ,  qui  a  foixante  milles  d'Allemagne  de  long  fur  vingt  de 
large.  Le  Pruth  oc  le  Borillhene  la  traverfeut ,  &  la  forterefle  importante 
de  Chotzim  y  eft  enclavée. 

%.  La  Valachie ,  principauté  fituée  fur  le  Danube  derrière  la  Tranfilv'a- 
nie.  Sa  longueur  eft  de  cinquante  milles,  &  fa  largeur  de  cinquante.  Sa 
capitale  eft  Buchareft. 

3.  La  Bulgarie^  qui  eft  une  langue  de  terre  aflèz  étroite,  mais  dont  la 
longeur  eft  Crimée  de  quatre-vingt  milles.  Elle  commence  derrière  la  Ser- 
vie ,  &  s'étend  jufqu'à  la  mer  noire.  Il  y  a  les  villes  de  Vidin ,  de  Nîco- 
polis,  &  quelques  autres. 

4.  La  Romanie^  autrefois  appellée  la  Thrace,  province  principale  dee 
Turcs  en  Europe.  Sa  longueur  eft  de  foixante  milles,  fur  trente  de  large. 
Conftantinople ,  la  capitale  de  l'empire  Ottoman  &  le  Hege  des  futtans  \  la 
ville  d'Andrinople ,  &  plufieurs  places  importantes  y  font  fituées. 

{.  En  Hongrie^  la  Porte  poflede  i^.  une  partie  du'  Bannat  de  TemeA- 
war;  2^.  une  partie  de  la  Valachie,  avec  la  ville  de  Sévérin;  3^.  une 
partie  du  royaume  de  Croatie  avec  la  ville  de  Wihitz  ;  4^.  tout  te  royau- 
me de  Bofnie  avec  la  ville  de  Banjalucca^  &c.  \^.  tout  le  royaume  de 
Servie  avec  la  ville  importante  de  Belgrade ,  celle  de  Sémendrie  oc  d'autre». 

6.  L* Albanie^  province  fituée  au  confluent  de  la  mer  Adriatique  &  de 
celle  d'Ionie.  Elle  peut  avoir  trente  milles  de  long  fur  vingt  de  large,  & 
comprend  les  villes  de  Durazzo ,  de  Scutari ,  £v. 

7.  VEpirt  (ituée  à  l'embouchure  du  golfe  de  Venife.  Cette  province 
peut  avoir  vingt-quatre  milles  de  long  fur  douze  de  large.  La  capitale  eft 
Delfino. 

8.  La  Macédoine^  dont  la  longueur  eft  eftimée  de  cinquante  milles  fur 
trente  de  largeur.  Lti  villes  de  Zuchria  6c  de  Locrida ,  y  foht  fituées ,  de 
même  que  le  fameux  promontoire  d'Atzos. 

9.  La  TheJJulic ,  fituée  au  centre  de  la  Grèce.  Sa  longueur  eft  de  trente 
milles  fur  vingt  de  large.  ThefTalonique  en  eft  la  capitale.  On  y  trouve  les 
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champs  de  Pharfale ,  les  monts  de  POIympe  &  du  Piode  »  le  pafTage  des 
Thermopyles ,  &  plufieurs  des  lieux  les  plus  remarquables  de  rantiquiré. 
iG.  La  Livadic^  province  connue  fous  difFérens  noms,  comme  d^Achaieg 
d'Attique  &  de  Grèce  propre  ^  &c.  Elle  s'étend  depuis  fa  mer  d'Ionie  jul- 
qu^  TArchipeK  On  compte  fa  longueur  de  foixame  milles  fur  quinze  de 
large.  Il  y  a  Livadie,  Lépante,  Athènes,  Marathon^  Thebes,  Delphes  &c 
diverfes  autres  villes. 

11.  La  Morte ^  péninfule  autrefois  fi  fameufe  fous  le  nom  de  Pclopontje. 
Il  ne  s'en  faut  pas  beaucoup  que  ce  ne  foit  une  ifle  par&ite,  &  qu'elle 
n'ait  trente  milles  de  long  &  de  large.  Les  villes  de  Corinthe,  de  Lacé« 
démone,de  Sicyone^de  Mycene',  &  quantité  d'autres  y  font  fituées. 

12.  La  Candie^  iile  ou  royaume  placé  dans  l'Archipel  de  la  mer  Médi* 
terranée.  Elle  a  foixante- milles  de  long  fur  huit  ou  dix  de  large. 

13.  Négnpont,  ifle  qui  n'eft  féparée  de  la  province  de  Livadie  que  par 
on  petit  détroit.  Elle  a  trente  milles  de  long  fur  dix  de  large.  Elle  eft  con* 
fidérable  à  caufe  de  fon  port  magnifique. 

14.  Les  ijles  Cyclades  ^  ficuées  dans  la  mer  Egée  ou  l'Archipel.  Il  y  en  a 
neuf  principales  qui  appartiennent  aux  Turcs. 

15.  Les  iJles  Iporades ^  fituées  dans  la  même  mer.  Elles  appartiennent 
également  aux  Turcs ,  &  font  au  nombre  de  quatorze ,  dont  Chio  ou  Scio , 
Samos ,  Mitilene ,  Pathmos  ^  Ténedos ,  &c.  font  les  plus  fameufes. 

i5.  La  petite  Tartarie  confifte  dans  une  immenfe  étendue  de  pays.  Elle 
commence  près  de  l'embouchure  du  Danube,  &  s'étend  jufqu'à  l'endroit 
où  le  Tanaïs  fe  dégorge  dans  la  mer  noire,  non  loin  d'Afoph.  Par  confé- 
quent  on  peut  fixer  fa  longueur  à  cent  milles  d'Allemagne ,  &  fa  largeur 
environ  à  cinquante.  Tout. ce  pavs  n'appartient  pas,  à  la  vérité,  immédia- 
tement à  la  Porte  ;  mais  depuis  l'année  1^84,  les  Tartares  font  fes  tribu- 
taires ;  &  lorfque  le  fultan  ou  le  grand-vifir  vont  à  la  guerre  »  le  cham  ou 
prince  des  Tartares,  eft  obligé  de  les  accompagner  dans  leur  expédition  avec 
un  nombre  confidérable  de  fes  fujets.  D'ailleurs ,  la  province  la  plus  con- 
fidérable  de  la  petite  Tartarie ,  eft  la  Crimée ,  péninfule  qui  s'étend  dans  la 
mer  noire,  qui  a  plus  de  trente  milles  de  long  fur  vingt  de  large,  &  qui 
autrefois  étoit  fi  renommée  fous  le  nom  de  Cherfonefe  Taurique.  Elle  ap- 
partient aux  Turcs ,  qui  y  ont  la  ville  de  Caffk  ou  Théodofie ,  place  fort  im* 
{ sortante  de  laquelle  dépend  prefque  tout  le  commerce  du  Pont-Ëuxin.  Dans 
e  continent,  la  Porte  eft  en  pofTefiîon  de  la  ville  d'Afoph,  qui  efl  une 
place  de  la  dernière  conféquence  pour  elle }  &  elle  tient  encore  quelques 
petites  villes  le  long  de  la  côte.  Outre  cela ,  à  l'occident  de  la  mer  noire, 
entre  l'embouchure  du  Borifthene  &  celle  du  Danube,  efl  fitué  un  pays 
qui  porte  le  nom  de  BeJJarabie ,  ou  de  Bud^iac ,  &  qui  efl  fort  important 
pour  les  Turcs  qui  y  ont  les  villes  fameufes  de  Bender  &  de  Moncaflro , 
de  Kéli  &  d'OczakofF,  avec  quelques  autres  de  moindre  conféquence.  Quand 
même  ce  pays  oe  feroit  pas  auffi  confidérable  qu'il  l'efl  par  (on  commerce 
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de  la  mer  noire,  la  Force  Ottomane  peut  Tenvifager  comme  un  rempart 
contre  les  RufTes. 

II.  La  Turquie  en  Âfie  comprend  : 

1.  La  Natolie  ou  le  Levant,  pays  qui  nortoit  anciennement  le  nom 
d'AHe  mineure.  Cette  grande  province  a  d^orient  en  occident  240  milles 
de  long  fur  140  de  large.  On  la  fubdivife  en  quatre  gouvernemens  qui 
fe  nommenr  la  Natolie  proprement  dite ,  TAmaue ,  la  Caramanie  &  l'A* 
laudalie.  Les  villes  principales  font  Scutari ,  Chalcédoine ,  Burfia ,  Lampfa- 

Sue ,  Abydos ,  Troye  ,  Pergame ,  Philadelphie ,  Sardes  ,  Smyrne ,  Ephefe , 
[alicarnafie ,  Trébifonde ,  Cogni ,  Tarfe ,  &c.  Tous  ces  endroits  font  fore 
remarquables  dans  Phiftoire  ancienne ,  mais  ils  font  de  peu  d'importance 
aujourd'hui.  Smyrne  cependant  fait  un  commerce  fort  confidérable. 

2.  L'ifle  de  Rhode ,  ùcuée  dans  la  mer  Afiatique ,  au-deflbus  de  la  Na- 
tolie. Elle  peut  avoir  trente  milles  de  circuit  ;  &  la  capitale  porte  fon  nom. 
C'eft  la  même  ifle  oh  les  chevaliers  de  Malthe  établirent  leur  fiege  en 
1309,  &  d'où  ils  furent  chalTés  deux  cents  ans  après  par  l'empereur  Soli- 
man IL 

3.  L'ifle  de  Chypre ,  fimée  dans  la  même  mer,  mais  plus  loin  vers  l'o« 
rient.  Elle  a  quarante  milles  de  long  fur  quinze  de  large.  Nicofie ,  Fama- 
goufte ,  Paphos ,  &  quelques  autres  endroits  9  y  font  remarquables.  Elle 
produit  entre  autres  chofes  des  vins  excellens. 

4.  La  Sorte ,  autre  province  qui  comprend  tous  les  pays  que  les  anciens 
nommoient  la  Syrie ,  la  Phénicie  &  la  Palefline.  Elle  eft  (ituée  le  long 
de  la  mer  Méditerranée.  On  la  partage  en  trois  gouvernemens,  qui  font 
Alep ,  Tripoli  &  Damas.  On  compte  parmi  les  villes  les  plus  confidéra- 
bles ,  Alep ,  Scandérona ,  Tripoli  di  Soria ,  Damas ,  Sidon ,  St.  Jean  d'A* 
cre  ,  Jérufalem ,  &  tous  les  endroits  fameux  dans  l'écriture  fainte.  Ce  pays 
peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  cinquante  de  large. 

j.  L'Arabie,  vafle  pays,  mais  peu  peuplé,  qui  touche  à  quatre  mers 
différentes ,  qui  a  plus  de  400  milles  d'Allemagne  de  long  fur  près  de  300 
de  large,  &  qui  le  partage  en  Arabie  pétrée  ,  en  Arabie  déferte  &  en 
Arabie  heureufe.  Les  villes  principales  font  Hérac  ,  Anna ,  Balfora  ou 
Baflbra  ,  la  Mecque ,  Médine ,  Sabo  ou  Zebit ,  Mocca ,  Sanna ,  &  quel- 
ques autres. 

5.  La  Géorgie ,  province  (ituée  entre  la  mer  Noire  &  la  mer  Cafpienne: 
Elle  peuc  avoir  environ  cent  milles  en  quarré.  Anciennement  la  Colchide^ 
l'Albanie  &  l'Ibérie  étoient  (ituées  dans  ces  contrées.  C'eft  la  patrie  des 
plus  parfaites  beautés  de  l'Alie.  Les  villes  les  plus  remarquables  font,  Se- 
baftopolis  ,  Téflis ,  Erzerum  ,  Erivan  ,  &c. 

7.  Le  Diarbeck  »  la  dernière  des  provinces  ottomanes  en  Afie.  Elle  cft 
d'une  grande  étendue,  ayant  prés  de  180  milles  de  long  fur  foixante  de 
large.  Sa  firuation  eft  remarquable ,  car  les  deux  fleuves  fameux ,  le  Tigre 
&  l'Ëuphrate  ,  ont  leur  confluent  dans  ce  pays.  Elle  eft  fubdivifée  en  trois 

provinces» 
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bien  réglée  <}ue  des  tanières  de  corfaires.  Elles  peuvent  cependant  fe* 
conder  les  delTeins  des  Turcs  par  leurs  vaifTeaux.  Outre  cela  les  princes 
de  Tranfilvanie ,  les  hofpodars  de  Moldavie  ^  &  de  Valachie  ^  &  la  répu« 
blique  de  Raeufe ,  payent  auffi  une  certaine  fomme  annuelle  à  la  Porte. 

Far  là  (impie  énumération  que  nous  venons  de  faire  des  provinces  otto- 
manes ,  je  crois  que  le  leâeur  trouvera  fuffifamment  prouvé  ce  que  nous 
avons  avancé  au  commencement  de  cet  article  ^  favoir ,  qu^il  n^y  a  pas  do 
puiflance  au  monde,  dont  la  domination  s'étende  fur  une  aufli  grande^ 
étendue  de  pays  que  Tempereur  Turc;  car  ,  fi  Ton  fuppute  la  longueur 
de  chaque  province ,  on  verra  qu'il  règne  en  Europe  fur  un  efpace  de 
724  milles,  en  Afie  fur  1020  milles,  &  en  Afrique  au  moins  fur  600 
milles  d'Allemagne,  Je  fuis  fort  éloigné  de  vouloir  garantir  Texaflicude  de 
ce  calcul  ;  je  n'ai  point  pris  les  dimenfîons  de  touies  ces  différentes  pro- 
vinces ,  &  je  n'écris  pas  un  traité  de  géographie.  Mais  je  puis  aflurer 
néanmoins ,  que  ce  n'eft  pas  un  calcul  rait  abfolument  en  l'air ,  que  j'ai 
confulté  les  meilleurs  auteurs  qui  me  foient  connus  fur  cette  matière ,  & 
que  je  m'appuie  fur  l'autorité  des  plus  célèbres  géographes  de  notre  fiecle. 

On  verra  aufli ,  en  jetant  un  umpte  coup-d  œil  fur  la  carte  ,  que  les 
voifins  les  plus  formidables  de  l'empire  ottoman  ,  font  la  Perfe ,  la  Ruf* 
fie ,  la  maifon  d'Autriche  &  la  république  de  Venife.  Les  autres  peuples 
dont  les  Etats  touchent  à  la  Turquie ,  s'eftiment  trop  heureux ,  fi  la  pro« 
vidence  les  garantit  des  invafions  &  de  la  puifTance  des  Ottomans. 

Les  principales  denrées  que  produit  la  Turquie  ,  confident  en  coton  ^ 
foies,  poil  de  chèvre,  miel,  cire,  huile,  raifins  fecs,  vins,  café,  opiunà» 
féné  ,  maftic  ,  térébenthine ,  cafTe ,  aloës ,  maroquin ,  chagrin ,  tapis  de 
pied ,  étoffes ,  gazes  brodées ,  tapifleries  travaillées  en  or  &  en  argent ,  quel- 
ques pelleteries,  &  autres  chofes  femblables.  On  conçoit  aifément  qu'il 
n'efi  guère  podible  d'entrer  dans  un  détail  circonftancîé  fur  cette  matière  ^ 
&  de  fpécîner  ici  les  produits  de  chaque  province.  Leur  fituation  fi>U8 
des  climats  fi  difFérens,  fait  qu'auffî  leurs  denrées  varient  infiniment.  C'eft 
ainfi  que  l'Egypte  ,  les  côtes  d'Afrique ,  &  les  ides  de  l'Archipel  abondent 
en  blé  ;  tandis  que  l'Arabie  produit  Tencens ,  le  parfiim  &  les  drogues 
aromatiquep.  Si  les  Turcs  n'étoient  pas  d'une  pareffe  &  d'une  indolence 
impardonnables ,  ils  trouveroient  chez  eux  généralement  de  quoi  pourvoir 
à  tous  les  befoins  de  la  vie  fans  exception  ;  car  on  a  pu  voir  par  le  fim- 
ple  dénombrement  de  leurs  provinces ,  qu'ils  poffedent  tous  les  pays  en* 
lemble  qui  ont  &it  une  fi  grande  figure  dans  l'antiquité  ,  &  qui  alors 
étoient  àufii-bien  cultivés,  qu'ils  le  font  mal  à  l'heure  qu'il  eft. 

Mars ,   malgré  leur  fainéantife  &  leur  grave  indolence ,  il  ne  laiflb  pas 
-oue  de  fe  faire  un  commerce  très-important  en  Turquie.  Pendant  plufieurs 
uecles  ,  les  Vénitiens  étoient  prefque  feuls  en  poflefiîon  du  commerce  do 
Levant  ôc  de  la  Turquie.  Ils  étoient  devenus  les  faâeurs  de  l'Europe  en- 
tière pour  toutes  les  marchaadifes  que  l'on  tiroit  de  ces  contrées  ;  mais , 
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dam  des  temps  plus  modernes  y  les  autres  nations  commerçantes  ont  pris 

S  art  à  ce  tranc ,  &  nous  voyons  maintenant  que  les  François ,  les  Anglois 
i  les  Hollandois  envoient  tous  les  ans  quantité  de  vaifleauz  à  Smyrne , 
à  Alexandrie,  à  Conftantinople  ,  en  Egypte  &  dans  toutes  les  échelles  du 
Levant.  Us  y  portent  des  draps ,  des  toiles ,  des  étoffes  légères ,  &  quan^ 
tité  d'ouvrages  des  manufaâures  de  l'Europe  ,  qu'ils  troquent ,  ou  contre 
de  l'argent,  ou  contre  des  denrées  &  des  ouvrages  des  manufaâures  dp 
Turquie ,  comme  font  les  poils  de  chèvre ,   les  tapis  ^  6c.  A  Smyrne  & 
dans  les  autres  villes  maritimes  que  nous  venons  de  nommer ,  il  y  a  plu« 
ffeurs  comptoirs  de  négocians  Anglois,  François  &  Hollandois  »  qui  y  font 
un  commerce  très-conndérable  »  &  dont  les  propriétaires ,  après   s'y  être 
enrichis ,  au  bout  de  quelques  années ,  retournent  avec  leurs  richefles  dans 
leur  patrie,   &  remettent  le  négoce  pour  l'ordinaire  à   leurs  principaux 
commis.  La  facilité  de  la  navigation  dans  la  même  mer ,  a  donné  lieu  au 
commerce  important  qui  fe  fait  depuis  peu  entre  la  ville  de  Marfeille  âc 
ta  Turquie.    Le    négoce  des   grains  fe  fait  ordinairement  de  la  manière 
fuivante.    Les   nations  commerçantes  de  l'Europe  envpyent  des  vaifTeaux 
fans  charge  en  Barbarie  &  aux  ifles  de  l'Archipel.  Le  capitaine  du  navire  « 
ou  un  faâeur  particulier  qui  eft  à  fon  bord ,   a  entre  les  mains  une  grofle 
fomme  d'argent  comptant.   Ce  vaifleau  fait  voile  d'un  endroit  à  l'autrei 
&  là  où  les  grains  fe  trouvent  au  meilleur  marché ,  te  maître  du  navire 
fait  fa  provifion  »  avec  laquelle  il  retourne  en  Europe ,  &  y  vend  fes  bléf 
dans  tel  port  qu'il  juge  à  propos ,  &  là  où  il  croit  que  le  befoin  en  eft  le 
plus  grand.  Si  le  faâeur  agit  de  bonne  foi ,  &  que  la  fortune  le  favorife  ^ 
U  y  a  fouvent  un  immenfe  profit  à  faire  i^  ce  commerce  ;  mais  c'eft  une 
efpece  de  lotterie  qui  tourne   quelquefois  au  grand  dommage  des  entre- 
preneurs. Les  RufTes  font  aufli  depuis  quelaue  temps  un  commerce  très** 
important  avec  la  Turquie  ;  la  mer  Noire  oc  les  rivières  qui  coulent  de  U 
jufqu'à  Féterfbourg,  leur  en  facilitent  le^noyens.  Mais,  comme  ce  font 
les  nations  Européennes  qui  viennent  che^er  les  denrées  chez  lesTurcs, 
&  qui  leur  apportent  en  échange  les  produits  des  manufaébres  de  France» 
d^Angte terre ,  &c.  il  eft  aflez  clair  que  le  plus  grand  profit  eft  pour  celui 
qui  &it  le   commerce  aâif ,   &  que  les  Turcs  ne  font  abfolument  que 
paftifs  dans  tout  ce  trafic.  Cependant  ils  ne  laiflent  pas  que  d'y  gagner  auffî,, 
La  navigation  des  Turcs   eft  de  peu  d'importance.  Ils  n'ont  pas  afTez 
d'aâivité  pour  aller  chercher  au  loin  &  par  mer  le   profit  qui  pourroic 
leur  en  refulter.  Us  entretiennent  quelques  bâtimens  fur  la  mer  Noire,  fie 
d'autres  dans  la  Méditerranée  ,  qui  vont  du  cominent  aux  ifles  de  TArchi^^ 
pel ,  &C  qui  rafent  les  côtes  de  leurs  dominations }  mais  tout  cela  eft  de 
peu  de  confidération ,  &  ne  fauroit  s'appeller  une  navigation  étendue.   Leg 
brigandages  &  les  pirateries  des  Africains  ne  peuvent  non  plus  être  com^ 
pris  fous  cette  dénomination.  Au  refie,   il  leroit  facile   aux  Ttircs  de  fe 
(rpcurer  un  nombre  confidérable  de  matelots ,  û  leur  marine  étoit  fur  un 
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bon  pied;  cafi  avee  la  quantité  d'habitans,  &  les  vafies  cotes (Ju^ifs  ontj; 
rien  ne  les  empécheroit  de  faire  dreflèr  beaucoup  de  jeunes  gens  i  la  na- 
vigation ,  &  de  fe  fortner  une  pépinière  intariflable  d'habiles  marins. 

Par  tner ,  Aes  Turcs  ne  font  aufli  aucun  commerce  dans  les  Indes  orien* 
tales ,  ou  occidentales  ;  &  ils  n'ont  ni  établifTemens  ^  ni  conceflions.  De 
temps  en  temps ,  des  caravanes  traverfent  la  Perfe ,  &  vont  trafiquer  dans 
le  Mogoliftan ,  d'où  ils  apportent  quelques  marchandifes  agréables  en  Tur« 
quie  ;  mais  ce  commerce  n'eft  pas  d'une  aflfez  grande  importance  pour  avoir 
quelque  influence  en  Europe. 

Les  Turcs  d'aujourd'hui  ibnt  un  mélange  de  deux  nations  ;  car ,  vers  le 
milieu  du  huitième  fiecle ,  une  partie  des  Scythes  qui  demeuroient  dans 
le  fond  de  l'Afie ,  &  qui  faifoient  le  métier  de  paftres,  que  le  nom  de 
Turc  exprime ,  fortirent  par  les  portes  Cafpiennes ,  &  attaquèrent  les  Sar- 
rafins  qu'ils  vainquirent.  Ces  Sarrafins  avoient  été  d'abord  des  chrétiens^ 
mais  enfuite  ils  furent  féduits  par  Mahomet  ,  éc  firent  profeflton  de  fa 
feâe.  Les  Scythes  ou  Turcs ,  ayant  donc  fubjueué  les  Sarrafins ,  embraf- 
fereot  la  religion  des  vaincus.  Après  bien  des  guerres  ils  fondèrent 
Tan  1303  l'empire  qui  efl  appelle  la  Porte  ottomane^  &  enfin  en  14^3 
ils  détruifirent  l'empire  Grec,  &  transférèrent  le  fiege  de  leur  monarchie 
à  G>nflantinople. 

Les  Etats  foumis  aujourd'hui  à  la  Porte,  font  pour  la  plupart  afTez  bien 
peuplés ,  mais  ils  ne  le  font  pas  autant  qu'on  le  croiroit  en  contidérant  leur 
vafle  étendue,  &  en  comparant  leur  ancien  état  avec  celui  d'à  préfent; 
•ar-,  fi  l'on  réfléchit  quelles  armées  innombrables  on  a  vu  fortir  fuccefli- 
vement  de  la  Grèce  oc  de  l'Afie  mineure ,  &  combien  ces  provinces  font 
déferres  à  l'heure  qu^l  eft ,  on  eft  tenté  d'envifager  les  hifloriens  les  plus 
refpeâables  de  l'antiquité,  comme  des  &ifeurs  de  romans.  On  peut  con<- 


clure  delà^  que  la  polygamie  ufitée  en  Turquie,  ne  produit  pas  l'effet  qu'on 

"^  GC  cela  par  la  gra|d< 
comme  il  naît  un  nombre  preique  égal  d'individus  de  l'un  Si  de  l'autre 


••n  attend^  oc  cela  par  la  gra||de  raifbn,  que  la  nature  s'y  oppofe.  Car, 


iexe,  il  s'enfuit  luturellement  aue,  s'il  y  a  un  homme  qui  entretient  par 
oftentation  dix  femmes ,  qu'il  fert  avec  cela  aflez  mal ,  il  fe  trouvera  en 
iéchange  neuf  autres  hommes  qui  manqueront  de  femmes  \  ce  qui  nuit 
,à  la.  propagation  de  l'efpece }  au  lieu  que ,  fi  on  laiffe  un  libre,  cours  à  la 
nature,  &  que  chacun  s'en  tienne  à  la  moitié,  le  nombre  des  habitat^ 
jdevient  bien  plus  confidérable.  Quand  même  on  ne  pourroit  pas  prouver 
cette  thefe  à  priori ,  il  efl  certain  que  l'expérience  la  démontre.  Il  n'y  a 
certainement  pas  une  province  dans  toute  l'Afie ,  qui  foit  auffî  peuplée  que 
]e  font  l'Allemagne  &  le  Nord,  où  l'on  obferve  affez  exaâement  fa  fidé- 
lité conjugale  envers  une  feule  femme.  La  chaleur  du  climat  ne  fauroic 
guère  non  plus  contribuer  au  manque  d'habitans,  3i  moins  qu'on  ne  fup- 
pofe  que  le  foleil  rend  aujourd'hui  les  hommes  plus  flériles  qu'autrefois. 
Hlis  I  quoi  qu'il  eo  foit ,  00  ne  fauroit  dire  que  les  provinces  ottomanes 


r  .  . 


•  J» 


a..  .1;    '         ■    -    '    ••■ 


■■•S 


T  U  R  C    1 T    T  U  R  Q  U  I  B,  jo^ 

foient  dépourvues  d'habitans;  &  en  tout  cas,  leur  vafte  étendue  fupplée 
ï  leur  dilette  à  cet  égard  :  car  les  forces  que  la  Porte  entretient,  &  fur- 
tout  fes  reflburces ,  ne  lailTent  pas  que  d'être  confidérables.  On  trouve  dans 
le  diâtônnaire  de  Moréri,  à  l'article  des  Turcs,  qu'un  nommé  la  Croix ^ 
qui  avoit  été  plus  de  dix  ans  en  Turquie,  alTure  que  les  forces  de  l'em- 
pire ottomaq,  de  compte  £iit,  ne  montent  tout  au  plus  qu'à  150  mille 
hommes.  J'ignore  fur  quoi  peut  être  fondé  un  pareil  raifonnement,  mais 
je,  fais  bien  qu'en  i737&38,la  Forte  entretenoit  à  la  (bis  trois  armées^ 
une  fur  les  frontières  de  la  Perfe,  une  du  côté  de  la  mer  Noire  contre 
les  RufTes,  &  une  autre  en  Hongrie  contre  l'empereur;  que  ces  trois  ar- 
mées faifoient  enfemble  au  moins  30Q  mille  hommes  ;  que  les  places  fortes 
n'étoient  point  dégarnies,  &  qu'il  s'en  fklloit  encore  beaucoup,  que  toutes 
les  reffources  de  troupes  fuflent  employées. 

Il  y  a  deux  fortes  de  troupes  en  Turquie;  les  unes  qui  reçoivent  à  vie^ 
&  pour  ainfi  dire,  à  titre  de  fief,  certaines  terres,  moyennant  quoi  elles 
font  obligées  de  venir  à  la  guerre  toutes  les  fois  que  le  fultan  le  demande» 
&  de  fournir  un  certain  nombre  de  foldats  dans  le  befpin.  On  les  diflin- 
Çue  entre  Zdims  ôc  Timariots.  Le  revenu  d'un  zaïm  eft  depuis  20,000 
jufqu'à  99i99v>  afpres  par  an.  Mille  afpres  font  environ  vingt« ducats;  dp 
manière  que  le  plus  riche  zaïm  tire  à  peu  prés  2000  ducats  de  la  Porte, 
S'il  avoit  un  afpre  de  plus,  ce  feroit  le  revenu  d'un  fangiac-bec,  ou  bâ- 
cha. Le  bâcha  a  depuis  100  mille  jufqu'à  199,999  afprçs.  Un  feul  afpre 
de  plus,  feroit  le  revenu  d'un  beglierbeg. 

Les  timariots  font  encore  de  deux  efpeces.  Les  uns  appelles  Ttfckcrclu  » 
«nt  depuis  6eoo  julqu'à  19^999  afpres.  Les  autres  font  nommés  Tcskerctis^ 
&  n'ont  de  revenus  que  depuis  3000  jufqu'à  6000  afpres. 

Les  zaïms  font  obligés  de  fervir  jk  la  guerre ,  &  d'y  porter  une  belle 
tente  avec  un  équipage  convenable.  Pour  chaque  5000  afpres  de  revenu 
qu'ils  ont,  ils  rourniffent  un  homme  à  cheval,  qu'on  nomme  Cebelu. 
De  forte  qu'un  zaïm  qui  aura  neuf  mille  afpres ,  mené  avec  lui  dix*huit 
«avaliers. 

Les  timariots  vont  aufli  à  la  guerre  avec  des  tentes  plus  petites,  &  (ont 
obligés  de  fournir  un  homme  à  cheval  pour  chaque  3000  afpres  de  re- 
venu qu'ils  tirent  de  la  Porte. 

Ces  zaïms  &  ces  timariots  fbnt*^  enrégimentés  ;  &  le  cofonel  qui  com- 
mande un  de  ces  régimens,  eft  appelle  yilaibcgUr. 

Selon  le  calcul  le  plus  exaâ  &  le  plus  modéré ,  le  nombre  des  zaïms  va 
À  10,948^  &  celui  des  timariots  à  72,436.  Or  il  faut  confîdérer^  1^.  que 
le  moindre  des  zaïms  eft  obligé  de  fournir  quatre  hotnmes,  &  le  moindre 
dmariot  un  homme  à  cheval  ;  2^,  que  les  principaux  des  zaïms  fi>umif« 
fent  dix-neuf  cavaliers ,  &  les  principaux  timariots  quatre.  Si  l'on  pou-* 
voit  fuivre  ce  calcul  dans  chaque  province  ottomane,  &  que  les  bornes 
àe  cet  ouvrage  nous  permirent  d'entrer  dans  de  pareils  détails  ^  on  vesr 
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roic  que  la  Force  peut  lever  uo  nombre  immenfe  de  troupes  #  &  fur^toQt 
de  cavalerie,  par  te  feul  écabliflemeot  des  zaïms  &  des  cimariots.  Je  croit 
qu'on  en  parle  fort  modeftemenc  fi  l'on  détermine  ce  nombre  à  quatre 
cents  mille  hommes ,  fur-tout  fi  Pon  veut .  coofidérer  que  tous  ces  gens 
entretiennent  ordinairement  plus  de  fbldais  qu'ils  ne  doivent,  foie  par  oC*. 
tentation,  foit  pour  Te  faire  valoir  auprès  de  la  cour^  &,  obtenir  de  plus 
grandes  charges. 

L'autre  «fpece  de  troupes  eft  foudoyée  par  la  Porte  ^  &  entretenue  conf« 
tamment.  II  y  a 

1^  Les  Spahis  qui  forment  une  efpece  de  garde  à  cheval  du  grand- fei^ 
gneur.  Ils  font  au  nombre  de  i2|dOo.  Leur  paye  eft  depuis  douze  jufqu'à 
quarante  afpres  par  jour. 

2^.  Les  Janiflaires ,  qui  font  les  meilleures  troupes  &  le  plus  ferme  ?p«- 
pui  de  la  Porte  ottomane.  Ce  corps  eft  d'infimterie ,  &  le  nombre  en  eft 
réçlé  à  vingt  mille  hommes;  mais  fi  l'on  compte  tous  ceux  qui  portent 
aujourd'hui  le  nom  de  janiflaires,  &  qui  jouiffent  des  mêmes  privilèges  fani 
tirer  cependant  la  paye ,  cela  peut  fort  bien  aller  ï  cent  mille  hommes.  Le 
nom  de  janiflàire  veut  dire  nouveau  foldar.  Ils  furent  érigés  fous  Amurath  ^ 
iroifieme  empereur  Turc.  Ils  font  maintenant  fi>rc  déchus  de  leur  ancienne 
valeur  &  de  leur  réputation.  On  ne  prenoit  dans  les  premiers  temps  pour 
)ani(Iair«Sf  que  les  enfkns  des  efclaves  chrétiens,  élevés  dans  la  religioa 
mahométane  ;  &  leur  difcipline  étoit  des  plus  exaâes. 

^^.  Les  Arnautes  forment  encore  un  corps  d'infanterie,  d'environ  dix 
mille  hommes ,  mais  qui  ne  font  pas  en  fort  grande  réputation. 

4^.  Il  hut  ajouter  à  tout  ceci  les  eflaims  de  Tartares  que  le  chameft 
obligé  de  fournir  ;  les  Walaques ,  les  Moldaviens ,  les  Tranfilvains ,  & 
d'autres  troupes  auxiliaires  que  les  tributaires  de  la  Porte  lui  envoient  dam 
le  befoin.  La  milice  en  Bgypte  forme  aufli  un  corps  à  part.  Ce  royaume 
eft  gouverné  par  douze  beys,  ou  gouverneurs,  qui  ont  chacun  cinq  centt 
hommes  bien  difciplinés  qui  leur  fervent  de  garde  ;  &  outre  cela ,  l'Egypte 
pourroit  fournir  dans  un  befoin,  plus  de  quatre-vingt  mille  timariots,  ou 
{impies  foldats.  On  en  envoie  quelquefois  en  Candie. 

Ce  font  \ï  des  forces  bien  refpeaables  pour  les  voifins  ,  &  même  pour 
toutes  les  piiiflances  de  l'Europe.  Il  n'y  a  qu'à  lire  Thiftoire  de  l'empire 
ottoman,  pour  être  convaincu  que  les  Turcs  ont  fait  les  plus  brillante! 
conquêtes ,  &  qu'ils  ne  manquent  ni  de  courage ,  ni  de  fubordination ,  ni 
de  patience  au  travail ,  ni  enfin  d'aucune  des  qualités  néceffaires  à  uu  homme 
de  guerre.  Il  eft  vrai  cependant ,  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  grands  exploits 
contre  les  chrétiens,  &  que,  fur-tout  au  commencement  de  ce  fiecle^ 
les  armées  impériales ,  commandées  par  le  prince  Eugène ,  les  ont  fou*- 
vent  furieufement  maltraités  :  les  Rufles ,  dans  tes  campagnes  précédentes^ 
avoient  aufii  remporté  de  grands  avantages  fur  les  Turcs  \  &  ils  en  ont 
i:emporté  de  bien  plus  grande  encore  fous  le  règne  de  l'impératrice  aâuelle^ 
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îQaant  au  ùêtzGtere  &  aux  mœurs  de  ces  peuples ,  on  nVft  nullement 
B'accord  en  Europe  for  leur  fujet.  Les  dévots  &  les  pédans  les  envifagent 
comme  des  barbares,  gouvernés  par  des  tyrans  qui  ont  renoncé  à  toute 
humanité ,  qui  fe  livrent  aux  aâions  les  plus  cruelles ,  &  qui  font  mau- 
dits de  Dieu.  Ceft  là  un  fentiment  ridicule  qui  ne  mérite  pas  d'être  ré*- 
futé  :  mais .  d'un  autre  côté ,  c^eil  un  ton  &  une  efpece  de  mode  parmi 
les  gens  qui  prétendent  penfer,  &  fur-tout  parmi  les  beaux-efprits ,  d'^* 
voir  une  haute  idée  de  la  nation  Turque ,  d'admirer  fes  mœurs ,  fa  bonne 
foi  &  fa  façon  de  penfer,  &  de  Tenvifager,  ï'  tous  égards,  comme  une 
nation  très-refpedable  ,  pour  ne   pas  dire ,  préférable  à  toutes  celles  de 
l'Europe.  Cette  opinion  me  ^arolt  fort  hétérodoxe ,  &  plus  que  finguliere. 
Si  les  Turcs,  à  la  vérité,  ne  fauroient  être  regardés  comme  des  peuples 
fêroces  &  barbares ,  il  eft  certain  auifi ,  qi^'ils  ne  méritent  pas  une  fort 
haute  eftime.  Je  ne  vois  point  que  des  gens  indolens ,  parefleux ,  tacituf- 
nés  ,  ibmbres  ,  avares  &  intéreflTés ,  fans  arts  ,  fans  fciences ,  qui  n'ont  ja« 
mais  rien  fait  pour  encourager  les  talens  &  les  lettres ,  mais  qui ,  au  con- 
traire, ont  détruit  les  plus  beaux  établi ffemens  ^  foient   préférables  à  des 
nations  Européennes  &  bien  policées.   Depuis  peu  feulement  on  a  établi 
une  imprimerie  à^  Conflantinople ,  &  elle  n'a  guère  d'occupation*   La  po- 
litique des  Turcs  eft  de  laifler  le  monde  dans   l'ignorance  ;   Si,  comme 
leur  loi  défend  toutes  fortes  d'images  &  de  tableaux ,  on  peut  fuger  corn* 
bien  les  beaux-arts  y  font  mépriles.  Un  Turc  fainéant,  aflis  fur  fon  fo- 
pha ,  &  fumant  gravement  (a  pipe ,  ne  laifTe  pas  que  d'être  bouffi  d'or* 
gueil,  &  de  méprifer  les  autres  peuples,  &  les  hommes  les  plus  refpec« 
tables  de  la  terre.  On  exalte  tant  leur  droiture  &  leur  bonne  foi;  mais^ 
dans  les  affaires  publiques ,  on  voit  tous  les  fours  le  contraire ,  &  le  té^ 
moignage  des  miniftres  étrangers  qui  ont  réfidé  à  Conftantinople ,  prouve 
aflez  que ,  jufques  dans  les  plus  grandes  minuties  du  cérémonial ,  il  faut 
être  très-fort  fur  fos  gardes  avec  eux.   La  rébellion  fomentée  vers  le  mi- 
lieu de  ce  (iecle  à  Malthe  par  un  Turc ,  parent  du  grand-feigneur ,  n'efl 
pas  non  plus  une  aâion  qui  parle  en  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi 
ottomane,  {a)  Enfin ,  on  le  récrie  fur  le  bon  fens  des  Turcs  ;  c'eft  lui  qui 
doit  tenir  lieu  de  tout  à  cette  nation  ;  mais  il  faut  convenir  que  ce  bon 
fens  ne  doit  trouver  guère  d'occupation  chez  un  Turc.    Sur  quels  objets 
veut -on  qu'il  fe  porte?  Cela  doit  fe  réduire  à  peu  de  chofe.  Ceux  qui  ont 
étudié  l'efprit  humain,  favent  que  chaque  fcicnce   que   nous  apprenons^ 
nous  met  une   foule  d'idées  de  plus   dans  la  tête ,   &  étend  la  fphere  de 
notre  efprir.   Nous  acquérons ,  pour  ainfî  dire ,  un  fens  de  plus ,  lorfque 
nous  étudions  une  nouvelle  fcience.   Or,  qu'on  fe  figure  ce  qne  dcTit  être 
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(4}  Lq  fait  d'un  particulier  ne  prouve  rien  contre  une  nation  ;  mais  il  eft  certain  que 
les  Turcs  qui  fe  font  montrés  en  divers  Etats  de  TEurope  >  ont  été  d'aflez  vilains  échâii^ 
filions  de  leur  patrie*  -  ' 
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UD  homme  qui,  par  principe ,  n'a  rien  appris  du  touc,  &  combien  fon^ 
prit  doit  être  borné.  Il  eft  tout  aaflî  facile  de  démontrer  que  le  jugement 
ie  forme  de  même  par  l'acquifition  des  connoiflànces.  ifn  ignorant  jug9 
précifément  de  la  plupart  des  chofes  de  la  vie ,  conmie  un  aveugle  luM 
des  couleurs.  II  manque  des  fens  néceflaires  pour  juger.  Qu'on  ne  m^obr 
jefte  pas  l'exemple  de  nos  payfans.  Quoi  qu'on  en  dife  •  leur  jugement  eft 
trés-plat  &  très* pitoyable  :  nulheur  à  celui  qui  fe  fieroit  à  des  pareilf 
guides  !  Tout  ce  prétendu  bon  fens  qu'on  leur  attribue ,  n'eft  que  pour  le 
difcours.  Si  on  pouvoir  lire  dans  le  cœur  de  ceux  qui  font  de  fi  magnifi- 
ques éloges  de  la  nation  Turque ,  je  fuis  perfuadé  qu'ils  n'accepteroient  pat 
ie  plus  bel  établiflèment  dans  ce  pays  qu'ils  exaltent  fi  fort.  Ce  font  au« 
tant  de  propos  en  l'dr  ^  tenus  pour  taire  voir  fon  efprit ,  en  foutenanc  une 
tfnauvaife  caufe,  &  pour  paroitre  penfer  finguUérement.  On  ne  pourroic 
mieux  punir  ces  gens-12k  ^  qu'en  les  voyant  vivre  parmi  une  nation  qui  ne 
^onnolt ,  ni  les  fciences ,  ni  les  fpeâacles ,  ni  prefque  aucun  de  ces  amur 
femens  qui  font  les  délices  des  gens  d'efprit.  Je  n'ai  garde  de  vouloir 
m'étendre  davantage  fur  les  mœurs ,  les  coummes  &  le  caraâere  d^  Turcs  ; 
il  faudrott  écrire  tout  un  volume  pour  en  docmer  une  idée  encore  incom« 
plete;  &  je  ne  ferois  que  répéter  ce  que  plufieurs  auteurs  en  ont  déjà 
publié.  Le  peu  que  j'en  ai  dit  fuffira  pour  le  plan  que  je  me  fuis  propo- 
té  ^  &  pour  enfeigner  quel  cas  un  politique  doit  ùixe  des  forces  6c  des  ref« 
four  ces  de  cet  empire. 

J'y  ajouterai  en  peu  de  mots  Tétat  de  leurs  forterefles ,  artillerie ,  &c^ 
Les  places  fortes  qu'ils  ont  contre  les  Ruffes,  les  Perfans,  les  Allemands 
&  les  Vénitiens  y  font  aflez  bien  entretenues  &  garnies  de  tout  ce  qu'il 
faut  pour  foutenir  un  fiege.  Leurs  canons  font  grands  &  beaux.  Il  y  en  a , 
dont  les  boulets  ont  trente-fix  à  quarante  pouces  de  diamètre.  Aux  châ^ 
teaux  des  Dardanelles ,  qui  commandent  l'entrée  du  port  de  Conftantino* 
pie,  on  voit  de  ces  boulets  qui  font,  dit-on,  du  marbre  antique,  qu9 
l'on  a  arrondi.  Le  canon  porte  d'-un  bord  à  l'autre ,  &  croife-  rHellefpont^ 
qui  n'eft  pas  fort  large  en  cet  endroit.  Us  tirent  leur  meilleure  poudre  à 
canon  de  Danx^s  :&  en  effet  ^  elle  eft  admirable.  Ils  eotreriennent  à  Conf- 
tantinople  environ  i2co  topchis^  ou  canoniers,  qui  font  commandés  pair 
le  topchi-bachi ,  ou  grand^maltre  d'artillerie  »  mais  qui  ne  font  pas  des  plus 
habiles  dans  leur  métier.  Les  principaux  officiers  lont  le  grand*vifir,  let 
féraskiers  ou  généraux,  l'aga  des  janifiaîres,  les  bâchas,  &c. 

Autrefois  les  Turcs  n'ont  pas  laiflTé  que  de  faire  une  certaine  figure  par 
mer,  &  ils  ont  fouvent  très-bien  réuffî  contre  les  Vénitiens  :  mais  aujour- 
d'hui leurs  forces  navales  font  de  peu  d'importance.  Ils  ont  en  tout  trente 
vaifleaux  de  guerre  qu'ils  nomment  fultanes ,  &  foixante  galères  ,  encore 
aflez  mal  conftruites  &  entretenues.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  s'attendre  à 
des  fecours  de  leurs  tributaires  des  côtes  d' Afi^ique  »  ainli  que  des  quatorze 
beys ,  ou  gouverneurs ,  qu'ils  ont  dans  lei  ifles  de  l'Archipel ,  &  qui  font 
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obligeas  d^entretenir  au  moins  chacun  une  galère.  Leur  grand-amiral  eil 
nommé  capitan-bacha.  On  prétend  que  les  Turcs  difent  en  proverbe ,  que 
Duu  a  donné  la  terre  aux  mufulmans  &  la  mer  aux  chrétiens. 

Quant  aux  revenus  de  la  Porte,  je  crois  qu'on  n'exagère  pas,  fi  on 
les  taxe  à  quatre*vîngt  millions  d'écus;  &  c'en  en  efFtt  peu  deçhofe,  fi 
Ton  confidere  Pimmenfe  étendue  de  cet  empire ,  car  il  y  a  plufieurs  pro- 
vinces bien  peuplées,  bien  opulentes,  qui  ont  plus  de  circuit  que  tout  le 
royaume  de  France,  tandis  que  le  royaume  de  France  rend  plus  de  revenus 
que  tous  les  vafies  ^£cars  de  l'empire  ottoman  enfemble.  II  feroit  beau 
voir  des  financiers  Pruffiens  en  Turquie ,  &  qu'ils  y  fuflent  munis  d'une 
autorité  Tuffifante,  Cet  empire  feroit  bientôt ,  tant  à  l'égard  de  Tes  revenus 
&  de  fes  reflburces,  que  par  rapport  à  fes  forces  militaires,  dans  une 
fituation  à  &ire  trembler  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Au  refte,  il 
y  a  en  Turquie  pour  les  affaires  de  finances,  comme  pour  bien  d'autres 
chofesydes  maximes  d'Etat  qui  font  remplies  de  contradiâiôns.  Par  exem- 
ple, en  temps  de  paix,  le  fultan  ne  tire  point  fa  dépenfe  particulière  des 
impôts  qui  font  levés  fur  le  peuple ,  mais  il  la  prend  de  certains  jardins  & 
autres  revenus  que  Ton  peut  envifager  comme  des  domaines  de  la  cou« 
ronne  pour  la  table  du  fouverain.  Ils  donnent  une  raifon  bien  belle  de  cet 
ufage ,  en  difanr  que  les  taille^  &  les  tributs  font  le  fang  le  plus  pur  &  le 
plus  facré  des  peuples ,  qu^ils  font  deftinés  à  le  défendre  &  n9n  à  de  vaines 
dépenfes.  Voilà  une  morale  admirable  en  effet,  mais  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  les  autres  exaâions  qu'ils .  commettent  :  comme ,  lorfque  le  grand- 
feigneur  envoie  quelque  poiré  ou  autre  fruit  à  un  gouverneur  ou  bâcha  qui 
eft  riche ,  &  l'oblige  à  lui  payer  de  greffes  fommes ,  ou  lorfqu'il  immole 
à  fon  avarice  des  miniflres,  des  généraux,  ou  des  gouverneurs  »  par  le 
feul  défir  de  s'emparer  des  richeffes  qu'ils  poffedent.  Ce  font  pourtant  là 
les  reflburces  les  plus  promptes  que  la  Porte  emploie,  lorfque  dans  des 
temps  difficiles  elle  a  un  befoin  preffant  d'argent.  En  général ,  les  emplois 
les  plus  éminens,  &  les  gouvernemens  des  provinces  font  très-confidéra« 
bles  en  Turquie,  non-feulement  tant  pour  l'autorité  qu'ils  donnent,  que 
pour  les  richeffes  qu^ils  produifenten  peu/de  temps;  mais  tous  ces  premiers 
officiers  font  comme  des  épunges  que  la  cour  preffe  dans  le  befoin  ;  çlle 
leur  fait  rendre  gorge  de  ce  qu'ils  ont  pris  au  peuple.  Ils  reffemblent  à 
certains  égards  aux  fermiers-généraux  de  France ,  avec  cette  différence  néan-> 
moins ,  que  la  politeffe  &  l'humanité  Françoife  font  tirer  l'argent  des  fer- 
miers par  des  voies  douces  &  avec  des  paroles  emmiellées,  au- lieu  que 
la  dureté  Turque  envoie  des  cordons  funefles,  &  confifque  fans  façon  les 
l>iens  d'un  officier  qu'on  aura  fait  étrangler. 

Toute  la  nation  Turque  fait  profeffion  de  la  religion  mahométane.  Vers 
le  commencement  du  feptieme  fiecle  ,  Mahomet  ,  marchand  d'Arabie , 
conçut  ridée  d'inventer  une  nouvelle  religion  ^  &  de  s'ériger  en  chef  de 
feâe.  Cette  religion  a  fait  de  (i  grands  progrès  9  qu'elle  s'eft  répandue  dans 
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la  plus  grande  partie  de  l'Afie  &  de  l'Afrique.  L'efprit  fanatique  des  peu- 
ples, &  la  force  des  armes  ont  également  contribué  à  fes Tuccés.  L'an  6%% 
de  Tere  chrétienne  le  i6  juillet,  Mahomet  fut  obligé  de  fe  fauver  de  U 
Mecque ,  où  fes  projets  avoient  trouvé  beaucoup  de  contradiction ,  &  de  fe 
réfugier  à  Médine.  Cette  fuite  efl  nommée  parmi  les  Turcs  Hégire ,  d'un 
mot  Arabe.  Ils  s'en  fervent  d'époque ,  ou  de  point  fixe  ,  pour  compter 
leurs  années ,  tout  comme  nous  comptons  depuis  la  nailTance  de  Jefus* 
Chrift.  Quelque  temps  après,  il  écrivit  fon  Alcoran  ^  livre  très- fameux  » 
qui  eft  partagé  en  2 1 1  chapitres ,  &  qui  renferme  toute  la  lo)  &  les  pré* 
ceptes  de  la  religion  mahométane.  Le  feul  article  de  foi  de  cette  religion 
cfl ,  qii^il  rCy  a  point  d^ autre  Dieu  que  Dieu  ,  fir  que  Mahomet  eft  fon  vro^ 
phete.  Il  y  a  outre  cela  (ix  préceptes  principaux,  fàvoir,  la  circoncifion , 
la  purification  du  corps ,  la  prière  quMls  font  tenus  de  Élire  cinq  fois  par 
jour ,  le  jeûne  qu'ils  obfervent  fur-touc  dans  le  mois  de  ramazan  pendant 
trente  jours ,  l'aumône  qu'ils  exercent  non-feulement  envers  les  pauvres , 
mais  même  envers  de  vieux  animaux  domefliques  ,  &  le  pèlerinage  au 
tombeau  de  Mahomet,  ^ue  chaque  Turc  doit  faire  au  moins  une  fois 
dans  fa  vie.  On  peut  y  ajouter  comme  un  feptieme  précepte,  l'abflinence 
du  vin.  Ils  ont  une  grande  fête  qu'ils  nomment  Beiran^  qui  revient  à  nos 
pâques ,  &  qui  mériteroit  d'être  célébrée  parmi  les  chrétiens  ;  car ,  dans 
ce  temps,  un  bon  mufulman  eft  obligé  de  fe  réconcilier  fmcérement  avec 
tous  fes  ennemis.  Le  refte  de  l'atcoran,  quoi  qu'on  en  puilTe  dire,  n*eft 
qu'un  tiflu  d'extravagances  ;  le  bon  feos  bronche  à  chaque  page  de  ce 
livre ,  &  l'idée  que  Mahomet  y  donne  de  fon  paradis .  n'efi  qu'une  rêverie 
fi  pitoyable ,  qu'on  ne  fauroit  concevoir  comment  elle  a  pu  féduire  tant 
de  gens  raifonnables ,  &  moins  encore  comment  elle  a  trouvé  des  apof* 
toliques  en  Europe. 

Le  chef  du  clergé  eft  appelle  mufti  :  il  a  beaucoup  de  pouvoir,  même 
dans  le  férail  }  le  fultan  lui  rend  de  grands  honneurs ,  &  on  peut  Tenvi* 
fager  comme  le  pape  des  Turcs.  Les  autres  religieux  font  nommés  dervis. 
Il  y  en  a  dans  toutes  les  mofquées.  Les  émirs  font  des  defcendans  de 
Mahomet. 

Outre  la  voie  des  armes ,  ils  mettent  encoïT  en  ufage  plufieurs  maximes 
politiques  pour  étendre  leur  religion,  ou  pour  la  maintenir  dans  l'état  oh 
elle  eft.  C'eft  ainfi  qu'ils  ne  rendent  jamais  par  accord  aux  ennemis  une 
ville  où  il  y  a  eu  une  mofquée ,  &  où  le  mahométifme  a  une  fois  dominé. 

On  ne  lauroit  difconvenir  aue  dans  les  préceptes  de  Mahomet ,  il  n']f 
ait  quelques  traces  de  raifon.  La  circoncifion  fie  la  purification ,  par  exem« 
ple ,  font  des  loix  de  police ,  très-néceffaires  dans  des  climats  aufti  chaude 
que  le  font  ceux  des  provinces  ottomanes.  Par  la  polygamie  Mabopiet  a 
cru  contribuer  à  la  propagation  de  l'efpece  humaine,  mais  il  s'eft  trompé^ 
comme  nous  l'avons  fiiit  voir  plus  haut.  Il  n'aimoit  pas  le  vin ,  6c  il  a  fait  ^ 
comme  font  bien  des  médecins  de  l'Europe ,  qui  défendent  ii  leurs  ina« 
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lades  ce  qui  ne  flatte  pas  leur  propre  palais.  Il  étoit  porté  au  derpotifme 
outré;  &  c^eil  par  cette  raifoo  qu'il  a  £iic  de  l'obéiflauce ,  ou  plutôt  de 
i'efclavage,  un  précepte  de  religion.  L'expérience  a  fait  voir  que  les  peu* 
pies  ont  fouvenc  tranfgreiré  cène  loi ,  &  que  ce  même  defpotifme  a  fervi 
\  faire  étrangler  pludeurs  fultans.  Enfin  mon  opinion  eft ,  qu'il  y  a  plu- 
iieurs  bonnes  chofes  dans  la  religion  mahométane,  beaucoup  de  mauvai- 
fes,  &  quantité  de  puériles  &  de  ridicules. 

La  forme  du  gouvernement  efl  la  plus  monarchique ,  ou  pour  mieux 
dire,  la  plus  demotique  que  Ton  puiflîe  imaginer.  Tous  les  Turcs,  depuis 
le  grand-vifir  jufqu'au  dernier  payian ,  font  efclaves-nés  du  grand-feigneur^ 
qui  eft  maître  abiolu  de  leur  vie  &  de  leurs  biens.  Il  en  difpofe  félon  foa 
boa  plaifir  ;  Si  quand  un  de  fes  fuj<;ts  meurt ,  les  enfans  n'ont  de  fortune 
que  ce  que  l'empereur  veut  bien  leur  laifler.  Dés  qu'il  demande  la  tête 
de  quelcui'un ,  il  eft  rare  qu'on  réfifle  ;  nous  avons  vu  cependant  depuis 
peu,  que  plus  d'un  béglierbey  ,  fur-tout  ceux  des  provinces  éloignées^ 
n'ont  pas  toujours  montré  tant  de  rélignation ,  &  que  s'étant  rendus  formi- 
dables dans  leurs  gouvernemens,  ils  ont  renvoyé  avec  de  mauvais  tratte« 
mens  ceux  qui  étoient  venus  de  Conftantinople  leur  annoncer  la  mort.  Le 

Î^rand-feigneur  efl  auffi  obligé  d'avoir  beaucoup  de  ménagemens  pour  la 
bldatefque,  s'il  ne  veut  pas  qu'elle  fe  révolte.  Comme  les  extrémités  en 
toutes  chofes  font  toujours  fort  près  l'une  de  l'autre ,  il  n'y  a  en  Turquie 
qu'un  pas  de  l'efclavage  à  la  rébellion.  On  en  voit  à  tout  moment  des 
exemples.  Le  moindre  mécontentement  de  la  milice ,  fur-tout  des  ianiflaires 
ou  du  peuple ,  une  injuftice  faite ,  le  manque  de  blé  gu  de  provifions  dans 
Conftantinople ,  efl  capable  de  caufer  un  foulevement  qui  entraîne  pour 
l'ordinaire  la  chute  du  f iiltan ,  ou  du  moins ,  du  grand-viGr.  Tous  les  Etats 
où  le  pouvoir  abfolu  efl  outré ,  font  dans  le  même  cas ,  &  il  n'efl  pas 
poflible,  que  le  peuple  tôt  ou  tard  ne  fente  le  poids  qui  l'accable.  L'ef- 
clavage eft  d'ailleurs  une  fituation  fi  violente  ^  û  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, qu'il  ne  fauroit  jamais  fe  foutenir,  fans  de  cruelles  agitations ,  malgré 
l'habitude  des  hommes  qui  y  font  nés. 

Le  divan  efl  le  confeil  d'Ecat,  où  l'on  délibère  furies  af&ires  publiques. 
Il  fe  tient  dans  un  appartement  du  férail  ,  &  les  grands  de  l'empire  aufE- 
bien  que  les  principaux  minières  de  la  Porte  y  mut  appelles. 

Le  grand-vifîr  tient  auffî  tous  les  jours  le  divan  dans  fon  palais ,  où  il 
rend  la  juftice  au  peuple  ;  &  il  eft  affîfté  par  les  autres  vifirs ,  dont  nous 
allons  parler  tout-à- l'heure. 

Le  lultan  remet  toute  fon.  autorité  entre  les  mains  du  grand-vifir ,  qui 
gouverne  l'empire  en  fon  nom ,  tandis  que  l'indolent  monarque  fe  contente 
d'une  vie  oifeufe  &  efféminée  dans  le  férail ,  &  des  titres  ridiculement 
fàftueux  de  Dieu  en  terre  ^  à^ombre  du  tris-haut^  de  frère  du  foleil  &  de 
la  lune ,  de  difpenfateur  de  toutes  Us  couronnes  fur  la  terre  ,  &  d'autres 
femblables  fiicd^ronnades  orientales.  Le  grand-vifir ,  que  les  Turcs  nom^ 
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meot  vlfir^aitm ,  eft  donc  le  premier  miniftre  qui  dirige  en  fouverain  toutes 
les  afFaires  cane  civiles  Que  militaires.  Lorfqu'il  eft  revêtu  de  cette  impor- 
tante charge ,  le  graud-leigneur  lui  envoie  le  fceau  de  l'empire ,  qu'il  porte 
enfuire  à  un  ruban  attaché  fur  la  poitrine.  Son  pouvoir  eft  fans  bornes  :  il 
vit  avec  beaucoup  de  fafte ,  entretient  une  nombreufe  cour ,  &  ne  paroit 
en  public  qu'avec  un  grand  appareil.  Il  a  ordinairement  plus  de  deux  mille 
tant  officiers  que  domeftiques. 

Il  a  fous  lui  fix  autres  vifirs  qui  l'afliftent  à  rendre  la  juflice,  mais  qui 
n'ont  que  la  voix  délibérative  fans  avoir  la  voix  décifive.  Ce  font  propre*^ 
ment  des  interprètes  de  la  loi  civile ,  ou  des  jurifconfultes  dont  le  grand- 
vifir  ne  fait  que  demander  l'avis. 

Après  le  grand- viHr  fuivent  dans  leur  rang  les  béglierbeys,  ou  gouver- 
neurs des  provinces.  Il  y  en  a  ving-deux ,  qu'il  fiiut  envifager  à  certains 
égards,  comme  des  ducs  ou  princes ,  qui  commandent  à  de  grands  royau« 
itaes }  auflî  leur  rend-on  beaucoup  d^onneurs  lorfqu'ils  viennent  à  la  cour. 

Ils  ont  fous  eux  des  fangiacs ,  des  beys  &  des  agas  ,  qui  font  des  fous« 
gouverneurs  de  diffèrent  ran?. 

Chaque  gouvernement  a  ion  mufti ,  foa  réis-effendî ,  qui  eft  comme  le 
chancelier  ou  fecrétaire- d'Etat,  &  fon  tefierdar-bacha  ou  tréforier.  Ces  trois 
charges  principales  font  foumifes  comme  toutes  les  autres  de  la  province 
au  béglierbey  qui  y  commande. 

Le  premier  drogman,  ou  interprète  de  la  Parte  ^  eft  encore  un  perfbn- 
n»e  confidérable  en  Turquie.  II  faut  l'envifager  comme  le  miniftre  des 
adirés  étrangères.  Il  jpeçoit  les  ambaffadéurs ,  confère  avec  eux  fur  les  ob- 
jets de  leur  négociation,  en  rend  compte  au  grand- vifir,  affîfte  aux  confé- 
rences que  les  miniftres  étrangers  ont  avec  le  vifîr,  &  devient,  pour  ainfi 
dire,  le  fecrétaire-d'£tat  de  la  Porte. 

Le  férail  eft  proprement  le  palais  où  le  grand-feigneur  fait  fa  réfidence 
avec  la  famille  impériale.  Il  tut  bâci  par  Soliman  II  à  l'endroit  le  plus 
agréable  de  Conftantinople.  C'eft  un  immenfe  bâtiment ,  &  qui  doit  bien 
être  tel,  puifqu'il  renferme  tant  de  monde,  qu'on  pourroit  en  peupler 
une  ville.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  charges  du  lérail  ,  qui  font  des 
charges  de  cour;  mais  les  officiers  qui  en  font  revêtus,  ne  laifTent  pas 
que  d'avoir  une  grande  influence  dans  les  afFaires  par  le  crédit  qu'ils  ob- 
tiennent fur  Tefprit  du  fultan.  Les  chefs  des  eunuques  noirs  &  blancs  font 
de  ce  nombre. 

Je  n'ai  garde  de  vouloir  fpëcifîer  ici  les  noms  de  toutes  ces  diffêrentes 
charges ,  ni  de  détailler  leur  office.  Ceux  qui  veulent  en  être  plus  particu- 
lièrement inftruits,  peuvent  lire  t  état  de  Pcmpirc  ottoman  de  M.  le  comte 
de  Marfilli,  &  tout  ce  que  M.  Riccaut ,  Anglois,  de  même  que  M.  le  che- 
valier Sangrédo,  Vénitien,  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Il  eft  nécelTaire  de  remarquer  que  les  loix  des  Turcs  fe  réduîfent  à  peu, 
&  font  toutes  faites  en  faveur  des  armes  &  de  l'accroiflement  dç  l'&at. 
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La  noblefTe  eft  une  chore  inconnue  en  Turquie  ;  un  homme,  de  quelque 
Daiflànce  qu'il  puiffe  être,  peut  s'élever  aux  premières  dignités  de  l'Etat 
par  (on  mérite,  Tes  talens  &  Tes  vertus.  Ils  mettent  même  une  efpece  de 
politique  à  ne  pas  laiflfer  aux  fils  les  gouvernemens  de  leurs  pères ,  &  à 
ne  pas  foutenir  les  anciennes  familles. 

L'avarice  naturelle  des  Turcs  fait  des  âmes  vénales  des  principaux  offi« 
tiers  de  l'Etat  &  du  ^férail.  Avec  de  l'argent  un  minière  étranger  peut 
faire  tout.  L'or  eft  la  clef  des  affaires  auprès  de  la  Porte  \  &  quand  par  ce 
moyen  on  fait  gagner  les  grands ,  &  fe  former  un  parti  dans  le  (érail  : 
un  miniftre  peut  prefque  toujours  être  afTuré  du  fuccès  de  fa  négociation. 
La  prifon  011  l'on  garde  les  criminels  d'Etat ,  eft  appellée  les  Scpt^Toitrs. 
Malheur  ï  celui  qui  y  eft  transfère  \  il  eft  très*rare  d'en  fortir  jamais. 

Quant  à  l'ordre  de  la  -fucc^on  établie  en  Turquie ,  le  fils  fuccede  à 
fon  père  au  trône  ;  &  au  défaut  de  fils ,  c'eft  te  plus  proche  parent ,  foie 
en  ligne  defcendante ,  fbit  en  ^ne  collatérale.  On  a  vu  dans  des  révoltes 
fkire  quelques  exceptfens  à  cette  règle  %  mais  cependant  on  n'eft  jamais 
forti  de  la  famille  ou  des  defcendans  d'Ottoman ,  pour  choifir  un  empereur. 
Les  Turcs  entretiennent  le  cham  des  Tartares  dans  l'efpérance  que  ,  û  la 
famille  régnante  venoit  à  s'éteindre ,  celle  du  cham  fuccéderoit  à  l'empire  ; 
mais  il  eft  apparent  que  cette  famille  ne  s'éteindra  jamais.  Au  refle ,  l'on 
ne  fauroit  rien  déterminer  de  précis  pour  la  fucceffîon  d'un  trône  auffî  chan- 
celant. Une  rébellion  culbute  le  fouverain  ;  la  milice  élit  un  nouvel  empe* 
reur»  qui  pour  l'ordinaire  envoie  fon  prédécefTeur  en  exil  après  lui  avoir 
fait  crever  les  yeux ,  pour  n'avoir  plus  à  craindre  fon  refTentiment  &  fes 
efforts  à  remonter  fur  le  trôâe.  Les  princes  deftinés  ï  la  couronne,  font 
élevés  bien  finguliérement  entre  quatre  murailles,  &  ne  voient  que  quel- 
ques domeftiques  &  de  vieux  gouverneurs.  Leur  élévation  à  l'empire  les 
tire  de  cette  prifon ,  où  ayant  été  nourris  dans  la  mqlleflTe  &  dans  l'igno- 
rance,  connoifTant  à  peine  les  hommes,  ils  font  incapables  de  gouverner, 
&  par  conféquent  ils  font  contraints  de  s'en  remettre  aux  grands-vifirs. 

Après  avoir  fait  de  féçeufes  réflexions  fur  l'état  de  l'empire  ottoman  , 
fur  les  forces  &  fes  reflources ,  je  me  trouve  embarraffé  fi  je  dois  l'envi- 
fager  comme  une  monarchie  formidable,  ou  comme  un  empire  foib!e  & 
chancelant  ;  car ,  fi  je  coniîdere  la  vafte  étendue  de  fes  provinces ,  &  la 
multitude  immenfe  de  fe&  habiraos ,  je  ne  ferois  nullement  furpris  que  quel- 
que jour  un  prince  conquérant,  placé  fur  le  trône  de  Turquie,  entreprit 
de  fubjuguer  la  moitié  de  l'Europe ,  &  que  ces  peuples  fortant  comme  un 
torrent  de  leurs  digues,  parvinftent  à  dompter  toutes  les  autres  nations. 
Après  mille  révolutions,  l'Europe  eft  aujourd'hui  dans  une  telle  afliete,  & 
l'ambition  que  chaque  puifTance  pourroit  nourrir ,  eft  obfervée  de  fi  près 
par  les  autres ,  que  je  ne  prévois  pas  d'événement ,  au  moins  dans  les  fic- 
elés prochains ,  qui  fut  capable  d'en  bouleverfer  le  fyftême ,  fi  ce  n'eft 
que  les  Turcs  filfent  quelque  grande  entreprife.   Mais ,  d'un  autre  côté , 
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quand  je  réfléchis  fur  U  pareffe  de  ces  mêmes  Turcs  i  fur  la  mollefle  de^ 
leurs  fouverains,  fur  la  façon  donc  leur  empire  eft  intérieurement  gou- 
verné ,  fur  la  rapacité  des  gouverneurs  de  province ,  fur  Tefprit  du  peuple  ^ 
(e  ne  ferois  pas  non  plus  étonné  de  voir  ^  que  Quelque  grand  prince  de 
l'Europe  entreprit  la  conquête  de  Conftantinople ,  oc  réufsic  à  fubjuguer  tout 
cet  empire.  Nous  avons  vu  des  projets  politiques  &  des  plans  de  cette  vaffe 
conquête  :  nous  avons  vu  même  un  moment  oii  elle  fembloit  avoir  quel** 
que  degré  de  vraifemblance.  Cependant  elle  ne  s'eft  pas  exécutée.  Les 
voyageurs*  les  plus  accrédités  nous  aflurent  unanimement ,  que  la  ville  de 
Conftantinople  eft  prefque  ouverte  du  côté  de  la  mer,  qu'il  (èroit  trés-fk« 
-cile  d'entrer  dans  le  port ,  de  furprendre  le  fultan  dans  ton  férail ,  &  qu'il 
ne  faudroit  qu'une  petite  flotte  pour  exécuter  une  fi  grande  entreprife  &: 
pour  fe  rendre  maître  du  port  &  de  to^^  la  capiule.  Or ,  en  preiuoc 
Conftantinople,  on  couperoit,  pour  ainfi  dife,  la  tête  ï  tout  le  corps  de 


de  l'Europe  s'avife  de  la  mettre  en 
confeil ,  je  Ten  difluaderois  fort.  Je  oe  la  donne  ici  que  pour  ce  qu'elle 
vaut  t  &  pour  fiiire  voir  que ,  fi  la  Porte  ottomane  eft  formidable  fous  un 
certain  point  de  vue>  elle  a  en  revanche  des  côtés  bien  fi>ible8.  Quiconque 
veut  l'attaquer ,  doit  la  furprendre  par  un  coup  de  mahr,  foutenu  de  beau« 
coup  de  forces ,  &  fur^tout  de  oe  pas  s'amufer  à  &ire  une  guerre  fur  les 
frontières,  qui  donne  le  temps  au  Turc  de  raflembler  toutes  fes  reflbur^ 
ces.  Un  fécond  objet  d'étonnement  eft  que  ce  grand  empire  fe  foutienne. 
fi  long-temps  &  dans  un  fi  bon  Gnrdref  tandis  que  les  preniieres  charges 
font  fouvent  occupées  par  les  plus  graiids  ignorans.  Le  proverbe,  Donruî^ 
un  emploi  à  un  homme  ^  il  fera  toujours  capable  de  le  remplir,  dont  cepetH 
dant  la  raifon  &  l'expérience  démontrent  la  faufleté,  ce  proverbe,  dis- je, 
eft  prefque  devenu  une  maxime  d'Etat  en  Turquie.  Nous  avons  vu  oes 
gens  du  plus  bas  étage  parvenir  ï  la  dignité  de  grand- vifir,  des  uilleurs 
commander  des  armées ,  &  ainfi  du  refte.  Si  un  prince  de  l'Europe  s'avi- 
foit  de  faire  la  même  chofe ,  &  n'a  voit  aucun  égard  aux  talens  &  \  la' 
capacité  des  hommes  dans  la  diftribution  des  charges ,  il  fentiroit  bientôt 
les  inconvéniens  qui  naitroient  d'un  pareil  caprice.  Lorfqu'on  ajoute  Jk  tout 
cela  la  vénalité  des  Turcs ,  la  puiflance  des  béglierbeys  dans  leurs  provin- 
ces, les  moyens  qu'ils  pourraient  acquérir  par-là  de  fe  fouftraire  aux  chl- 
timens  que  le  fultan  leur  inflige  fouvent  mal  à  propos ,  &  pour  s'empa- 
rer de  leurs  richefles  ;  on  eft  furpris  en  vérité ,  qu'avec  tant  de  mau« 
vais  germes  il  n'éclate  pas  à  tout  moment  quelque  révolte  intérieure ,  & 
que  l'empire  étant  afibibli  par-là ,  les  voifins  n'en  profitent  &  ne  le  dé- 
truifenr. 

Mais  voici  ce  qui  fert  de  contre-poifon  à  tant  de  faufles  maximes  d'Etat  & 
Mix  diffirens  vices  du  peuple.  L'empire  ottoman  s'étant  formé  par  la  force 
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pourront  être  embarqués  &  envoyés  dans  un  des  ports  Portugais.  On  pré* 
tend  que  le  Portugal  s'eft' engagé  à  prendre  pour  deux  millions  de  cru- 
zades  de  ces  mêmes  grains ,  qui  lui  reviendront  à  meilleur  compte  de  huit 
pour  cent  que  ceux  que  les  Anglois  y  ont  apportés  jufqu'ici.  Le  temps 
fera  voir  fi  tout  cela  eft  auifî  praciquable  qu'il  parolt'  avantageux. 

La  France  eft  de  toutes  les  puiflançes  de  l'Europe  celle  que  la  Porto 
conlldere  &  eftime  le  plus.  Il  y  a  eu  prefque  de  tout  temps  des  liaifons 
aflëz  étroites  entre  les  cours  de  Verfailles  &  de  Conftaniinople ,  qui  en  effet 
doivent  être  bien  unies  pour  leur  intérêt  réciproque ,  &  qui  peuvent  faire 
de  puiflantes  diverfions  l'une  en  faveur  de  Tautre ,  chaque  fois  que  la  mai- 
fon  d'Autriche  ou  la  Ruflie,  voudroient  montrer  trop  d'ambicion.  Car  tel 
eft  le  grand  fyftême  de  l'Europe,  que  les  cours  de  Vienne  &  de  Péterf« 
bourg,  foutenues  par  l'Angleterre  &  la  Hollande,  tiennent,  pour  ainft  dire, 
en  échec  la  France ,  l'Efpagne  ,  la  Porte  ottomane ,  la  Suéde ,  la  Pmfle 
&  quelques  princes  d'Allemagne.  Toutes  ces  forces  mettent  la  balance  û 
fâmeufis  de  l'Europe  dans  un  heureux  équilibre;  &  il  eft  facile  ,  après 
cette  fuppofition,  fondée  fur  la  nature  de  la  chofe,  de  voir  quelles  font 
les  puifTances  qui  doivent  refter  unies  pour  leurs  grands  intérêts.  La  France 
entretient  conftamment  un  ambaffadeur  ï  Conftaniinople  ^  qui  y  jouit  d'une 
grande  confidération ,  &  qui  a  beaucoup  de  crédit  dans  le  férail.  On 
en  a  vu  un  exemple  bien  remarquable  il  n'y  a  pas  long- temps.  Le 
grand-vifir  ayant  été  gagné  par  la  Ruffîe ,  &  s'étant  montré  trop  favo- 
rable pour  la  cour  de  Fétersbourg  dans  toutes  les  occafions,  le  miniftre* 
de  France  a  trouvé  le  moyen  de  le  hire  dépofer ,  &  reléguer  dans  l'ifle 
de  Rhodes  ;  après  quoi  cette  importante  charge  a  été  donnée  à  un 
autre,  mieux  intentionné  pour  la  cour  de  Verlâilles,  Il  fe  Btit  auffi  un 
commerce  très-important,  entre  les  provinces  méridionales  de  la  France 
&  les  Etats  du  grand-feigneur ,  qui  font  fitués  fur  la  mer  Méditerranée» 
La  France  entretient  des  confuls  ï  Smyrne,  au  Caire,  à  Alexandrette,  & 
dans  les  principales  villes  du  Levant.  Tout  cela  fait  de  grandes  liailbnt 
entre  ces  deux  nations ,  qui  ont  occafîonné  plus  d'une  fois  de  magnifiques 
ambafTades  du  grand-feigneur  à  Paris.  ^ 

L'Angljeterre.&  la  Hollande  n'ont  prefque  que  des  intérêts  de  commerce 
li  démêler  avec  la  Porte.  Comme  le  fyftême  politique  de  ces  deux  puii^ 
fances  n'eft  pas  conforme  aux  vues  de  la  cour  deConftantinople,  les  am» 
baffadeurs  Anglois  &  Hollandois  y  négocient  avec  difficulté,  &  ils  font 
obligés  de  préfenter  des  argumens  tout  d'or  aux  principaux  officiers  du 
férail,  s'ils  veulent  réuflir  dans  leurs  affaires.  D'ailleurs,  comme  le  com- 
merce entre  ces  nations  eft  plus  à  l'avantage  des  Anglois  &  des  Hollan^ 
dois  que  des  Turcs ,  les  miniftres  ottomans ,  déjà  fiers  de  leur  naturel,  ne  font 
pas  fort  complaifans  pour  ces  nations.  Cependant,  ils  craignent  la  puif*' 
fance  formidable  des  Anglois  par  mer;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'ils  les 
ménagent.  Il  y  a  auffi  toujours  des  cpnfuls  des  puiflances  maritimes  dana 
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Malthe,  fes  magnifiques  fortifications  toutes  taillées  dans  le  roc,  VâOtWué 
confiance  des  chevaliers ,  qui  font  fans  cefle  fur  leurs  eirdes  ;  les  fecours 
quMs  tireroienr  des  puiffances  chrétiennes,  chez  lefqueiles  il  y  a  par- tout 
quelques  chevaliers,  l'affîtlance  que  leur   procureroit  le  pape,  l'avantage 

3ui  réfulte  aux  nations  commerçantes  d'avoir  les  chevaliers  dans  la  mer  Mi^ 
iterranée  pour  la  purger  des  corfaires  d'Alger ,  &c.  Enfin  la  Porte  n'a  rien 
à  craindre  du  roi  des  deux  Siciles,  dont  les  forces  ne  font  pas  affez  confia 
durables  pour  tenter  la  moindre  entreprife  fur  elle.  Ce  prince  d'ailleurs  vient 
de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Turquie,  qui  eft  avantageux 
pour  les  deux  nations. 

La  maifon  d'Autriche  qui  efl  en  polTeffion  de  la  Tranfilvanie  &  du  roylki- 

les  Turcs  ont  le  plus  3f 
empereur  Léopold  a  portés 
empire  Uttoman  fous  la  conduite  du  prince  Eugène  ;  &  que ,  fans  d'au- 
tres diverfîons ,  Conftantinople  même  auroit  peut-itre  été  en  danger.  Les 
politiques  ont  remarqué  que  les  peuples  deviennent  toujours  plus  redouta- 
bles à  mefure  qu'ils  avancent  vers  l'occident.  Les  Chinois  craignent  le  Mb- 
ol ,  le  Mogol  craint  les  Perfans ,  les  Perfans  font  inquiétés  par  les  Turcs , 
les  Turcs  redoutent  les  forces  autrichiennes.  Cependant  la  dernière  guerre 
que  l'empereur  Charles  VI  a  foutenue  contre  eux ,  n'a  pas  été  accompagnée 
d'un  grand  fuccès ,  &  les  Turcs  ont  gagné  beaucoup  de  terrain  en  Hoii« 

{[rie;  mais  il  faut  convenir  que  cette  guerre,  pendant  trois  campagnes ,  (a) 
ut  auflimal  conduite  par  les  Allemands,  qu'il  efl  poffîble  de  fe  l'imaginer , 
&  que ,  malgré  tout  cela ,  la  paix  n'auroît  pas  été  fi  fatale  qu'elle  le  fut 
pour  la  maifon  d'Autriche,  fi  elle  n'avoit  pas  été  faite  par  une  efpece  de 
trahifon.  Cène  paix  conclue  à  Belgrade,  paroit  fi  défavaxitageufe  pour  la 
cour  de  Vienne,  qu'on  efl  tenté  de  croire  qu'elle  ne  fera  pas  de  longue 
durée.  Certainement  la  Porte  doit  tourner  fans  cefle  un  œil  attentif  fur  la 
maifon  d'Autriche ,  qui ,  par  fes  propres  forces  &  par  fes  grandes  alliances, 
pourroit  tôt  ou  tard  lui  caufer  les  plus  grands  maux. 

TaÀt  que  la  Pologne  gardera  le  fyflémé  de  gouvernement  qu'elle  a 
maintenant  ;  qu'on  v  verria  i-égner  une  efpece  d'anarchie  \  que  fon  armée 
ce  fera  ni  plus  nomoreufe ,  ni  mieux  aguerrie  ;  il  eft  certain  que  la  Porte 
n'a  rien  à  craindre  de  fon  voifinage.  La  Pologne  ne  peut  même  que  fe  te- 
nir fur  la  défenfive.  La  feule  fortereffe  de  Kaminieck  qu'elle  a  contre  les 
Turcs,  n'efl  certainement  pas  capable  de  leur  défendre  l'entrée  en  Po- 
logne. La  chofe  feroit  toute  diffécente  fi  la  forme  de  gouvernement  ve- 
noit  à  changer  chez  ce  peuple  nombreux. 


(if)  Ces  trois  campagnes  fe  trouvent  décrites  dans  les  Mémoîrts  qui  ont. paru  fous  le 
nom  de  M.  le  comte  de  Schmcttau.  Quoique  ce  général  les  ait  défàronés ,  cela  ne  pone 
'  pas  atteinte  à  h  vérité  mtoe  des  faits  qui  y  font  racontéf. 
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Le  czar  eft  le  voifin  le  plus  dangereux  qu'ait  la  jPorte^otromaDe.  Nous 
avons  vu  les  armées  Rulfes  ,  fous  la  conduite  des  généraux  Munick  & 
Lafcy ,  pénétrer  jufqu'à  la  mer  Noire  «  faire  plier  tout  fous  leur  paffage , 
prendre  d'afTaut  Afoph&  Oczackov^&  terrafTer,  pour  aiofi  dire^  les  Turcs 
dans  leur  propre  pays.  Il  eft  vrai  que  ces  guerres  font  trèsri>oéreufes  pour 
la  Ruflie  I  fur*touc  par  rapport  aux  vivres  que  les  armées  font  obligées 
de  traîner  avec  eux ,  lorfqu'elles  traverfenc  d'immenfes  déferts  pour  arriver 
jufqu'aux  provinces  ottomanes.  Cefl  prendre  Tempire  ottoman  par  fon  en- 
droit foible  que  de  l'attaquer  du  côté  de  la  mer  Noire  ;  &  ce  feroir  la 
chofe  la  plus  défavantageufè  du  monde  pour  les  Turcs ,  (i  jamais  les  RuiTes 
fe  rendoient  abfolument  maîtres  de  cette  mer  &  du  commerce  qui  s'y  fait. 
La  Porte  court  cependant  grand  rifque  de  voir  arriver  tôt  ou  tard  cette 
époque-là  ;  il  femble  qu'elle  s'achemine  à  grands  pas. 

La  Suéde,  quoique  fort  éloignée  de  la  Turquie,  a  été  cependant  con< 
fidérée  depuis  long-temps  comme  une  puiflance  amie  de  la  Porte ,  &  cela , 
à  caufe  des  diverfîons  qu'elle  peut  faire  ,  lorfque  les  Ruflfes  en  viennent 
aux  mains  avec  les  Turcs«  On  peut  dire  aufli ,  que  les  Turcs  ont  agi  tou« 
jours  fort  généreufemenc  avec  les  Suédois.  Perfonne  n'ignore  quels  fe* 
Cours ,  fur- tout  en  argent ,  ils  fournirent  à  Charles  XII  après  la  malheif* 
reufe  journée  de  Pultava^  Ce  prince  leur  conta  des  fommes  conûdérâblet. 
On  prétepd  due  la  Porte  a  dîlpenfé  la  Suéde  du  rembourfement  de  ces  ca-» 
pitaux ,  que  les  obligations  ont  été  annuUées  ,  &  que  même  l'infbrtun^ 
colonel  Sinclair  fe  trouvoit  chargé  de  cous  ces  documens ,  lorfqu'il  fut 
tfla(finé  de  la  manière  du  monde  la  plus  étrange  &  la  plus  indigne  dans  une 
forêt  de*  la  Siléfîe. 

f  Le  roi  de  Pruflè  d'aujourd'hui  a  trouvé  le  moyen  de  porter  (on  oom  &  ^ 
fa  gloire  jufqu'en  Turquie.  Pendant  la  guerre  de  1745  ^^  grand^vifir  écri- 
vit de  fa  propre  main  une  lettre  au  comte  de  Podevils ,  miniftre  Pruf^ 
fien ,  dans  laquelle  on  «xhortoit  les  puiflànces  belligérantes  à  ta  pat|c  ;  6i  la 
fublime  Port«  ofFroit  fa  neiédiation  poui^  cet  effet.  Il  me  parolt  que  la  cour 
de  Conftantinople  n'entendoit  pas  les  intérêts,  puifque  la  mairon  d'Âutri» 
che  étoit  alors  dans  un  défavantage  manifefie,  &  que  i'affiûbliffement  de 
dette  maifoD  femble  répondre  tout-ài^fait  au  but  confiant  4^  la  Porte. 

Le  Danemarc  n'a  aucune  relation  avec  la  Turquie,  &  cela  nous  dif-* 
penfe  de  faire  la  moindre  réflexion  à  cet  égard. 

La  Perfe  n'eft  pas  à  la  vérité  aufli  puiflàntp  que  la  Turquie,  &  la  Porte 
eft  en  poflèfiion  de  l'importante  fortereffe  de  Bagdad ,  par  laquelle  elle 
peut,  à  tout  moment  incommoder  les  Perfans^  que  l'on  a  d'ailleurs  tou- 
jours regardés  comme  ^es  gens  indolens  Si  efféminés.  Mais  nous  avons  va 
ce  que  peut  faire  un  homme  de  plus  dans  une  nation ,  par  l'exemple  df 
Thamas-Kouti-Kan,  ou  du  Schach- Nadir ,  qui,  ayant  ulurpé  le  trône  de 
Perfe,  a' porté  la  terreur  de  fes  armes  jufqu'en  Turquie.  La  guerre  que  ce 
conquérant  a  faite  pef}dant  plu(îeurs  Minées  fur  les  fronqeses  0e^  Pempire 
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oiromao  ^  a  penfé  devenir  funefte  aux  Turcs,  qui  y  ont  perdu  une  multi- 
tude de  foldats ,  &  une  afTez  grande  étendue  de  pays.  Mais  une  révolutioa 
ayant  ravi  le  trône  &  la  vie  au  Schach-Nadir ,  cette  guerre  a  ceiTé  d'elle- 
même  ,  &  Ton  n'entend  point  qu'elle  ait  eu  de  fuites.  1!  importe  à  la 
cour  de  Conftantinoole  d'entretenir  les  troubles  &  les  défunions  en  Perfe  , 
de  garder  toujours  fur  pied  une  armée  nombreufe  &  difciplinée  ;  de  fuivre 
le  fyfléme  qu'elle  a  depuis  quelque  temps  obfervé  de  garder  la  foi  de% 
traités ,  &  de  fe  contenter  des  vaftes  Etats  qu'elle  poflede ,  fans  attaquer 
de  but  en  blanc  fes  voifins.  Il  n'y  a  qu'une  feule  raifon  qui  puifle  l'engaçer 
à  faire  agir  fts  troupes  ;  c'eft  lorfqu'elle  craint  quelque  révolte  des  janiflai- 
res ,  &  qu'il  s'agit  de  leur  donner  de  l'occupation  au  dehors  ;  mais  c'eft 
toujours  un  remède  dangereux. 


TUTELLE,    C    f. 

T  U  T  E  U  R,    f.    m. 

JLi  E  Tuteur  efi  celai  à  qui  on  commet  le  foin  de  la  perfonne  &  des  bieot 
du  mineur.  Et  cette  charge  s'appelle  T^/effc^  c'efi-à-dire,  l'engagemenc  à 
prendre  ce  foin. 

Quoiqu'il  foit  naturel  de  nommer  pour  la  Tutelle  d'un  minear^  celui 
que  la  proximité  appelle  à  fa  (ucceflion  ;  comme  il  arrive  fouveot  que  les 
plus  proches,  ou  lont  incapables  d'être  Tuteurs,  ou  fe  trouvent  Jivoir  des 
moyens  d'excufe,  on  peut  nommer  pour  Tuteurs»  des  parens  plus  éloignés^ 
ou  faute  de  parens ,  des  alliés ,  &  des  étrangers  même ,  s'il  ne  fe  trouve 
point  de  parens  ou  d'alliés  qu'on  puiffe  nommer,  c'eft-à-dire ,  qui  foient 
capables  d'être  Tuteurs,  ic  qui  n'aient  point  d'excufe.  Et  ù  dans  le  lieu 
du  domicile  du  mineur,  il  n'y  a  aucune  perfonne  propre  à  être  Tuteur^ 
on  peut  en  choifir  dans  des  lieux  voifins. 

.  Les  pères  &  les  mères,  peuvent  nommer  des  Tuteurs  it  leurs  en£uis 
mineurs:  mais  quoique  leur  choix  âfle  préfumer  la  capacité  &j|  la  Iblvabî* 
litéde  la  perfonne  qu'ils  ont  nommée  ,  ou  pourra  faire  une  autre  nomioi«> 
tion ,  fi  quelque  caufe  oblige  à  un  autre  choix;  car  )1  peut  arriver,  ou  quo 
le  père  ait  mal  choifi ,  ou  qu'il  foit  furvenu  quelque  changement ,  foie 
dans  les  mœurs,  ou  dans  les  biens  de  celui  qu'il  avoir  nommé. 

On  peut  nonmier  à  un  feul  mineur,  un  ou  plufieurs  Tuteurs,  fi  fa  coof* 
dition  &  l'étendue  de  fes  biens  demandent  l'adminiftration  de  plufieurè 
perfonnes,  &  lés  Tuteurs  exercent  ou  folidairemcnt  toute  la  Tutelle,  ou 
chacun  ce  qui  efl  féparément  commis  à  fa  charge. 

Ckitre  les  Tuteurs  qu'on  donne  communément  aux  mineurs  de  toutes 
conditions  pour  gérer  U  Tutelle  »  on  nomme  quelquefois  d'autres  Tuteurs^ 
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qb^on  appelte  honoraires ,  pour  les  Tutelles  qui  le  méritent  :  8r  leur  fonc- 
tion eft  de  veiller  fur  l'adminiftration  de  ceux  qui  gèrent ,  &  de  les  con« 
feiller;  &  pour  les  diftinguer  oo  appelle  ceux  qui  gèrent.  Tuteurs  onc-^ 
faircs. 

Tous  les  Tuteurs ,  foie  qu'ils  foient  nommés  par  le  père  ou  par  fa  mère 
du  mineur,  ou  appelles  par  leur  proximité,  ou  qu'ils  foient  autrement 
choifis ,  doivent  être  confirmés  en  juilice  par  le  juge  de  la  Tutelle  du  mi« 
neur,  qui  eil  celui  de  foh  domicile. 

La  nomination  des  Tuteurs  peut  fe  faire  en  deux  manières ,  pour  ce  qui  re« 
garde  la  fureté  des  biens  des  mineurs.  L'une ,  lorfque  les  nominateurs  fe 
rendent  certains  de  la  folvabilité  des  Tuteurs,  fans  les  obliger  de  donner 
caution  :  &  l'autre ,  lorfque  les  Tuteurs  ne  font  reçus  à  la  Tutelle,  qu'en 
donnant  cette  fureté.  Ce  qui  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  biea 
accepter  la  Tutelle  à  cette  condition. 

Si  de  deux  ou  plufieurs  qui  peuvent  être  nommés  Tuteurs ,  l'un  offie 
caution f  les  autres  n|  donnant  pas  une  pareille  fureté,  celui  qui  donnera 
caution  fera  préfêré,  s'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'en  préférer  un  autre  ^  foit 
pour  les  mœurs  ou  pour  d'autres  caufes. 

Le  père  a  l'adminiftration  des  biens  de  fes  enfans  ^  &  il  leur  tient  lieu  à 
cet  égard  de  Tuteur  légitime.  Voyc^^  Perf. 

On  peut  nommer  pour  Tuteur  toute  perfonne  en  qui  il  ne  fe  trouve  point 
d'incapacité,  ou  de  moyen  d'excufe;  &  il  ne  faut  que  favoûr  qui  font 
ceux  que  les  loix  déclarent  incapables  6u  exempts  de  Tutelle. 

Le  Tuteur  étant  nommé,  il  prête  le  ferment  en  juftice  de  bien  exer.» 
cer  cette  charge ,  &  de  procurer  en  toutes  chofes  le  bien  du  mineur. 

Le  Tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lêeu  de  père  au  mineur,  cette  charge 
renferme  deux  obligations  générales  ;  l'une  pour  la  conduite  &  l'éducation 
de  la  perfonne  du  mineur,  &  l'autre  pour  l'adminiftration  &  le  foin  de 
fes  biens.  Ainfi  les  loix  donnent  au  Tuteur  le  pouvoir  &  l'autorité  nécef- 
faire.pour  ies  fondions,  ftaulli  elles  l'obligent  de  s'en  acqpitter  avec 
l'exaâitude  &  la  fidélité  oue  demande  un  tel  miniftere, 

•  Le  pouvoir  de  l'autorité  du  Tuteur  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  être  né« 
ceftaire  pour  le  bon  ufage  de  fon  adminiftration  :  &  les  loix  le  confide» 
rent  comme  un  pere.de  famille,  &  lui  donnent  même  le  nom  de  maître, 
mais  feulement  pour  adminiftrer  en  bon  père  dé  famille,  &  à  la  charge 
de  reildre  compte  de  l'ufage  qu'il  aura  fait  du  pouvoir  qui  lui  efl  donné» 

*  Le  Tuteur  peut  faire  toutes  lès:  dépenfes  néceflaires,  utiles,  honnêtes^ 
pour  les  affaires,  pour  des  réparations,  pour  les  frais  des  procès,  pour  des 
voyages,  &  les  autres  fiemblables,  félon  que  la  qualité  des  biens,  la  na- 
ture àts  affaires,  &  les  circonftances,  peuvent  y  obliger.  Et  dans  le  doute 
de  l'utilité  ou  néceffîté  des  dépenfes,  il  les  fera  régler.  Mais  les  dépenfes 
fie  peuvent  excéder  les  revenus ,  fi  ce  n'efl  en  des  cas  de  quelque  grande 
néceffîté  pour  le  bien. du  mineur» 
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L'adminiftration  du  Tuteur  s'étend  \  tout  ce  qui  eft  nécefTaire ,  ou  utile 
au  mineur.  Ainfi  il  peut  payer  les  dettes  paflives  qui  foBC  liquides,  ac- 

Îiuitter  les  charges ,  exiger  des  dettes  aâives,  faire  les  réparations  nécef- 
aires  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur ,  que  pour  des 
caufes  néceflaires,  comme  pour  payer  des  dettes,  fi  elles  font  preflantes  ou 
onéreufes;  &  feulement  lorfque  les  denier^/Ies  revenus»  les  dettes  aéHves , 
&  les  autres  effets  mobiliaires  n^  peuvent  fuffire.  Et  en  ce  cas  l'aliénation 
fe  fait  avec  concoiffance  de  caufe,  de  l'avis  des  parens,  après  que  le 
Tuteur  a  (ait  voir  l'état  des  biens  par  uci  compte  fonmiaire,  &  que  la 
vente  eft  ordonnée  en  judicCi  &  en  y  obfervanc  les  formes  prefcrites  par 
ces  fortes  de  ventes. 

Le  Tuteur  peut  toujours  &ire  la  condition  du  mineur  plus  avantageufe , 
accepter  les  donations  qui  ne  foient  pas  à  charge ,  tranfiger  en  forte  que  fi 
le  mineur  eft  créancier  il  çonferve  (a  dette,  &  que  s'il  eft  débiteur,  il 
trouve  fon  avantage  ou  par  la  diminution  de  la  oette ,  ou  par  la  facilité 
du  payement.  Mais  le  Tuteur  ne  peut  donner  les  f>iens  du  mineur,  ni 
traniîger  en  perdant  quelque  droit,  ou  en  le  diminuait ,  ni  impofer  de 
nouvelles  charges ,  comme  des  fervitudes  aux  héritages ,  ni  intenter  oa 
foutenir  de  mauvais  procès,  ni  déférer  le  ferment  à  un  débiteur,  fi  ce  n'eft 
qu'il  ne  fût  pas  po(fible  d'établir  la  dette  du  mineur,  &  qu'il  ne  pût  y 
avoir  que  cette  rdfource  ;  &  il  ne  peut  enfin  empii«r  en  rien  la  condittoa 
du  mineur  ^  qui  eft  fous  fa  charge. 

Si  le  Tuteur  abttfe  de  fon  pouvoir,  foit  par  do!  &  mauvaife  fi>i,  ou  par 
quelque  faute,  il  en  répondra;  comme  s'il  manque  de  prendre  confeil 
dans  une  affaire  qui  le  mérite ,  s'il  fiiit  quelque  mauvaife  acquifition ,  ou 
s'il  intente  ou  foutient  un  mauvais  procès. 

'  Si  le  père  du  mineur  avoir  réglé  que  le  Tutetnr.  fe  régiroit  par  le  con^ 
feil  de  la  mère  du  mineur,  &  qu'il  demeureront  déchargé  de  révénemeot^ 
il  ne  laiflera  pas  d'être  tenu  de  ce  oui  fe  trouvera  :  mal  jgéré  par  ce  coih» 
(cît  ;mémè ,  s'il  éroit  imprudent  ^  mais  fi  le  confçii  étoit  raifonnable  ^  trieil 
ne  pourra  être  imputé  au  Tuteur  pour  l'avoir  fuivi. 
'  Le  Tuteur  exerce,  fon  pouvoir  pour  les  affaires  du  mineur  en  deux  ma* 
Bières,  l'une  en  autorifant  fon  mineur  préfent,  &  l'autre  en  agiffant  comme 
Tuteur,  foit  que  le  mineur  foie  préfent  ou  non  :  &  en  l^io  &  en  l'autre 
caS|  il  eft  retponrable.,  &  de  ce  qu'il  autorife  &  de  ce  qu'il  fiiit. 

Le  pouvoir!  6c  l'autorité  du  Tuteur  ont  cet  effet,  que  tout  ce  qu'il  gère 
eft  icoofidéré  eomme  le  fait  propre  du  mineur;  &  foit  qu'il  s'oblige  pour 
le  mineur  comme  fon  Tuteur,  ou  que  d'autres  s'obligent  envers  lui  ea 
cette  qualité  ;  qu'il  obrienne  des  condamnations  en  juftice ,  ou  qu'il  fok 
condamné,  c'eft  le  mineur  qui  devient  le  créancier  ou  le  débiteur,  &  les 
obligations  &  condamnations  ont  leur  effet  pour  ou  contre  lui. 

L'autorfté' du  Tuteur  n'empêche  pas  que,  fi  le  xxiineur  fe  trouve  léfë 
en  ce  que  le  Tuteur  a  géré ,  même  de   boxrae.  foi ,  Xoic  avec  le  mineur:. 
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OU  fans  lui  ;  il  ne  puifle  en  erre  relevé  ,  s'il  y  a  lieu ,  félon  les  règles 
fuivies  en  pareil  cas;  car  le  Tuteur  n'a  de  pouvoir  que  pour  conferver 
le  bien  du  mineur  ^   &  non  pour. lui  nuire. 

Si  le  Tuteur  avoit  en  Ton  nom  quelque  prétention  contre  Ton  mineur, 
il  ne  pourra  Tautorifer  en  rien  ^e  ce  qui  regardera  font  intérêt  propre: 
mais  en  ce  cas,  on  nomme  un  curateur  au  mineur,  qu'on  appelle  autre* 
ment  Tuteur  fubrogé ,  pour  le  défendre  contre  fon  Tuteur.  £t  fi  le  mineur 
avoit  deux  ou  plufieurs  Tuteurs,  l'un  d'eux  défendra  le  mineur  contre 
l'autre.  Mais  s'il  s'agiflbit  d'autorifer  le  mineur  pour  accepter,  par  exem- 
ple ,  une  fucceflion  non  onéreufe ,  dont  le  Tuteur  fe  trouvât  créancier ,  il 
pourroit  autorifer  fon  mineur  pour  le  rendre  héritier,  quoique  par  une 
laite  de  rengagement  à  la  qualité  d'héritier,  le  mineur  fe  trouvât  obligé 
envers  lui. 

Le  Tuteur  ne  peut  accepter  un  tranfport  contre  fon  mineur;  &  s'il  le 
fait  il  perdra  la  dette  cédée,  (i  ce  n'efl  que  les  circonftances  le  juftifient , 
comme  fî  le  Tuteur  paye  de  fes  deniers,  pour  faire  cefler,  ou  pour  pre« 
venir  une  faifîe  des  biens  du- mineur. 

Celui  qui  a  été  nommé  Tuteur,  &  qui  n'a  point  d'excufe,  efl  obligé  ^'ac* 
cepter  la  Tutelle  &  de  Fexercer;  &  il  répondra^  non-feulemect  de  ce 
qu'il  aura  mal  géré ,  mais  auflî  de  ce  qu'il  aura  manqué  de  gérer. 

Le  premier  engagement  du  Tuteur  e(l  de  prendr,e  foin  de  U  perfonne 
de  fon  mineur ,  de  pourvoir  à  fon  éducation  &  à  (a  conduite ,  &  d'y  em- 
ployer les  dépenfes  néceffaires  &  honnêtes,  félon  que  le  demandent  la  con- 
dition &  les  biens  du  mineur. 

Les  ineres  des  mineurs  ont  leur  éducation,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
tutrices ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  de  juftes  caufes  de  les  en  priver ,  ce  qui  fera 
léglé  par  le  juge,  de  l'avis  des  parens. 

Si  la  mère  du  mineur  a  convolé  en  fécondes  noces,  l'éducation  pourra 
loi  être  ôtée ,  ou  laiflëe  avec  fon  fécond  mari ,  félon  les  circonftances. 

L'éducation  du  mineur  comprend  fes  alimens  &  fon  vêtement,  le  lo- 
gement, les  médicamens^  les  récompenfes  des  précepteurs,  l'entretien 
aux  études  &  aux  autres  exercices,  &,  généralement  toutes  les  dépenfes 
néceflaires  &. honnêtes,  félon  la  qualité  &  les  biens  du  mineur. 

Les  dépenfes  pour  l'éducation  doivent  être  réglées  de  forte  que  rien 
d'honnête  &  de  néceflaire  ne  manque  au  mineur,  félon  fa  conditton  & 
fes  revenus,  &  qu'auflî  tous    les  revenus  n^y  foient  pas  confommés.  Et 

I^our  les  mineurs  même  qui  ont  de  plus  grands  biens  ,  on  doit  modérer 
es  dépenfes  de  l'éducation.  Que  fi  les  biens  du  mineur  s'augmentent  ou 
fe  diminuent,  les  dépenfes  de  l'éducation  pourront  être  augmentées  ou 
diminuées  à  proportion ,  s'il  efl  néceflaire. 

Si  le  père  du  mineur  a  réglé  ce  qui  regarde  fon  éducation,  foit.pour 
le  lieu  où  il  doit  être  élevé,  ou  pour  la  manière^  ou  pour  les  dépenfes, 
it  ^ut  s'en  tenir  à  fa  difpo(uion^  à  moins  que  de  juftes  caufes  n'obligent 
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à  régler  ces  chofes  d'une  autre  manière.  Ainfi ,  par  exemple  ^  fi  le  père 
k  croyant  plus  riche  qu'il  n'étoit  en  efFvSC,  a  voit  réglé  une  éducation  drune 
trop  grande  dépenfei  on  pourroit  la  modérer,  comme  on  pourroit  au  C0Q«- 
traire  l'augmenter ,  fi  ce  qu'il  avoit  réglé  ne  fuffifoit  pas,  félon  la  con*- 
dicion  &  les  biens  du  mineur.  Ainfi,  on  pourroit  commettre  l'éducation  à 
d'autres  perfonnes  qu'à  celles  que  le  père  avoit  nommées,  s'il  fe  trouvoic 
que  la  co:iduite  de  ces  perfonnes  mit  en  péril  ou  la  vie  ou  les  mœurs  diK 
mineur.  Et  fi  un  père  avoit  donné  l'éducation  de  fon  fils  à  la  perfonne 
qu'il  lui  auroit  fubfiituée,  il  feroit  de  la  prudence  du  juge  &  des  parens 
du  mineur,  de  prévenir  &  le  péril  &  le  foupçon  même,  s'ils  jugeoieot  qu'il 
y  en  eût  lieu.  Ainfi ,  dans  les  autres  dimcultés  femblables ,  il  eft  de  la 
même  prudence  de  fuivre  ou  ne  pas  fuivre  les  difpofitions  du  père,  leloa 
que  la  confidération  des  avantages  du  mineur  peut  y  obliger. 

Si  le  mineur  fe  trouve  fans  bien,  ou  n'en  a  pas  aflez  pour  fon  entretien^ 
le  Tuteur  n'eft  pas  obligé  d'y  fournir  du  ^en ,  car  cette  charge  ne  con- 
fif!e  qu'à  prendre  le  foin  que  demande  l'adminiflration. 

Le  fécond  engagement  du  Tuteur  regarde  l'adminifiration  des  biens  du 
mineur;  &  cet  engagement  l'oblige  de  prendre  le  même  foin  des  biens 
&  des  affaires  de  Ion  mineur ,  qu'un  bon  père  de  famille  prend  des  fien- 
nés.  Ainfi  le  Tuteur  répondra  du  dol  &  des  fautes  contraires  ï  ce  fbio  , 
mais  non  des  mauvais  événemens  de  ce  qui  aura  été  bien  géré  ^  ni  des 
cas  fortuits. 

Le  premier  devoir  du  Tuteur  pour  l'adminifiration  des  biens  du  mi« 
neur,  eft  d'en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  de  la  juftice,  avanc  qiie 
de  s'immifcer  dans  l'exercice  de  la  Tutelle ,  afin  qu'il  fâche  de  quoi  il  eft 
chargé ,  &  qu'il  en  rende  compte  quand  la  Tutelle  (era  finie.  Que  fi  avant 
l'inventaire  il  arrivoit  quelque  affaire  qui  ne  reçut  point  de  retardemenr^ 
le  Tuteur  y  pourvoira  félon  le  befoin. 

L'inventaire  des  biens  étant  fait ,  tous  les  titres  &  papiers  font  remis: 
au  Tuteur,  afin  qu'il  prenne  le  foin  des  affaires,  qu'il  exige  le^  denes « 
qu'il  falfe  les  diligences  qui  feront  à  faire  en  juftice  pour  les  procès ,  & 
qu'il  veille  à  tout  ce  que  l'intérêt  du  mineur  pourra  demander.  Mais  dans 
les  procès  ^  il  ne  doit ,  ni  en  faire  pour  le  mineur ,  ni  foutenir  ceux  qu'oa 
pourroit  lui  faire ,  fans  l'avis  des  perfonnes  de  qui  il  doit  prendre  le  coq- 
leil;  &  il  doit  auffi  régler  par  ce  même  confeil,  les  pourfuites  contre  les 
débiteurs  du  mineur,  pour  n'en  pas  faire  d'inutiles  contre  les  débiteurs  qui 
feroient  infolvables  :  &  enfin  dans  toutes  les  chofes  douteufes ,  c'eft  par  ce 
confeil  qu'il  doit  fe  conduire. 

Tous  les  immeubles  du  mineur  font  aufli  mis  en  la  puifTance  &  en  la 
pofTeffion  du  Tuteur,  pour  en  prendre  foin ,  &  pour  en  recueillir  les  firuiu 
&  autres  revenus. 

Comme  les  meubles  peuvent  périr  ou  fe  perdre ,  &  que  d'ailleurs  ils  ns 
j^roduifem  aucun  revenu,  les  Tuteurs  doivent  les  faire  vendre  fapg  retar-- 
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demeot,  pour  en  employer  les  deniers  en  fonds  ou  en  rente.  Que  s'il  ar- 
rivoit  quelque  caufe  de  retardement ,  comme  on  ne  devroîc  pas  alors  im* 
pucer  au  Tuteur  de  n'avoir  pas  fait  une  diligence  précipitée^  on  ne  devroit 
pas  auflî  Pexcufer  s'il  y  avoit  de.  fa  part  quelque  négligence. 

Le  Tuteur  ne  peut  le  rendre  acheteur  des  biens  de  ion  mineur  ^  ni  en 
fon  nom,  ni  par  perfonnes  interpofées;  car,  outre  qu'il  ne  peut  être  ven-* 
deur  &  acheteur  de  la  même  chofe,  il  pourroit  aifëmem  frauder  &  avoir 
à  vil  prix  ce  qu'il  feroit  vendre. 

Si  parmi  les  chofes  mobiliaires  il  y  en  a  dont  l'ufage  foie  nécefTaire  pour 
le  bien  du  mineur,  comme  des  beftiaux  dans  une  ferme,  des  cuves  pour 
les  vendanges,  &  autres  femblables  ;  ces  fortes  de  meubles  feront  confervés. 

Si  la  Tutelle  ne  doit  durer  que  peu  de-  temps ,  le  mineur  fe  trouvant 
proche  de  la  majorité,  &  qu'il  foit  jugé  plus  utile  de  garder  les  meubles 

2ui  pourront  lui  être  néceuaires  quand  il  fera  devenu  majeur  ,  &  qu'il 
Ludroit  même  qu'il  achetât  ;  le  Tuteur  pourra  être  déchargé  de  les  bire 
vendre. 

Si  par  d'autres  raifons  il  eft  néceflaire  ou  utile  au  mineur  de  conferver 
<)uelques  meubles  »  comme  des  pierreries ,  des  tableaux  ,  &  d'autres  meu- 
bles précieux  d'une  maifon  illuftre ,  ou  des  attelages  &  autres  chofes  né- 
cefTaires  pour  la  perfonne  ou  les  biens  du  mineur ,  il  fera  pourvu  dans  ces 
cas  &  autres  femblables  a  réferver  ces  fortes  de  chofes ,  félon  que  la  qua- 
lité dés  mineurs  p  l'ufage  de  ces  meubles ,  &  les  autres  cîrconftances  le  de-> 
snanderont. 

Si  le  père  du  mineur  avoit  fait  quelque  difpoHtion  pour  empêcher  la 
vente  de  fes  meubles ,  le  Tuteur  ne  laiflera  pas  dëtre  obligé  de  les  faire 
Tendre f  fi  ce  n'eft  que  quelque  confidération  particulière  oblige  à  les  gar- 
der ;  ce  qui  fera  réglé  par  le  juge  de  l'avis  des  parens. 

Si  dans  les  biens  du  mineur  il  fe  trouve  des  dettes  aâives  qu'il  foit  plus 
utile  de  vendre  que  de  difcuter,  à  caufe  du  danger  de  faire  des  frais  inu- 
tiles ,  comme  par  exemple,  fi  dans  la  fucceffion  d'un  marchand  en  détail , 
il  y  a  un  grand  nombre  de  petites  dettes  qu'il  foit  ou  impoffible  ou4^op 
difficile  d'exiger ,  à  caufe  de  leur  multitude ,  de  leur  modicité  &  des  dif- 
ficultés de  la  difcuflîon  ;  ces  fortes  de  dettes  pourront  être  vendues  en  gar- 
dant les  formes  ^  &  réfervant  celles  dont  il  feroit  plus  avantageux  de 
charger  le  Tuteur. 

Tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles ,  &  des  autres 
effets ,  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  biens  du  mineur ,  feront  em- 
ployés par  le  Tuteur  à  acquitter  les  dettes  paflives ,  s'il  y  en  a ,  &  les  au- 
tres charges  :  &  du  furplus  qui  pourra  refter,  il  fera  fait  un  emploi  en  fonds, 
ou  en  rentes.  Et  il  faut  mettre* au  nombre  des  dettes  que  le  Tuteur  doit 
acauitter,  ce  que  le  mineur  pourroit  lui  devoir. 

Si  la  fucceflion  du  père  du  mineur  efl  chargée  de  dettes,  &  que  le 
Tuteur  étant  du  noxiJ)re  des  créanciers ,  compofe  avec  les  autres  à  quelque 
Toflic  XXIX.  Tt 
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remife  ,  pour  empêcher  que  le  mineur  ne  renonce  à  la  fuccedion ,  il  fera 
obligé  à  faire  de  fa  part  la  même  remife  ;  f\  ce  n'èft  que  par  des  coofidé- 
rations  particulières^  le  confeil  du  mineur  le  règle  autrement. 

Les  deniers  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes  &  des  autres  dettes 
aâives  du  mineur,  &  ceux  qu'il  aura  d'ailleurs  par  fucceflion  ou  autre* 
ment,  feront  employés  comme  ceux  de  la  vente  des  meubles  en  fonds  ou 
en  rentes.  Et  fi  le  Tuteur  ne  fait  fes  diligences  pour  cet  emploi ,  ou  qu'il 
tourne  à  fon  propre  ufage  les  deniers  du  mineur,  il  fera  tenu  des  intérêts 
des  fommes  qu'il  aura  manqué  d'employer. 

L'intérêt  des  deniers  du  mineur  ne  commence  pas  de  courir  contre  le 
Tuteur  du  moment  qu'il  les  a  reçus  ;  mais  on  lui  donne  un  temps  pour  en 
faire  l'emploi ,  foit  que  ce  foit  des  deniers  qui  fe  trouvent  en  nature  lors  de 
l'inventaire  ,  ou  de  ceux  qui  viennent  de  la  vente  des  meubles  ,  ou 
d'autres  caufes  ,  ou  même  des  épargnes  des  revenus  dont  il  fera  parlé 
ci-defTous. 

Si  les  revenus  du  mineur  excédent  les  dépenfes  ,  le  Tuteur  eft  obligé 
d'accumuler  ce  qui  refte  de  bon  chaque  année  pour  en  faire  un  capital  , 
&  l'employer  en  fonds  ou  en  rentes ,  lorfqu'il  y  aura  une  fomme  qui  fera 
jugée  fufHlante  pour  faire  cet  emploi  i  &  s'il  ne  l'a  fait ,  il  payera  les  in* 
térêts  du  fonds  reftant  de  ces  revenus,  fuivant  la  règle  expliquée  ci-deflut. 

Les  rentes  &  les  autres  revenus  qui  proviendront  des  fonds  que  les  épar* 
gnes  auront  produits»  feront  encore  accumulés  pour  en  faire  des  capitaux^ 
&  les  employer  en  fonds  ou  en  rentes  ,  lorfque  les  fommes  y  pourront 
fuffire ,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ci-defTus ,  &  félon  que  la  durée  de  la  Tutelle 
y  donnera  lieu;  car  tous  les  deniers  des  revenus  étant  hors  des  mains  dea 
débiteurs ,  &  en  celles  du  Tuteur ,  tienneiu  lieu  au  mineur  des  capitaux 
qu'il  faut  employer. 

S'il  ne  fe  trouvoit  aucune  occafion  de  £iire  un  emploi  utile  &  licite ,  le 
Tuteur  fera  déchargé  :  mais  pour  cette  décharge ,  il  doit  prendre  les  f ure- 
tés^éceflaires ,  faire  fes  diligences  ,  &  rapporter  des  aâes  de  l'avis  de$ 
periVnnes  de  qui  il  devoit  prendre  confeil ,  par  où  il  paroifTe  que  les  dei* 
niers  font  reftés  en  nature ,  &  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  ^Autrement  il 
en  répondra. 

Si  le  Tuteur  ne  fait  point  d'emploi  ,  &  ne  prend  pas  les  précautions 
néceflaires  pour  fa  décharge  »  il  fera  tenu  en  ion  nom  des  intérêts  des 
deniers  ;  car  en  ce  cas  il  eft  juftement  préfumé  qu'il  les  a  tournés  à  fon 
propre  ufage. 

Si  un  mineur  a  deux  ou  plufieurs  Tuteurs ,  &  que  par  leur  nomination 
on  ait  marqué  à  chacun  fa  charge ,  ils  auront  leur  adminiftration  diftin* 
guée  y  &  aucun  ne  fera  tenu  de  celle  des  autrcfs.  Mais  fi  la  même  admi- 
niftration eft  commife  ï  deux  ou  à  plufieurs ,  ils  en  feront  tetius  folidairer 
ment.  Et  foit  qu'ils  veulent  l'exercer  enfemble,  ou  féparément,  ou  qu'ils 
convienneiit  entr'eux  de  la  laifler  à  un,  ou  que  cous  négligent  i'adounifr 
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tration ,  ils  feront  tous  tenus  Tuo  pour  l'autre  »  parce  que  c^eft  leur  charge 
commune. 

Si  deux  ou  pluHeurs  Tuteurs  ont  été  nommés  pour  gérer  folidairement, 
la  folidité  n'empêchera  pas  que  le  mineur  venant  à  les  pourfuivre  pour  lut 
rendre  compte ,  ne  foit  obligé  de  diviler  Ton  aâion  entre  ceux  qui  auront 
géré,  &  de  les  difcuter  chacun  pour  Ton  adminiflration ,  ou  leurs  héritiers  « 
avant  que  de  pourfuivre  les  uns  pour  les  autres,  fi  ce  n'efl  qu'il  y  en  eût 
d'infolvables  ;  &  s'il  y  en  a  qui  n'aient  point  géré ,  ils  ne  lèront  recher* 
chés  qu'après  la  difcuflion  de  ceux  qui  auront  géré.  Que  fi  les  Tuteurs 
avoient  renoiTcé  à  cqs  bénéfices  de  divifion  &  de  difcufiion ,  ils  pourront 
être  pourfuivis  d'abord  folidairement.  Mais  foit  que  ces  bénéfices  aient  lieu 
ou  non,  ceux  qui  auront  payé  pour  les  autres,  auront  les  droits  du  mi* 
oeur  pour  agir  contre  eux ,  &  pour  recouvrer  ce  qu'ils  auroient  payé  au* 
delii  de  leur  portion. 

Si  deux  ou  plufieurs  Tuteurs  nommés  pour  une  même  adminiftration , 
ne  veulent  ni  gérer  enfemble ,  &  répondre  les  uns  pour  les  autres ,  ni 
confier  l'adminiftration  à  l'un  dont  les  autres  répondent ,  &  qu'il  y  en  ait 
uo  qui  offre  de  donner  caution  pour  gérer  feul ,  les  autres  ne  donnant  pas 
la  même  fureté,  il  fera  préfiiré ,  &  gérera  feul.  Que  fi  tous  offrent  de  don- 
ser  caution,  le  plus  capable  &  le  plus  folvable,  &  par  foi^même,  &  par 
Ca  caution,  fera  préféré^  car  il  vaut  mieux  que  la  Tutelle  ne  foit  adminif* 
<rée  que  par  un  feul  ,  &  les  autres  feront  déchargés  de  répondre  de  fon 
«dmioiflratiom  Mais  fi  aucuns  ne  donnent  caution ,  &  qu'ils  ne  conviennent 
JMS  ou  de  gérer' tous  enfemble  ,  ou  qu'un  feul  gère  pour  les  autres, 
Yadminiflratioo  fera  divifée  :  &  en  ce  cas  perfonne  ne  fera  refponfable 
^ue  de  la  tienne.  Ou  fi  on  eo  choifit  un  feul  pour  gérer ,  les  autres  ne 
TOulant  pas  répondre  pour  lui ,  ils  feront  déchargés. 

'  Quoique  les  Tuteurs  honoraires  ne  foient  pas  tenus  d'exercer  l'adminif- 
tration de  la  Tutelle  contre  les  Tuteurs  onéraires  i  fi  néanmoins  par  la  no« 
mioation  d'un  Tuteur  hoiu}raire ,  on  lui  avoit  prefcrit  quelques  fondions  ^ 
&  qu'il  y  eût  manqué ,  ou  par  une  connivence  ou  négligence  inexcufa- 
ble ,  il  eût  diffimulé  la  mauvaife  conduite  du  Tuteur  onéraire  ,  il  pourroit 
eo  être  tenu  félon  les  circonftances. 

Le  dernier  engagement  du  Tuteur  eft  de  rendre  compte  de  foo  admi- 
niflration ,  de  répondre  de  ce  qu'il  aura  ou  mal  géré ,  ou  manqué  de  faire» 
d'acquitter  les  fommes  dont  il  fe  trouvera  reliquataire,  avec  les  intérêts  du 

J'our  de  l'arrêté  de  compte ,  ôc  de  rendre  les  fruits  dont  il  aura  joui»  Et 
'engagement  de  rendre  compte  efl  ii  indifpeofable ,  que  fi  le  père  du  mi- 
neur nommant  un  Tuteur ,  l'avoir  déchargé  de  rendre  compte ,  il  ne  lai(* 
fera  pas  d'être  obligé  :  car  autrement ,  les  malverfations  d'un  Tuteur  pour* 
roient  être  impunies,  ce  qui  blefferoit  les  bonnes  mœurs  &le  droit  public 
Les  Tuteurs  ne  font  pas  feulement  tenus  de  rendre  compte  après  leur 
charge  finie }  mais  ils  y  font  encore  obligés ,  lorfque  pendaat  teor  adnii* 
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niftration  il  arrive  quelque  occafion  qui  peut  y  donner  lieu.  Ainfî  ,  par 
exemple,  (i  des  créanciers  du  mineur  veulent  faire  faifir  &  vendre  fes  biens, 
il  faut  que  le  Tuteur  fafle  connoltre  par  un  état  fommaire  de  compte ,  s'il 
n'y  a  point  de  deniers  pour  acquitter  les  dettes. 

Les  Tuteurs  doivent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les  recettes 
qu'ils  ont  faites  ou  dû  faire  ;  &  ils  peuvent  mettre  en  reprifes  ce  qu'ils 
n'ont  pu  recevoir,  pour  en  être  déchargés,  s'il  y  en  a  lieu;  comme  s'ils 
ont  fait  les  diligences  néceflaires  contre  un  débiteur  qui  fe  trouve  infoiva- 
ble  ;  car  les  Tuteurs ,  quoiqu'obligés  à  une  adminiftration  exaâe  &  fidelle  ^ 
ne  doivent  pas  répondre  des  événemens. 

Les  Tuteurs  peuvent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les  dépeofes 
qu'une  adminiftration  raifonnable  obligeoit  de  faire.  Et  il  faut  mettre  en 
ce  nombre  les  dépenfes  que  le  Tuteur  a  faites  de  l'avis  des  perfonnes  choi-- 
fies  pour  le  conreiller/&  celles  qui  ont  été  réglées  en  juftice,  fi  ce  o'eft 
qu'il  y  eût  quelque  dol  de  fa  part.  Que  f\  quelque  événement  rend  inu- 
tiles les  dépenfes  qui  ont  dû  êùe  faites ,  le  Tuteur  ne  laifTera  pas  de  les 
recouvrer. 

Tous  les  biens  du  Tuteur  font  hypothéqués  depuis  fa  nomination ,  pour 
tout  ce  qu'il  pourra  devoir  pour  fon  compte. 

Si  la  mère ,  tutrice  de  fes  enfans ,  convole  en  fécondes  noces  faos  leur 
avoir  fait  nommer  un  Tuteur ,  rendu  compte  de  fon  adminiftration ,  &  ac- 
quitté •&  afturé  ce  qu'elle  pourroit  leur  devoir  ,  les  biens  de  fon  fécond 
mari  feront  hypothéqués  envers  les  mineurs,  pour  tout  ce  qui  fe  trouver! 
leur  être  dû  par  le  compte,  tant  du  pafle  que  de  l'avenir,  quant  aux  en- 
gagemens  des  mineurs  envers  les  Tuteurs- 
La  charge  du  Tuteur  finit  par  la  majorité  de  celui  qui  étoit  en  Tutelle  ; 
car  étant  devenu  majeur ,  il  peut  prendre  lui-même  le  foin  de  fes  biens  & 
de  fes  affaires ,  mais  le  bénéfice  d'âge  n'a  pas  le  même  effet. 

S'il  y  a  deux  ou  plufieurs  mineurs  Tous  une  feule  Tutelle ,  elle  finit  pour 
chacun  à  fa  majorité  ;  &  celui  qui  eft  devenu  majeur  peut  obliger  le  Tu» 
teur  à  lui  rendre  compte,  quoique  la  Tutelle  dure  encore  à  l'égard  des 
autres. 

Quoique  la  Tutelle  finiffe  au  moment  que  le  mineur  eft  parvenu  à  l'âge 
de  majorité ,  le  Tuteur  n'eft  pas  tellement  déchargé  par  ce  changement^ 
qu'il  puifTe  d'abord  abandonner  toute  forte  de  foin  des  affaires  \  mais  il 
doit  continuer  )  fon  adminiftration  en  celles  qu'il  ne  pourroit  négliger  fkns 
caufer  quelque  perte  ou  quelque  dommage.  Et  il  doit  pourvoir  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  néceffaire ,  qui  ne  fouffre  point  de  retardement ,  jufqu'à  ce 
qu^il  ait  rendu  compte ,  ou  qu'en  attendant  le  compte  il  retnette  les  affai- 
res &  les  papiers  entre  les  mains  de  fon  mineur  devenu  majeur ,  afin  qu'il 
foit  en  état  d'y  veiller  lui*même. 

La  Tutelle  nnit  aufli  parla  mort  du  mineur,  mais  de  forte  que  le  Tu- 
teur ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  demande  fon  foin ,  jufqu'à  ce  que  les 
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propres  affaires ,  font  incapables  d^êcre  Tuteurs  ;  comme  les  infenfés ,  lei 
aveugles^  les  fourds ,  les  muets,  &  ceux  qui  ont  quelque  maladie  habi- 
tuelle qui  faffe  le  même  efFcr.  Et  Ci  ces  fortes  d^excufes  furviénnent  à  un 
Tuteur ,  après  qii^il  aura  été  nommé ,  &  qu'il  aura  même  exercé  ,  on  le 
déchargera.  Que  H  la  maladie  ou  Tinfirmité  qui  furvienc  pendant  la  Tutelle, 
n'eft  que  pour  un  temps ,  on  pourra  cependant  nommer  un  curateur  qui 
gère  au  lieu  du  Tuteur,  &M  en  eft  befoin. 

Le  fils  de  famille  majeur,  quoiqu'étant  fous  la  puifTance  de  fon  père, 
peut  être  Tuteur  ;  mais  le  père  ne  fera  pas  tenu  de  Tadminidration  de  fon 
au,  s'il  ne  s^y  oblige,  ou  expreflfément,  ou  tacitement ^  comme  s'il  gère 
lui-même ,  &  entre  dans  l'adminiftration  des  biens  du  mineur  ;  mais  un 
fimple  confentement  à  la  nomination  &  à  Padminiftration  de  fon  fils  ne 
l'oblige  point. 

Si  outre  les  caufes  d'incapacité  qui  viennent  d'être  remarquées,  il  fe 
rencontroit  en  la  perfonne  de  celui  qui  feroit  appelle  à  une  Tutelle,  quel- 
qu'autre  caufe  qui  le  rendit  indigne  ou  fufpeâ ,  il  feroit  du  devoir  du  juge 
&  de  fa  prudence  de  ne  point  confirmer  une  telle  nomination  \  ainfi ,  par 
exemple ,  fi  on  découvroit  que  la  nomination  d'un  Tuteur  eût  été  fiute 
pour  de  l'argent  qu'il  auroit  donné  ,  non-feulement  cette  nomination .  ne 
devroit  pas  éire  confirmée ,  mais  ce  délit  mériteroit  d'être  réprimé.  Ainfi 
celui  qu'un  père  auroit  défendu  de  nommer  Tuteur  k  fon  fils ,  ne  devroic 
pas  être  appelle  à  cette  charge  fans  de  grandes  caufes.  Mais  cette  exclu- 
lion  ne  feroit  aucun  préjudice  à  l'honneur  de  cette  perfonne.  Ainfi  on  ne  doit 
pas  facilement  admettre  à  une  Tutelle ,  celui  qui  s'ingère  pour  être  nommé. 

Les  moyens  d'excufe,  comme  les  incapacités,  font  fondés  où  fur  quel- 
qu'empêchement  naturel ,  ou  fur  quelque  loi. 

Les  caufes  d'incapacité  qu'on  peut  honnêtement  alléguer,  peuvent  au(H 
fervir  de  moyens  d'excufe  \  ainfi  la  minorité  &  les  infirmités  qui  rendent 
incapable  de  la  Tutelle,  en  doivent  excufer. 

Ceux  qui  ont  l'âge  de  foixante-dix  ans  accomplis ,  peuvent  s'excufer. 

Si  celui  qui  eft  appelle  ï  une  Tutelle ,  a  cinq  enfans  légitimes  &  vivant , 
il  eft  excuié.  On  ne  met  pas  au  nombre  des  enfans  pour  fervir  d'excufe 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  né$\  quoiqu'ils  foient  conçus.  Et  les  petits 
enfiins  &  autres  defcendans  des  enfans  décédés,  font  comptés  comme  re« 
préfentant  la  perfonne  de  qui  ils  font  defcendus.  Ainfi  plufieurs  enfans  d'un 
fils  ne  font  comptés  que  pour  un. 

Celui  qui  a  déjà  la  chargé  de  trois  Tutelles  peut  s'excufer  d'une  qua- 
trième. On  ne  regarde  pas  comme  plufieurs  Tutelles  celles  de  plufieurs  mi* 
neurs,  lorfque  les  biens  fe  régiffent  par  une  feule  adminiftration  ;  &  on  ne 
met  pas  au  rang  des  Tutelles ,  pour  fervir  d'excufe ,  l'engagement  des  Tu- 
teurs honoraires ,  ni  celui  des  cautions  des  Tuteurs. 

Si  une  feule  Tutelle  eft  d'une  telle  étendue,  ou  fi  onéreufe ,  qu^l  (Ht 
trop  dur  d'appeller  le  Tuteur  à  une  féconde ,  il  fera  excufé. 
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Domination ,  avant  qu'il  eût  le  privilège ,  ne  peut  s*en  fervîr  pour  être 
déchargé. 

Les  caufes  d^excufe  qui  ae  font  pas  une  incapacité ,  &  quî'iie  furvien- 
oent  qu^après  la  nomination  du  Tuteur,  ne  le  déchargent  point.  Ainfi  le 
nombre  d'eafans  furvenus  &  l'âge  de.  foiiante-diz  ans  accomplis  pea- 
dant  la  Tutelle  ,  n'en  excufent  point. 

Ce  o*eft  pas  toujours  un  moyen  d*excufe  pour  celui  qui  ell  appelle  i 
une  Tutellei  de  n'être  pas  habitant  du  lieu  où  eft  le  domicile  du  mineur, 
car  il  peut  arriver  qu*il  ne  trouve  point  dans  ce  lieu  des  perfonnes  qu'on 
puifle  nommer  :  &  d'ailleurs,  il  peut  être  julle  &  avantageux  tu  mineur 
qu*on  ne  s'arrête  pas  ï  cet  éloignement ,  lorfqu'il  n'efl  pas  tel  qu'il  rende 
radmitiiflration  trop  difficile  &  trop  ï  charge  ou  au  mineur ,  ou  bien  au 
Tuteur.  Ainlî  c'efl  par  les  circoollaoces  qu'il  faut  juger  de  l'égard  qu'on 
doit  avoir  à  l'éloigoemeot  de  ces  domiciles. 

Si  celui  qui  eft  nommé  Tuteur,  n'a  aucun  moyen  d'excufe  qui  fuffife 
feul,  comme  l'âge  de  foîzante-dix  ans,  ou  le  nombre  d'en&Ds;  mus  que 
feulement  il  ait ,  par  exemple ,  foixante  ans  &  deux  ou  trois  en&os  ;  cet 
moyens ,  dont  ctucua  eft  iofuffifaot ,  ae  fuffironi  pas  enfemble  pour  le 
décharger. 
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TYRAN,    f.    m. 

J-j  ES  Grecs  déHgnoieDt  par  le  mot  Tyran  un  citoyen  qui  s'écoit  emparé 

e  l'autorité  fouveraine  dans  un  Etat  libre,  lors  même  qu'il  le  gouvernoit 

Uivanc  les  lois  de  la  juftice  &  de  Téquité  ;  aujourd'hui  par  Tyran  l'on  en- 

end ,  non-feulement  un  ufurpateur  du  pouvoir  fouverain ,  mais  même  uq 

buverain  légitime  ,  qui  abufe  de  Ton  pouvoir  pour  violer  les  loix  ,  pour 

pprimer  fes  peuples ,  &  pour  faire  de  les  fujets  les  vidimes  de  Tes  paflions 

de  [es  volontés  injufles,  qu'il  fubftitue  aux  loix. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  Thumanité ,  il  n'en  eft  point  de  plus  fu« 
efte  qu'un  Tyran  ;  uniquement  occupé  du  foin  de  fatisfaire  fes  paflîons , 
l  celles  des  indignes  miniflres  de  fon  pouvoir ,  il  ne  regarde  fes  fujets  que 
omme  de  vils  efclaves ,  comme  des  êtres  d'une  efpece  inférieure ,  uniq- 
uement deftinés  à  aflbuvir  fes  caprices ,  &  contre  lefquels  tout  lui  femble 
ermis  :  lorfque  l'orgtieil  &  la  flatterie  l'ont  rempli  de  ces  idées  ,   il  ne   , 
onnoit  de  loix  que  celles  qu'il  impofe  ;    ces  loix  bizarres  diâées  par  foa 
ntérêt  &  fes  fanraifies,  font  injuftes,  &  varient  fuivant  les  mouvemens  de 
on  cœur.  Dans  rimpofTibilité  d'exercer  tout  feul  la  tyrannie ,  &  de  faire 
^lier  les  peuples  fous   le  joug  de  fes  volontés  déréglées  ,   il  eft  forcé  de 
s'aflbcier  des  minières  corrompus  ;  fon  choix  ne  tombe  que  fur  des  hom- 
snes  pervers  qui  ne  connoifT^  la  juftice  que  pour  la  violer ,  la  vertu  que 
"pour  l'outrager,  les  loix,  que  pour  les  éluder.  Boni  qiiam  mali  fufpeâio^ 
tes  funt^  fcmpcrquc  his  alUna  ijirtus  formidolofa  cjl.  La  guerre  étant,  pour 
ainfi  dire  ,  diiclarée  encre  le  Tyran  &  fes  fujets  ,  il  eft  obligé  de  veiller 
fans  cefle  à  fa  pronre  confervation ,  il  ne  la  trouve  que  dans  la  violence, 
il  la  confie  à  des  fatellitesy  il  leur  abandonne  fes  fujets  &  leurs  poflâffions 

{^our  aflbuvir  leur  avarice  &  leurs  cruautés ,  &  pour  immoler  à  fa  fureté 
es  vertus  qui  lui  font  ombrage.  Cunâa  ftrit ,  dum  cuncla  timet.  Les  mî- 
niftres  de  fes  pallions  deviennent  eux-mêmes  les  objets  de  fes  craintes ,  il 
n'ignore  pas  que  Von  ne  peut  fe  fier  à  des  hommes  corrompus.  Les  foup^ 
çons,  les  remords,  les  terreurs  l'afliegent  de  toutes  parts  ;  il  ne  connoit 
perfonne  digne  de  fa  confiance  ,  il  n'a  que  des  complices ,  il  n'a  point 
d'amis.  Les  peuples  épuifés ,  dégradés,  avilis  par  le  Tyran,  font  infenfibles 
ï  fes  revers  ;  les  loix  qu'il  a  violées  ne  peuvent  lui  porter  leur  fecours  ; 
en  vain  réclame-t-il  la  patrie  ;  en  eft-il  une  où  règne  un  Tyran  ?' 

Si  l'univers  a  vu  quelques  Tyrans  heureux  jouir  paiilblement  du  fruit  de 
leurs  crimes ,  ces  exemples  font  rares  ,   &  rien   n'efl  plus  étonnant   dans 
l'hifloire  qu'un  Tyran  qui  meurt  dans  fon  lit.  Tibère ,  après  avoir  inondé 
Tome  XXIX.  "  Vv 
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Rome  du  fang  dci  citoyens  vertueux ,  devint  odieux  k  lui-même  \  U  n'ofe 

plus  contempler  les  murs  témoins  de  Tes  profcriptions ,  il  Te  bannit  de  U 
focîété  dont  il  a  rompu  les  liens,  i!  D*a  pour  compagnie  que  U  terreur, 
la  honte  &  le  remords.  Tel  efï  le  triomphe  qu'il  remporte  fur  les  loix.  Tel 
efl  le  bonheur  aue  lui  procure  fa  politique  barbare  I  Caligula  ,  Néron , 
Domitien  ont  fini  par  grolTîr  eux-mêmes  lei  flots  de  fang  que  leur  cruauté 
avoit  répandus.  Pline  difoir  à  Trajan  »  que  par  le  fort  de  fes  prëdécef- 
7t  feurs  ,  les  dieux  avoient  fait  coaaoître  qu'ils  ne  favorifoîeoc  que  les 
9  princes  amis  des  hommes.  « 


3.f«  VAGABOND. 

£ege  de  li.marëchauflfée  d^où  dépendra  la  brigade  qui  en  aura  fait  la  cap- 
ture ,  &  leur  procès  leur  fera  faic  &  parfait  en  dernier  reffort  par  les  pré- 
vôts de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France ,  ou  leurs  lieucenans ,  &^ 
en  leur  abfence,  par  les  alTeffeurs  en  la  maréchauffée ,  &  par  eux  jugé 
conjointemenc  avec  les  ofRciers  des  bailliages  ou  fénéchauiTées  ,  dans  le 
reii'jrt  defqiiels  eft  ficué  ledit  ficge  de  maréchauflëe  ^  le  tout  conformé- 
ment à  notre  déclaration  du  5  février  17)1,  &  fans  préjudicier  à  la  com- 
pétepce  des  préfidiaux  concernant  lefdits  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ^  fui« 
vant  les  difpofuions  des  articles  VII,  VIII  &  IX  de  noîredite  déclaratioo» 
lefquels  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  Si  teneur.» 

II. 

»  Seront  réputés  Vagabonds  &  gens  fans  aveu ,  &  condamnés  comme 
tels ,  ceux  qui ,  depuis  iix  mois  révolus ,  n'auront  exercé  ni  profedion  »  ni 
métier,  &  qui,  n'ayant  aucun  état,  ni  aucun  bien  pour  fubfifter ,  ne  pouront 
Stre  avoués  ou  foire  certifier  de  leur  bonne  vie  &  mœurs  par  perfoooes 
dignes  de  foi.  d  ^     * 

III. 

»  Les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu,  qui  feront  arrêtés  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  déclaration, 
feront  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  précédentes  ordonnances  & 
déclarations  ;  &r  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  arrêtés  paffé  ledit  délai ,  ils 
feront  condamnés,  encore  qu'ils  ne  fuffent  prévenus  d'aucun  autre  crime 
ou  délit  ,  favoir ,  les  hommes  valides  de  feize  ans  &  au-deflTus  jufqu'à 
foixante-dix  ans  commencés ,  à  trois  années  de  galères  ;  &  ceux  de  foixanre- 
dix  ans  &  au-deffus,  ain(i  que  les  infirmes,  les  filles  ou  femmes,  à  erre 
enfermés  pendant  le  même  temps  de  trois  années,  dans  l'hôpital  le  plus 
prochain,  le  tout  fans  préjudice  de  plus  grande  peine,  fuivant  l'exigence 
des  cas.  A  l'égard  des  enfans  qui  n^auroient  pas  atteint  l'âge  de  feize  ans, 
ils  feront  envoyés  dans  lefdits  hôpitaux ,  pour  y  être  inftruits ,  élevés  & 
nourris ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  eue  mis  en  liberté  que  par  nos 
ordres,  d 

I  V. 

S)  Lefdits  Vagabonds  &  gens  fans  aveu ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  fe« 
Tont  tenus ,  à  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation ,  de  choifir  un 
domicile  fixé  &  certain ,  &  par  préférence  celui  de  leur  naiffance ,  &  de 
s'y  occuper  de  quelque  métier  ou  travail  qui  les  mette  en  état  de  fubfîf* 
ter ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  s'établir  dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris,  &  à  dix  lieues  de  notre  réûdence ,  aux  peines  portées  par  nos  ordon* 
nances.  » 
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cefdites  prëfente?.  Donné  ï  Compiegoe,  le  troifieme  jour  du  mois  d'août  ; 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-quatre ,  &  de  notre  règne  le  quarante^ 
neuvième.  Signé ^  LOUIS:  &  plus  bas ^  par  le  roi,  Phelypeaux,  Vtt 
au  confeil,  De  l'Averdy.  £t  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


cutec 

venir       ^  .  .  

ration ,  dans  le  cas  d'infuffifance  de  leurs  revenus  ^  &  d^y  pourvoir  en  kg 
forme  portée  par  VarticU  VllL  Et  copies  coUationnées  envoyées  aux  Bail^ 
liages  &  fénéchaujpées  du  rejfort ,  pour  y  (tre  lues  ^  publiées  &  regijirées  ; 
enjoint  aux  fuhjlituts  du  procureur^ général  iÊU  roi  d'y  tenir  la  main ,  ^ 
d^en  certifier  la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en 
parlement^  toutes  les  chambrée  aJfembUes  ^  le  vingt-Un  août  mil  fept  cent 
foixante-quatre. 

Au  Parlement  de  Bretagne  le  6  feptembre  tjS^. 

S-gné^    DUFRANC. 


VALEUR,   f,   f.    Bravoure. 

X^A  Valeur  eft  ce  fentiment  que  renthoufiafme  de  la  gloire  &  la  foif 
de  la  renommée  enfantent,  qui,  non  content  de  faire  affronter  le  danger 
fans  le  craindre ,  le  fait  même  chérir  &  chercher. 

Ceft  ce  délire  de  l'héroïfnve  qui  dans  les  derniers  fîecles  forma  ces  preux 
chevaliers ,  héros  chers  à  Phumanité,  qui  fembloieoc  s'être  appropriés  la 
caufe  de  tous  les  fbibles  de  l'univers. 

•  Cefl  cette  délicatefTe  généreufe  que  Tombre  d'un  outrage  enflamme  , 
&  dont  rien  ne  peut  déUrmer  la  vengeance  que  Tidée  d'une  vengeance 
trop  facile. 

Bien  différente  de  cette  fufceprîbiltté  pointilleufe ,  trouvant  Tinfulte  dans 
un  mot  à  double  fens,  quand  la  peur  ou  la  foiblefTe  le  prononce,  maii 
dont  un  regard  fixe  abaifl^  en  terre  la  vue  arrogante,  femblable  à  Wper* 
vier  qui  déchire  la  colombe,  &  que  Taigle  fait  hjîr. 

La  Valeur  n'eft  point  cette  intrépidité  aveugle  &  momentanée  que  pro- 
duit le  défefpoir  de  la  paflion.  Valeur  qu'un  poltron  peut  avoir,  &  qui  ^ 
par  conféquent,  n'en  efl  pas  une;  tels  font  ces  corps  infirmes  à  qui  le 
,  tranCport  de  la  fièvre  donne  feul   de  la  vivacité ,  &  qui   n'ont  jamais  de 
force  fans  convulûoos. 

La  Valeur  n'eft  pas  cô  phlegme  inaltérable ,  cette  efpece  d'infenfibilité, 
d'oubli  courageux  de  fon  exiftence ,  à  qui  la  douleur  la  plus  aiguë  &  la 
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plus  foudaîne  ne  peut  arracher  un  cri ,  ni  caufer  une  ëmoiion  fenfible  : 
triomphe  rare  &  fublime  que  Thabitude  la  plus  longue^  là  plus  réfléchie 
&  la  mieux'  fécondée  par  une  ame  vigoureufe ,  remporte  difficilement  fur 
la  nature. 

La  Valeur  eft  encore  moins  cette  force  extraordinaire  que  donne  la  vue 
d'un  danger  inévitable ,  dernier  effort  d'un  être  qui  défend  fa  vie  ;  feoti- 
ment  inl^parable  de  l'exiftence,  commun ,  comme  elle,  à  la  foiblefTe,  à 
la  force,  à  la  femme,  à  Penfant»  feul  courage  vraiment  natitrel  à  Thomme 
né  timide.  A  votre  afpeâ ,  que  fait  le  fauvage  votre  frère  ?  il  fuît.  Ofez 
le  pourfuivre  &  l'attaquer  dans  fa  grotte ,  vous  apprendrez  ce  que  f&it  faire 
l'amour  de  la  vie. 

Sans  fpeâateurs  pour  l'applaudir,  ou  au  moins  fans  efpoir  d'être  applaudi 
un  jour ,  il  n'y  a  point  de  Valeur.  De  toutes  les  vertus  fadtces  ,  c'eft , 
fans  doute ,  la  plus  noble  &  la  plus  brillante  qu'ait  jamais  pu  créer  l'amour- 
propre  ;  mais  enfin  c'eft  une  vertu  faâice. 

Ceft  un  germe  heureux  que  la  nature  met  en  nous /mais  qui  ne  peut 
éclore  ,  fi  Téducation  &  les  mœurs  du  pays  ne  le  fécondent. 

Voulez-vous  rendre  une  nation  valeureuie ,  que  toute  aâion  de  Valeur  y 
foit  récompenfée.  Mais  quelle  doit  être  cette  récompenfe  ?  L'éloge  &  la 
célébrité.  Faites  conilruire  des  chars  de  triomphe  pour  ceux  qui  auront 
triomphé ,  un  grand  cirque  pour  que  les  fpeâateurs ,  (es  rivaux  &  les  ap- 

Î)laudi(remens  (oient  nombreux  ;  gardez* vous  fur-tout  de  payer  avec  de 
'or  ce  que  l'honneur  feul  peut  &  doit  acquitter.  Celui  qui  fooge  à  êcre 
riche  ^  n'eft  ni  ne  fera  jamais  valeureux.  Qu'avez-vous  befoin  d'or  >  Un 
laurier  récompenfe  un  héros.  <^ 

Il  s'agiffoit  au  fiege  de  ^  '^  de  reconnoître  un  point  d'attaque  ;  le  péril 
étoit  prefqu'inéviuble  ^  cent  louis  étoient  affurés^à  celui  qui  pourroit  en 
revenir;  plufieurs  braves  y  étoient  déjà  refiés;  un  jeune  homme  fe  pré- 
fente  ;  on  le  voit  partir  à  regret  ;  it  refte  long-temps  ;  on  le  croit  tué  ;  . 
mais  il  revient,  &  fait  également  valoir  Pexaâitude  &  le  fang-froid  de 
fon  récit.  Les  cent  louis  lui  font  offerts  ;  vous  vous  mocquez  de  moi , 
mon  généra! y  répond-il  alors,  va-t*on  là  pour  de  l'argent?  Le  bel  exemple! 

Que  l'on  parcourre  dans  les  fafles  de  l'hifloire ,  les  (îecles  de  l'ancienne 
chevalerie ,  où  tout  jufqu'aux  jeux  de  l'amour  avoit  un  air  martial  ;  où  les 
'couleurs  &  les  chiffres  de  la  maitreffe  ornoiçnt  toujours  le  bouclier  de  l'a« 
mant;  ou  la  barrière  des  tournois  ouvroitun  nouveau  chemina  là  gloire; 
où  le  vainqueur  aux  yeux  de  I9  nation  entière  recevoit  la  couronne  des 
mains  de  la  beauté  ;  qu'à  ces  jours  d'honneur  l'on  compare  ces  temps  d'a- 
pathie &  d'indolence ,  oii  nos  guerriers  ne  fouleveroient  pas  les  lances  que 
manioient  leurs  pères,  on  verra  à  quel  point  les  mœurs  &  l'éducation  in- 
fluent fur  la  Valeur. 

La  Valeur  aime  autant  la  gloire  qu'elle  détef!e  le  carnage  ;  cede-t-on  à 
fes  armes  ,  ces  armes  cefTent  de  frapper  ;  ce  n'eft  point  du  fang  qu'elle  de- 
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mande,  c*e(l  de  Thonneur;  &  toujours  fon  vaincu  lui  devient  cheri  fur* 
tout  sM  a  été  difficile  à  vaincre! 

Du  temps  du  paganifme  elle  fit  les  dieux ,  depuis  elle  créa  les  premiers 
nobles. 

C'eft  à  elle  feule  que  femblera  appartenir  la  pompe  fàflueufe  des  armoi* 
ries ,  ces  cafques  panachés  qui  les  couronnent  ^  ces  faiPceaux  d'armes  qui 
fervent  de  fupport  aux  écuflbns  «  ces  livrées  qui  diftinguoient  les  chefs  dans 
la  mêlée ,  &  fbuces  ces  décorations  guerrières  qu'elle  feule  ne  dépare  pas. 

Ces  fuperbes  privilèges ,  aujourd'hui  (1  prifés  &  (i  confondus ,  ne  font 
pas  le  feul  apanage  de  la  Valeur  ;  elle  poflede  un  droit  plus  doux  &  plus 
flatteur  encore ,  le  droit  de  plaire.  Le  valeureux  fut  toujours  le  héros  de 
l'amour;  c'eft  à  lui  que  la  nature  a  particulièrement  accordé  des  forces 
pour  la  défenfe  de  ce  fexe  adoré ,  qui  trouve  les  fiennes  dans  fa  foiblefle  ; 
c'efl  lui  que  ce  fexe  charmaat  aime  fur-tout  à  couronner  comme  fon 
vainqueur. 

Non  contente  d'annoblir  toutes  les  idées  &  tous  les  penchans,  la  Valeur 
étend  également  fes  bienfaits  fur  le  moral  .&  fur  le  phyfique  de  fes  héros  i 
e'eft  d'elle  fur-tout  que  l'on  tient  cette  démarche  impofante  &  facile  }  cette* 
aifnnce  qui  pare  la  beauté  ou  prête  ii  la  difgrace  un  charme  qui  la  &ic 
oublier;  cette  fécurité  qui  peint  l'afTurance  intérieure;  ce  regard  ferme  fans 
rudelTe  que  rien  n'abaifîe  que  ce  qu'il  eft  honnête  de  redouter  ;  &  la  gran- 
deur dame,  &  la  fenfibiiité  qtte  toujours  elle  annonce ,  eft  encore  un  at- 
trait de  plus  dont  toute  autre  ame  fenûble  peut  mal-aifément  fe  dé* 
fendre. 

Il  feroit  impoflîble  de  définir  tous  les  caraâeres  de  la  Valeur  félon  ceux 
des  êtres  divers  que  peut  échaufFer  cette  verti|;  mais  de  même  que  l'on 
peut  donner  un  fens  définitif  au  mot /7Ay/;o;2c?mi^,.ma]gré  la  variété  des 
phyfionomies ,  de  même  peut-on  fixer  le  fens  du  mot  Valeur,  malgré  toutes 
ces  modifications. 

Pour  y  parvenir  encore  mieux,  l'on  va  comparer  les  mots  bravoure^ 
courage  &  valeur^  que  l'on  a  toujours  tort  de  confondre. 

Le  mot  vaillance  paroit  d'abord  devoir  être  compris  dans  ce  parallèle  ; 
mais  dans  le  fait  c'efl  un  mot  qui  a  vieilli ,  &  que  Valeur  a  remplacé  ; 
fon  harmonie  &  fon  nombre  le  fait  cependant  employer  encore  dans  la 
poéfie. 

Le  courage  efl  dans  tous  les  événemens  de  la  vie  ;  la  bravoure  n'eft  qu'à 
la  guerre  ;  la  Valeur  par-tout  où  il  y  a,  un  péril  à  affronter ,  &  de  la 
gloire  à  acquérir. 


tition  &  de  l'ignorance  ;  la  Valeur  peut  croire   aux  revenans ,  mais  alors 
elle  fu  bat  contre  le  fantôme. 

la 
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Prèi  d'une  maltreffe  perfide  le  courage  combat  Tamour,  tandis  que  la 
Valeur  combat  le  rival. 

La  Valeur  brave  les  horreurs  de  la  mort  ;  le  courage  plus  grand  brave 
la  more  &  la  vie. 

Enfin  y  Ton  peut  conclure  que  la  bravoure  efl  le  devoir  du  foldat  ;  le 
courage ,  la  vertu  du  fage  &  du  hëros  ;  la  Valeur,  celle  du  chevalier» 


VA  L  L  A  I  S I   Petite   République ,  dans  la  partie  méridionale  de  la 

Suijfey  &  alliée  du  Corps  Helvétique. 

X^E  territoire  de  cette  républiaue  eft  uo  vallon  d'environ  trente-fix  lieues 
d'étendue  dans  fa  longueur  de  l'eft  à  Poueft  i  fa  plus  grande  krgeur  eft  de 
huit  à  dix  Keues  ;  il  fe  rétrédt  confidërablement  à  mefore  qu'il  s'élève  vers 
les  hautes  Alpes.  Le  Rhône  prend  fa  fouree  vers  l'origine  du  vallon ,  & 
le  traverfe  dans  toute  fa  longueur ,  avant  de  fe  jeter  dans  le  lac  de  Ge* 
neve.  La  fouree  de  ce  fleuve  eft  fous  un  glacier,  au  pied  d'une  haute 
montagne  nommée  Fourche,  en  latin  mons  Furca^  qui  fait  une  branche  de 
h  grande  mafle  des  Alpes,  &  touche  au  S.  Gothard.  Depuis  ce  point  de 
réunion,  deux  grandes  chaînes  de  glaciers  &  de  hautes  montagnes,  em- 
braflent  le  pays  de  Vallais  &  le  limitent  par  leurs  concours.  La  chaîne  mé« 
ridionale  le  fépare  de  la  Savoie  &  du  Piémont  ;  elle  aboutit  aux  vaftes  gla« 
ciers  du  Fauffîgny.  La  chaîne  feptentrionale  fixe  les  limites  «ntre  le  Val« 
lais  &  le  canton  de  Berne.  Les  diverfes  fi^fités  de  cette  double  chaîne 
ibrment  plusieurs  petites  vallées,  dans  lefquenes  fe  déchargent  plufieurs  tor- 
rens  qui  fe  jettent  dans  le  Rhône.  L'intérieur  de  ces  hautes  Alpes  préfente 
des  murs  de  roches  d'une  hauteur  prodigieufe  &  fouvent  inacceflible /en- 
trecoupés par  des  rivières  d'une  profondeur  proportionnée;  au-deffus  de 
cette  bafe  de  rocs,  fe  trouvent  dans  diverfes  places  de  grande  ama«  de 
glaces  éternelles ,  impénétrables  aux  rayons  du  foleil ,  au-deffus  defquels 
s'élèvent  les  fommets  des  Alpes,  toujours  couverts  de  neige.  Cette  barrière 
élevée  par  la  nature ,  ne  laiffe  qu'un  petit  nombre  de  paflages  de  commu- 
nication entre  le  Vallais  &  les  pays  limitrophes.  Du  côté  du  Piémont  le 
paflTage  du  grand  S.  Bernard  &  du  Simplon  (ont  les  plus  faciles  &  les  plus 
fréquentés;  le  dernier  conduit  du  haut  Vallais  à  Domo  d'Ofcella,  &  le 
premier  du  Bas*Vallais  k  la  cité  d'Aoft.  A  peine  dans  le  fort  de  Tété 
trouve- t-on  deux  autres  pafTages  dans  les  gorges  de  ces  Alpes,  où  un  mur 
lec  put  marcher,  &  quelques  fentiers  auffî  pénibles  que  dangereux,  dans 
lefquels  ne  fe  hafardent  que  des  chaffeurs  oii  des  contrebandiers.  Le  pas 
de^  Kanderfteg  conduit  de  la  vallée  de  Froutiguen  du  canton  de  Berne  aux 
bains  chauds  d'Oûcche  ou  Letik  en  Vallais;  la  defcente  de  ce  dernier  côté 
eft  rapide  &  le  chemin  taillé  en  grande  partie  dans  le  roc.  Au  fond  du 
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des  arbres j  dans  les  lieux  élevés,  it  peine  quelques  fruits  à  noyau  peuvent 
mûrir  ;  aux  environs  de  Sion ,  de  Siders  &  de  Groundis ,  les  ngues  6c  les 
grenades  finiples  mûrifTenc  en  plein  air.  Le  Vallais  abonde  çn  dîverfes  e& 
peces  de  fauve ,  de  gibier  &  de  poiflTons  de  rivière. 

Si  vous  exceptez  quelques  diflriâs ,  privilégiés  par  rapport  au  fol  &  au 
climat,  le  refle  du  Vallais  n'efl  rien  moins  qu\]n  pa^s  riche.  La  vafie 
étendue  des  monts ,  des  rochers  &  des  forêts ,  &  le  grand  nombre  de  pâ- 
turages reflerreuc  d^ns  des  bornes  fort  étroices  le  travail  &  la  jouiAnce 
des  habitans.  La  rudeflb  des  mœurs  &  l'ignorance  de  beaucoup  de  befoins  p 
font  chez  ces  montagnards  une  compenfation  à  leur  pauvreté.  Ils  font  dans 
leur  vie  privée  &  dans  l'économie  de  leur  terre,  d'unç  négligence  qui 
frappe  tous  les  étrangers.  Un  concours  de  caufes  phy(iques  &  morales  les 
retient  depuis  des  fiecles  &  les  retiendra  peut-être  long-temps  encore  daos 
cette  ignorance  parefleufe.  La  même  nonchalance  qui  les  fait  négliger  d'ap- 
puyer leurs  vignes  i  des  échalas,  les  fait  vivre  la  plupart  dans  une  mal- 
propreté dont  les  voyageurs  ne  peuvent  parler  fans  dégoût. 

Ceft  à  cette  indifférence  choquante  fur  les  commodités  les  plus  néccT- 
faires  de  la  vie,  fur  l'apprêt  des  aliraens  &  principalement  fur  le  choix 
des  eaux ,  qu'ils  pourroient  fe  procurer  fouvent  d'une  meilleure  qualité , 
ou  en  prévenir  les  efiets  nuifibles  ;  c'eft ,  dis-je ,  à  cette  infenfîbilicé  ha- 
bituelle ,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  ce  nombre  de  gouétreuz  «  de 
muets ,  d'imbécilles ,  qu'on  rencontre  dans  plufieurs  villages  du  haut  VaU 
lais  ,  parmi  lefquels  il  fe  trouve  des  êtres  fi  mal  organifés,  que  dans 
toute  leur  vie  ils  ne  fe  lèvent  jamais  de  leur  place,  Se  qu'à  peine  les  be* 
Ibtns  de  la  vie  les  plus  preffans  leur  arrachent  quelque  figne  de  fenfatioa 
pu  d'idée.  Au  refle  ,  le  fpeâade  d'une  nature  ainfi  dégradée ,  terrible 
^ans  fa  nouveauté,  ne  frappe  point  le  peuple  qui  en  eft  le  témoin  jourt* 
nalier.  Non-feulement  la  diftormité  d'un  gouetre ,  eft  peu  de  chofe  à  leurs 
yeux ,  mais  encore ,  par  un  préjugé  auffi  heureux  dans  fon  re^et  qu'il  eft 
abfurde  dans  fon  principe ,  ils  regardent  un  crétin  ou  imbécill^  dans  unj» 
famille ,  comme  un  préfent  de  la  providence ,  l'envifageant  tantôt  comme 
un  être  prédeftiné ,  préfervé  du  péché  &  des  peines ,  tantôt  comme  une 
viâime  refpeâable ,  dévouée  pour  le  rede  de  la  famille.  Il  eft  déjà  bien 
difficile  que  les  lumières  pénètrent  chez  un  peuple  pauvre,  ifolé,  prefque 
retranché  du  refte  du  monde  ;  par  le  tableau  de  la  conftitution  politique 
du  Vallais  ^  nous  verrons  encore  ,  combien  peu  on  doit  efpérer  de  I'in« 
Huence  de  la  police  &  de  l'infiruâion  fur  des  opinions  &  des  habitudes 
auffi  invétérées. 

En  exceptant  les  lieux  les  plus  fujets  aux  infirmités  endémiques  qu'oQ 
vient  d'indiquer ,  le  refte  de  ce  peuple  forme  une  race  d'hommes  forte  & 
robufte  ;  on  voit  quelquefois  parmi  eux  des  vieillards  fort  âgés  &  .bien  coa- 
i^rvés.  Ils  ont  les  mœurs  de  tous  les  montagnards.  On  obferve  générale^ 
ment  d^ns  de  tels  pay« ,  que  plus  on  s'avance  v.crs  i'intjérieur  des  yalloOf 
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&  des  moDtagaes  ,  en  s'éloignant  des  lieux  où  Pargent  circule  ^  plus  on 
trouve  d'hofpitalité  &  de  franchife.  L'ignorance  des  befoins  de  rantaifie 
donne  ce  contenrcmeoc  habituel  qui  rapproche  les  hommes  ;  la  plupart  dcf 
motifs  de  leurs  défiances  &  de  leurs  inimitiés  fecretes ,  naiffent  de  la  cu- 
pidité, &  celle-ci  s'accroît  à  proportion  des  défirs  de  Pimagination.  Lef 
Vallaifans  font  robuftes  par  Peftet  d'une  vie  dure  &  frugale  ,  &  braves 
J  raifon  de  leur  attachement  ï  l'indépendance  \  ce  fentiment  eft  rou;oiirs 
plus  aâif  chez  des  hommes  qui  ne  connoifTént  &  ne  peuvent  elKmer  les 
avantages ,  que  les  peuples  policés  regardent  comme  un  dédommagement 
de  la  privation  d'une  partie  de  leur  liberté. 

Dans  la  pofition  où  ces  peuples  fe  trpuv;ent,  il  leur  eft  Toujours  plus 
facile  de  repouflTer  des  invanons ,  que  de  faire  des  conquêtes,  cependant 
dés  que  le  premier  vœu  des  hommes  pour  la  liberté  eft  fatbfàit,  l'ambir 
tion  de  dominer  à  leur  tour  fe  glifle  dans  leurs  cœurs.  Cette  contradiétioii 
de  principe  fe  reconnoit  dans  l'hiftoire  de  toutes  les  républiques  &  même 
dans  celle  des  démocraties. 

Les  premières  peuplad.es  connues  dans  ce  petit  pays ,  fes  Lépontiens  ^ 
les  Vibériens ,  les  Séduniens  &  les  Veragres  ,  rendirent  chèrement  leur 
liberté  à  Sergius  Galba  ,  général  de  Tules-Céfar ,  quji  les  foumit  par  les 
armes.  Ils  eurent  enfuite  la  même  deftinée  en  commun  avec  toute  la  Suiffe 
méridionale;  en  paflant  de  la  domination  des  Romains  ,  fucceflîvement 
fous  celje  des  Bourguignons  &  des  Francs.  C'eft  depuis  ces  révolutions  dur 
moyen  âge ,  que  le  pays  a  confervé  le  nom  de  yallcfia. 

C'eft  dans  ce  pays  ^  dl^ns  un  lieu  appelle  Agaunum  ^  qu'on  croit  être  la 
petite  ville  de  S.  Maurice*  dans  le  Bas-Vallais,  que  la  tradition  place  le 
lieu  de  fuppliçe.  de  la  célèbre  légion  T);iébéenne.  S.  jMkunce  en  eft  fuppofé 
le  chef',  ce  fait  fi  fort  refpeâé  des  uns,  fi  for^emept  contefté  par  d'au* 
très ,  fournit  à  prefque  toute  la  Suiffe  fes  martyrs  &  fes  patrons  d'églifes. 
On  trouve  vers  la  fin  du  quatrième  fiecle ,  dans  les  fignatures  des  décrets  des 
.conciles,  des  évéques  i^Oâodurum^  aujourd'hui  le  bourg  de  Martigny.  Dans 
le  fixieme  fiecle  ils  fe  titroient  déjà  epifcopi  Scdunenfts  ^  de  leur  fiege  à 
Sion ,  ville  &  chef  lieu  de  tout  le  Vallais.  Ils  prétendent  avoir  reçu  •  dé 
Charleinagne ,  le  titre  &  l'autorité  de  préfets  &  comtes  du  Vallais.  Leur 
pouvoir  s'accrut  à  prbportiop  des  progrâ  que  fit  la  pùifiance  du  clergé  dans 
Coûte  l'Europe.  Encore  aujourd'hui ,  quoique  ce  pouvoir  ait  été  refferré 
:dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites,  Tévéque  tient  une  place  diftinguée 
dans  la  conftitution  politique  de  la  république.  Autrefois  )e  fiege  de  Sion 
reconnoifibit  pour  métropolitain  l'archevêque  de  Moutier,  en  Tarentaife^ 
province  de  la  Savoie;  le  pape  Léon  X,  le  rendit  indépendant.  C'eft  ap- 
paremment comme  anciens  préfets  des  empereurs,  que  les  évêques  du 
Vallais  fe  titrent  encore  aujourd'hui  princes  du  faint  empire ,  <juoiqu'xIs  ne 
iouiffent  d'aucun  des  droits  attachés  à  cette  prérogative. 
Pn  comprend  aifément  pourquoi  le  régime  anftocratique  militaire  ^y 
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fyftême  fcodal ,  jeta  des  racines  moins  profondes  &  étendues  dans  des  payi 
pauvres  &  montueux ,  que  dans  des  provinces  ouvertes  &  ^rtiles.  11  y  eue 
cependant  quelques  feigneurs  &  châtelains  dans  le  Vallais.  Lorfque  le 
comte  Rodolphe  démembra  de  nouveau  la  Bourgogne  du  royaume  de 
France»  il  fe  fit  couronner,  en  888,  dans  l'abbaye  de  S.  Maurice  en  Val- 
lais ;  dés-lors  ce  pays  fut  compris  dans  la  petite  Bourgogne  cransjurane. 
Quand  les  empereurs  d'Allemagne,  héritiers  de  cette  monarchie  éphémère, 
voulurent  dans  le  onzième  fiecle  faire  reconnoltre  leur  autorité  ,  les  ducs 
de  Zxringuen ,  leurs  vicaires ,  trouvèrent  beaucoup  de  rénitence  chez  des 
vaflaux  trop  puiflans.  La  noblefTe  &  le  peuple  du  Vallais  fe  réonirent  pour 
réfifter  aux  troupes  du  duc ,  &  les  défirent. 

Fendant  ces  temps  d'anarchie ,  les  fept  communautés  qui  forment  la  con- 
fédération particulière  des  Vallaifans  prirent  confiftance;  la  défuétude  de 
l'autorité  impérjale  fixa  leur  indépendance.  Ces  peuples  ont  rarement  pris 
part  aux  guerres  défenfives  &  offenfives  des  Suifles.  Les  faits  hiftoriques 
des  Vâllaifans  fe  bornent  à  des  querelles  paflageres  avec  leurs  voifios  ,  les 
montagnards  du  canton  de  Berne  Se  les  fujets  des  comtes  de  Savoie ,  & 
3i  des  brouillerie»  dans  l'iùtérieur  de  l'Etat.  Us  firent  quelquefois  des  deF- 
centes  du  haut  des  Alpes  chez  leurs  ennemis ,  &  fouvent  ceux-ci  vinrent 
les  furprendre  dans  leurs  foyers.  On  brûloit ,  on  fe  battoir ,  &  les  parties 
fouffrantes  rentroient  dans  leurs  polfedions.  La  feule  conquête  que  la  ligue 
des  fept  communautés  du  Haut- Vallais  a  confervée  ,  c'eft  la  domination 
fur  le  Bas- Vallais  »  fujet  auparavant  de  la  maifon  de  Savoie  ;  ils  firent  cette 
acquifition  pendant  la  guerre  heureufe  des  Suifles  contre  Charles*le-Témé« 
raire.  Voyci  Berne  ^  Suisses  ,  &c. 

Lorfqu'en  1536  les  deux  Etats,  Berne  &  Fribourg,  firent  fur  la  maifon 
de  Savoie  la  conquête  du  Pays-de-Vaud ,  les  VallaiUns  s'emparèrent  d'une 
lifiere  fur  le  bord  méridional  du  lac  de  Genève ,  mais  la  majeure  partie 
de  ce  diftria  fut  reftituée  en  1568. 

Des  prétextes  de  concurrence  entre  les  communautés,  des  querelles  des 
maifons  riches ,  refles  de  l'ancienne  noblefle ,  des  rivalités  entre  les  pré- 
tendans  pour  le  fiege  de  Sion ,  l'ambition ,  le  génie  intriguant  de  quelques 
évéques,  voilà  les  principaux  fujets  des  troubles  aflez  fréquens  ,  qui  ^^t 
agité  autrefois  ce  pays.  De  tous  les  évéqiies  »  celui  qui  joua  le  rôle  le  plus 
brillant  &  le  plus  malheureux,  ce  fut  le  fameux  Matthieu  Schinner;  cet 
homme  »  d'un  génie  vif  &  ambitieux  t  aâif  &  éloquent,  fe  dévoua  au  fervice 
du  pape  Jules  II,  qui  lui  donna  le  chapeau  de  cardinal;  par  fes  menées 
il  engagea  les  derniers  à  pafler  par  plufieurs  reprifes  dans  le  Milanez ,  & 
fit  répandre  prodigieufement  de  fang  dans  ces  expéditions  inutiles.  Il  avoit 
en  Vallais  un  puiuant  antagonifte  nommé  de  Fluc  ;  leurs  haines  intariffa- 
bles  cauferent  beaucoup  de  troubles  ;  ils  finirent  par  fe  faire  chafler  fuc- 
cellîvement,  &  moururent  dans  l'exil. 

Ces  diflentions  &  l'abus  que  faifoient  fouvent  des  particuliers  puillans^ 
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fyftême  fcodal,  jeta  des  racines  moins  profondes  &  étendues  dans  des  payi 
pauvres  &  montueux,  cjue  dans  des  provinces  ouvertes  &  fçrtiles.  Il  y  eut 
cependant  quelques  feigneurs  &  châtelains  dans  le  Vallais.  Lorfque  le 
comte  Rodolphe  démembra  de  nouveau  la  Bourgogne  du  royaume  de 
France,  il  fe  fie  couronner,  en  888,  dans  Tabbaye  de  S.  Maurice  en  Val- 
lais ;  dés-lors  ce  pays  fut  compris  dans  la  petite  Bourgogne  transjurane. 
Quand  les  empereurs  d'Allemagne,  héritiers  de  cette  monarchie  éphémère^ 
voulurent  dans  le  onzième  fiecle  faire  reconnoltre  leur  autorité  ,  les  ducs 
de  Zxringuen ,  leurs  vicaires ,  trouvèrent  beaucoup  de  rénitence  chez  des 
vaflfaux  trop  puiflans.  La  noblefTe  &  le  peuple  du  Vallais  fe  réunirent  pour 
réfifter  aux  troupes  du  duc ,  &  les  défirent. 

Fendant  ces  temps  d'anarchie ,  les  fept  communautés  qui  forment  la  con- 
fédération particulière  des  Vallaifans  prirent  confiftance;  la  défuétude  de 
Tautoricé  impérjale  fixa  leur  indépendance.  Ces  peuples  ont  rarement  pris 
part  aux  guerres  défenfives  &  offenfives  des  Suifles.  Les  faits  hiftoriques 
des  Vâllaifans  fe  bornent  à  des  querelles  paflageres  avec  leurs  voifins  ,  les 
montagnards  du  canton  de  Berne  &  les  fujets  des  comtes  de  Savoie ,  & 
3i  des  brouillerie»  dans  Hàtérieur  de  TEtat.  Ils  firent  quelquefois  des  des- 
centes du  haut  des  Alpes  chez  leurs  ennemis ,  &  fouvent  ceux-ci  vinrent 
les  furprendre  dans  leurs  foyers.  On  brûloir ,  on  fe  bactoit ,  &  les  parties 
fouffrantes  rentroient  dans  leurs  pofleffîons.  La  feule  conquête  que  la  ligue 
des  fept  communautés  du  Haut- Vallais  a  confervée  ,  c^eft  la  domination 
fur  le  Bas- Vallais ,  fujet  auparavant  de  la  maifon  de  Savoie  ;  ils  firent  cette 
acquifition  pendant  la  guerre  heureufe  des  Suiflfes  contre  Charles*le-Témé- 
raire.  Voyci  Berne  ^  Suisses  ,  &c. 

Lorfqu'en  1536  les  deux  Etats,  Berne  &  Fribourg,  fireilt  fur  la  maifon 
de  Savoie  Ta  conquête  du  Pays-de-Vaud ,  les  Vallaiuns  s'emparèrent  d'une 
lifiere  fur  le  bord  méridional  du  lac  de  Genève ,  mais  la  majeure  partie 
de  ce  diftriâ  fut  reftituée  en  1568. 

Des  prétextes  de  concurrence  entre  les  communautés,  des  querelles  des 
maifons  riches ,  refies  de  l'ancienne  noblefle ,  des  rivalités  entre  les  pré- 
tendans  pour  le  fiege  de  Sion ,  Tambition ,  le  génie  intriguant  de  quelques 
évéques,  voilà  les  principaux  fujets  des  troubles  aflez  fréquens  ,  qui  c^nt 
agité  autrefois  ce  pays.  De  tous  les  évéques ,  celui  qui  joua  le  rôle  le  plus 
brillant  &  le  plus  malheureux ,  ce  fut  le  fameux  Matthieu  Schinner  ;  cet 
homme  ,  d'un  génie  vif  &  ambitieux,  aâif  &  éloquent^  fe  dévoua  au  fervice 
du  pape  Jules  II ,  qui  lui  donna  le  chapeau  de  cardmal  ;  par  fes  menées 
il  engagea  les  derniers  à  pafTer  par  pluneurs  reprifes  dans  le  Milanez ,  & 
fit  répandre  prodigieufement  de  fang  dans  ces  expéditions  inutiles.  Il  avoic 
en  Vallais  un  puiuant  antagonifte  nommé  de  Fluc  ;  leurs  haines  intarifla- 
bles  cauferent  beaucoup  de  troubles  ;  ils  finirent  par  fe  faire  chafier  fuc- 
cellîvement,  &  moururent  dans  Texil. 

Ces  diflentions  &  Tabus  que  faifoient  fouvent  des  particuliers  puiflans^ 
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de  leurs  richcfTes  &  de  leur  crédit ,  firent  recourir  à  un  remède  tojc  autii 
violent,  que  peut-être  dans  fa  première  origine,  la  juKe  défcnfe  du  peuple 
&  lé  défaut  d'un  pouvoir  public  &  tutélaire  ^  pouvoir  excufer.  II  s'établit 
un  ufage  de  placer  dans  un  lieu  public  une  image  grofliérement  habillée , 
qui  repréfentoit  la  patrie;  les  premiers  afliftans  de  la  fcene  lui  adreflbienc 
des  queftions  fur  Ion  apparence  trifte  &  délabrée  :  une  perfonne  répon- 
dant pour  elle ,  déHgooit  fes  griefs  &  leur  auteur.  Auflitot  on  élevoit  uno 
grande  mafliic  de  bois,  tous  les  mécontent ,  à  mefure  qu^ils  accouroieoc 
y  plancoient  chacun  un  clou,  pour  figne  de  fon  engagement  dans  l'exé- 
cution de  la  vengeance  publique.  On  portoit  en .  foule  cette  maflue  ou 
maze ,  devant  la  demeure  du  coupable  défigné ,  qui  ordinairement  fe  dé- 
roboit  au  châtiment;  alors  les  conjurés  vivoient  à  difcrétion  fur  les  biens 
du  fugitif,  &  fouvent  la  fcene  fînilToit  par  la  démolition  de  fon  habita- 
•tion.  Ces  tumultes  &  ces  hoftilités  devinrent  fi  fréquentes  &  (i  dangereu- 
fes ,  qu^enfio  fur  les  repréfentations  des  cantons*  Suiues ,  cette  efpece  d*of* 
tracifme  (ut  entièrement  prohibé  &  aboli. 

Les  fentimens  des*  réformés  s'étoient  répandus  dans  le  Vallais,  en  partie 
par  le  foin  du  célèbre  Thomas  Plater,  qui,  né  dans  la  pauvreté  fut,  dans 
ion  enfance ,  berger  de  chèvres ,  apprît  enfuite  le  métier  de  cordier ,  & 
poulTé  par  un  défir  pour  la  fcience  qu'aucun,  obftacle  n'a  pu  étouffer,  par- 
vint enfin  par  une  application  opiniâtre  t  aidée  d'un  heureux  génie,  i  rem- 
plir avec  diflinâion  une  chaire  a  Tuniverfité  de  Bâle.  .L'attention  du  clergé 
&  l'autorité  de  l'évéque,  qui  eft  grande  dans  la  conflitution  politique 
même  de  ce  petit  Etat,  arrêtèrent  facilement  les  premiers  progrés  des  nou- 
velles opinions  chez  un  peuple  trop  ignorant  pour  être  curieux  de  queftions 
abftraites  pour  lui.  Dans  la  fuite  le  zèle  &  la  prévention  contre  les  pré- 
tendus hérétiques,  excités  encore  par  quelques  cantons  catholiques  de  la 
Suiffe,  firent  inquiéter  tous  les  proteftins  qu'on  découvroit,  jufques  à  ce 
que  les  derniers  furent  ou  ramenés  ou  expatriés. 

La  république  du  Vallais  eft  compofée  de  fept  grandes  communautés  ou 
}uftices,  appellées  Dixains^  en  allemand  Zeknden.  Six  de  ces  communau- 
tés ont  un  gouvernement  populaire ,  leurs  chef-lieux  font  des  bourgs  ou- 
verts; chaque  dixain  compofé  de  divcrfes  paroifTes^  a  fa  juftice  particu* 
liere  de  douze  juges ,  préfidés  par  un  maire  ou  châtelain ,  qui  eft  le  pre* 
mier  niagiftrar.  Les  noms  des  fix  dixains,  en  fuivant  l'ordre  du  fite,  de- 
puis les  lources  du  Rhône,  font,  Goms,  Brieg,  Raren,  Vifp ,  Leuk  & 
Siders.  La  ville  de  Sion ,  avec  fa  banlieue  ,  forme  le  feptieme  dixain.  Son 
gouvernement  eft  ariftocratique  ;  la  police  eft  adminifirée  par  le  confeil 
des  vingt-quatre  ,  dont  le  chef  s'appelle  bouYgiicmaitre.  Le  grand  châtelain 
préfîde  à  la  juftice  ;  fauf  quelques  cas  &  époques  de  l'année  où  réfide  le 
yidàme  de  l'évêché,  dont  la  nomination  appartient  à  la  ville. 

A  côté  de  la  ville  fe  trouvent  fur  trois  collines  ou  pointes  élevées  l'une 
fur    l'autre ,  trois   difFerens  châteaux ,   appaftenans  à  l'évêché.    Dans   le 
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premier  appelle  Majoria ,  réfide  l^évêque  ;  le  fecood  nommé  Valeria ,  ttk 
occupé  par  le  doyen  du  chapici'e  &  quelques  chanoines  ;  le  chàceau  de 
Tourbillon ,  le  plus  élevé  des  trois ,  fervic  autrefois  de  retraite  aux  évèques. 
Lors  d'une  vacance  du  fiege ,  le  capitaine  du  pays  aflemble  dans  la  Vale-> 
ria  le  chapitre  &  Taflemblée  des  députés  des  dixains.  Les  chanoines  propo- 
fent  quatre  fujets ,  &  les  députés  en  choififfent  un  dans  ce  nombre ,  qui 
enfuits  efl  confirmé  évéque  dans  une  alTemblée  combinée. 

Cette  aflbmtilée  des  députés  ,  nommée  Landfrath  ,  eft  ordinairement 
convoquée  en  mai  &  en  décembre ,  par  le  capitaine  ch^f  du  pays  «  ap*« 
pellé  téandshauptmann  ;  l'évéque  y  préfide.  On  y  délibère  fur  les  intérêtg 
communs  du  pavs,  on  y  juge  des  caufes  majeures  en  dernier  relfort;  car 
fi.  des  juftices  inférieures,  on  peut  appeller  devant  l'évéque  ou  le  capitaine 
^u  pays ,  on  peut  au(fî  de  leur  jugement  appeller  devant  le  Lândrath.  C'eft 

Îur  l'iofticution  de  ce  confëil  fupréme  que  les  diverfes  parties  du  Vallais* 
ont  réunies  en  un  feul  corps  politique  ;   elles  font  d'ailleurs  fi  fort  indé- 
pendantes, qu'anciennement  un  ou  plufieurs  dixains^  faifoient  des-  allian« 
ces  féparées ,  ou  entreprenoient  des  guerres  avec  les  Etats  voifins. 

Dans   tout  le  Itaut-Vallais  juf<pues  à  Sion ,  le  peuple  parle  l'allemand- 
fuiffe,  mêlé  dans  quelques  endroits  a^fec  des  termes  empruntés  d'un   ita- 
lien-lombard. En  deflbus  de  Sion  commence  l'ufage  du  patois -françois. 
Le   Bas-Vallais  forme  fept  chàtellenies  ,  fujettes  aux  hauts  Vallaifans^ 
ui  leur  envoyent  de  deux  ans  en  deux  ans,  à  tour  de  rôle  des  fept  dixains , 
es  baillifi  ou  châtelains. 
Le  premier  traité  d'alliance  ou  de  combourgeoifie  de  l'évéque  &    da 
peuple  du  Vallais  avec  la  ville  de  Berne,  date  de  la^o.  En  1473  tons  les 
dixains  firent  avec  les  quatre  cantons  forefiiers  ou  les  Waldftxct  une  con- 
fédération perpétuelle.  Ils  étoient  aufli  vers  ce  temps  là  alliés  de  Fribourg 
&  Soleure.  C'eft  par  ces  divers  liens  que  la  république  tient  au  corps  hel- 
vétique ,  comme  alliée  &  non  comme  affociée  à  la  ligue.  Elle  a  une  con- 
fédération perpétuelle  avec  les  ligues-grifes  depuis  1 600  \  elle  eft  auffi  en- 
trée dans  raflbciation  des  cantons  catholiques  de  if86,  pour  h  défènfè  de 
l'églife  &  de  la  foi.  Sts  premières  liaifons  avec  la  France  datent  de  1 500* 
On  eftime  la  milice  de  tout  le  Vallais  de  dix-huit  mille  hommes |  9c 
par  règle  de  proportion  toute  la  population  de  90^000  amesi 
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De  la  République  du  ValUis. 


N  ne  conçoit  dHmpofirîons  dans  le  Vallais ,  que  dans  la  partie  de  cette 
fépublique  qui  eft  fituée  le  long  du  Rhône  ;  &  ces  -impoficions  y  ont  été 
introduites  par  la  néceflité  de  réparer  les  dommages  que  caufent  les  fré«. 
quentes  irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impoutions  confident  dans  une  taille  qui  eft  impofée  fur  les  fonds, 
relativement  à  leur  étendue,  &  dont  l'objet  eft  tantôt  plus  foible  &  tan- 
tôt plus  fort,  fuivant  les  befoins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  du  Vallais ,  confiftent  dans  des  dizf 
mes,  des  rentes  foncières,  des  droits  fur  le  fel,  &  des  droits  de  péage  ou 
de  tranfic  fur  les  marchandifes. 

La  république  it  Vallais  fe  fournit  dé  fel  d'Italie  pour  le  Haut--Vallais , 
&  de  Tel  de  France  pour  le  Bas- Vallais. 

Dans  l'une  &  l'autre  partie,  la  vente  du  fel  fe  Eût  par  des  commis  qtf 
rendent  compte  de  la  vente  à  la  diète  générale. 

Il  y  a  deux  grands- commis ,  un  pour  le  Haut,  l'autre  pour  le  Bas-Val-* 
lais ,  &  ces  commiftîo^is ,  qui  font  d'un  certain  rapport ,  font  exercées  fuc«* 
ceffivement  par  les  premiers  magiftrats. 

La  ville  de  Sion  a  du  fel  de  France  en  fon  particulier  ;  c'eft  un 
des  magiftrats  du  premier  ordre  qui  en  fait  la  vente  pendant  quatre 
années.  ^ 

Les  commis  établis  pour  Ta  veûtç  dq  fel  p  font  choifis  p  vmi  le$  notables 
des  lieuj. 
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quelle  ils  preflerent  Valfteio  d'entrer.  Il  dédaigna  cette  voie  de  s'élever ,  & 
comme  il  voulut  être  feul  ^  fans  aiTociés  ni  complices ,  l'auteur  de  fa  for« 
Cune ,  il  demeura  fidèle  au  fouverain ,  &  offrit  à  l'empereur  de  lever  à  fes 
dépens  contre  les  révoltés ,  une  armée  de  trente  mille  hommes ,  à  condi- 
tion qu'il  en  (eroit  le  général.  Il  y  avoit  eu  tant  de  zèle,  une  fi  rare  fidé- 
lité dans  la  conduite  de  Valftein ,  que  l'empereur  accepta  fes  offres ,  &  lui 
donna  k  place  du  marquis  de  Montçnegro ,  qui  avoit  mal  fervi  l'Empire 
dans  la  Tranfilvanie.  Le  nouveau  général  remplit  avec  éclat  les  engage- 
mens,  eut  les  plus  brillans  fuccès,  &  pour  affermir  la  puiffance  impériale , 
appauvrit  le  peuple  &  humilia  la  noblefle.  La  rébellion  étoit  entièrement 
étouffée  9  &  il  paroiffoit  inutile  d'entretenir  encore  des  armées  fur  pied. 
Valftein  qui  avoit  fes  deffeins ,  bien  loin  de  licencier  fes  troupes ,  en  leva 
de  nouvelles  &  augmenta  confidérablement  le. nombre  de  fes  officiers,  & 
tandis  que  le  peuple»  aux  dépens  duquel  fon  armée  fubfifloit,  langutflbit 
dans  la  difette,  il  donnoit  l'exemple  fcandaleux  de  la  fomptuoCté,  de  la 
profufion,  &  permettoit  aux  foldats  les  violences,  le;  rapines,  le  brigan- 
dage &  la  licence  la  plus  effrénée.  Enorgueilli  de  fa  puiffance  fur  cette 
foule  de  brigands ,  il  fit  condamner  les  ducs  de  Meckelbourg ,  comme  cou- 
pables d^ntelligence  avec  les  ennemis ,  s'empara  de  leurs  dignités  ainfi  que 
de  leurs  biens,  exigea  qu'on  lui  donnât  le  titre  à^aîtejjc,  fit  battre  mon- 
noie,  &  affeda  de  reffembler  en  tout  aux  potentats. 

Cependant  l'empereur,  en  butte  aux  proteftans  qui  avoient  à  leur  tére 
Guflave- Adolphe ,  roi  de  Suéde,  &  à  différens  princes  d'Allemagne  qui 
s'étoient  ligués  avec  Guftave,  convoqua  une  diète  à  Ratifbonne  pour  y 
délibérer  fqr  les  moyens  de  conjurer  l'orage.  Valftein,  qui  n'y  avoit  pas 
été  appelle,  y  parut  avec  un^fte  qui  irrita  la  plupart  des  princes,  jaloux 
de  fe  voir  éclipiés  par  un  particulier.  Dans  cette  diète ,  Ferdinand  ne  trouva 
que  des  oppofitions  à  fes  volontés.  Le  duc  de  Bavière  &  quelques  autres 
princes  qui  ne  lui  étoient  attachés  qu'en  apparence ,  lui  confeillerent  pour 
l'affoiblir  encore  davantage ,  ^e  licencier  la  plus  grande  partie  de  Ces  trou- 
ves, &  d'ôter  à  Valftein  le  commandement,  alléguant  pour  prétexte ,  qu'a- 
ors  les  éleâeurs  n'ayant  plus  des  raifons  de  craindre»  fe  conformeroient 
à  fes  volontés.  Valftein  lui  confeillpit  au  contraire ,  de  rappeller  toutes  fes 
troupes,  d'en  envoyer  une  partie  dans  les  Etats  des  princes  qui  ofoient 
lui  réfifter,  &  de  méprifer  les  menaces  du  roi  de  Suéde,  qu'il  s'engageoit 
\  chafter  honteufement  de  PAllemaigne,  s^il  tentoit;â'y  entrer. 

Le  confeil  du  duc  de  Bavière  prévalut,  &  Ferdinand  confentit  à  la  dé- 
pofition  de  Ton  général.  Valftein  parut  peu  fenfible  à  cette  difgrace  &  (e 
retira  rempli  de  projets  de  vengeance ,  &  bien  déferminé  ^  fe  mettre  en 
état  de  n'être  plus^  dépofé,  fi  jamais  on  venoit  à  lui  conférer  encore  ie 
commandement  des  troupes.  Le  comte  de  Tilly  qui  lui  fuccéda  dans  le 
généralat,  éroit  un  homme  fage,  prudent  &  courageux;  mais  il  ne  fut 
point  fécondé  par  la  fortune,  &  Guftave* Adolphe  qui  avoit  mis  dans  les 
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intérêts  de  la  ligue  la  France  ^  fit  de  fi  rapides  progrès ,  qu^il  pôufla  fe% 
conquêtes  jufque^  dans  le  Palacinat,  pafla  le  Rhin  &  fit  ériger  fur  les 
bords  de  ce  fleuve  un  monument  de  Tes  viâoires  fiir  la  maifoo  d'Autri- 
che. L'empereur,  humilié  par  tant  de  défaites,  &  fur  le  point  de  fe  voir 
•afiîégé  dans  fa  capitale ,  eut  recours  à  Valfiein ,  comme  au  feu!  homme 
capable  de  rétablir  les  affaires  de  l'Empire.  Mais  Valflein  refufa  de  fervir 


des  maîtres  ingrats,  &  parut  fi  fort  attaché  aux  douceurs  de  fa  retraite» 
que  ce  ne  fut  qu'après  les  plus  viv'es  inftances  qu'il  confentit  enfin  à  fe 
charger  du  commandement  des  troupes,  mais  pour  quatre  mois  feulemeot , 
&  ï  condition  que  pendant  tout  ce  temps,  il  (èroic  feul  &  abfolu.  Le  be« 
foin  qu'on  avoit  d'un  tel  général  fit  accepter  cette  condition. 

Parvenu  au  moment  d'exécuter  fon  entreprife ,  Vatflein  frémit  du  préci- 
pice qu'il  alloit  creufer  fous  fes  pas  ;  il  étoit  encore  le  maître  de  choiftr  ^ 
mais  s'il  voyoit  d'un  côté  les  fiippHces  réfervés  aux  rebelles  qui  échouent , 


ma»  Qcwiac  a   la  revuiic,  ii  u  cui  garac  a  auiiiciirc   pcriuunc   uans   la  COQ- 

lidence,  voulant  avant  que  de  lever  le  mafque,  affurer  le  fuccès  de  fes 
complots.  Dans  cect^vue,  toujours  fous  prétexte  de  n'agir^  que  pour  le 
bien  de  l'Empire,  il  fit  des  levées  de  troupes,  négocia  avec  le  duc  de  Lor- 
Taine  pour  en  obtenir  du  fecours ,  envoya  jufqu'en  Italie  acheter  des  rneil-* 
leures  armes ,  captiva  la  confiance  des  officiers  &  des  foldats  ^  rétablie  des 
capitaines  qui  lui  étoient  d'autant  plus  dévoués,  qu'il  les  avolt  entretenus 
pendant  fa  difgrace,  donna  deux  ou  trois  régimens  à  chacun  de  fes  pa« 
rens  ou  de  fes  amis,  s'attacha  les  principaux  officiers,  en  leur  faifant  ob« 
tenir  les  plus  hauts  grades  militaires.  ^ 

Lorfque  Valftein  le  fut  bien  affuré  de  l'attachement  de  l'armée,  il  écri« 
vit  à  la  cour  de  Vienne ,  qu'ayant  rempli  fes  engagemens  &  les  troupes 
étant  prêtes  à  agir,  il  ne  fouhaitoit  plus  que  de  vivre  en  repos,  &  qu'il 
prioit  l'empereur  d'envoyer  au  plutôt  un  autre  général  pour  le  remplacer. 
Il  favoit  bien  que  la  cour  étoit  perfuadée  que  l'armée  ne  pouvoir  fubfifter 
fans  lui ,  &  qu'elle  fe  trouvoit  dans  la  néceffité  de  lui  conferver  le  géa^ 
ralat.  Auffi  l'empereur  le  conjura-t-il  de  garder  le  bâton  de  général;  L 
s'obftina  à  ne  vouloir  plus  en  demeurer  chargé,  jufqu'à  ce  qu'à  force  de 
follicitations ,  il  promit  de  fervir  l'Empire ,  à  condition  qu'il  leroit  déclaré 
généraliffime  des  armées  d'Autriche,  oc  arbitre  de  la  paix,  avec  un  jpou* 
voir  abfolu  &  indépendant,  que  le  roi  de  Hongrie,  fils  de  l'empereur» 
oe  fe  trouveroit  jamais  à  l'armée;  que  de  fa  propre  autorité,  &  fans  U 
participation  des  confeils  de  l'empereur  ni  de  la  chambre  de  Spire ,  il  dif- 
poferoit  à  fon  gré  de  la  confifcation  des  biens  des  rebelles  ;  qu'il  accor^ 
deroit  feul  des  permiffions ,  des  grâces ,  &  que  les  pays  héréditaires  fe«« 
roient  deftînés  à  fes  troupes  pour  y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

Dans  tout  autre  temps  l'îofolence  de  ces  propofitioos  eût  été  févéremeor 
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[i^unie;  mais  l'empereur  regardant  Valftein  comme  le  libérateur  de  fes  Etats  « 
accepta  tout,  c'eft-à-dire,  quHl  donna  à  fon  plus  dangereux  ennemi  tout  ce. 
qu'il  défiroit ,  pour  en  venir  à  Texécution  de  (bs  projets.  Pendant  ces  né- 
gociations de  Ferdinand  avec  (on  perfide  fujet ,  Guftave  conquéroit  la  Fran- 
conie,  &  malgré  la  réHftanc?  des  Bavarois,  forçoit  le  pafTage  du  Lech.  Le 
duc  de  Bavière,  craignant  pour  fes  Etats,  demanda  un  prompt  fecours  à  la 
cour  de  Vienne ,  qui  prefla  vainement  Valflein  de  fecourir  la  Bavière. . 
C'eft-là  ce  qu'il  n'avoit  garde  de  faire,  par  animofité  contre  le  duc  qu'il 
favoir  avoir  contribué  plus  que  tout  autre  à  fa  dépoHtion.  Mais  au  lieu  de 
tnarcher  de  ce  côté ,  Vaiftein  entra  dans  la  Bohême ,  emporta  Prague  d'af- 
faut,  ôc  força  Egra  &  toutes  les  autres  places  de  rentrer  fous  l'obéiflance 
de  Tempereur ,  dont  il  rétablit  la  fortune,  au  point  que  peu  de  temps  après 
il  fut  en  état  de  donner  la  fameufe  bataille  de  Lutzen  1  u  funefte  à  Guftave 
qui  y  perdit  la  vie. 

Rien  ne  réfiftoit  aux  troupes  de  TEmpire,  commandées  parValfteia,  qui 
étoit  le  niakre  de  chaflfer  entièrement  les  Suédois  de  la  Poméranie;  mais 
qui  ne  perdant  point  fon  grand  projet  de  vue ,  ne  fongeoit  à  rien  moins 
qu'à  rétablir  tout-à-fait  les  affaires  de  l'empereur.  Abandonnant  aux  enne- 
mis les  Etats  du  duc  de  Bavière  dont  il  vouloir  fe  venger,  il  s?appliqua  k 
traverfer  tous  les  deffeins  des  Efpagnols  qui  étoicnt  venus  au  fecours  de 
Ferdinand  avec  trente  mille  hommes,  &  il  cacha  fi  habilement  fes  ma- 
nœuvras, qu'il  trouva  le  moyen  de  didiper,  fans  être  foupçonné,  les  trou- 
pes efpagnoles  qu'il  croyoit  pouvoir  feules  mettre  obftacle  à  l'exécution 
de  fes  projets. 

Avec  quelque  prudence  néanmoins  que  Vaiftein  fe  conduifit,  fes  def- 
feins  n'échappèrent  point  à  la  fagacité  de  quelques  feigneurs  qui ,  moins 
zélés  pour  lui  que  pour  l'empereur,  s'attachèrent  à  le  démafquer  à  la  cour 
de  Vienne.  Il  en  fut  inflruit ,  &  jugeant  qu'il  étoit  temps  de  faire  éclater 
fa  révolte,  il  réfolut  d'offrir  fon  fervice  oc  celui  de  fes  troupes  aux  pro- 
teflans  avec  lefquels  il  entretenott  des  intelligences  fecretes.  Déjà  la  plu- 
part des  officiers  des  armées  auxquels  il  avoit  dévoilé  une  partie  de  fes 
complots,  s'étoient  engagés  par  ferment  à  fuivre  fa  fortune  &  à  le  fou- 
tenir  envers  &  contre  tous ,  quand  Ferdinand ,  informé  de  la  conjuration , 
affembla  le  confeil  impérial  qui,  déclarant  Valflein  traître  à  fon  prince  & 
rebelle ,  le  mit  au  ban  de  l'Empire  avec  trois  ou  quatre  des  principaux 
conjurés.  Dès  le  premier  avis  des  mefures  qu'on  prenpit  contre  lui ,  Vaif- 
tein fe  rendit  à  Egra.  où  il  devoit  prendre  avec  fes  complices  fes  derniè- 
res réfoliitions.  Il  y  fut  accompagné  par  Butler,  Irlandois,  colonel  d'un 
régiment  de  dragons,  Gordon,  Ecoffois,  &  lieutenant-colonel  d'un  autre 
régiment ,  &  Lefli ,  auffî  Ecolfois ,  capitaine  des  gardes  du  général.  Ces 
trois  étrangers ,  intimes  confidens  de  Vaiftein ,  mais  plus  intimement  inté- 
reffés  à  leur  propre  fureté,  projetterent  de  l'aflaflîner  &  de  maffacrer  tous 
ceux  dans  Egra  qui  lui  étoient  dévoués.  Dans  cette  vue ,  ils  l'invitent  à 


3^8  VANITE.' 

fouper,  le  x^  février  i5^4,  avec  auatre  de  (es  principaux  complices  ;maif 
Vaiftein,  dont  l'ame  écoic  crès-agiree,  refufa  de  sV  rendre.  Gordon ,  Butler 
&  Lefli  ne  fe  déconcertèrent  point ,  &  vers  la  nn  du  fouper  font  entrer 


fecrétementi  dans  le  château  d'Êgra ,  des  foldats  de  confiance  qui ,  au  fignal 
donné  par  Gordon  ^  entrent  Pépée  à  la  main  dans  la  falle  du  lefiin ,  fe  jet* 
tent  fur  les  quatre  invités  &  les  poignardent.  Butler ,  en  môme  temps ,  court 
à  l'appartement  du  général ,  en  enfonce  les  pdrtes ,  &  tandis  que  Valfteia 
cherche  à  fe  précipiter  par  une  fenêtre ,  il  lui  pafle  le  fer  d'un  efponton 
à  travers  le  corps ,  le  fait  expirer  fur  le  champ ,  &  la  mort  du  traître  déli« 
vre  Pempereur  de  la  plus  dangereufe  des  conipirations. 


VANITÉ,    f.    £ 

V^E  terme  eft  confacri  par  Tufage,  à  repréfenter  ëMlenient  la  difpofî* 
tion  d'un  homme  qui  s'attribue  des  qualités  qu'il  a,  &  celle  d'un  homme 
qui  tâdhe  de  fe  faire  honneur  par  de  faux  avantages  :  mais  ici  nous  le  ref« 
treignons  à  cette  dernière  fignification,  qui  eft  celle  qui  a  le  plus  de  rap- 
port avec  l'origine  de  l'expreflion. 

Il  femble  que  l'homme  foit  devenu  vain,  depuis  au'il  a  perdu  les  four* 
ces  de  fa  véritable  gloire,  en  perdant  cet  état  de  lainteté  &  de  bonheur 
oh  Dieu  l'avoit  placé.  Car  ne  pouvant  renoncer  au  défir  de  fe  faire  efU« 
mer,  &  ne  trouvant  rien  d'eftimable  en  lui  depuis  le  péché;  ou  plutôt  n'o- 
fant  plus  jeter  une  vue  fixe  &  des  re^:  is  affurés  fur  lui-même,  depuis  qu'il 
fe  trouve  coupable  de  tant  de  crimes,  &  l'objet  de  la  vengeance  de  Dieu; 
il  faut  bien  qu'il  fe  répande  audehors.  Si  qu'il  cherche  à  fe  faire  hon- 
neur en  fe  revêtant  des  chofes  extérieures,  fk  en  cela  les  hommes  convien- 
nent d'autant  plus  volontiers ,  qu'ils  fe  trouvent  naturellement  auffi  nus  & 
auffi  pauvres  les  uns  que  les  autres. 

C'ell  ce  qui  nous  paroicra ,  fi  nous  confidérons ,  aue  les  fources  de  la 
gloire  parmi  les  hommes  fe  rédnifent,  ou  à  des  chofes  indifférentes  à  cec 
égard ,  ou  fi  vous  voulez ,  qui  ne  font  fufceptibles ,  ni  de  blâme ,  ni  de 
louange,  ou  à  des  chofes  ridicules,  &  qui  bien  loin  de  nous  faire  vérita- 
blement honneur,  font  très-propres  à  marquer  notre  abaiffementf  ou  à  des 
chofes  criminelles,  &  qui  par  conféquent  ne  peuvent  être  que  honteufes 
en  elles-mêmes,  ou  enfin  à  des  chofes  qui  tirent  toute  leur  perfeâion  & 
leur  gloire  du  rapport  qu'elles  ont  avec  nos  foibleffes  &  nos  «défauts. 
.  Je  m 
prifable 
avide 

chelTes,  ^ucnc  vou  enire  ics  mains  ces  autres,  il  lui  lumt  qu' 

ches  pour  avoir  fes  premiers  hommages,  Mais^  s'il  plaiîbit  à  notre  cœur 
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de  psiTer  de  Pidëe  diftinâe  à  l'idée  coofufe,  il  ferolt  furprîs  aflez  fouvent 
de  l'extraxragance  de  ces  fencimens;  car  comme  il  n'eft  point  eflenciel  à 
un  homme  d'être  riche  »  il  trouveroit  fouvent  qu'il  efiime  un  homme , 


Il  eft  vrai,  que  ce  n'eft  point-là  fôn  intention,  il  fuit  fa  cupidité  plutôt 
que  fa  raifon  :  mais  un  homme  à  qui  vous  faites  la  cour  eft-il  obligé  de 
corriger  par  toutes  ces  diftinâions  la  baflefle  de  votre  procédé  i  Non ,  il 
reçoit  vos  refpeâs  extérieurs  comme  un  tribut  que  vous  rendez  à  fon  ex- 
cellence. Comme  votre  avidité  vous  a  trompé ,  fon  orgueil  auffî  ne  manque 
jpoint  de  lui  faire  illufion;  fi  fes  richefles  n'augmentent  point  fon  mérite, 
elles  augmentent  l'opinion  qu'il  en  a,  en  augmentant  votre  complaifance. 
Il  prend  tout  au  pied  de  la  lettre,  &  ne  manque  point  de  s'agrandir  in- 
térieurement de  ce  que  vous  lui  donnez  »  pendant  que  vous  ne  vous  en« 
richiiTez  guère  de  ce  qu'il  vous  donne. 

J'ai  dit  en  fécond  lieu,  que  l'homme  fe  fait  fort  (buvent  valoir,  par  des 
endroits  qui  le  rendent  ridicule.  En  effet,  qu'y  a-t-il,  par  exemple,  de 
plus  ridicule  que  la  Vanité  qui  a  pour  objet  le  luxe  des  habits?  £t  n'eft* 
ce  pas  quelque  chofe  de  plus  ridicule  que  tout  ce  qui  fait  rire  les  hom« 
mts^  que  h  dorure  &  la  broderie  entrent  dans  la  raifon  formelle  de 
l'ellime,  qu'un  homme  bien  vêtu  foiCSlcios  contredit  Qu'wn  autre;  (qu'une 
ame  immortelle  donne  fon  efitme  &  la  confidéiltion* à  des  chevaux,  à 


peut 

ou  du  moins  au  plus  grand  nombre;  mais  leur  préjugé  ne  change  point 
la  nature  des  chofes,  &  le  mauvais  affortiment  de  leurs  aéHons  avQp 
leur  dignité  naturelle,  pour  être  caché  à  leur  imagination,  n'en  eft  pas 
moins  véritable. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fôcheux,  c'eft.  ^ue  les  hommes  ne  fe  font  pM 
feulement  valoir  par  des  endroits  qui  les  rendroient  ridicules,  s'ils  pou  voient 
les  confidérer  comme  il  faut,  mais  quHls  cherchent  à  fe  faire  eftimer  par 
de$  crimes.  On  a  attaché  de  l'opprobre  aux  crimes  malheureux,  &.de  l'ef- 
time  aux  crimes  oui  réufliffent.  On  méprife  dans  un  particulier  le  larcin  5c 
le  brigandage  qui  le  conduifent  à  la  potence;  mais  on  aime  dans  un  po- 
tentat les  grands  larcins  &  les  injuflices  éclatantes  qui  le  conduifent  à  l'em- 
pire du  monde. 

La  vieille  Rome  eft  un  exemple  fameux  de  cette  vérité.  Elle  fut  dans 
fa  naiflance  une  colonie  de  voleurs,  qui  y  cherchèrent  l'impunité  de  leurs 
crimes.  Elle  fut  dans  la  fuite  une  république  de  brigands ,  qui  étendirent 
leurs  injuftices  par  toute  la  terre.  Tandis  que  ces  voleurs  ne  font  que  dé^ 
troulfer  les  paflans ,  bannir  d'un  petit  coin  de  la  terre  la  paix  &  la  fureté 
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publique,  &  s'enrichir  aux  dépens  de  quelques  perfonûes;  on  ne  leur 
donne  point  des  noms  fort  honnêres,  &  ils  ne  prétendent  pas  même  à  la 
gloire ,  mais  feulement  à  l'impunité.  Mais  auflitôt  qu'à  la  faveur  d'une  prof* 
périté  éclatante,  ils  fe  voient  en  état  de  dépouiller  des  nations  entières, 
&  d'itluflrer  leurs  injuftices  &  leur  fureur,  en  traînant  à  leur  char    des 

ri 

les  confacrent.  Ils  alfemblent,  pour  ainfi  dire,  l'univers  dans  la  pompe 
leurs  triomphes  pour  étaler  le  fuccés  de  leurs  crimes  i  &  ils  ouvrent  leurs 
temples ,  comme  s'ils  vouloient  rendre  le  ciel  complice  de  leurs  brigandages 
&  de  leur  fureur. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  nombre  infini  de  chofes  que  les  hommes  n*efti« 
ment»  que  par  le  rapport  qu'elles  ont  avec  Quelqu'une  de  leurs  foibtefTes. 
La  volupté  leur  fait  quelquefois  trouver  de  l'honneur  dans  la  débauche  : 
les  riches  font  redevables  à  la  cupidité  des  pauvres,  de  la  confidération 
qu'ils  trouvent  dans  le  monde.  La  puiffance  tire  fon  prix  en  partie  d'un 
certain  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  qui  eft  le  plus  dangereux  prêtent 
qgi  puifle  jamais  être  fait  aux  hommes.  Les  honneurs  &  les  dignités 
tirent  leur  principal  éclat  de  notre  ambition  ;  aihfi  on  peut  dire  à  cSup 
ittr  que  la  plupart  des  chofes  ne  font  glorieufes,  que  parce  qUe  nous 
fommes  dérégfés. 


V  A  T  T  E  L,  jiuteur  Politique. 

V^  ET  auteur  a  compofé  un  ouvrage  politique  «  fioon  aufli  étendu,  da 
moins  aufli  utile  &  auffi  eftimable  que  ceux  de  Grotius  &  de  FufFendorC 
Il  mérite  que  nous  en  donnions  une  analyfe  détaillée.  Nous  n'avons  pas 
befeio  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pluHeurs  fois  ,  que  nous 
ne  nous  rendons  point  garans  des  fentimens  des  auteurs  dont  nous  Aialyr 
fons  les  ouvrages. 

A    N    A    £    7   S    B 

Des  principes  de  la  loi  naturelle ,  appliquée  à  ta  conduite  &  aux  affiufU 

des  nations  &  des  fouverains. 

JLj  a  même  loi  naturelle  qui  oblige  chacun  des  individus  de  la  famille  lia-^ 
inaine,  oblige  aufli  les  Etats»  ou  les  hommes  unis  en  fociété  politique; 
mais  il  ne  luflit  pas  de  favoir  ce  que  la  loi  de  la  nature  prefcrit  auz.in* 
dividus,  pour  connoitre  ce  qu'elle  prefcrit  aux  nations  ou  aux  Etats.  Cette 
connoiifance  plus  étendue  que  l'autre  1  eft  le  droit  des  gens  naturel  ;  fcience 

parti- 
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jnrticufiere  qui  coofifte  dans  une  application  jufte  &  raifonnëe  de  la  loi 
naturelle  aux  affaires  &  à  la  conduite  des  nations  ou  des  fouverains. 

La  plupart  des  publiciftes  ont  diftingué  le  droit  des  gens  du  droit  lutu- 
rel  ;  &  cette  diftinâion ,  ou  plutôt ,  cette  erreur  vient  de  ce  qu'ils  ont  re- 
gardé le  premier  comme  établi  par  le  commun  confentement  des  peuples  : 
mais  qu'eft^ce  que  ce  confentement?  en  quel  temps ,  en  quelle  occafion  Se 
comment  a*»t-il  été  donné  f  ce  n'eft  là  qu^une  fuppofîtion }  &  tout  fyftême 
conftruit  fur  un  tel  fondement ,  eft  bien  foible  de  fa  nature.  11  eût  été  plut 
iîmple  &  plus  heureux  de  divifer  la  loi  "naturelle  en  loi  naturelle  de  l'hom- 
me y  &  loi  naturelle  des  Etats ,  &  de  donner  k  celle-ci  le  nom  de  droit 
des  gens.  Ce  n^eft  pas  que  les  maximes  de  l'une  &  de  l'autre  ne  foieot 
précifément  les  mêmes;  mais  comme  les  Etats  acquièrent,  en  quelque  ma- 
nière, des  propriétés  perfonnelles ,  la  même  loi  qu'on  nomme  naturelle^ 
quand  il  s'agit  des  devoirs  des  particuliers ,  s'appelle  droit  des  gens ,  lorf- 
qu'on  l'applique  au  corps  entier  d'un  Etat  ou  d'une  nation.  De  ce  prin« 
cipe  il  réfulte  que  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  naturel 
appliqué  aux  nations.  Il  ne  s'enfuit  cependant  point  delà  qu'on  ne  piiifTe 
traiter  féparément  ces  deux  droits  ;  puifqu'au  contraire ,  ils  font  fort  diftinât 
l'un  de  l'autre.  En  effets  quoique  les  nations  ne  puiflTent  être  confidérées 

3uel  comme  autant  de  perfonnes  particulières ,  vivant  enfembte  dans  l'état 
e  nature  f  &  que  l'on  doive  conféquemment  leur  appliquer  tous  les  de- 
voirs &  tous  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue  à  tous  les  hom- 
mes :  toutefois ,  les  Etats  ou  fociétés  politiques  étant  des  perfonnes  mora- 
les &  les  fujets  des  obligations  &  des  droits  réfultant  de  l'aâe  d'afTociation 
qui  a  formé  le  corps  national ,  la  nature  &  l'effence  de  ces  perfonnes  mo- 
rales différent  nécefTairement  de  la  nature  &  de  Teflence  des  individus  phy- 
siques ,  ou  des  hommes  qui  les  compofent  :  il  faut  donc ,  qifi^nd  on  veut 
appliquer  aux  nations  les  devoirs  &  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue 
i  chaque  homme  en  particulier,  que  ces  droits  &  ces  devoirs  fouffrentun 
changement  convenable  à  la  nature  des  nouveaux  fujets ,  auxquels  on  les 
applique.  AinH ,  le  droit  des  gens  ne  refte  pas  toujours  le  même  que  le 
droit  naturel  ;  celui-ci  con(îdéré  comme  régiflant  les  aâions  des  particu- 
liers. Cette  obfervation  démontre  fuffifamment  combien  il  importe  de  trai- 
ter ce  droit  féparément. 

Il  eft  un  droit  des  gens  néceftaire ,  qui  vient  de  la  loi  immuable ,  fon- 
dée fur  la  nature  de  l'homme ,  &  qui  eft  fi  fort  commun  à  toutes  les  na- 
tions ,  que  celle  qui  ne  le  refpeâe  pas  dans  fes  aâions ,  viole  efTentiel-* 
lement  le  droit  commun  de  tous  les  peuples.  Le  droit  des  gens  volontaire 
appuie  fur  d'autres  fondemens ,  établis  par  les  hommes ,  en  vertu  du  droit 
naturel ,  &  forme  des  modifications  ^  des  réftriflions  à  la  rigueur  du  droit 
naturel;  changemens  qui  fe  déduifent  de  la  liberté  naturelle  des  peuples, 
des  intérêts  de  leur  falut  commun ,  de  la  nature  de  leur  correfpondance 
mutuelle ,  &  de  leurs  devoirs  réciproques  ;  c^eft  là  auifî  ce  qu'oa  appelle 
Tome  XXIX.  Zz  . 
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droit  des  gens  externe,  dont  les  règles  ne  détruifent  point  Tobllgation  iin*^ 
poféé  à  chaque  individu  dans  fa  confcience ,  c*eft-à*dire ,  par  le  droit  iùr 
terne  ou  néceflaire. 

-  Ces  deux  droits,  quoique  diftinâs ,  sVtayent  l'un  par  l'autre,  &  pr&* 
viennent  de  !a  même  fource,  ou  de  la  nature,  mais  de  différente  manière* 
Le  premier  eft  une  loi  facrée  que  les  peuples  &  les  fouverains  font  étroi* 
tement  obligés  de  refpeâer  &  de  fuivre  :  Tautre  eft  une  règle ,  que ,  pour 
le  bien  &  le  fafut  commun,  les  nations  font  tenues  d'admettre  dans  lef 
af&ires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres ,  de  manière  que  le  droit  èe$ 
gens  néceflaire  provient  immédiatement  de  la  nature^  qui  recommande 
auffî  l'obfervation  du  droit  des  gens  volontaire,  à  caufe  de  l'état  où  les 
nations  fe  trouvent  les  unes  relativement  aux  autres ,  &  pour  leur  bien 
commun.  Ce  font  les  principes  conftans,  invariables  de  ce  double  droic 
que  Ton  s'attachera  à  développer  dans  cette  analyfe.  Mais  avant  que  d'en* 
trer  en  matière ,  on  croit  devoir  obferver  qu'il  eft  encore  une  autre  efpece 
de  droit  des  gens ,  qu'on  appelle  arbitraire  »  attendu  qu'il  vient  dire£lemenf 
de  la  volonté  ou  du  confentement  des  nations ,  lefquelles ,  comme  les  par- 
ticoliers ,  peuvent  acquérir  des  droits ,  &  contraâer  des  obligations  par  des 
engagemens  exprés ,  par  des  paâes ,  des  traités  ;  d'où  réfulte  un  droit  des 
gens  conventionnel  aux  contraâans.  Les  Etats  peuvent  encore  fe  lier  par 
un  confentement  tacite ,  &  c'eft  ce  qui  forme  un  droit  des  gens  couiu-* 
mier ,  ou  fondé  fur  la  coutume  :  mais  celui-ci  ne  peut  impofer  quelqtie 
obligation  qu'aux  nations  feulement  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par  un 
long  ufage.  On  s'eft  propofé  de  tracer  les  principes  &  les  règles  que  U 
loi  naturelle  feurnii  pour  la  direâion  des  peuples  &  des  fouverains  à  Pd- 
gard  de  ces  difFerens  droits.  Mais,  comme  rétude  du  droit  des  gens  en 
général,  fuppofe  la'connoiflance  du  droit  naturel  ordinaire, on  fe  cooten« 
fera  de  pofer  les  plus  importans  des  principes  de  ce  droit ,  à  mefure  qu'on 
aura  à  les  appliquer  aux  nations. 

Id^es  et  Principes  Généraux  du  Droit  ds$ 

Gens. 

\^  N  E  (bciété  politique  ;  ou  une  nation ,  eft  une  perfonne  morale  ou!  t 
fon  entendement  &  fa  volonté  propre,  &  eft  capable  d'obligations  oc  de 
droit.  Le  droit  des  gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  nations , 
&  des  obligations  qui  répondent  à  ce  droit.  Les  Etats  ou  fociétés  politi* 
ques  étant  compofées  d^ommes  naturellement  libres,  indépendans,  &  qui, 
avant  que  de  fe  réunir^  vivoient  dans  Tëtat  de  nature,  doivent  être  confi* 
dérées  en  corps  de  fociétés,  comme  autant  de  perfonncs  libres  &  exiftao- 
tes  les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  TEtat  de  nature.  L'union  des  hom« 
mes  ea  fociété  civile  n'ayant  pu  les  foufiraire  aux  loîx  de  la  nature,  avr* 
quelles  ils  font  refiés  (bumisi  la  luoionr  entière  |  dont  la  volonté  a ~^^ 
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n'oft  que  le  féfiiltftt  des  volonté^  réunies  des  particuliers  ^  eft  toujours  fou-^ 
ijçifc  aux  loix  de  la  nature,  qu'elle  eft  obligée  de  refpeâer  en  toutes  cir« 
confiances  &  dans  tout  ce  qu'elle  délibère  ou  qu'elle  entreprend  :  d'où  il 
Cuit  que  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appli- 
Qué  aux  nations.  Mais,  comme  une  fociété  civile,  eft  unfujet  fort  différent 
d'un  individu  humain  ;  il  fuit  delà ,  qu'en  vertu  des  loix  naturelles  mêmes , 
les  obligations  &  les  droits  différent  en  beaucoup  de  cas,  la  loi  naturelle 
ne  décidant  point  ^  en  bien  des  circonfiances ,  d'Etat  à  Etat  comme  elle  dé- 
dderoit  de  particulier  à  particulier. 

Le  droit  des  gens  néceflairei  confinant,  comme  on  l'a  déjSk  obfervé ,  dan< 
Tapplipation  du  droit  naturel  aux  nations  qui  font  rigoureufement  obligées 
de  robferver,  attendu  qu'il  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  pref- 
crit  aux  Etats,  pour  qui  cette  loi  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  pour 
les  particuliers i  il  eft  immuable,  &  les  nations  ne  pouvant  y  rien  changer 
ni  le  difpenfer  àt$  obligations  qu'il  leur  impofe ,  c'eft  d'après  fes  principe! 
que  l'on  diftingue  les  traités  légitimes  de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  les  cou-» 
tûmes  licites  «  raiionnables  des  coutumes  injuftes  &  condamnables. 

C'eft  la  nature  même  qui  a  établi  la  fociété  entre  les  hommes,  chacun 
d'eux  ne  pouvant  fe  fuffire  à  foi«même,  &  ayant  befoin  du  fecours  de  fes 
femblables ,  pour  fe  conferver ,  fe  perfeâionner  &  vivre  de  la  manière  la 

{>lus  convenable  à  un  animal  raifonnable.  La  loi  générale  de  cette  fociété^ 
oi  diélée  pnr  la  nature ,  eft  que  chacun  ^fte  pour  Ips  autres ,  tout  ce  donc 
ils  ont  befbm ,  &  qu'il  jpeut  nire ,  fans  négliger  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-mê- 
me. Le  bonheur  particulier  &  la  fëlicité  de  tous ,  réfultent  évidemment  de 
cette  loi  :  car,  il  eft  évident  que  (i  chaque  homme  ne  penfoit  qu'à  foi 
uniquement ,  &  s'il  ne  fkifoit  rien  pour  les  autres ,  tous  enfemble  leroient 
tfès*malheureux.  Delà  que  la  nature  elle-même  a  inftitué  la  (bciété  uni« 
verfelle  du  genre-humain,  il  réfulte  que  lorfqu'une  multitude  d'individus 
fe  réuniiTent  pour  former  une  fociété  civile,  un  Etat,  ou  une  nation^  il^ 
peuvent  prendre  fans  contredit  des  engagemens  particuliers  les  uns  envers 
les  autres,  &  chacun  d'eux  envers  le  corps  de  la  fociété,  à  laquelle  ils  ont 
fournis  leurs  droits  .&  leur  volonté  ;  mais  que  ces  engagemens ,  quels  qu'ils 
foiçnt ,  n'empêchent  pas  qu'ils  ne  demeurent  toujours  chargés  de  leurs  de- 
voirs envers  le  refte  du  genré«humain  :  obligations  qui  regardent  direâe^ 


culiérement  à  obferver  ces  devoirs  à  l'égard 
but  que  la  nature  a  eu  dans  Tinfiitution  de  la  fociété  univerfelle ,  que  les 
hommes  fe  prêtaffent  une  afliftance  mutuelle  pour  leur  confervation  &  leur 
perfeàion ,  elle  l'a  eu  dans  rétabliffement  de  la  fociété  des  nations ,  qui  ^ 
coofidérées  comme  autant  de  perfonnes  morales ,  fe  doivent  une  afliftance 
mutuelle  pour  fe  conferver ,  oi  fe  perfeâiooneri  elles  &  1^  Eut.,'Âiofiy 


Zz.» 


.*  •  J 


.  'S 


^ 


^S 


areWet 


eR  o^^^t"  ^rS>^'  }Sé>^\!.::;t^*-^^  *:«'««  ^e^: 


?r^o'î^<^:î^r.^^,ro  7»^^^ 


^Sî*  «»^:*  Ion  ^  *?' f5\e  <V{^ 


«e 


Otttf*' 


Ift 


tf  «^^*  cette 


'^^  «ce  c*^***  .V*«cu» 


-"*S;»'  »' 


ÛOtt» 


SU  »**'^ 


uo®*  *^  Bt»* 


o*tw-:^^^,c  ^;^;:c  ce^,f eoco«« 


tOV8   *        • 


»•  '-  .v»«-.n*«..ïs<.*s  *"-  **■ 


\e«ff»  *"  St  A»«'  îî  pto?'*  <  \e*  Avtfé\ Auft^c^'  f  mè«^e  ****  \e  A*?'^  de  ^ 


^^r^u^^^^î^^JS^ 


î>'*  Lot  V*  r*:«  «^°        ' 


o\tte 


des  *??*Siôi 


\e» 


fl»ef» 
Si  ^ 


eîit  f^r^  cYvet  \j*i  \et<ï 


l 


^.'î'i'S^-r 


u^  i''^* 


V    A    T    T    B    t.  3^1 


loacé  des  nations  \  le  volontaire  de  leur  confencement  préfumé ,  le  coq« 
ventionnel  d'un  confentement  exprès,  Se  le  courumier  d'un  confentemeni 
tacite 9  ainfî  qu'on  aura  foin  de  Toblerver  dans  la  fuite,  en  écablifTanc,  k 
mefure  que  les  queftions  fe  préfenteront ,  ce  que  le  droit  néceflaire  prefcric^ 
&  en  quels  cas  il  faut  en  modifier  les  règles  &  les  décifioos  par  le  drok 
volontaire.  A  l'égard  des  difTérens  droits  introduits  par  les  conventions  par* 
liculieres ,  les  traités  ou  par  la  coutume ,  on  ne  préfume  point  que  per* 
fonne  imagine  de  les  confondre  avec  le  droit  des  gens  naturel.  C'eft  un0 
efpeçe  de  droit  des  gens  particulière ,  &  qu'on  nomme  arbitraire. 

Livre    premier. 

« 

De  la  nation  confidérét  en  eUe-nUme, 

S.    I. 
Vu  nations  ou  Etats  fouverains, 

X  o  u  T  B  fociété  politique ,  ayant  fes  intérêts  communs  ^  &  les  membres 
qui  la  compofent  ^  devant  agir  de  concert ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité 
publique  établie,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  doit  faire  relati- 
vement au  but  de  l'aflbciation.  Cette  autorité  politique  eft  la  fouverainetét 
&  celui  ou  ceux  qui  en  font  revêtus  font  le  fouverain«  De  manière  que 
c'eft  toujours  au  corps  ou  à  l'Etat  qu'appartient  efTentiellement  le  droit  die 
Cous  fur  chaque  membre  ;  &  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  remis  à  uin 
ou  à  plufieurs,  fuivant  qu'il  a  été  flatué  lors  de  la  formation  de  la  fociétél 
Lorfque  c'efl  la  nation  qui  a  retenu  cet  empire  ou  ce  droit  de  comman** 
der ,  TEtat  eft  démocratique  ;  il  efi  aridocratique  ^  lorfque  c'eft  à  un  cer* 
tain  nombre  de  citoyens  que  ce  droit  a  été  remis  ;  &  monarchique  lorf- 
que l'empire  a  été  confié  k  un  feul.  U  n'exifie  que  ces  trois  efpeces  de 
gouvernemens ,  qui  peuvent  être,  à  la  vérité,  combinés  &  modifiés  de  di« 
verfes  manières.  En  général ,  on  appelle  Etat  fouverain ,  une  nation  qui  fe 
gouverne  elle-même,  fit^quin'eft  lous  la  dépendance  d'aucune  fociété  po* 

fouve- 
erd 
dé- 

rable ,  par  une  alliance  inégale  ;  car  pourvu  qu'un  tel  Etat ,  quelque  foible 
qu'on  le  fuppofe ,  fe  foit  réfervé  la  fouveraineté ,  il  eil  indépendant ,  égal 
en  droits ,  à  toute  autre  nation ,  &  figurant  parmi  les  fouverains  qui  ne 
teconnoiflcnt  d'autre  loi  que  le  droit  des  gens*  On  voie  par- là  qu'un  £t«| 
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peut  être  tributaire  i  &  oéanmoind  conferver  fa  fcNivertioetë  &  foD  ifid^> 
pendancei  le  tribut  auquel  il  s'eft  fournis ,  ne  diminuant  quelque  chofe  qu^ 
dans  fa  dignité ,  par  l'aveu  quM  a  fait  de  fa  foiblefle. 

Mais  fi  les  Etats  tributaires  jouiflent  pleinement  de  la  fouveraineté ,  peut« 
on  dire  la  même  chofe  des  Etats  feudauires ,  foit  qulls  aient  été  rorcé»^ 
à  l'hommage  y  foient  qu'ils  ne  jouiflent  qu'en  fief  de  la  fouveraineté,  ou' 
qu'ils  fe  foient  volonuirement  rendus^feudataires )  Cette  queftion  n'eft  riea 
moins  qu'épineufe }  lorfque  Thoftimage  ne  confifte  qu'en  certains  devoirt 
envers  le  (eigneur  du  fief ^  ou  bien  en  une  fimple  redevance  honorifique , 
2c  que  d'ailleurs ,  il  laiflè  iubfifler  l'indépendance  &  l'autorité  fouveraine 
dans  l'adminifiration  de  PEut ,  le  chef  de  celui-ci  ^  ou  le  peuple  ^  fi  c'eft 
une  démocratie  ^  n'en  eft  pas  moins  véritablement  fouverain.  De  même  ^^^ 
deux  Euts,  indépendans  l'un  de  l'autre,  quoique  foumis  au  même  prince, 
confervent  chacun  tous  fes  droits  de  nation  libre  &  fouveraine.  Pour  être 
foumis  au  roi  de  Prufle ,  Neufchatel  n'en  exerce  pas  mdns  tous  les  droitt 
de  la  fouveraineté.  Fluficurs  gouvernemens  peuvent  s'unir  par  une  confédé- 
ration perpétuelle ,  &  chacun  d'eux  former  un  Eut  exaâemenc  parfidt  :  telles 
étoient  jadis  les  villes  de  la  Grèce  ;  telles  font  aujourd'hui  les  Provinces- 
Unies ,  &  les  cantons  helvétiques. 
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fe  fervir  direâemeût  du  droit  des  gens. 

5.    I  I. 

Des  devoirs  dune  nation  envers  eUe^méme. 

\J  K  a  dit  qu^un  Etat  eft  une  perfonne  morale  ;  or ,  tout  être  moral  do* 
vant  vivre  d'une  manière  conveqable  à  fa  nature ,  il  faut  indifpenfablement 
que  les  aâions  d'un  Etat  foient  conformes  &  non  oppofées  i^  ce  qui  le 


qu'elle  eft  capable  d'obtenir  la  fin  de  l'aflbciatioo  politique ,  elle  peut 
tendre  à  fa  perfis£Uon ,  à  laquelle  l'Etat  parvient  d'autant  plus  fiicilement  t 
qu'il  ne  lui  manque  rien  de  tout  ce  oui  lui  eft  néceflàire  pour  arriver  I 
cette  fin.  Ainfi  la  nation  eft  parfaite ,  lorfque ,  dans  la  multitude  d'homme! 
unis  qui  la  compofent ,  tout  confpire  à  obtenir  le  but  que  l'on  s'eft  pro« 
pofé  en  formant  la  fociété«  Or»  le  but  d'une  telle  affociation  eft  de  pro« 
curer  à   fes  membres,  toutes  les  chofes  néceflaires,  utiles,  commodes ^ 
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Ïotkàe ,  la  fureté  contre  toute  attaque  foit  du  dedans ,  foit  du  dehors. 
.ors  de  la  formation  d'une  fociété  (Solitique,  chacun  de  ceux  qui  fe  font 
réunis ,  s'eft  engagé  envers  cous  à  procurer  le  bien  commun ,  &  tous  en- 
vers chacun  à  le  protéger  &  à  le  défendre  j  car  c'eft  de  Texaélitude  ï  rem« 
plir  ce  double  engagement  que  dépend  la  confervation  de  TEtat.  Il  eft  inu- 
tile de  dire  combien  la  nation  en  corps  &  tous  ceux  c^ui  la  compofent, 
font  obh'gés  de  veiller  à  cette  confervation.  Mais  fi  les  citoyens  (ont  tenus 
de  ne  rien  faire  qui  foit  en  aucune  manière  contraire  à  ce  devoir ,  la  na« 
tion  en  corps,  eft  également  obligée  de  conferver  tous  fes  membres,  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  point  en  perdre  fans  s'afFoiblir  elle-même.  D'ailleurs  » 
elle  le  doit,  en  vertu  de  Taâe  d'aiTociation ,  par  lequel  les  divers  membres 
de  l'Etat  fe  font  unis  pour  leur  défenfe  &  leur  commun  avantage  :  d'oii 
il  réfulte  que  nul  citoyen  »  tant  qu'il  remplit  les  conditions  du  paâe  d'a& 
fociacion ,  ne  peut  légitimement  être  privé  des  fruits  qu'il  doit  attendre  de 
l'union  politique  dont  il  eft  membre. 

Dès- là  qu'une  nation  eft  eflenriellement  obligée  de  fe  conferver,  il  s'en- 
fuit  qu'elle  a  droit  à  tout  ce  qu'elle  ju^e  néceffliire  à  fa  confervation.  Car, 
la  loi  naturelle  donne  à  tout  individu  »  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lef- 
ouelles  il  ne  peut  fe  conferver;  pourvu  néanmoins  que  les  moyens  que 
l'on  emploie  pour  ufer  de  ce  droit ,  ne  foient  pas  injuftes  en  eux*mémes  ; 
car,  dès-lors,  ce  ne  feroit  point  agir  conformément  à  la  loi  naturelle , 
qui  profcrit  toute  voie  injufte.  Fuifqu'un  Etat  eft  obligé  de  fe  conferver  ^ 
c  eft  une  conféquence  néceflaire  qu'il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  caufer 
fa  deflruâion ,  oc  ufer  de  tous  les  moyens  poftibles  d'éviter  le  péril  done 
il  eft  menacé,  ou  d'éloigner  les  caufes  qui  pourroient  opérer  fa  ruine. 

On  ne  peut  fuppofer  qu'une  multitude  d'hommes  s'unifient  en  fociété; 
lans  fonger  à  travailler  a  la  fin  pour  laquelle  ils  s'unifient.  Auflî  eft-il 
plus  nécefiaire  de  prouver  combien  eft  obligatoire  le  devoir  où  eft  toute 
nation  de  travailler  à  fa  perfèâion.  La  nature  oblige  tout  homme  à  ten- 
dre ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  vers  fa  perfëâion  ;  &  tout  citoyen  qui  travaille 
à  fa  propre  perfeéUon  ,  contribue  par  cela  même ,  à  celle  de  l'Etat ,  fiir- 
tout ,  lorfqu'en  même  temps  il  concourt  de  toute  fa  puifiance ,  ainfi  qu'il 
y  eft  obligé ,  à  rendre  cette  fociété  par&ite.  Tous  les  membres  d'une  na« 
tion  s'étant,  lors  de  fa  formation,  engagés  réciproquement  à  avancer  le 
bien  commun  &  à  faire  l'avantage  de  chacun  des  citoyens  en  particulier  ^ 
oh  voit  combien  ils  font  toiis  obligés  de  remplir  ce*  devoir ,  &  principa- 
lement dans  les  délibérations  communes,  &  dans  tou  ce  que  cette  fo- 
ciété politique  fait  &  entreprend  comme  corps  national.  De  cette  obliga- 
tion, il  fuit  évidemment  que  l'Etat  a  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lefquelles 
il  ne  pourroit  fe  perfeâionner ;  &  c'eft  iàhs  doute,  ii  ce  droit,  que  la 
nation  Angloife  doit  l'excellence  de  fa  conftitution  :  c'eft  aufii  pour  avoir 
ttkkX  connu  ce  droit  qu'une  autre  natîo6 ,  prenant  de  faufies  melures  pour 
mettre  le  roi  hors  d'état  d'attenter  &  la  liberté  publique ,  s'eft  àtéêà  eil^ 
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même  les  moyens  d'aflurer  cette  même  liberté  contre  les  entreprifes  d'une 
puilTance  étrangère,  ou  même  d^un  (impie  citoyen. ambitieux  ou  obftini* 
Car  étoit-il  difficile  de  prévoir  les  malheurs ,  qui ,  tôt  ou  tard  accableroient 
la  Pologne  ?  Ceft  du  (ein  de  fa  conftitution  même  que  font  provenui 
les  défaftres  que  cet  Etat  ne  pou  voit  manquer  d'éprouver  :  il  s'étoit  ôté  à 
lui-même  tout  moyen  de  dérenfe,  tout  moyen  de  confervation ,  en  fe 
mettant  dans  l'impuifTance  de  délibérer  &  d'agir,  &  en  livrant  perpétuel- 
lement fon  confeil  aii  caprice  ou  à  la  trahifon  d'un  feul  citoyen ,  ou  fanati- 
que ,  X)u  mal  intentionné. 

Une  fociété  politique,  comme  un  individu  ,  ne  peut  travailler  avec  fuc- 
cès  à  fa  confervation ,  ni  à  fa  perfeâion ,  fi  elle  ne  commence  par  (ë 
connoitre  elle-même,  fes  loix,  fon  caraâere,  fes  forces,  fes  moyens,  fet 
reflburces  :  fans  cette  connoifTance ,  un  Etat  ne  peut  que  fe  conduire  au 
hafard ,  prendre  de  faufles  mefures ,  &  commettre  d'irréparables  &utes  | 
lors  même  qu'il  croit  fe  conduire  avec  la  plus  grande  fagefle, 

5.    III, 

De  la  eonjlitution  de  PEtat^  des  devoirs  &  des  droifs  4c  la  nation  à  iet 

égard. 

V^H  a  dit  que  Pautorité  publique,  ou  la  fouverainecé ,  appartient  eflèih* 
tiellement  au  corps  de  la  fociété  politique  ;  on  a  dit  auffî  que  cène  auto- 
rité pouvoit  s'exercer  de  plufieurs  différentes  manières  ^  fuivant  que  la  na- 
tion s'en  eft  réfervé  le  plein  exercice ,  ou  qu'elle  l'a  confié  à  un  ou  plu* 
(îeurs ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  temps  ou  a  perpétuité.  C'efl  la  manière 
dont  une  nation  a  réglé  que  cette  autorité  publique  feroit  exercée,  qui 
forme  fa  conftitution  ou  fa  loi  fondamentale  ;  loi  qui  décide  de  la  per^c- 
tion  de  l'Etat  &  de  fon  aptitude  à  remplir  les  fins  de  la  fociété.  On  vpit 

Î)ZxAÏ^  combien  il  importe  aux  fondateurs  d'un  Etat,  à  fe  choifir  la  meU* 
eure  conftitution  poffible;  pqifque  c'eft  de  ce  choix  que  dépendront  dé- 
formais fa  confervation ,  fon  falut ,  fa  perfeâiou ,  fon  bonheur  &  celui  de 
toutes  les  générations  des  citoyens.  # 

Toutes  les  loix  doivent  fe  rapporter,  fans  doute,  au  bien  de  la  fociété 
en  corps ,  &  \  celui  de  fes  différens  membres  :  on  les  divife  en  loix  poli- 
tiques &  en  loix  civiles.  Les  premières  font  celles  qui  ont  direâement  en 
vue  le  bien  public ,  la  forme  du  gouvernement ,  l'exercice  de  l'autorité  pu« 
blique ,  &  la  manière  dont  cet  exercice  doit  être  hit  :  c'eft  le  conconn 
de  ces  fortes  de  réglemens  qui  forme  ce  que  l'on  appelle  les  loix  fondai^ 
jntntales.  Les  loix  civiles ,  font  celles  qui  règlent  les  droits  &  la  conduite 
des  particuliers  entr'eux»  Un  Etat  ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  à 
établir  de  bonnes  loix  fondamentales ,  foit  pour  qu'en  aucun  cas ,  elles  ne 
jpuiiTeot  être  éludées ,  foit  pour  qu'elles  préviennent  tout  fujet  de  diflemion. 
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taies?  On  décide  que  non;  ^  moins  qu'ils  n'aient  expreffément  reçu  la 
puilTance  de  changer  la  conHitution  qui ,  antérieure  aux  loix  civiles  de  l'E« 
tac,  eft  excepiée  de  leur  commiffîon.  Tout  leur  droit  confifte  à  abroger 
les  anciennes  loix  civiles ,  &  les  loix  politiques  non  fondamentales ,  d'en 
faire  de  nouvelles ,  convenables  aux  temps  ,  aux  conjonâures.  Mais  puifque 
c'eft  de  la  conflitutlon  que  ces  légiflateurs  tiennent  ce  pouvoir ,  il  feroic 
çontradiâoire  qu'ils  pufTent  changer  la  confticutipn  même ,  qiii  efl  la  bafe 
de  leur  autorité;  bafi%  fans  laquelle  leur  puiflance  légiflative  n'auroit ^point 
exiHé.  Au  refle»  ce  n'eft  qu'avec  bien  des  précautions  6c  de  la  prudence 
qu'une  nation,  quelque  plein  que  foit  à  cet  égard  fon  droit,  doit  fe  dé- 
terminer à  faire  des  changemens  dans  fa  conflitution  \  de  femblables  opé« 
rations  ne  doivent  pas  être  fréquentes ,  &  Ton  fait  combien  cette  manie 
de  changer  ï  leurs  loix  fondamentales,  fut  fatale  aux  Athéniens,  qui,  à  force 
de  vouloir  perfeâionner  leur  conftitutioo ,  perdirent  enfin  cette  inême  liberté 
dont  ils  étoient  fi  jaloux. 

$.    I  V. 

Du  fouvcrain  ,  de  fis  obligations  &  de  fis  droits. 

XjORSQUE  la  nation  en  corps  ne  retient  point  à  foi  l'autorité  fouve« 
raine,  qui  commande  dans  la  fociété  civile,  qui  ordonne  Si  dirige  ce 
que  chacun  doit  faire  pour  en  atteindre  le  but;  elle  la  confie  à  un  fénat, 
ou  à  une  feule  perfonne}  &  ce  fénat  ou  cette  perfonne  eft  le  fouverain» 
celui-ci ,^&  le  pouvoir  qu'on  lui  confère,  n'étant  établis  que  pour  le  bien 
commun  de  tous  les  citoyens,  il  eft  évident  que^l'un  des  principaux  de« 
voirs  du  fouverain ,  eft  de  ne  point  fe  propofer  fa  propre  fatisfaâion  ou 
fes  avanta^  particuliers  ;  mais  de  rapporter  toutes  fes  vues  au  plus  grand 
bien  de  l'Etat  &  des  peuples  qu'il  gouverne.  Il  n'y  a  que  de  lâches  flat* 
teurs  qui  puiffent  perfuader  à  un  monarque  orgueilleux  que  c'eft  pour  lui 
que  la  nation  eft  faite,  &  non  pas  lui  pour  la  nation.  Malheureufement 
ces  maximes ,  données  par  la  bafteffe ,  ne  font  que  trop  avidement  reçues 
par  l'ambition  infatiable  d'un  fouverain  qui  s'accoutume  à  regarder  fon 
royaume  comme  un  patrimoine,  &  fes  (ujets  comme  un  vafle  troupeau 
de  bétail  dont  il  peut  épuifer  les  richeffes ,  &  difpofer  au  gré  de  fes  pa(« 
fions.  De-là  le  mécontentement  général;  de-là,des  guerres  funeftes  entre- 
prifes  par  l'injuftice,  l'inqniétude ,  la  haine  ou  l'orgueil ^  de-là,  des  impôts 
accablaos  pour  fervir  au  luxe  d'un  fouverain  inique,  à  la  voracité  de  fe« 
maltreffes  &  de  (t%  favoris  ;  de-là ,  ce  choix  abfurde  de  fujets  iocapablee 
de  remplir  les  hautes  dignités  que  la  faveur  leur  proftitue.  Dans  ces  abus, 
dont  le  détail  eft  trop  immenfe ,  pour  qu'on  croie  devoir  y  entrer ,  on  voit 
quels  font  les  devoirs  du  fouverain. 

On  a  dit  que  toute  fociété  politique  eft  une  perfonne  morale  qui  a  un 
«ntendement  &  une  volonté  ^  oc  qui  eft  capable  d'obligations  Si  de  droiti; 
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tat  des  familles»  il  eft^  pour  la  nation  même,  du  plus  grand  intérêt  que 
l'état  de  la  famille  royale  Toit  certain.  Toutefois ,  li  le  prince  jouit  d'une 
fouveraineté  abfolue  6c  illimitée;  dans  ce  cas,  il  eii  fans  doute  au-defTus 
de  toutes  les  loix,  puifqu'il  eft  à  lui-même,  comme  à  la  nation,  Tunique 
&  fuprême  loi,  n'étant  tenu  par  (a  propre  confcience,  qu'à  fe  conformer 
à  réquiré  naturelle.  Ce  n'efl  cependant  pas  que  le  fouverain ,  même  le 
lus  abfolu,  ne  doive  refpeâer  les  loix  qui  concernent  les  mœurs*  &  le 
on  ordre;  mais  enfin,  quoi  qu'il  faffe,  il  eft  au^delTus  de  toute  loi  civile^ 
&  nul  n'a  droit  de  l'accufer ,  ou  de  troubler  fa  tranquillité ,  fous  prétexte 
de  quelques  aâions  ou  de  quelques  fautes  qui  n'intéreffent  pas  direâement 
le  gouvernement  de  l'Etat  ;  &  quand  cette  adminiftration  elle-mérae  y 
feroit  un  peu  intéreffée ,  il  n'eft  comptable  qu'à  Dieu  feul  des  fautes  qu'il 
pourroit  avoir  commifes  à  cet  égard. 

En  efi^t ,  puifque  le  fouverain  eft  le  chef  &  l'ame  de  la  fociété  fur  la*- 
quelle  il  règne ,  c'eft  expofer  évidemment  le  falut  de  cette  fociété ,  que  de 
manquer  à  la  vénération  due  à  ce  chef,  &  à  la  fureté  dont  il  doit  jouir. 
Il  fiiut  donc  que  fa  perfonne  foit  facrée  &  inviolable-,  à  l'abri  des  com-^ 
plots  des  fcélérats ,  &  des  entreprifes  des  faâieux  ou  des  mécontens  ;  il  n'y 
a  que  des  brigands  enflammés  par  le  fanatifme  ou  corrompus  par  des  moni^ 
très  d'ambition ,  qui  ayent  pu  foutenir  cette  proportion  atroce ,  qu'il  eft 
permis  de  tuer  un  mauvais  prince.  Ce  fut  cette  infernale  maxime  qui  priva 
la  France  du  plus  grand  roi  qui  eût  encore  illuftré  le  trône  de  cette  mo- 
narchie. Ce  fut  cette  maxime  qui  aiguifa  le  poignard  dé  l'affreux  Damien  : 
&  c'eft  cette  maxime  qui  devroit  opérer  la  profcription  de  tous  les  corps 
qui  l'ont  effrontément  loucenue,  pour  peu  qu'ils  paroiffent  encore  attachés 
à  la  même  opinion.  * 

En  défendant  l'inviolabilité  de  la  perfonne  &  des  droits  des  fouverains; 
on  ne  prétend  point  ici  méconnohre,  ni  afFoiblir  les  droits  des  peuples; 
puifqu'on  ne  doute  point  au  contraire ,  qu'une  nation  ne  foit  très-légitime* 
ment  autorifée  à  réprimer  fon  chef,  qui  s'eft  rendu  tyran  infupportable  ;  ' 
elle  peut  non-feulement  le  réprimer ,  mais  fe  fouftraire  encore  à  fon  obéif- 
fance,  &  le  juger  ^-en  refpeâant  toutefois  dans  fa  perfonne,  la  majefté  de 
fon  rang ,  qu'il  n'a  point  refpeâée  lui-même.  C'eft  à  ce  droit ,  tout  auffi 
inviolable  que  celui  de  la  fouveraineté  ,  que  la  république  de  Hollande 
doit  fon  exiftence. 

Il  eft  évident  qu'un  prince  dont  le  pouvoir  eft  limité  par  les  loix  fon- 
damentales ,  excédant  les  bornes  de  fon  autorité ,  fournit  à  la  nation  de 
juftes  raifons  de  lui  défobéir ,  &  de  réfifter  à  fes  injuftes  entreprifes  ;  il 
donne  lui-même  à  fes  fujets  la  liberté  de  fe  fouftraire  aux  ordres  d'un 
ufurpateur,  qui  ne  cherche  qu'à  les  opprimer.  Perfonne  ne  doute  de  la 
jufteffe  de  ces  principes  ;  mais  00  demande  fi  une  nation  peut  également 
réfifter  à  fon  prince,  quand  la  fouveraineté  de  celui-ci  efl  abfolue,  en« 
tiere ,  illimitée  i  II  en  eft  qui  foutiennenc  que  cette  nation ,  en  donnant 
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tance  à  U  chimère  qu^ils  ont  appellée  Etat  patrimonial,  éti  eonfidéraot  le 
prince  comme  un  vrai  propriétaire  de  l'empire,  ont  refufé  de  reconnoitr^ 
que  le  foin  de  Ton  propre  falut,  &  le  droit  de  fe  gouverner  appartiens 
sent  effentiellemem  à  la  nation ,  quand  même  elle  auroit  confié ,  laos  au« 
cune  réferve,  ce  foin  &  ce  droit  à  un  monarque  &  à  fes  héritiers.  Il  fuit 
encore  delà ,  qu'une  nation  e(l  très-autorifée  à  ^aire  renoncer  à  la  fouve* 
raineté  une  branche  de  la  famille  régnante  qui  s'établit  ailleurs,  une  fille 
qui  époufe  un  prince  étranger,  &^«  Car,  alors  cette  renonciation  équivaut 
à  une  loi  fondamentale  faite  par  TEtat,  pour  exclure  les  perfonnes  qui 
renoncent,  Si  leur  poftérité  ;  en  forte  que  les  publicides  qui  ont  à  ce 
fujet  diftiogués  entre  les  enfans  nés  &  à  naître ,  ou  qui  ont  fait  de  longs 
raifonnemens  fur  la  tranfmidion  du  droit  à  la  couronne  &  fa  prétendue 
^imprelcriptibilitét  n'ont  hafardé  qu'une  trés-fauffe  opinion,  que  l'on  n'eût 
jamais  foutenue ,  fi  l'on  eût  confidéré  la  fucceflion ,  moins  comme  une 
propriété  de  la  famille  régnante,  que  comme  une  loi  de  l'Etat. 

Au  fond  t  on  doit  tenir  pour  une  règle  invariable  l'ordre  de  fucceflion ,' 
tel  qu^il  efi  établi  ;  en  forte  que  tout  defcendant  doit  fuccéder  au  trône , 
lorfque  l'ordre  de  fucceflion  l'y  appelle ,  quelque  incapacité  de  régner  qu'on 
remarque  en  lui.  En  effet ,  fans  cela ,  il  n'efl  guère  de  mutation  de  fouveraia 
qui  n'expofât  l'Etat  aux  plus  dangereux  troubles,  fi  l'on  étoit  autorifé  à 
examiner  la  capacité  ou  l'iocapactté  de  l'héritier  du  dernier  fouverain  ;  ce 
feroit  une  porte  toujours  ouverte,  auxfa£lieux,aux  mécontens,  &  aux  ufur«* 
pateurs.  D'ailleurs ,  dans  le  cas  d'incapacité  totale ,  il  eft  d'autant  plus  inutile 
d'intervertir  Tordre  de  fucceflion  ,  que  la  Ici  de  l'Etat  fi^pplée  à  cette  incap^* 
cité,  en  nommant  un  régent,  qui,  pendant  la  minorité,  ou  la  démence 
du  monarque,  gouverne  l'Etat,  &  exerce,  au  nom  du  roi ,  toutes  les  fonc- 
tions de  l'autorité  royale. 

Par  la  même  raifon  qu'il  ne  dépend  point  d'un  prince  de  fe  donner  le 
fucceffeur  qu'il  veut,  contre  l'ordre  établi,  il  ne  peut  partager  fbn  royaur. 
me  entre  fes  enfans.  Car,  toute  fouveraioeté  efl  indivifible  de  fa  nature  : 
parce  que  l'on  ne  peut  féparer  malgré  eux  ceux  qui  fe  font  réunis  en  fo« 
ciété,  pour  être  gouvernés  en  corps  de  nation  par  un  feul  chef.    On  fait 
que  ces  fortes  de  partages  ont  eu  lieu  autrefois ,  &  dans  des  temps  où  les 
rois  ne  connoiffoient  pas  plus  leurs  droits,  que  les  peuples  leurs  intérêts } 
mais  depuis  que  les  uns  &  les  autres  fe  font  éclairés,  on  n'a  eu  garde  de 
fuivre  cet  ufage,  &  l'on  a  reeardé  comme  un  principe,  duquel  on  ne  pou- 
voit  s'écarter  Tans  le  plus  grand  danger,  l'indivifibilité  de  la  fouveraineté.  Tou- 
tefois, un  prince  quia  réuni  fous  fa  puiffance  plufieurs  nations  différentes ,  efl 
très-affurément  libre  de  partager  cet  afTemblage  de  diverfes  fociétés  entre  fes 
enfans;  fur-tout ,  s'il  n'y  a  ni  loi,  ni  conflitution  qui  s'y  oppofe,  &  fi  chacun 
des  peuples  confent  à  recevoir  le  fouverain  qui  lui  eft  préfenté;  confente- 
tnent^^fTentiel ,  fuivant  le  principe  dont  on  a  déjà  parlé  ,  favoir,  que  la  foil« 
veraineté  appartient  toujours  au  peuple.  '  Ce  fut  ainfi  que  la  France ,  fous  les 
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deaz  premières  races,  fut  partagée  pluCeurs  fois  en  difFérens  royaumes;  ea 
ferre  qu'elle  n'eft  devenue  indivifible,  &  déclarée  telle  par  une  loi  fonda- 
mentale, que  fous  la  troifieme  /ace.  Néanmoins,  il  eft  bon  d'obferver  que 
fous  les  deux  premières,  ces  partages  ne  fe  faifoient  jamais  qu'avec  l'appro- 
bation exprefle  ^  &  le  confentement  des  Etats  refpeâifs  :  tant  il  eft  vrai 
que ,  même  dans  ces  temps  d'ignorance ,  la  nation  étoit  regardée  comme 
propriétaire  de  la  fouveraineté. 

Lorfque  dans  un  Etat  fucceffîf,  l'ordre  de  fuccefHon  eft  incertain,  &  qu'il 
y  a  plufieurs  prétendans  à  la  couronne ,  à  qui  appartient  le  droit  de~déci« 
der  ?  Bien  des  (avans  ont  dit  que  perfonne  ne  pouvant  être  juge  en  fem« 
blable  matière,  les  prétendans  dévoient,  ou  s'accommoder  à  l'amiable  Se 
cranfiger  entr'eux ,  ou  fe  choifir  des  arbitres ,  ou  s'en  remettre  à  la  voie  dit 
fort,  ou  enfin  recourir  aux  armes.  Ces  fa  vans  fe  font  tous  groflîéremenc 
trompés.  Quel  eft  celui  que  cette  queftion  intérefle  le  plus  ?  C'eft  fant 
contredit  la  nation ,  puifqu'il  s'agit  de  fon  bonheur ,  de  fon  falut ,  de  fa 
tranquillité.  Comment  donc  imagine*t-on  qu'elle  doive  refter  paifible  fpec*- 
tatrice ,  &  recevoir  celui  que  la  fentence  des  arbitres  ^  ou  le  hafard  det 
armes  lui  donneront  pour  maître  ?  n'eft-ce  pas  cette  même  nation  qui  s'eft 
donnée  à  la  famille^  régnante  ?  &  j)uifqu'il  y  a  conteftation  encre  les  def*- 
cendans  ou  les  divers  membres  de  cette  famille ,  qui  a  plus  de  droit  de  re- 
connoitre  celui  à  qui  fon  devoir  la  lie,  que  cette  même  nation?  &  qui  eft 
plus  autorifé  qu'elle  à  empêcher  qu'on  ne  la  livre  à  un  autre?  puifque 
c'eft  elle  qui  a  établi  l'ordire  de  fuccelfion ,  nul  autre  qu'elle  auflî ,  n'a  le 
droit  de  défigner  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas  prévu  &  marqué  par  la 
loi  fondamentale.  Ce  droit  eft  fi  par&it^  qu'elle  n'eft  nullement  obligée  de 
ratifier  la  tranfaâion  que  les  prétendans  auraient  faite  entr'eux ,  ni  de  rece- 
voir celui  en  faveur  duquel  les  arbitres ,  le  fort  ou  les  armes  aftroient  dé* 
cidé  :  car ,  dans  une  queftion  où  il  s'agit  de  fes  devoirs  les  plus  facrés  ^ 
de  fes  droits  les  plus  précieux,  le  peuple  n'a ,  ni  ne  peut  avoir  d'autre  juge 

3ue  lui-même.  Auffi,  ce  furent  les  Etats  d'Aragon  qui ,  jugeant  de  la  fucceflion 
e  ce  royaume ,  préférèrent  Ferdinand ,  aïeul  de  Ferdinand  ,  mari  d'Ifabelle 
reine  de  Camille ,  à  d'autres  parens  de  Martin ,  roi  d'Aragon ,  qui  préten-^ 
doient  k  cette  couronne.  C'eft  ainfi  que  les  Etats  de  Neufchâtel  ont  fou- 
vent  prononcé  en  forme  de  fentence  juridique ,  fur  la  fucceffion  à  la  fou- 
veraineté  :  on  fait  qu'en  1707,  ils  jugèrent  entre  un  grand  nombre  de  con- 
Currens ,  en  faveur  du  roi  de  Prufte  \  fentence  que  les  fouverains  de  l'Eu- 
rope  ratifièrent  enfuite  dans  le  traité  d'Utrecht. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  des  Etats  dont  les  fouverains  peuvent  choifir  leurs 
fuccefleurs ,  qu'ils  peuvent  engager ,  vendre ,  ou  tranfporter  la  couronne  à 
qui  ils  veulent,  fous  lés  conditions  qu'ils  jugent  à  propos,  à  temps  ou  à 
perpétuité.  C'eft  delà  que  l'on  a  conclu  que  ces  royaumes  étoient  patrimo«* 
niaux  ;  &  cette  couclufion  n'eft  qu'une  erreur.  Ces  Etats ,  tels  qu'on  Icf 
imagine ,  n'exiftent  nulle  part  |  ou  du  moins  ne  peuvent  légitimement 
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exifter  nulle  part.  Il  eft  vrai   qu'il  peut  arriver  qu^une  nation  ait  en  fon 

fouverain  une  telle  confiance,  qu'elle  lui  abandonne  le  foin  de  fe  dëfigner 

le  fuccefTeur  qu'il  voudra  fe.  donner,  ou  même  qu'elle  lui  donne  le  pou* 

voir  de  transférer  fa  couronne  à  un  autre  fouverain  ,  &'il  le  juge  ^  propos  ; 

comme  les  Rufles  confentirent  que  le  czar  Pierre  I,  qui  avoic  des  enfans, 

nommât  fa  femme  pour  lui  fucçéder  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  fem- 

blables  exemples ,  qu'il  y  a  des  Etats  patrimoniaux  »  &  tel  que  le  prince 

peut  en  difpofer  à  la  fantaifie  ;  car ,  toute  fouveraineté  èft  inaliénable  de 

fa  nature  ,  comme  il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  ,  pour  peu  qu'on  falTe  atteQ"* 

tion  à  l'origine  &  au  but  de  la  fociété  politique  &  de  l'autorité  fouveraine  ; 

autorué  qui  n'eft  que  confiée^  comme  un  dépôt  dont  la  propriété  refte 

toujours  au  peuple ,  ou  à  ceuxi^qui ,  fe  réunifTant  en  corps  oe  fociété ,  ne 

peuvent  point  être  cenfés,  lorfqu'ils  ont  donné  au  chef  qu'ils  ont  choifi  le 

pouvoir  de  tranfmettre  la  fouveraineté  en  d'autres  mains ,  lui  avoir  accordé 

^n  même  temps  le  droit  de  l'aliéner  véritablement ,  ou  d'affujettir  l'Etat  à 

un  autre  corps  politique.  On  parle  à  ce  fujet  du  droit  que  l'on  prétend  acquis 

par  la  conquête,  fur  une  nation  fubjuguée,  &  de  la  fouveraineté  de  laquelle 

on  prétend  que  le  conquérant  pût  difpofer  en  maître ,  comme  de  fion  pa* 

trimoine.  C'efl  encore  une  erreur.  Tant  que  le  vainqueur  ne  polTede  point 

réellement  la  fouveraineté ,  l'Etat  de  guerre  fubfifte ,  &  toutes  les  difpofi* 

tiohs  qu'il  fait,  ne  font  que  des  aâes  de  violence,  qui  ne  prouvent,  oi 

ne  fuppofent  aucun  droit.  S'il  met  la  nation  entièrement  fub]uguée»  dans 

l'état  civil,  alors  les  droits   fe  mefurent  fut*  les  principes  de  cet  Etat;  & 

ces  principes  ne  peuvent  jamais  être  ceux  d'après  lefquels  on  a  fi  fauife- 

ment  fuppofé  l'exiftence  des  royaumes  patrinioniaux.  En  effet ,  fi  le  même 

czar,  qui,  ayant  des  enfans,  tranfmit  la  couronne  à  fa  femme ,  eût  voulu 

affujettir  An  empire  au  grand-feigneur ,  ou  au  roi  de  Pologne ,  ou  à  quelr 

qu'autre  puif(^nce  étrangère ,  pen(e-t-  on  que  les  RufTes  l'euffent  foufttrt  \ 

En  un  mot ,  il  n'y  a  point  en  Europe  de  royaume  patrimonial ,  &  s'il 

y  a  quelques  petites  principautés  qui  ne  foient  pas  inaliénables ,  c'efl  qu'elles 

ne  font  point  réellement  des  fouverainetés,  &  qu'elles  relèvent  de  quelqu'au^ 

cre  puiffance ,  avec  plus  ou  moins  de  liberté. 

Au  refle ,  dans  les  Etats  dont  les  fouverains  dnt  le  pouvoir  de  nommer 
leurs  fucceffeurs ,  c'efl  en  eux  un  devoir ,  de  ne  fe  choifir  que  des  fuccefTeurs 
dignes  ie  la  fouveraineté ,  &  en  état  d'en  exercer  toutes  les  fonâions  au 
plus  grand  avantage  des  fujets.  Mais  dans  ces  États  mêmes,  c'efl  fi  fort 
pour  le  plus  grand  bien  des  fujets  aue  le  prince  doit  ufer  du  droit  qu'il  a 
de  choifir,  que  le  confentement  o;  la  ratification,  du  moins  tacite,  du 
peuple ,  efî  abfolument  nécelTaire ,  pour  donner  à  ce  choix  fon  plein  & 
entier  effet.  Croit-on  ,  par  exemple,  que  fi  un  empereur  de  .Ruffie  fe 
donnoit,  pour  fucceffeur,  un  prince  notoirement  indigne  de  porter  la 
couronne ,  cette  nation  confent^t  à  fe  foumettre  aveuglément  à  une  difpo* 
fition  qui  lui  feroit  auffî  pernicieufe }  Penfe-t-on  de  bonne  foi ,  qu'elle  fûc 
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obtigée  de  Coarir  ï  (a  ruioe?  Mais  quaod  un  peu{4c  fe  foumet  au  fouye* 
raio  qui  lui  a  été  défigné  ^  il  ratifie  tacitement  le  choix  fait  par  le  dernier 
prince ,  &,  ce  n'eft  que  dés  cet  inftant  ^  &  en  vertn  de  cette  ratification , 
que  le  nouveau  monarque  commence  à  jouir  de  tons  les  droits  de  fon 
prédécefleur. . 

§.    V  L 

Principaux  objets  du  gouyenument. 

v^'EST  te  chef  d'une  nation  ou  fon  fouverain,  qui  eft  chargé  de  tout 
les  foins ,  dont  cette  même  nation  ^  avant  que  de  fe  donner  3^  lui ,  étoic 
diargée ,  foit  pour  fa  confervation  ^  foit  relativement  ï  fa  perfeâion  ;  & 
ces  loins  font  en  lui  autant  de  devoirs.  Ce  font  les  principaux  objets  du 
gouvernement  »  &  le  plus  important  de  ces  objets ,  eft  de  pourvoir  aux 
belbins  du  peuple ,  &  de  faire  régner  dans  PEtat  une  abondance  heureufè 
de  toutes  les  chofes  nécefiaires  à  la  vie,  même  des  commodités  Se  dt9 
agrémens  innocenS'&  louables.  Dans  cette  vue,  il  doit  avoir  attention  qu^I 
y  ait  un  nombre  fuffifanc  d'ouvriers  habiles  dans  chaque  profefiion  utile 
ou  nécellaire  ;  de  retenir  ces  ouvriers  dans  l'Etat ,  de  les  empêcher  d'en 
fortir,  &  pour  cela,  d'ufer  s'il  le  faut,  de  contrainte,  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ayant  de  l'occupation ,  &  Ëtifant  un  gain  honnête ,  aiment  affez  peu 
leur  patrie,  pour  vouloir  s'en  éloigner.  Toutefois,  ce  n'efi  qu'avec  bien  de 
la  modération  qu'il  eft  permis  d'employer  la  contrainte  :  car ,  la  liberté  eft 
Pâme  des  talens  &  de  l'induftrie.  Quant  à  ces  émiflaires  qui  vont  dans  un 

}>ay5 ,  pour  en  débaucher,  les  artiftes ,  le  fouverain  a  le  droit  &  doit  même 
es  punir  rigoureufement.  Au  refte,  bien-loin  d'ufer  de  contrainte  pour 
retenir  les  fujets  utiles ,  le  prince  doit  les  empêcher  de  fortir ,  en  les  atta- 
chant par  les  liens  de^  récompenfes,  des  honneurs,  des  diftinâions,  des 
privilèges  ;  moyens  heureux  &  toujours  in&illibles. 

5.    VII. 

* 

De  la  culture  des  terres. 

v^'bst  U  culture  des  terres  qui  ^en  multiplie  les  prodiidions;  &  ce  font 
elles  qui  forment  la  reftburce  la  plus  (lîre  des  gouvernemens  ;  ce  font  ces 
produâions  qui  forment  le  fond  le  plus  folide  des  richeftes  de  l'Etat  &  du 
commerce  national.  Le  fouverain  a  donc  le  plus  fenfible  intérêt  à  ne  rien 
négliger  pour  procurer  aux  terres  de  fa  domination  la  meilleure  culture 
dont  elles  font  fufceptibles.  Or ,  pour  que  la  culture  produife  autant  qu'il 
eft  poflible,  on  ne  doit  pas  foufFrir  que  des  communautés  ou  des  particu- 
liers acquièrent  plus  de  terres  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  cultiver.  On  doit 
encore  moins  fouf&ir  ces  communes ,  qui,  ôtant  à  un  propriétaire  la  libre 
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difpofitioD  de  fon  fond ,  ne  lui  permettent  point  de  le  clore  |  &  de  lui 
donner  la  culture  la  plus  avantageufe. 

11  eft  encore  très-imérelTant  d'éviter  tout  ce  qui  peut  ou  rebuter  le  1a«* 
boureur  ^  ou  le  détourner  de  fon  travail  :  mais  c'eft  là  ce  dont  on  pareil 
s'embarraiTer  fort  peu  dans  ces  gouvernemens  mal  adminiftrés ,  où  l'on  fur* 
charge 9  l'on  accable  le  laboureur  de  tailles,  d'impôts,  de  corvées ,  où  on 
l'excède  ,  où  on  le  traite  plus  durement  qu'une  bête  de  fomme  ;  dans  ces 
pays ,  les  habitans  des  villes ,  les  citoyens  oififs  ^  les  grands  plus  oififs  en- 
core ,  regardent ,  d'un  œil  dédaigneux ,  les  laboureurs ,  infiniment  plus  efti« 
mables  qu'eux  »  par  la  grande  raifon  qu'ils  font  plus  utiles  qu'eux. 

C'eft ,  fans  contredit ,  un  excellent  établilTement ,  que  celui  des  greniert 
publics  pour  prévenir  la  difetce  ;  mais  c'eft  un  très-grand  mal  ^  lorfqu'ib 
font  adminiftrés  avec  un  efprit  mercantile  ^  &  dans  des  vues  de  profit. 
Ce  n'eft  point  alors  travailler  à  l'avantage  du  public  ;  c'eft  exercer  un  mo- 
nopole puniftable ,  &  d'autant  plus  odieux ,  pljis  criminel ,  qu'il  eft  Bit  par 
le  magiftrat  ^  dont  le  devoir  eft  de  veiller  à  l'entretien  de  l'abondance.  Le 
but  de  cet  fortes  de  magadns ,  eft  de  raftembler ,  dans  des  temps  d'abon- 
dance y  des  grains  qui  tomberoient  à  trop  vil  prix ,  ou  qui  paflanc  en 
trop  grande  quantité  chez  l'étranger ,  cauferoient  dans  l'Etat  une  rareté  de 
grains ,  telle  qu'on  feroit  obligé  de  les  faire  revenir  à  un  prix  exceffif , 
ce  qui  feroit  une  perte  réelle  &  trés-conftdérable  pour  la  nation.  Mais  cet 
éubliflemens  ne  doivent  point  empêcher  le  commerce  des  blés  ;'  car ,  (i  le 
pays  en  produit  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  haiîitans }  let 
greniers  publics  approvifionnés  ^  le  refte  s'écoulera  au  dehors ,  ii  un  prix 
plus  jufte  &  plus  foutenu  »  fans  que  l'on  ait  à  craindre  d'être  obligé  d'ea 
^e  revenir  à  un  plus  haut  prix  qu'il  n'a  été  vendu. 

5.    VIII. 

Du   Commerce* 

V^N  dîvife  le  commerce  en  intérieur  &  extérieur  :  le  premier ,  qui  ^'exerce 
entre  les  divers  habitans  de  l'Etat,  eft  d'une  très-grande  utilité  :  c'eft  lui 

2ui  fiât  circuler  l'argent,   excite  l'induftrie,  fournit   la  fubfiftance  à  une 
>ule  de  fujets ,  &  contribue  à  l'augmentation  de  la  puiftance  &  de  la  po- 
pulation du  gouvernement  :  le  commerce  extérieur ,  outre  ces  avantages» 


d'augmenter ,  quand  il  eft  bien  dirigé  »  les  richefles  nationales ,  &  de  de-, 
venir  une  fource  très-abondante  de  tréfors  ;  &  c'eft  ce  qu'éprouvèrent  au- 
trefois les  Carthaginois  \  ce  que  dans  des  temps  moins  reculés ,  Venife  & 
Gênes  ont  éprouvé;  ce  qu'éprouvent  encore  l'Angleterre  &  la  Hollande. 
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Au  refte ,  les  droits  des  nations  dans  le  comnierce  qu'elles  exercent  en- 
tr'elles ,  font  fondés  fur  les  loix  de  la  nature  ^  &  fur  ce  principe  en  vertu 
du<}uel  les  hommes  font  tenus  de  s'entr'aider  autant  qu^ils  le  peuvent  ^  & 
de  contribuer  à  la  perfèâion  &  au  bonheur  les  uns  des  autres  :  en  forte 
que  depuis  l'introduâion  de  la  propriété ,  c'eft  un  devoir  impofé  à  tous  les 
individus  de  l'efpece  humaine  de  vendre  les  uns  aux  autres ,  à  un  prix  rai- 
fonnable  ^  les  chofes  dont  le  pollellèur  n'a  pas  befoin  ^  &  qui  font  nécef- 
iàires  à  d'autres.  Ainfi ,  le  droit  naît  de  ^obligation  ;  c'eft-à-dire ,  que  par 
cela  même ,  que  nous  devons  tous  nous  entr'aider ,  chacun  a  le  droit  de 
fe  procurer ,  à  un  jufte  prix  ^  les  chofes  dont  il  a  befoin ,  de  ceux  qui  n^en 
ont  pas  befoin  eux-mêmes.  On  a  dit  que  les  nations  dévoient  être  confi- 
dërées  comme  vivant  entr'elles  dans  l'état  de  nature }  &  comme  telles ,  il 
eft  évident  qu'elles  font  foumifes  aux  loix  naturelles  ;  en  forte  que  la  loi 
des  nations  ou  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  naturel  ap- 
pliqué convenablement  aux  nations  ou  fociétés  politiques.  Il  réfulte  delà 
qu'un  Etat  a  le  droit  de  (e  procurer ,  à  un  prix  raifonnable  ,  les  chofef 
qui  lui  manquent ,  &  de  les  acheter  des  autres  Etats ,  chez  lefquels  ellea 
abondent.  Voilà  la  véritable  bafe  du  commerce  entre  les  nations  ,  &  le 
vrai  fondement  du  droit  d'acheter.  Mais  ce  droit  n'emporte  point  du  tout 
celui  de  vendre  &  de  forcer  les  autres  d'acheter  ce  dont  on  veut  fe  dé- 
faire. Car ,  quoique  la  loi  naturelle  donne  à  chaque  nation  le  droit  de 
dtfpofer  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  elle  ne  lui  donne  point  celui 
.de  vendre  à  ceux  qui  ne  veulent  point  acheter ,  ou  bien  d'aller  expofer  Tes 
denrées  ou  fes  marchandjfes  en  vente  chez  un  peuple  qui  ne  veut  "ni  les 
recevoir ,  ni  prêter  territoire  pour  une  telle  vente.  Ainfi ,  chaque  Etat  eft 
libre  de  défendre  l'entrée  des  marchandifes  étrangères ,  &  les  nations  que 
cette  défenfe  regarde,  n'ont  en  cela,  aucun  jufte  fujet  de  fe  plaindre.  Car, 
le  droit  d'acheter  n'eft  qu'imparfait^  attendu  que  c'eft  è  chacun  de  juger 
s'il  a  befoin  des  chofes  que  d'autres  veulent  acheter  de  lui\  &  ce  feroit 
lui  faire  injure  &  violer  fa  liberté  naturelle ,  que  de  vouloir  le  forcer  à 
vendre. 

Les  principes  qu'on  vient  de  pofer ,  prouvent  fuffifamment  que  chaque 
nation  eft  libre  d'exercer  le  commerce  avec  une  autre ,  ou  de  ne  pas  Texer^ 
cer ,  &  d'impofer  aux  peuples ,  à  qui  elle  veut  le  permettre ,  telles  'con« 
ditions  qu'elle  juge  à  propos.  Il  eft  vrai  que  la  convention  faite  une  fois^ 
donne  à  la  nation  à  laquelle  un  Etat  a  permis  de  venir  commercer  chez 
lui ,  un  droit  parfait  à  ce  commerce  ;  &  ce  droit  qui  s'acquiert  par  des 
paâes  &  des  traités ,  appartient  à  cette  efpece  de  droit  des  gens  qu'on  a 
défigné  f  dés  les  premières  pages  de  cette  analyfe ,  fous  le  nom  de  droit 
des  gens  conventionnel.  Il  importe  fi  fort  qu'un  tel  commerce  foit  fondé 
fur  un  traité ,  qu'une  fimple  permiftion  ne  donne  qu'un  droit  très-im parfait, 
ou  fort  précaire  d'acheter  ou  de  vendre  chez  une  nation  étrangère.,  qui 
refte  toujours  libre  d'interdire  ^  quand  il  lui  plaira ,  ce  conunerce  qu'elle 
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fl  permis  qu^ôn  fit  daos  foo  pays ,  de  le  reftreindre ,  l'afTujettir  à  certaînes 
règles ,   fans  que  le  peuple  qui  Texercoit  puiffe  fe  plaindre  qu^on  lui  Ëiit 

injuftîce. 

Toute  nation  qui  ne  s'eft  point  obligée, "par  un  traité,  foit  à  vendre 
à  une  autre  /  foit  à  acheter  d'elle ,  conferve ,  à  cet  égard ,  une  liberté  û 
entière,  que  le  plus  long  ufage  ne  peut  l'afTujettir  à  aucune  forte  d'obli« 
gation  :  de  manière  que  fi  depuis  un  ou  fi  Ton  veut  deux  fiecles ,  elle  com- 
merce chez  une  nation  étrangère  ,  elle  peut  cefler  d^  commercer,  de 
même  que  cette  nation  étrangère,  peut  le  lui  interdire  :  car  ,  fur  cette 
matière ,  la  prefcription  ne  fauroit  avoir  lieu.  Depuis  un  temps  inunémo- 
rial  les  Anglois  font  dans  l'ufage  de  tirer  des  vins  du  Portugal  ;  mais  rien 
ne  les  oblige  de  continuer  ce  commerce,  &  ils  peuvent  acheter  des  vins 
par-tout  ailleurs  :  depuis  auffi  long-tetnps  ils  vont  vendre  leurs  draps  en 
Portugal  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'ils  ne  puifleni  cefler  d^y  en  aller  ven- 
dre ;  comme  de  leur  côté  ,  les  Portugais  ne  font  nullement  obligés  de  ven- 
dre leurs  vins  aux  Anglois,  ni  d'acheter  les  draps  de  ceux-ci.  Cette  li- 
berté des  deux  nations  deviendrait  un  droit  parfait ,  fi  le  commerce. qu'elles 
font  l'une  avec  l'autre  étoit  réglé  par  un  traité  \  car,  dans  ce  dernier  cas, 
le  non-ufage  n'éteint  point  l'obligation ,  ni  le  droit  acquis  par  la  conven- 
tion i  &  quand  même  l'une  des  deu^c  nations  lailTeroit  écouler  plufieurs 
années  fans  aller  vendre ,  ni  acheter  chez  l'autre ,  elle  ne  perdroit  pas  fon 
droit,  &  le  traité  n'en  conferveroir pas  moins  toute  fa  force.  Toutefois, 
fi  l'un  des  deux  peuples  n'avoit  accordé ,  par  un  traité ,  ce  droit  à  un  au- 
tre ,  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  marchandifes  dont  il  a  befoin  ; 
celui  qui  a  obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre,  négligeant  de  le  faire  ,  j& 
une  autre  nation  offrant  de  livrer  à  ce  peuple  des  marchandifes  de  la  même 
nature,  fous  la  condition  d'un  privilège  exclufif;  il  efl  confiant  que  ce 
privilège  peut  être  accordé ,  &  que  le  traité  &it  avec  la  nation  qui  a  né* 
gligé  de  remplir  fes  engagemens,  devient  nul  ,  la  condition  tacite  fous 
Ikquelle  il  eft  cenfé  avoir  été  &it ,  n'ayant  point  été  remplie. 

En  général ,  tout  monopole  efl  odieux  fans  doute  ;  ce  principe  à  ce« 
pendant  des  exceptions  :  par  exemple,  il  efl  des  entreprifes  de  commerce 

2ui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  force ,  &  qui  demandent  des  fends  fi  con-« 
dérables ,  que  les  particuliers  font  hors  d'état  de  les  faire.  Il  en  eft  d'au-* 


très  qui  exigent  la  plus  grande  prudence ,  &  qui  ne  peuvent  être  dirigées 
que  par  la  fageffe  &  la  vigilance  d'un  gouvernement.   Or ,  le  commerce 


que 

Indes  ,  les  Hollandois ,  fur  les  ruines  des  Portugais  ;  c'eft  ainfi  que  fe  font 
formées  plufieurs  autres  compagnies  nationales  de  commerce. 

Il  eft  bon  cependant  d'obferver  que  toutes  les  fois  qu'un  commerce  peut 
être  librement  exercé  par  tous  les  fujets^  indiftinâement ,  quand  même  il 
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exigeroit  des  frais  confidërables  |>our  entretenir  des  forts ,  dek  vaifleaux  de 
guerre ,  &c.  G'efl  une  énorme  injuflice  que  de  ne  le  permettre  i]u'à  quel- 
ques citoyens  y  à  l'exclufion  Jes  autres  ,  dont  on  blefle  les  droits;  l'Eue 
qui  accorde  dé  tels  privilèges  exclufifi ,  ne  fait  qu'autorifer  un  monopole  » 
qui  tôt  ou  tard,  lui  devient  pernicieux  à  lui-même  :  alors  ces  compagnies 
mal  adminiftrées ,  en  proie  a  l'avidité  des  direâeurs  »  finillent  commune 
ment  par  la  ruine  des  particuliers  qui  ont  eu  l'imprudence  dV  prendre 
part ,  &  elles  difcréditent  une  branche  de  commerce ,  qui  n'eft  devenue 
défavantâgeufe  61  ftérile  que  parce  au'elle  a  été  fort  mal  cultivée.  Il  y  a 
plus  de  fagefle ,  de  grandeur  oc  de  (aine  politique  à  Tfitat,  de  fe  charger 
des  dépenfes  qu'exigent  de  telles  entrepriies  ^  oc  d'en  abandonner  le  fruit 
aux  négocians;  voilà  le  vrai  moyen  d'encourager  Pinduflrie ,  &  la  con« 
fiance  publique  ;  e'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  quelquefi>is  en  Angleterre. 

La  principale  attention  du  conduâeur  d'une  nation  eft  d'écarter  foigneu* 
fement  tout  co  qui  pourroit  en  gêner ,  ou  troubler  la  balance'  du  commer- 
ce. On  a  beaucoup  écrit  fur  cette  balance ,  &  tous  ceux  qui  s'en  font  oc« 
cupés ,  ne  fe  font  pas  rendus  fort  intelligibles ,  parce  que  vraifemblable- 
ment  ils  n'ont  6u  lut  cette  matière ,  que  des  id&s  très-Confûfes.  Il  n'y  a 
toutefois  rien  de  plus  (impie  que  cette  balance.  Vàr  &  l'argent  font  la 
mefure  commune  de  toutes  les  chofes  commerçables  :  ainfi ,  tout  com- 
merce qui  apporte  dans  l'Etat  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  qu'il 
n'en  fait  fortir ,  eft  avantageux  %  mais  il  eft  ruineux  toutes  les  fois  qu'il  fait 
fortir  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  quHl  n'en  apporte.  On  voit 
par-là  que  tous  les  foids  du  conduâeur  d'une  nation  doivent  tendre  à  faire 

i)encher  cette  balance  en  &veur  de  l'Etat ,  c'eft-à-diré,  veiller  à  ce  que 
'on  emporte  plus  d'or  &  d'argent  qu'on  n'en  exporte.  C'eft  pour  fàvorifer 
cette  balance ,  qu'on  établit  des  droits  d'entrée  ,  qui ,  fans  contraindre  ab^ 
folument  le  commerce ,  le  jettent  d'un  autre  côté ,  en  afTujettiflant  les  mar- 
chandifes  que  l'on  veut  détourner ,  à  des  droits  exceftifs ,  Se  qui  puiftent 
en  dégoûter  les  habitàns.  Dans  cette  vue  »  l'Angleterre  qui  vend  trés-peu 
dé  fes  produâions  à  la  1  France  ,  a  établi  des  droits  d'entrée  très-forts  fut 
les  vins  de  France ,  tandis  que  verfant  la  plus  grande .  partie  de  fes  pro- 
duâions  en  Portugal,  les  vins  de  cette  dernière  nation |  ne  payent  en  Aii« 
gleterre  que  des  droits  d'entrée  fort  modiques. 
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5.    IX- 
Des  chemins  publics  &  des  droits  de  péage. 

J  ^  ^UTIIIT^  des  chemins  publics ,  des  ponts ,  des  caoaux  de  toutes  les 
voies  de  communication  fûres  &  commodes ,  eft  trop  évidemment  démon- 
trée ,  pour  qu'il  foit  nécelTaire  de  s'arrêter  à  la  prouver  ici.  De  cette  uti« 
licé  univerfellement  reconnue ,  réfulte  l'intérêt  que  le  fouverain  ou  le  chef 
d'une  nation  a  à  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  fu^ 
reté  &  à  la  commodité  dé  ces  différentes  voies  de  communication.  Mais^ 
comme  l'entretien  de  ces  divers  ouvrages  exige  de  grandes  dépenfes ,  8c 
qu'ils  ont  pour  objet  le  bien  public ,  il  n'eft  pas  jufte  que  ce  foit  le  con- 
duâeur  qui  fupporte  feul  tous  ces  frais ,  &  il  l'eft  beaucoup  plus  que  ceux 
qui  profitent  de  cette  utilité ,  contribuent  à  ces  dépenfes ,  peu  fenfibles , 
lorfqu'elles  font  fuppprtées  par  un  grand  nombre  de  perfonnes.  C'eft  dans 
cette  vue  qu'eft  établi  le  droit  de  péage ,  droit  légitime ,  auquel  les  étran- 
gers peuveint  être  aifujettis ,  puifau'on  les  laiffe  profiter  de  l'utilité  de  ces 
voies,  &  dont  le  chef  de  l'Etat  eft  le  maître  d'exempter  les  citoyens.  Mais 
ce  droit  qui,  en  foi,  n'a  rien  que  de  très-jufie,  dégénère  fouvent  en  abus 
oppreffîf}  &  c'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'on  exige  des  péages  confidérables , 
à  raifon  de  l'entretien  des  chemins ,  des  ponts ,  des  canaux ,  dont  on  ne 

Î^rend  aucun  foin.  Lorfqu'un  feigneur,  ayant  une  langue  de  terre  aboutif* 
ànte  à  un  fleuve ,  &  à  raifon  de  laquelle  il  ne  fait  aucune  forte  de  dé« 
penfe ,  y  établit  cependant  un  péage  :  dans  ces  cas ,  &  en  beaucoup  d'au* 

n'eft  p' 


cres  de  pareille  nature,  le  péage  n'eft  dIus  un  droit  »  c'eft  une  inique  tyran* 
nie ,  une  roanifefte  extorfion ,  qui  eft  foufTerte ,  à  la  vérité ,  tant  qu'elle 
n'eft  point  portée  jufqu'à  un  excès  deftruâif  du  commerce ,  &  qu'elle  eft 
autorifée  \  autant  qu'elle  peut  Têtre  par  un  long  ufage.  Car  les  nouveaux 
péages  que  Ton  veut  établir,  font  communément  une  fource  de  difputes, 
&  lourniftent  quelquefois  un  jufte  fujet  de  guerre.  Afin  de  prévenir  toute 

Suerelle  &  toute  difficulté  à  ce  fujet ,  les  nations  ont  pris  fagement  le  par|ji 
e  s'arranger  par  des  traités. 


$•  X.  Des 
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De  la  monnoit  &  du  change. 

;l>  ORSQUB  Pof  &  Pargent  furent  devenus  la  mefure  commune  du  prix 
de  toutes  chofes ,  on  imprima  fur  des  pièces  d^>r  &  d'argent  ou  l'image 
du  prince  y  ou  quelqu'autre  empreinte  qui  fîit  le  fceau  &  le  garant  de  la 
valeur  de  la  pièce.  Comme  ce  n'eft  qu'à  l'Etat  ou  au  chef  de  l'Etat  qu'il 
apiiartient  de  faire  fabriquer  de  la  monnoie^  fon  devoir  eft  d'en  faire  hr 
briquer  une  quantité  fumfante  pour  le  befoin  de  la  nation ,  &  de  ne  la 
faire  que  de  bon  aloi,  c'eft-à-dire ,  que  fa  valeur  intrinfeque  foit  propor^ 
tionnée  à  fa  valeur  extrinfeque  ou  numéraire.  Cependant,  les  circonftan* 
ces  devenant  fàcheufes  dans  des  temps  malheureux ,  le  fouverain  a  le  droit 
de  faire  recevoir  une  monnoie  de  mauvais  alioi ,  à  un  prix  fort  fupérieur 
•à  fa  valeur  intrinfeque  ou  réelle.  Mais  cette  opération  ^  prefque  toujoura 
trés-dangereufe  »  ne  peut  jamais  produire  des  avantages  bien  fenfibles.  C'eft 
une  dette  que  le  fouverain  contraâe  envers  fes  lujets  ;  &  il  feroit  très^ 
injufie ,  fi  la  crife  paflée ,  il  ne  fe  hâtoit  pas  de  retirer  toute  cette  mon«- 
noie  aux  dépens  de  l'Etat ,  &  de  la  payer  en  d'autres  efpeces  au  cours  nar 
turel.  A  l'égard  des  étrangers  ^  c'efi  perdre  entièrement  leur  confiance» 
que  de  vouloir  feire  circuler  chez  eux  de  femblables  efpeces  ^  c'eft  porter  au 

.commerce  extérieur  le  coup  le  plus  fenfible ,  &  quelquefois  le  plus  irréparable. 
On  a  dit  que  le  droit  de  fabriquer  de  la  monnoie,  appartenoit  exclufi^ 
vement  au  fouverain ,  en  forte  que  tout  particulier  qui  ofe  en  fabrique^ , 
foit  au  même  titre,  (bit  en  l'altérant ,  viole  eifentiellement  le  droit  de  la 
fouveraineté.  C'eft  un  crime  de  lefe«majefté ,  &  qui,  dans  tous  les  pays 
.policés,  eft  juftement  puni  de  mort.   Il  eft  vrai  qu'autrefois  en  France  » 
plufieurs  feigneurs  &  quelques  évê(|ues  j oui (foient  du  privilège  de  faire 
Dattre  monnoie  ;  mais  elle  étoit  toujours  cenfée  fabriquée  par  l'autorité  du 
roi ,  qui  a  fini  par  retirer  tous  ces  privilèges ,  dont  on  n'avoit  que  trop  abufé. 
-Une  nation  qui  contreferoit  la  monnoie  d'une  autre,  donùeroit  à 'la  der- 
nière une  jufte  caufe  de  guerre ,  de  même  qu'un  Etat  qui  fouffriroit  chez 

.  foi  que  des  /aux  mqnnoyeurs  contrefîftent  la  monnoie  d'une  autre  puif- 
fance.  Mais  c^eft  ce  qui  n'arrive  point,  les  criminels  de  ce  genre  n'étant 
foufferts  nulle  part ,  tous  les  fouverains  étant  également  intérelTés  à  les  punir 

*^  la  rigueur.       ^ 

Le  change  ,  ou  le  négoce  de  banque  ,  au  moyen  duquel  un  mar- 
chand reçoit,  d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre  ,  les  femmes  les  plut 
confidérables ,  prefque  fans  frais,  &  s'il  veut,  fans  nul  rifque ,  eft  de  la 
plus  grande  utilité  dans  le  commerce ,  &  il  eft  d'un  intérêt  extrême  pour 

.  Jes  fouverains,  de  protéger  & foutenir  cet  ufage  par  les  meilleures  loix  pdf- 
fibles,  éi  ce  font  celles  qui  procurent  la  plus  grande  fureté  aux  citoyeiiSi 

.  ainfi  qu'aux  étrangers. 

Tome  XXIX.         ^  Cc« 
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$•    XI. 

Second  objet  éPun  bon  gouvernement  ;  pfocunr  la  vraie  félieité  de  la 

nation. 

V^OMMB  un  homme  très- riche  peut  être  en  même  temps  très*malheu« 
reux ,  une  nation ,  quoique  jouifTant  du  fol  le  plus  fertile ,  &  comblée  de 
richelTes,  peut  être  également  fort  malHeureu(e,  Auffî,  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  la  vraie  &  folide  fëlicité  de  Thomme,  mérite-t-il  Tatteotiofi 
Ik  plus  foutenue  de  la  part  du  chef  ou  des  conduâeurs  de  la  nation:  e^ft 
dans  cette  vue  qu'ils  doivent  avoir  ^oin  de  £ûre  apprendre  aux  jeunes  ci- 
toyens à  chercher  le  bonheur  là  où  il  fe  trouve ,  c'eft-àndire ,  dans  la  per* 
lèaion.  Que  les  tyrans  &  les  defpotes  de  l'Orient  étouffent  la  fcience  au- 
tant qu'il  eft  en  eux ,  ils  y  font  intéreffés  \  ils  ne  peuvent  régner  fur  une 
multitude  d'efclaves  ,  qu'autant  qu'ils  emoéchent  le  peuple  de  s'éclairer. 
Mais  chez  les  nations  Européennes ,  les  (ouverains  jufles  &  fages  ne  re- 
doutent «point  la  lumière;  ils  favent  qu'elle  ne  peut  être  qu'avantageufe 
aux  gouvernemens ,  &  donner  un  nouvel  éclat  aux  couronnes.  Audi ,  n'jf 
a-t-il  guère  de  princes  »  dans  ce  fiecle ,  qui  ne  s'attachent  à  fkvorifer  les 
fciences  &  f es  arrs^  auxquels  l'humanité  eft  redevable  de  tant  dlnvçntiont 
utiles ,  de  tant  dlieureufes  découvertes.  Si  quelqu'un  d'entre  ces  fouverains 
pouvoir  douter  encore  de  l'importance  extrême  des  fciences  &  des  arts  , 
qu'il  compare  la  France,  l'Angleterre^  la  Hollande,  pluGeurs  villes  de 
Sulffe,  d'Allemagne,  à^ces  gouvernemens  éloignés^  livrés  encore  à  l'ign<H 
rance  &  à  la  barbarie;  &  qu'il  voie,  dans  quelles  de  ces  contrées  il  y  a 
plus  d'excellens  citoyens ,  plus  de  grandes  aâions ,  plus  de  vertus.  Qu'il 
voie  ce  qu'étoit  la  Ruflie,  &  ce  qu'étoient  les  Rufles  avant  le  czar» 
Pierre  premier,  &  les  progrés  que  ce  peuple,  fi  barbare  avant  cette  épo- 
que ,  a  faits  depuis ,  dans  les  connoiflànces  utiles ,  dans  les  mœurs ,  la  ver- 
tu ,  dans  la  fcience  même  du  gouvernement. 

Cette  néceffîté  de  protéger  les  fciences  &  les  arts  ^  emporte  aufli  la  né- 
ceflité  de  laiflTer  aux  citoyens  qui  défirent  de  s'éclairer ,  ou  qui  fe  chargent 
de  la  pénible  tâche  d'inftruire  les  autres ,.  la  liberté  d'écrire  &  de  phiTofo«* 
pher  ;  de  difcuter  les  opinions  anciennes ,  ou  d'en  avancer  de  nouvelles , 
pourvu  qu'elles  ne  foienc  contraires  ni  aux  mœurs  ,  ni  aux  loix  ^  ni  à  l'ef- 
lence  de  la  religion  :  &  c'eft  afin  que  ces  trois  objets  refpeâables  ne  foient 
point  violés,  que  la  police  doit  veiller  fur  les  prefies,  &  confier  à  des 
hommes  également  fages  &  éclairés,  l'examen  &  la  cenfure  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux.  Mais  malheureufemenr,  ces  fondions  épineufes  ne  font 
pas  toujours  remplies  par  des  gens  capables  de  juger  fainement  les  auteurs 
&  les  opinions  :  delà  ^  tant  de  délations ,  fouvent  plus  ridicules  encore  que 
mal  fondées;  delà  cette  propagation  à^%  erreurs,  des  préjugés, &  d'uns 
foule  d'abfurdes  opinions. 


C'eft  encore  un  devoir  indifpenfable  »  impofé  aux  conduAeurs  des  peu- 
ples ^  que  Tobligation  d'infpirer  aux  citoyens  Thorreur  du  vice,  &ramour 
de  la  vertu.  Car  c'eft  être  oien  ignorant  en  politique ,  que  de  ne  pas  fentir 
combien  une  nation  vertueufe  eft  plus  capable  que  toute  autre  de  for-*; 
mer  un  Etat  flori(&nt ,  heureux  ^  tranquille ,  refpeâable   à  fes  voifins ,  & 
redoutable  ï  fes  ennemis  ;  où  le  patriotifme  eft-il  le  plus  énergique  ?  n'eft- 
ce  pas  dans  les  gouvernemens  où  la  vertu  eft  cultivée,  &  le  vice  détef- 
té  ?  Mais ,  quel  eft  le  moyen  le  plus  fur  d'obtenir  ces  deux  effets  :  c'eft 
d'encourager  les  citoyens  vertueux,  fans  ufer  d'une  trop  auftere  rigueu^ 
contre  ceux  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs,  &  que  l'on  peut  y  ramener, 
en  ufant  de  douceur  :  c'eft ,  fur<^tout,  en  donnant  foi-même  au  peuple  qu'on 
gouverne ,  des  exemples  d'honnêteté  ,  de  bonnes  mœurs ,  d'humanité  ;  car  « 
celui-là  tenteroit  vainement  d'infpirer  à  une  nation  l'amour  de  la  vertu, 
qui  répandroit  le  goût  du  luxe,  de  la  mollefle,  &  qui ,  par  fon  exemple, 
exciteroit  les  grands  à  un  (afte  ruineux.  En  vain  il  parleroit  de  vertu ,  de 
patriotifme;  en  vain  il  formeroit  des  établiflemens  utiles  en  eux-mêmes, 
il  ne  feroit  que  le  Corrupteur  de  la  nation.  Et  en  effet ,  comment  le  cheJF' 
d'un  Etat  pourra-t-il  efpérer  de  travailler  efficacement  à  la  perfeâion  der 
autres ,  s'il  ne  commence  pas  lui-même  par  perfeâionner  fon  entendement 
&  fa  volonté.  Obligé  de  faire,  autant  qu'il  eft  en  lui,  le  bien  public,  il' 
doit  diriger  tes  ulens,  fes  lumières  &  toutes  fes  vertus  au  falut  de  l'E-^ 
tat,  au  but  de  la  fociété  civile;  &  diriger  enfuite  ï  cette  même  fin,  toutes 
les  facultés,  toutes  les  lumières,  &  toutes  les  vertus  des  citoyens.  C'eft-là 
le  grand  art  de  régner  $  &  cet  art  eft^,  fans  contredit,  plus  épineux  qu'on 
ne  le  croit  communément.  Mais  celui  qui  le  poflede ,  eft  affuré  de  régner* 
fur  une  nation  heUiieufe ,  &  d'êcre  le  père  d'une  patrie  chère  à  tous  lea 
citoyens. 

Tout  homme  eft  obligé  d'aimer  fincérement  fa  patrie ,  c'eft-à*dtre,  f  Ëfac 
dont  il  eft  membre,  &  d'en  procurer  le  bonheur,  autant  qu'il  dépend  de 
lui.  Auffî,  le  crime  le  plus  honteux  &  le  plus  févérement  punifTable  eft-il 
celui  de  nuire  à  fa  patrie.  C'eft  violer  les  engagemens  les  plus  facrés, 
tomber  dans  une  lâche  ingratitude,  abufer  de  la  confiance  de  fes  conci*' 
toyens  ,  &  fe  déshonorer  par  la  plus  noire' perfidie.  Autant  les  coupa- 
bles, traîtres  à  l'Etat  dont  ils  font  membres,  font  déteft^bles,  &  méri-^ 
tent  de  féveres  chàtimens,  autant  les  bons  citoyens,  qui,  non  contensde 
ne  pas  nuire  à  la  patrie,  lui  rendent  ferviçe  par  de  généreux  efforts^  mé- 
ritetit  d^être  comblés  d'honneurs  &  de  louai^ges.  Le  temps  &  les  révolu- 
tions détruifent  les  plus  vaftes  empires ,  mais  le  temps  ne  peut  rien  fur  la 
mémoire  des  hommes  qui  fe  font  diftingués  par  leur  patriotifme  :  les  beaux 
noms  de  Brutus,  de  CurtiuS|  àt$  Decius,  &c.  ne  périront  jamais. 
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§.    X  I  I. 

De  la  piété  &  de  la  religion. 


croit  avec  raifon ,  que  la  piété  &  la  religion  influent  efleo* 
le  bonheur  d'une  nation  :  oc  toute  Taudace  des  fophiftes  nç 


V^N  dît,  on 
tiellement  fur 

geut  afFoiblir  la  juftefle  de  ce  principe.  Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  corn 

'^odieux  faoatifme. 

rapporte  à  Dieu 

on  fe  prb' 


opinion  où  l'on  eft  de  lui  plaire  par  ces  mauvais  moyens, 
Ainfi,  Poo  a  vu  des  tyranf  ^  ne  parler  que  de  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu ,  tandis  qu^ils  écrafoient  de»  nations  entières ,  &  qu'ils  fbuloient  aux 
pieds  les  loix  les  plus  fiicrées  de  la  nature }  ain(î ,  Ton  a  vu  des  parricides 
exécrables ,  armés  au  nom  de  Dieu  par  des  fcélérats ,  poignarder ,  fous  le 
voile  de  la  religion ,  leurs  légitimes  louverains. 

La  religion  intérieure  conufte  dans  la  doârine  touchant  la  divinité  &  les 
ehofet  de  l'autre  vie  :.  la  religion  extérieure  confifte  dans  le  culte  &  les  cé- 
rémonies publiquement  éubUes.  L'homme  eft,  fans  contredit,  obligé  de 
le  faire  de  juftes  idées  de  la  divinité,  d'honorer  dans  toutes  fes  aâions 
i'Etre  fupréme.  Mais  c'eft  par  cela  même ,  que  l'homme  eft  libre  dans  la 
religion  qu'il  doit  fuivre  ;  car  la  créance ,  comme  les  fentimens  ,  ne  (e 
commande  point ,  &  la  liberté  de  confcience  eft  de  droit  naturel  &  in- 
violable. Toutefois,  ce  feroit  un  très-grand  mal  que  de  vouloir  étendre  ce 
principe  trop  loin  ;  la  confcience  eft  libre  fans  doute  ;  mais  cette  liberté 

fes  Di 


lieur.  Car  celui-ci,  éunt  établi  par  les  loix, 
reflbrtit  nécelfairement  à  l'autorité  publique. 
On  fuppofe  qu'il  n'y  ait  point  encore  de  religion  reçue  dans  un  Etat 

Ear  l'autorité  publique  ^  celle  qui  fera  approuvée  par  le  plus  grand  nom- 
re,  deviendra,  fans  contredit,  la  religion  dominante;  mais  dans  le  cas 


où  une  partie  de  la  nation  s'obftineroit  a  en  fuivre  une  autre ,  on 
ce  que  le  droit  des  gens  prefcrit?  D'après  le  principe  pofé,  que  c'eft  vio- 
ler la  loi  naturelle  que  de  prétendre  enchaîner  la  liberté  de  confcience , 
il  eft  évident  qu'il  n^  a  que  l'un  de  ces  deux  partis  à  prendre,  ou  celui 
de  permettre  à  cette  portion  de  citoyens  le  libre  exercice  de  la  religion 
q  l'ils  veulent  fuivre  ;  ou  bieq  celui  de  les  féparer  du  refte  de  la  fociété 
politique  en  leur  laiffant  leurs  biens  &  leur  part  des  pays  communs  à  la 
nation ,  ce  qui  feroit  former  deux  nouveaux  Etats  au  lieu  d'un.  II  eft  évi* 


* 
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deot  que  ce  dernier  parti  afFoibliroit  confidérablemeot  la  nation,  &  qu*ii 


donné 
cantons 
fon  gou- 
vernement à  part  pour  rincérieur ,  mais  qui  fe  réuniflent  pour  les  affaires 
du  dehors ,  &  ne  forment  qu'une  même  république ,  ou  un  même  canton. 
Si  le  nombre  des  citoyens ,  qui  refufent  de  fliivre  la  religion  dominante  » 
eft  trop  peu  confidérable  pour  qu'on  croie  devt>ir  leur  permettre  l'exercice 
public  de  leur  culte,  on  ne  peut  du  moins  leur  réfuter  de  vendre  leurs 
terres ,  &  de  fe  retirer  ailleurs  avec  leurs  biens  &  leurs  familles  ;  attendu 
quç  la  fociété  ne  leur  permettant  point  de  faire  ce  à  quoi  ils  fe  croient 
liés  par  une  obligation  indifpenfable  ;  il  y  auroit  une  injuflice  manifefle  à 
leur  refufer  leur  congéé  Mais  quand  le  choix  d'une  religion  efl  fait,  lorf- 
qu'elle  efl  folidement  établie  par  les  loix ,  la  nation  &  le  fbuverain  ne 
iauroient  apporter  trop  de  foins  à  la  protéger.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  puif* 
fent  y  apporter  quelques  changemens,  lorsqu'ils  tendent  \  la  rendre  plus 
pure  &  plus  utile  :  mais  ces  changemens ,  caufes  trop  ordinaires  de  trou- 
oies  dans  l'Etat,  ne  doivent  être  opérés  qu'avec  la  plus  grande  prudence, 
&  du  confentement  de  la  nation  entière ,  à  laquelle  il  appartient  de  juger 
de  la  néceflité  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  innovations  de  ce  genre. 

A  l'égard  du  fouverain,  dans  le  cas  fuppofé  où  il' n'y  a  point  encore 
de  religion  établie  par  l'autorité  publique ,  il  peut  fans  doute  favorifer  celle 

2ui  lui  paroit  la  meilleure,  c'eft-à- dire,  la  faire  aiinoncer,  &  tâcher  de  la 
lire  choidr;  mais  il  doit  s'abftenir  de^  toute  voie  de  contrainte  :  car^ 
puifqùe  lorfqu'il  &.  reçu  l'empire  ,  il  n'y  avoir  point  encore  de  religion 
établie,  il  eft  évident,  que  le  maintien  des  loix,  concernant  la  religion^ 
ne  lui  a  point  été  confié  avec  l'autorité.  Numa  n'eut  garde  de  contraindre 
les  Romains ,  il  les  perfuada ,  &  (uppofa  même  des  révélations  d'une  nym- 
phe Egérie.  Toutefois,  dans  ce  cas  même,  il  eft  une  exception  qui  per*^ 
met  au  fouverain  d'ufer  de  contrainte,  &de  fe  fèrvir  de  toute  fa  puiflfance, 
pour  empêcher  qu'on  n'annonce  ou  qu'on  n'établiffe  une  religion  qu'il  juge 
pernicieufe  aux  mœurs ,  ou  dangereufe  \  l'Etat.  Lors  même  qu'il  y  a  une 
religion  établie,  ce  n'eft  qu'autant  que  les  doârines  nouvelles  qu'on  vou- 
droit  introduire ,  intérefleroient  ou  les  mœurs  ou  l'Etat ,  qu'il  a  le  droit  de. 
s'en  mêler.  Car ,  c'eft  un  principe  très-fanatique  &  une  lource  intariffable 
d'injuftices  &  de  vexations,   que  de  s'imaginer  que   de   foibles. hommes 


met  contre  les  cérémonies  religieufes,  établies  pour  les  affaires  publiques. 
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&  qui  întërefleAt  tout  TEtat.  En  forte  que  ce  prince  ne  touetiant  jamair 
aux  opioions  des  particuliers ,  ni  à  leurs  fentimens  envers  la  divinité ,  ne 
peut  GC  ne  doit  déployer  toute  fon  autorité  qu^  Tégard  de  la  religion  ex- 
térieure &  publiquement  exercée. 

Au  refte,  le  moyen  le  plus  ftr  de  prévenir  les  troubles  que  peut  caa« 
fer  la  diverfité  des  religions  eft  d'ufer  de  tolérance  à  l'égard  de  toutes 
celles  qui  n'ont  rien  de  dangereux,  (bit  polir  les  mœurs,  (oit  pour  l'Etat. 
L'intérêt  &  le  fanatifme  cherchent  vainement  à  détruire  la  fagefle  de  ce 
principe ,  la  floriflante  (ituation  Se:  la  tranquillité  de  la  Hollande ,  de  l'An-" 
gleterre,  de  la  Prufle,  démontrent  bien  évidemment  la  fàullèté  des  argu-- 
mens ,  &  l'injuftice  des  déclamations  de  la  rigide  &.  turbulente  intolérance. 

Dans  le  cas  où  la  nation  entière  »  ou  la  plus  grande  partie  de  la  nation 
veut  changer  la  religion  établie ,  pour  en  adopter  une  autre  ;  que  doit  hitt 
le  fouverain?  Ne  pas  oublier  que  la  religion  publique  n'eft  établie  que 
pour  l'avantage  &  le  falut  de  la  nation ,  &  que ,  fi  cette  religion  ne  règne 
pas  dans  les  cœurs;  elle  eft  inévitablement  (ans  efficacité.  Cette  réflexion 
fuffit  pour  le  guider  dans  la  conduite  qu'il  a  à  tenir,  &  pour  lut  appren-* 
dre  qu'il  ne  peut  faire  violence  à  fon  peuple ,  ni  le  contraindre  fur  pareille 


la  couronne;  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  raifonnablement  de  lui,  eft  qu'il 
protège  1e  culte  établi  ;  les  Romains  n'imaginèrent  point  de  fe  donner  un 
nouvel  empereur,  quand  Conftantin  eut  embraffé  le  chriftianifme  ;  &  Von 
ne  voit  pas  que  les  chrétiens  fe  révoltaflent  contre  Julien,  lorfqu'il  tùt  re« 
tourné  au  culte  des  faux  dieux. 

tes  diverfes  obfervations  qu'on  vient  de  faire,  ne  contrarient,  en  au« 
cune  manière,  le  principe  qu'on  a  commencé  par  pofer,  favoir^  que  Id 
prince  eft  obligé  de  maintenir  de  toute  fa  puiftance  la  religion  de  l'Etat  : 
car ,  ce  devoir  confifte  à  ne  permettre  qu'un  feul  culte  public ,  &  point 
du  tout  à  contraindre,  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  défapprouvent ce  culte, 
à  y  prendre  part ,  ou  à  profefler  june  religion  qu'ils  croient  faufte  :  ce  feroic 
faire  des  hypocrites  ,  c'eft«à-dire,  jeter  ceux  contre  qui  l'on  uferoit  de 
contrainte,  dans  le  plus  bas  &  le  plus  déteftable  des  vices.  Ce  droit  de 
protéger  &  maintenir  le  culte  public ,.  renferme  eflentiellement  celui  d'a- 
voir infpeâipn  fur  les  matières  qui  concernent  la  religion,  avec  autorité 
fur  ceux  qui  l'en.feignent  Si  fur  fés  miniftres  :  &  en  effet ,  fans  ce  pouvoir, 
le  prÎDC^  ne  feroit  jamais  en  état  de  prévenir  les  troubles  que  la  religion 
peut  caufer  dans  l'État,  ni  d'appliquer  ce  puiffant  refTort  au  bien  &  au  falut 
de  la  fociété.  Cette  infpeftion  impofe  au  fouverain  le  devoir  de  veiller  k 
ce  qu'on  n'abufe  point  de  la  religion  établie,  foit  en  faifant  fervir  la  dil^ 
cipline  à  féconder  l'avarice,  la  haine,  foit  en  préfentant  la  doârine  fous 
Htk  point  de  vue  préjudiciable  à  l'Etat.  Pe  ce  droit  du  fouverain  découle 
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ntcurellemeat  celui^  de  retenir  (bus  fon  obéiflaoce  les  miniffrei  de  la  reli^ 
gton^  &  de  les  réprimer  toutes  les  fois  qu^ils  tentent  de  s^ëcarter  des  de<- 
▼oirs  de  la  fubordination.  Car,  qu'y  a-t*il  de  plus  abfurde,  &  qui  fok 
plus  direâement  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la  fociété ,  que 
des  citoyens ,  par  cela  feul  qu'ils  fe  font  confacrés  aux  autels ,  fe  prétend- 
dent  indépendai^s  de  Pautoricé  fouveraine,  en  vertu  de  la  puiflànce  pré- 
tendue fpirituelle  dont  ils  fe  difent  revêtus  ;  puifrà^jj^Jl^ui ,  bien  confidérée , 
ne  confifte  que  dans  le  droit  qui  leur  a  été  conféré  par  d'autres  hommes , 
fujets  comme  eux,  de  remplir  les  fondions  eccléfiaftiques.  A  quoi  tend 
cette  prétention  outrée  &  chimérioue?  N'eft-ce  pas  à  fuppofer  deux  pou- 
voirs indépendans  l'un  de  l'autre  dans  le  même  Etat  >  Eh ,  quel  principe 
plus  certain  de  divifion ,  de  trouble  &  de  ruine  ! 

Il  eft  très- vrai  que  le  fouverain  ne  peut  avec  juftice  obliger  un  ecclé- 
fiaftique  à  annoncer  une  doârine  que  celui-ci  croit  mauvaife,  comnlë  il 
ne  peut  obliger  un  magiftrat  à  prononcer  une  fentence  que  ce  dernier  croie 
être  inique.  Mais  que  s'enfuit-il  delà?  rien  autre  chofe,  fi  ce  n'efi  qu'a^ 
lors  Teccléfiaftique ,  comme  le  magiftrat ,  ne  penfant  pas  devoir  fe  confbr* 
mer  à  la  volonté  du  prince,  doit  quitter  ia  place,  plutôt  que  de  s'y  con« 
duire  contre  fa  confcience.  Mais  il  eft  odieux  &  révoltant  qu'au   lieu  de 


n'eft  comptable  qu'à  Dieu  feul  du  pouvoir  .^ui  lui  eft  confié. 
•  Quand  on  dit  qu'il  importe  que  le  clergé  refie  fournis  à  l'autorité  civile  » 
on  n'entend  pas,  il  s'en  faut  bien ,  qu'on  doive  le  tenir  avili;  au  contraire^ 
il  doit  jouir  de  beaacoup  de  confidération ,  d'aucun  empire,  &  de  nulle 
indépendance.  Pourvu  oui  foit  fournis  à  la  puiflance  put>Iique ,  &  qu'il  fe 
reconnoifle  comptable  ae  fa  conduite  envers  le  fouverain ,  celui-ci  doit  ren- 
dre, autant  qu'il  eft  en  lui,  les  eccléfiaftiques  refpeâables  au  peuple;  &, 


la  vénération;  qu'il  n'aille  pas  fur-tout  julqu'à  mettre  dans  la  main  d^s 
eccléfiaftiques  ambitieux  un  podvoir  qui  leur  donne  la  facilité  de  dominer 
avec  empire  fur  les  efprits  fpibles ,  m  de  &ire  entre  eux  un  corps  à  part^ 
conduit  par  un  régime  particulier ,  &  foumis  à  une  puiflance  étrangère.  Si 
l'on  eut  conftamment  fuivi  ces  maximes ,  fi  les  rpis  &  les  princes  chré- 
tiens euflent  toujours  dû  maintenir  les  droits  de  la  fouveraineté  ;  fi  Conftan- 
tin  &  fes  fuccefleurs  fe  fuflent  déclarés  &  fait  reconnoltre  chefs  de  la  re« 
ligion ,  que  de  troubles ,  que  de  défordres,  que  de  malheurs.ils  euflent  évi- 
tés eux-mêmes,  &  euflent  épargnés  aux  nations!  dès  querelles  de  moines, 
des  quefiions  fpécylatives ,  inutiles  en  elles-mêmes ,  &  trop  fouvem  auflt 
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abfurdes  qu'iniotelUgibles ,  n^euflent  pas  fait  couler  dès'torrens  defafkg: 
on  D^eût  pas  vu  des  peuples  excités  à  la  révolte»  au  nom  de  la  religion,  det 
empereurs  &  des  rois  renverfës  du  trône  »  dcî  couronnes  conteftées  à  leurs 
poflefleurs  légitimes  par  des  ligues  formées  par  l'audace  &  par  le  &nati(« 
me.  On  n'eût  pas  entendu  un  Boniface  VIII  décider  oue  la  chrétienté  et-» 
tholique  étoit  un  feul  Etat ,  dont  le  pape  étoit  le  chef  fupréme ,  avec  au* 
^orité  fur  les  rois ,  (impies  adminiftrateurs  du  temporel  :  fon  ambition  en- 
reprenante  ne  l'eût  jamais  porté  à  écrire  à  Fhilippe-le*Bel  :  »  fâchez  que 
»  vous  nous  êtes  foumis  auflî-bien  pour  le  tempot  el  »  que  pour  le  fpiritud  ^ 
Jamais  dans  fa  fameufe  bulle  Unam  fanâam  ,  il  n'eut  attribué  à  l'églife 
les  deux  glaives  ,  ou  la  double  puiflfance ,  pour  en  déduire  cette  confé- 
quence ,  que  »  c'ell  un  article  de  foi ,  néceflfaire  au  falut ,  de  croire  que 
»  toute  créature  humaine  eft   foumife  au  pontife  de  Rome  ««  Jamais  le 

f>ape  Pie  V ,  dans  fa  bulle  In  Cœna  Domini ,  n'eût  ofé  déclarer  que  touf 
es  princes  qui  mettent  dans  leurs  Etats  de  nouvelles  importions ,  de  quel«- 
que  nature  qu'elles  foienti  ou  qui  augmentent  les  anciennes ,  à  moins  qu'ait 
o'ayent  obtenu  l'approbation  du  faint  (iege^  (ont  excommuniés  ipfo  jaSa. 
Mais  pour  s'élever  k  ce  haut  degré  de  puiilance  ;  pour  s'immifcer  dans  tet 
affaires  des  Etats  étrangers ,  pour  partager,  malgré  les  rois,  leurs  trônes^^ 
leurs  couronnes^  il  f^lloit  prendre  des  moyens  qui  fecondaflènt  cea  vues 
d'ufurpatioR ,  &  trouver  dans  les  peuples  des  difpofitions  favorables  è  d'au(fi 
étonnantes  innovations  \  il  falloit  s'aflurer  de  l'aveugle  obéiflance  d'une  foule 
/de  fu jets  qui ,  chez  ces  nations ,  fe  fifTent  un  devoir  de  dépendre  d'uoé 
putiTance  étrangère  ;  &  c'eft  ce  que  la  cour  de  Rome  fit  en  faifant  croire  ^ 
.la  néceffité  de  (es  bulles ,  pour  mettre  dans  l'exercice  de  leurs  fendions 
les  évéques  &  les  grands  bénéficiers}  c'eft  ce  qu'elle  fit,  en  donnant  aux 
•eccléfîamques  l'efpérance  des  dignités  &  de  la  pourpre  ;  en  fouteaanc  (e 
clergé  de  toute  fa  puiffance,  en  le  protégeant  contre  quiconque  teoteroîc 
de  limiter  fes  prétentions ,  même  contre  les  fouveraios  :  c'eft  fur-tout  à  qn^i 


,  ,  _  fo- 

ciété  civile.  Un  moyen  bien  puiflant  encore  fut  celui  de  répandre  daes 
chacun  des  Etats  chrétiens  de  nombreufes  colonies  de  cette  foule  d'ordres 
religieux  ,  qui  font  autant  de  milices  papales,  toujours  prêtes  à  foutenir  les 
intérêts  de  leur  monarque. 

Si  dans  la  fimple  expofition  de  ces  bits ,  on  pen(ê  qu'il  y  ait  quelque 
chofe  d'outré»  que  Von  fonge  un  moment  à  l'énormité  des  prétentions  du 
clergé ,  qui  fouftrait  \  la  puiflance  civile  ^  tout  ce  qui  touche  à  la  reK<- 
gion,  ou  plutôt  aux  chofes  dépendantes  des  eccléfîaftiques  ;  que  l'on  fonge 
&  fes  efforts  perpétuels  pour  s'élever  au-deffus  de  tous  les  autres  citoyens , 
mèm^  des  priocipaux  msgiftrats  :  que  Ton  fonge  à  ces  immunités  fcandà« 

leufes. 
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feufes;  en  vertu  âefqueHes  il  a  fi  fréquemment  prétendu  qu'on  ne  pouvoir 
faire  comparoltre  un  eccléfiaftique  devant  un  ttibunal  féculier,  pour  quel- 

3ue  caufe ,  ou  même  pour  quelque  crime  que  ce  fut  :  que  l'on  fonge  aux 
écifiSlos  inférées  dans  cette  même  bulle ,  In  Cœna  Dominî^  par  laquelle 
les  papes  Paul  III,  Pie  V  ,  Urbain  VIII  excommunient  tout  )uge  laïque, 
qui  ofera  entreprendre  de  juger  les  eccléfiafliques.  Que  l'on  fonge  encore 
à  l'étendue  des  immunités  dont  le  clergé  prétend  que  les  biens  ecctéfiafii- 
quer  doivent  jouir  :  comme  fi  cette  exemption  qui  feroit  accordée  à  un 
corps  aufli  nombreux,  &  qui  poflede  la  portion  la  plus  confidérable  des 
biens  de  la  fociété  civile ,  n'étoit  pas  eflentiellement  une  extrême  injuflice 
faite  au  refie  des  citoyens ,  fur  qui  cette  exemption  fait  retomber  tout  le 
fardeau  :  comme  fi ,  par  cela  même  que  les  biens  de  l'églife  font  confa- 
crés  à  Dieu,  ils  ne  dévoient  pas  être  pris  les  premiers  pour  le  falut  de 
l'Etat ,  n'y  ayant  rien  fans  doute  de  plus  agréable  à  l'Etre  fuprême ,  que 
de  garantir  une  nation  de  fa  ruine.  D'ailleurs ,  puifque ,  fuivant  les  maxi- 
mes très*re(peâables  &  foutenues  avec  tant  de  zèle  par  le  clergé ,  les  biens 
de  Téglife  font  en  partie  defiinés  aux  pauvres,  l'Etat,  lorfqu'il  fe  trouve 
dans  le  befoin ,  n'eft-il  pas  le  premier  pauvre  &  le  plus  digne  de  fecours  ? 

§.    X  I  I  I. 

De  la  jufiicc  &  de  la  police. 

d  I  le  devoir  le  plus  important ,  &  le  plus  facré  du  fouverain ,  efl  de 
veiller  au  maintien  de  la  religion ,  &  d'extirper  tous  les  abus  qui  peuvent 
l'afFoiblir  ,  il  eft  également  obligé  de  faire  régner  la  juftice  dans  l'Etat , 
&  de  prendre  les  plus  juftes  mefures  pour  qu'elle  foit  rendue  à  tous  les 
citoyens  de  la  manière  la  plus  fûre,  la  plus  prompte  &  la  moins  onéreufe. 
Or,  il  eft  deux  moyens  de  faire  régner  la  juftice;  i^  par  de  bonnes  loix; 
2^  par  l'attention  du  (buverain  à  les  faire  obferver.  Il  eft  trés-vrai  que  (i 
les  hommes  étoient  toujours  juftes ,  équitables ,  éclairés ,  les  loix  naturelles 
fuflîroient  dans  l'Etat  de  fociété  civile  ;  mais  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  dé* 
montrer  combien  les  paftions  rendent  impuiflantes  ,  en  mille  occafîons, 
ces  lotx  facrées.  Il  eft  inutile  de  prouver  ta  néceifité  des  règles  générales 
&  formelles,  pour  que  chacun  connoifle  évidemment  fon  droit,  fiins  qu'il 
puifle  fe  faire  illufion. 

Mais  les  loix,  quelque  fages  qu'elles  foient,  ne  fuffifent  pas;  elles  font 
même  inutiles,  fi  elles  ne  font  point  obfervées,  &  fi  ta  nation  ou  fon  chef 
ne  s'attache  à  les  maintenir,  à  les  faire  refpeâer  &  exécuter  ponâuelle^ 
ment.  Il  eft  conftant  qu'un  peuple  peut  fe  réferver  le  pouvoir  légiflatif,  ou 
le  confier  à  un  corps  choifi  ,  créer  un  tribunal  fuprême ,  pour  payer  tou-^ 
tes  les  conteftations  indépendamment  du  prince.  Toutefois ,  il  convient  que 
le  fouverain  ait  une  part  confidérable  à  la  légiflation  :  &  s'il  en  eft  leul 
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dépofitaire  »  c'eft  à  lui  d'établir  les .  meilleures  loix  poflrbles ,  de  veiller  ^ 
fur  ceux  qui  fout  revêtus  de  quel  qu'autorité ,  &  de  contenir  chacun  dans 

le  devoir. 

Sans  contredit  le  prince  eft  le  premier  magiftrat  de  la  nation ,  ^c'eft 

à  lui  d'exercer  la  puiflance  exécutrice  dans  toute  Ton  étendue ,  quand  elle 


juges  intègres  oc  eciaires  pour 
difFérens  qui  peuvent  s'élever  entre  les  citoyens.  Ces  tribunaux  de  juftice 
doivent  juger  auifî  les  caufes  de  fifc ,  c'eft-à-dire ,  connoitre  de  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  ceux  qui  exercent  les  droits  utiles 
du  prince  &  les  fujets  :  car ,  il  ne  conviendroit  pas  que  le  fou^erain  fût 
juge  dans  fa  propre  caufe.   Dans  tous  les  Etats  bien  policés ,  ce  font  les 
tribunaux  ordinaires  qui  jugent  les  procès  du  prince,  auflî  librement  que 
ceux  des  particuliers.  L'objet  le  plus  important  de  la  création  de  ces  tri- 
bunaux y  eft  de  terminer  les  conteftations  ;  mais  les  caufes  inflruites  &  ap-* 
profondies  &  jugées  en  première  infiance,  il  convient  pour  la  plus  grande 
fureté  des  citoyens ,  que  ceux  qui  fe  croient  mal  à  propos  condamnés  par 
ces  premiers  juges,  puifTent  en  appeller  ^  un  tribunal  fupérieur,  qui  exa- 
mine de  nouveau  le  procès,  &  rérorme  la.fentence  prononcée ,  s'il  la  trouve 
injufte  ou  mal  fondée.  Mais  il  eft  eflentiel  que  ce  tribunal  fupérieur  pro-" 
nonce  définitivement  &  fans  appel;  attendu  que  fans  cela»  les  différens 
feroient  interminables.  Il  efi  vrai  que  quelquefois,  mais  très-rarement  il  eft 
permis  aux  parties  condamnées  en  dernier  refTort  ^  de  porter  encore  la  caufe" 
au  pied  du  trône  ;  ufage  fujet  à  beaucoup  d'inconvéntens  ;  aufli  cette  voie 
n'eft  elle  ouverte  que  dans  des  cas  trés<ares;  &  quand  le  fouverain  troa« 
vant  l'arrêt  mal  fondé  ,  le  caffe ,  il  ne  juge  point  lui-même  la  caufe  ;  maîtf 
il  en  commet  la  connoifTance  à  un  autre  tribunal  fupérieur.  A  ce  très-pe- 
tit   nombre   d'exceptions  près,  dès   qu'un    tribunal  fouverain  eft    établi. 


à  laquelle  la  nation  ne  fauroit  être,  préfumée  avoir  voulu  fe  foumettre. 
Il  eft  une  autre  juftice  nommée  attributive  ou  diftribuiive,  &  qui  con- 
lifte  à  traiter  chacun  comme  il  mérite  d'être  traité-  Ceft  à  elle  qu'il  ap- 
partient de  régler  dans  l'£tat,  la  diftribution  des  emplois,  des  honneurs 
&  des  récompenfes.  On  convient  qu'à  parler  rigoureufement ,  le  fouverain 
eft  libne  de  diftribuer  les  grâces  &  les  emplois  à  qui  il  veut.  C^endant, 
il  manqueroit  efTentiellement  à  la  juftice  diftributive ,  qui  eft  en  lui  un  de- 
voir, s'il  ne  préféroit  point  les  citoyens  utiles,  &  qui,  par  une  applica- 
tion aflidue  ou  par  des  talens  diftingués,  paroiffent  les  plus  dignes  d'occu- 
per les  emplois-,  négliger  de  tels  citoyens,  ceferoit  être  ingrat  envers  eux» 
&  éteindre  l'émulation  des  autres. 
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On  rapporte  communément  à  la  m£me  juftice  attributive,  !a  punition 
des  coupables.  Mais,  fi  Ton  remonte  aux  vrais  principes,  on  apperçoit  qu'elle 
tire  fon  origine  d'ailleurs.  En  effet ,  dans  l'état  de  nature  le  droit  de  fureté 
qui  appartient  eflentiellement  à  chaque  individu ,  renferme  le  droit  de  pu- 
nir quiconque  attente  à  cette  fureté.  Or ,  toute  (bciété  civile  étant  une  per-. 
ibnne  morale  exiftante  dans  l'état  de  nature ,  le  droit  de  punir  lui  appar- 
tient comme  une  fuite  namrêlle  du  droit  de  fureté.  C'eft  fans  doute  delà 
que  vient  le  droit  du  glaive,  qui  appartient  S  un  Etat  »  ou  à  fon  chef,  lor& 

3ue  le?  citoyens  fe  font  dépouillés  de  ce  pouvoir  en  faveur  de  leur  coo« 
uâeur.  Quand  une  nation  ufe  de  ce  droit  du  glaive  contre  une  autre  na- 
tion ,  elle  fait  la  guerre ,  quand  elle  en  ufe  pour  punir  un  particulier , 
elle  exerce  la  juftice  vindicative.  C'eft  une  partie  eflentielle  du  gouver- 
nement ;  partie  qui  exige  deux  chofes ,  i^  des  loix  pénales  ;  i\  leur 
exécution. 
Il  eft  d'une  importance  extrême  qu'il  y  ut  des  loix eriminelles,foit  pour 
poinrlaifter  la  punition  des  coupables  à  la  difcrétion  des  juges,  qui  ne 
t  pas  toujours  à  l'abri  de  la  prévention ,  de  l'erreur  &  des  palfions ,  foit 
parce  que  les  peines  aftignées  d'avance  aux  mauvaifes  aâions ,  retiennent 
d'autant  plus  efficacement  les  méchans,,  que  leur  étant  connues ,  ils  ne  peu- 
vent douter  du  fort  qui  leur  eft  réfervé ,  s'ils  fe  rendent  coupables.  Au 
jrefte  »  l'objet  des  peines  étant  de  procurer  la  fureté  de  l'Etat  &  des  citoyens , 
elles  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  &  il  n'y  a  que  des  barbares', 
ui ,  ne  gardant  aucune  mefure ,  infligent  à  de  fimples  manquemens ,  à 
e  légères  fautes ,  des  punitions  auftî  févères ,  que  celles  qui  font  décernéet 
contre  les  crimes  les  plus  graves.  Indépendamment  de  l'extrême  iniquité 
qu'il  y  a  dans  une  aufti  atroce  légiflation ,  il  s'en  faut  bien  qu'elle  tende  à 
la  fureté  de   l'Etat,  ni  à  celle  des  citoyens.  Les  méchans  fe  &miliarifent 
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les  porte  tout  à  coup  aux  crimes  les  plus  énormes^  ne  fut-ce  que  dans  la 
vue  de  fe  délivrer  de  tous  les  témoins  qui  pourroient  les  convaincre.  Ceft 
cette  multiplicité  de  fupplices  infligés  prefqu'indiftinâeinent,  qui  a  fait  con- 
truster  aux  Japonois  un  caraâere  d'atrocité  indomptable. 
.  C'eft  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  dé  veiller  à  l'exécution  des  loix 
criminelles;  c'eft- à-dire,  qu'il  doit  veiller  attentivement  au  maintien  de 
cette  partie  de  la  juftice ,  ainfi ,  que  fur  la  conduite  des  magiftrats ,  &^ 
l'obfervation  des  formes  établies  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  il  ne  doit  fe  conf- 
tituer  juge  en  matière  criminelle  ;  le  plus  beau ,  le  plus  refpeâable ,  le 
plus  facré  des  attributs  du  trône ,  eft  de  fe  réferver  toutes  les  matières  de 
grâce ,  &  non  de  prononcer  des  fentences  de  mort.  Un  fouverain  qui  veut 
agir  en  père  de  fes  fujets,  ne  doit  pas  même  fouftVir  que  fes  miniftfés 
exercent ,  ou  faflent  exercer  la  juftice  criminelle.  Auflî ,  l'ufage  de  donner 
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ii  un  accufé  des  commiflaires  choifis  au  gré  de  la  cour ,  eft  un  ufage  tyran- 
nique  ,  inventé  par  des  miniflres  qui  n'ont  cherché  qu'à  abufer  du  pou^ir 
ou  de  la  foiblefle  de  leur  maître. 

L'atremion  du  prince  &  des  magiftrats  à  maintenir  le  bon  ordre,  la  paix, 
&  la  fubordination ,  efl  ce  qui  conftitue  cette  partie  fi  néceflaire  de  i'ad- 
miniftration  qu'on  appelle  police.  Rien  n'eft  plus  contraire  au  maintien  de 
ce  bon  ordre,  que  le  préjugé  de  bien  des  gens,  qui  croient  leur  honneur 
intéreflé  à  fe  &ire  jufiice  eux-4némes  des  injures ,  réelles  ou  chimériques , 
plutôt  que  de  recourir  au  magifirat.  Ce  préjugé ,  qui  ne  feroit  qu'abfurde , 
s'il  n'étoit  pas  trés-pernicieux ,  a  pendant  trop  long-temps  entretenu  le  bar- 
bare ufage  du  duel  ou  des  combats  finguliers.  Louis  XIV  fit  de  très-fages 
loix  pour  abolir  cette  féroce  coutume;  mais  par  malheur,  il  n'établit  que 
des  peines  féveres ,  &  il  ne  détruifit  point  cette  folie  dans  fa  caufe.  Or , 
la  noblefle  &  les  gens  de  guerre,  perfuadés  que  l'honneur  les  oblige  de 
venger  eux-mêmes  les  injures  qu'ils  croient  avoir  reçues»  c'étoit  fur  ce  pré- 
jugé ridicule  qu'il  falloir  fur-tout  frapper ,  c'étoit  lui  qu'il  falloit  détruire  ^ 
ou  enchaîner  par  un  motif  de  même  nature.  En  effet,  quelque  jufte  que 
foit  la  févérité  des  loix  de  Louis  XIV,  elles  n'empêchent  point  que,  le 
même  préjugé  fubfiftant,  un  gentilhomme  qui  obéiuant  à  ces  loix,  refufera 
d'e  fe  battre  en  duel ,  ne  foit  regardé  par  une  foule  d'infenfés ,  comme  un 
lâche ,  qui ,  s'il  fert ,  efl  contraint  par  fes  femblables ,  à  quitter  fon  état  ; 
&  s'il  fe  bat ,  il  rifque  également  de  périr  fur  l'échafFaud ,  pour  avoir  en- 
fireint  les  loix  du  prince.  La  fureur  du  duel  n'auroit-elle  pas  été  plus  effica- 
cement arrêtée ,  fi  la  loi  diflinguant  entre  TofFenfé  &  l'agrefTeur  eût  affuré 
la  grâce  du  premier ,  quand  il  auroit  été  prouvé ,  qu^il  avoit  été  réelle- 
ment attaqué  en  fon  honneur ,  &  fi  elle  eût  puni  fans  miféricordfe  l'a- 
grefleur.  Quant  à  ceux  qui  fe  battent  en  combat  fingulier  pour  de  baga- 
telles ,  de  fimples  piques ,  des  railleries  qui  n'offenfent  en  aucune  manière 
Thonneur;  c'eft  ceux-là  qu'il  eût  été  trés-fage  de  foumettre  à  toute  la  rigueur 
de  la  jufiice  criminelle*  Alors  le  préjugé  eût  eu  d'autant  moins  d'empire,  que 
chacun  fe  feroit  tenu  fur  fes  gardes ,  pour  ne  point  pafler  pour  agrefleur; 
en  forte  que  de  part  &  d'autre,  les  querelles  fe  feroient  modérées  ,  car,  fou- 
vent  &  prefque  toujours,  l'agrefTeur,  quelque  audace  qu'il  montre,  efl 
lâche  au  fond  du  cœur ,  &  n'irrite ,  n'inlulte ,  n'outrage  que  dans  l'efpé- 


ger  oii  l'a  expofé  fon  iofolente  attaque. 

A  ce  premier  règlement  ne  feroit-il  pas  très-fage  aufli  d'en  joindre  un 
ire ,  qui  paroit  rort  important.  Le  droit  de  porter  l'épée  appartient  in- 
conteilablement  aux  nobles  &  aux  gens  de  guerre  ;  il  faudroit  donc  dé- 
fendre à  quiconque  n'efl  pas  membre  de  run  de  ces  deux  ordres ,  de 
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marcher  armé  d^une  ëpée.  II  fàudroit  que  le  tribunal  chargé  de  juger  des 
a&ires  d'honneur  entre  les  perfonnes  de  ces  deux  ordres,  eût  foin  auflt 
de  défendre  Fépée  à  tous  autres  particuliers.  Car  enfin ,  de  quelle  néceflité 
(ont  dans  le  fein  paifible  de  nos  villes  ces  nombreux  tralneurs  d*épée  ) 

Troificmc  objet  et  un  bon  gouvernement  ;  fe  fortifier  contre  les  attaques  du 

dehors. 

vy'^ST  une  des  principales  fins  de  toute^fociété  pplitique,  que  celle  de 
fe  défendre  à  forces  réunies  de  toute  infulte  ou  violence  du  dehors.  Mais  ^ 
comme  ce  n'eft  que  par  fa  Ipuiflance  ,  qu'une  nation  peut  repoufler  des 
agrefTeurs ,  aflurer  fes  droits ,  &  fe  rendre  refpeâable  ;  il  faut  examiner  en 
quoi  confifte  cette  puiflance.  On  répond  avec  raifbn,  que  c'eft  en  trois 
chofes;  i^.  dans  le  nombre  de  fes  citoyens;  2^  dan^fes  vertus  militaires; 
^^  dans  les  richefles ,  qui  comprennent  non^feulement  fes  tréfors ,  mais  auffi 
fes  fbrterefles ,  fon  artillerie  y  fes  armes ,  fes  chevaux ,  fes  munitions  & 
tout  ce  qui  compofe  cet  attirail  immenfe  eflentiel  à  la  guerre ,  &  que  l'on 
fe  procure  à  prix  d'argent.  Or ,  un  Etat  ne  peut  être  puiflant  par  fa  popu- 
lation y  qu'autant  que  l'abondance  qui  y  règne ,  procure  aux  citoyens  de 
tous  les  rangs  &  des  derniers  fur*tout ,  les  moyens  d'entretenir  par  le  tra- 
vail »  de  nombreufes  familles ,  qu'autant  que  le  mariage  y  efl  encouragé^ 
&  que  la  vexation  des  tailles ,  des  impôts  n'y  abforbe  point  les  produits 
de  l'induflrie ,  du  commerce  &  du  labourage. 

Mais  il  ne  fuffit  point  qu'un  gouvernement  renferme  le  plus  grand  nom- 
bre poffîble  d'habitans,  il  fiiut  qu'il  ait  encore  une  milice  aguerrie  &  ca- 
pable de  repoufler  les  ennemis  i  il  importe  peu  qu'elle  foit  très-confidé- 
rable  par  le  grand  nombre  de  foldats  ;  il  eft  infiniment  plus  eflentiel  qu'elle 
foit  redoutable  par  la  valeur  de  ceux  qui  la  compofent  :  non  que  la  valeur 
feule  fudife  pour  défendre  l'Etat  ;  la  valeur  ne  procure  que  des  triomphes 
palTagers ,  lorfqu'elle  n'eft  point  accompagnée  de  la  difcipline  militaire, 
de  la  frugalité ,  de  la  force  du  corps ,  de  l'adrefle ,  de  l'endurciflement  aux 
fiitigues  oc  au  travail.  Ce  font  là  les  grandes  qualités  qu'une  nation ,  qui 
veut  fe  rendre  formidable,  doit  cultiver  avec  le  plus  grand  foin. 

Mais  vainement  un  peuple  réuniroit  à  toutes  les  vertus  militaires ,  la 
plus  rare  fagefTe ,  &  les  plus  excellentes  qualités  ;  il  ne  parviendra  jamais 
à  un  point  de  grandeur  bien  élevé ,  fi  fa  puiflance  n'efl  pas  foutenue  par 
fes  richefles  ;  quelle  entreprife  importante  poivroit-il  former ,  quelle  attaque 
pourra- 1- il  repoufler ,  aujourd'hui  que  la  guerre  exige  des  dépenfes  immen- 
fes.  Au  refle ,  ce  n'efl  pas  précifément  par  les  tréfors  publics ,  mais  aufli 

{^ar  les  richefles  des  particuliers  que  s'eftmie  l'opulence  d'un  Etat  ;  car ,  ce- 
ui-là  eft  conflanmient  le  plus  ricliei  ou  il  fe  trouve  un  plus  grand  nom- 
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bre  de  citoyens  aifés  &  puifTans  ;  puifque  ces  particuliers  font  capables  de 
contribuer  de  grofles  fommes  pour  les  befoins  publics,  &  que  le  fouve* 
rain,  eo  vertu  du  domaine  émineot  qui  lui  appartient,  peut,  dan» une  ex- 
trémité, employer  toutes  les  richefles  des  citoyens  les  plus  aifés  &  les  plus 
puifTans ,  à  la  défenfe  &  au  falut  de  la  nation. 

Cependant ,  quelqu'important  qu'il  foit  pour  un  Etat  d'augmenter  & 
d'accroître  fa  puiflance ,  autant  qu'il  efl  poflible,  ce  n'eft  que  par  des  moyens 
juftes  tk  innocens  qu'il  lui  eft  permis  de  travailler  à  fe  procurer  cet  accroif* 
fement  :  car,  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  atteindre  à  une  fin  bonne  & 
louable  en  elle-même  fans  employer  des  moyens  illégitimes ,  c'eft  un  de- 
voir tndifpenfable  de  renoncer  «à  cette  fin  ,  qu'on  doit  alors  tenir  pour  im- 
poflible  :  ainfi  un  peuple  qui  ne  pourroit  s'agrandir  qu'aux  dépens  d'un 
autre,  &  qui,  fans  en  avoir  de  jufle^  caufes,  lui  déclareroit  la  guerre ,  ne 
feroit  pas  moins  injufte  qu'un  particulier,  qui,  pour  s'enrichir,  voudroic 
enlever  le  bien  d^autrui. 

Au  fond  ,  toute  puiflance  nationale  eft  relative  ;  c'eft-2^-dire ,  que  chaque 
nation  doit  mefurer  fa  puiffance  fur  celle  de  fes  voiHns ,  ou  même  fur 
celle  de  tous  les  Etats ,  dont  elle  peut  avoir  quelque  chofe  à  craindre. 
En  forte  qu'un  gouvernement  a  toujours  aflez  de  puiflànce  ,  lorfqu'il  eft 
capable  de  repoufler  quiconoue  entreprendroic  de  l'attaquer,  &  d'empê- 
cher tout  autre  Etat  voifm  de  s'élever  à  une  puiffance  prédominante.  On 
demande  à  ce  fujet ,  en  quels  cas  un  Etat  peut ,  fans  bleffer  les  loix  de  la 
juflice ,  s'pppofer  aux  progrés  de  la  puiffance  d'un  autre  Etat  >  Mais  cette 
queflion  ne  peut  être  décidée  ,  qu'après  avoir  examiné  quels  font  les  devoirs 
que  les  nations  ont  à  remplir ,  les  unes  à  l'égard  des  autres. 

§.    XV. 

De  la  gloire  d^une  nation. 

Jli  K  parlant  de  la  puiffance  d'une  nation ,  on  a  défignë  en  très-grande 
partie  ,  en  quoi  confifle  la  gloire ,  ou  ce  brillant  avantage ,  qui  lui  attirant 
la  confidération  des  autres  peuples ,  la  rend  refpeâable  à  fes  voifins.  Il  y 
a  toutefois ,  bien  de  la  différence  entre  la  gloire  &  la  puiffance  \  Tune  ne 
fuppofant  pas  toujours  être  effentiellement  l'autre.  En  effet ,  un  Etat  qui 
s'eft  rendu  très- formidable  ,  eft,  fans  contredit ,  fort  puiffant;  mais  il  o'eft 
pas  toujours  vrai  que,  par  cela  même,  il  ait  acquis  de  la. gloire;  car^ 
celle-ci  confifiant  dans  le  jugement  favorable  des  gens  fages  &  éclairés , 
ne  peut  s'obtenir  que  par  les  vertus,  les  qualités  de  l'efprit  &  du  cœur,, 
&  les  belles  aâions,  foit  de  la  part  des  chefs,  foit  de  la  part  des  citoyens. 
Or,  les  uns  &  les  autres  font  étroitement  obligés  d'étendre,  autant  qu'il 
eft  en  eux ,  la  eloire  de  la  nation  ;  le  chef  en  travaillant  de  toute  fa  puif-^ 
fance ,  à  la  perteâion  de  l'Eut  &  du  peuple  qui  |ui  eft  (bumis  |  par  fa 
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juftice  ^  fa  modération  ,  fa  grandeur  d'ame ,  fes  vertus  héroïques  &  fes 
grandes  qualités  ;  les'  citoyens  ^  par  la  culture  &  Texercice  de  toutes  les 
vertus  qui ,  en  leur  acquérant  de  la  célébrité ,  influent  en  même  temps 
fur  la  réputation  de  l'Etat.  Bacon ,  Defcartes ,  Nevton ,  Bernouilli ,  L«ib« 
nitz  /  Corneille ,  Racine,  Milton,  Voltaire ,  Locke  ,  d'Alembert,  &c.  ont 
fait  honneur  à  leur  patrie  qu'ils  ont  fervi  très-utilement  par  la  glpire  qu'ils 
ont  acquife.  Sully ,  Richelieu  ,  Ximenès ,  Colbert ,  Oxenjfliern  ,  Turenne  ., 
Marlborough ,  Ruiter ,  &c.  ont  également  fervi  leur  patrie  par  leurs  aâions 
&  par  leur  gloire.  La  valeur  &  la  fidélité  font  la  gloire  nationale  des 
Suilles.  Or ,  quand  une  nation  a  acquis ,  par  une  fuite  d'aâions  illuftres , 
une  réputation  glorieufe  fondée  fur  la  valeur,  fa  juftice,  ou  quelqu'autre 
éclatante  vertu ,  c'eft  l'offenfer ,  lui  faire  injure ,  que  d'attaquer  fa  gloire  ; 
c'eft  lui  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre ,  attendu  que  les  louverains  font 
obligés  de  foutenir  &  de  venger  là  dignité  de  leur  .couronne. 

§.    X  V  I. 

De  la  protcâion  recherchée  par  une  nation  y  &  de  fa  foumijjion  volontaire 
ê  à  une  p^ijfance  étrangère. 

J-jes  ennemis  d'un  Etat  peuvent  être  fi  nombreux,  ou  fi  forts,  que,  hors 
d'état  de  lutter  avec  avantage  contr'eux ,  il  implore  la  proteâion  d'un  gou- 
vernement plus  puiflant.  De  quelque  manière  qu'il  l'obtienne,  foit  eu  s'en« 
gageant  à  lui  fournir  des  troupes  &  à.  l'aider  dans  ks  guerres ,  foit  en  fe 
foumettant  à  un  tribut;  pourvu  qu'il  fe  réferve  le  droit  de  fe  gouverner  à 
fon  gré  ;  ce  n'eft  qu'un  fimple  traité  de  proteâion ,  qui  ne  déroge  nulle- 
ment à  la  fouveraineté.    Mais  fi  la  fituation  de  l'Etat  qui  demande ,   eft 
telle  qu'il  ne  puiflfe  abfolument  réfifter  à  fes  ennemis,  &   qu'ilfoit  me« 
nacé  des  dernières  calamités,  alors  il  peut  très-légitimement  fe  foumettre 
*à  une  nation  plus  puiflaote  :  &  le  paâe  ou  traité  de  foumifiion ,  fera  dé  for* 
mais  la  règle  des  droits  de  ces  deux  Etats ,  l'un  dominant ,  &  l'autre  (bu- 
-mis.   Il  eft  vrai  que  celui-ci  ne  conferve  plus  fon  indépendance;  mais, 
par  cela  même  qu'il  cède  &  tranfporte  \  l'autre ,  un  droit  qui  lui  appar^ 
tenoit ,  il  met  à  ce  tranfport  les  conditions  qu'il  juge  à  propos  ;  &  elles 
peuvent  varier  à  l'infini  ;   car  la  nation  qui  fe  foumet ,.  peut  fe  réferver , 
fi  l'autre  y  confent,  une  partie  de  la  fouveraineté,  ou  Ta  céder  entière- 
ment ,  en  forte  qu'elle  refte  tout-à-fait  dépendante  de  l'autre  ;  ou  enfin , 
elle  peut  être  incorporée  à  la  nation  fupérieure  ,  en  forte  que  fes  citoyens 
auront ,  déformais ,  les  mômes  droits  jque  les  fujets  de  la  puiflance  fupé- 
rieure, &c. 

Lorfqu'une  nation  confent  à  refter  entièrement  afiujettie  à  une  puiflance 
étrangère ,  ceux  d^entre  les  citoyens  qui  ne  confentent  point  à  cette  fou- 
million ,  font  libres  de  vendre  leurs  biens  &  de  fe  retirer  ailleurs  ;  car  étant 
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entres  dans  une  fociëté  libre  &  indépendante ,  on  ne  peut  les  forcer  de  refler 
dans  cette  même  fociété ,  volontairement  devenue  inférieure ,  dépendante 
&  foumife.  Cet  aflujettiflement ,  quelqu'avantageux  qu'il  foit  à  la  puif« 
fance  fupérieure ,  ne  lie  la  nation  foumue ,  qu'autant  que  TEtac  dominant 
remplit  les  conditions  du  traité.  Car  fi  le  peuple  inférieur  ne  s'eft  afTujetti 
à  l'autre,  qu'en  vue  d'en  être  protégé;  cette  proteftion  manquant ,  l'Etat 
foumis  eft  dégagé  de  l'obligation  qu'il  avoit  contraâée  ;  de  manière  qu'il 
rentre  plemement  dans  fes  droits,  &  recouvre  fon  indépendance  &  fa  U« 
berté.  De  même ,  fi  l'Etat  protégé  manque  à  remplir  avec  fidélité  fes  en* 
gagemens ,  la  puiflance  proteârice  eft  dégagée  de  ceux  qu'elle  avoit  pris  ; 
elle  peut  réfuter  la  proteflion  qu'elle  avoit  promife  ,  &  fi  elle  y  trouve 
quelqu'utilité ,  déclarer  le  traité  rompu.  La  même  nullité  du  paâe  d'afTo* 
jettifTement  s'opère  par  l'entreprife  de  la  nation  dominante ,  lorfqu'elle  veut 
s'arroger  fur  l'Etat  inférieur  plus  de  droit  qu'il  ne  lui  en  eft  accordé  par 
le  traité  ,  qui  dès- lors  efl  cenfé  rompu ,  ï  moins  que  la  nation  protégée 
ne  réfifte  point  à  ces  entreprifes ,  car  ce  défaut  d'oppofitions ,  ce  filence , 
&  la  patience ,  forment  après  un  laps  de  temps  contidérable ,  un  confente- 
ment  tacite ,  qui  légitime  le  droit  de  la  nation  ufurpatrice  ;  pourvu  que 
l'Etat  inférieur  ne  puiffe  point  prouver  que  la  violence  &  la  crainte  l'ont 
empêché  de  s'oppofer  à  l'entreprife  de  la  puilTance  proteârice ,  &  que  fon 
fiIence  n'a  été  rien  moins  que  volontaire. 


§.    XVII. 


Comment   un 
renoncer  à 


peuple  peut  fe  féparer   de  VEtat  dont  il  eft   membre  ,  ou 
ï  Pobiijfance  de  fon  fouyerain ,  dont  il  n\ft  pas  protégé. 

\J  K  vient  de  dire  que  tout  Etat  volontairement  foumis  à  une  puiflancQ 
étrangère  à  condition  d'en  être  protégé ,  peut  légitimement  fe  dégager  de 
cet  aflujettiflement ,  quand  la  proteâion  promife  &  flipulée  viçnt  à  man- 
Quer.  Mais  de-là  ,  il  ne  faut  pas  conclure  ^  qu'un  peuple  foit  fondé  à  fe 
feparer  de  fon  fouverain  ou  de  l'Etat,  dont  il  efl  membre,  par  cela  feul* 
que  ce  fouverain  ou  cet  Etat  ne  peut  le  protéger  promptement  &  effica* 
cement  :  ces  deux  efpeces  font  très-diffërentes ,  dans  la  prethiere ,  ce  font 
deux  corps  diftinâs,  dont  l'infërieur  n'eft  lié  avec  l'autre  que  condition* 
nellement,  c'eft- à-dire,  autant  qu'il  en  fera  protégé;  au  lieu  que  tous  les 
membres  d'un  même  Etat ,  concourant  à  la  formation  du  tout ,  &  panici* 
pant  également  aux  avantages  que  procure  le  corps ,  font  conftamment  obli« 
gés  de  le  foutenir  ,  &  de  faire  pour  lui  caufe  commune.  Car,  il^n'efl 
guère  de  fociété  politique  qui  ne  îiii  bientôt  diflipée  &  détruite  ,  fi ,  à 
mefure  que  les  divers  membres  font  attaqués  ou  menacés  de  l'être  ,  ils 
étoient  liores  de  fe  détacher  ainfi  les  uns  des  autres.  C'efl  donc  une  coo* 
dition  effentiellement  requife,  que  tous  les  membres  d'une  fociété  politi« 

que 
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qne  lui  demeurent  fïdeUe« ,  unis  entr^eux ,  &  tout  au  chef.  Auffi  n^ a-til 

Sue.deux  cas  où  il  foir  permis  à  une  ville,  ou  à  une  province  d'un  Etat, 
e  fe  féparer  du  refte  de  la  nation  ^  &  du  fouverain.  i  ^.  Lorfqu'après  avoir 
Elit  les  plus  grands  efforts  pour  ne  pas  fuccomber  à  la  force  des  ennemis  , 
elle  eft  manifeflement  menacée  de  périr ,  pour  peu  qu'elle  réûffe  encore 
Alors  ,  la  plus  irréfiflible  des  loix ,  la  néceflité ,  rompt  (es  anciens  enga* 
gemens ,  l'autorife,  à  traiter  avec  le  vainqueur ,  i  en  tirer  la  meilleure  con- 
dition poffible ,  &  à  lui  prêter  ferment  de  fidélité  ;  le  refte  de  la  nation  6c 
le  fouverain  ne  peuvent  dans  ce  cas ,  qu'imputer  à  la  fortune  la  pêne  de 
cette  villie  ou  de  cette  province.  2^  Par  la  même  raifojp,  qu\ine  fociété 
politique  eft  obligée  de  protéger  &  défendre  les  divers  memnres  dont  elle 
eft  compofée ,  un  fouverain  doit  la  même  proteâion  &  la  même  afliftà^ce 
à  tOHs  fts  fujets  ;  en  forte  que  ceux  qu'il  néglige  de  fecourir  dans  un  'dan^ 
ger  imminent,  deviennent  abfolument  les  maîtres  de  pourvoir  à  leur  fu- 
reté de  la  manière  qui  leur  convient  le  mieux ,  &  fans  aucun  égard  au 
prince  qui  les  abandonne.  Ce  fut  ainfi  que  le  pays  de  Zug  attaqué  par  les 
Suiffes,  en  11521  &  abandoncTé  par  le  duc  d'Autriche  fon  fouverain ,  en^ 
tra  dans  la  confédération  helvétique ,  comme  y  étoit  entrée ,  un  an  aupa- 
ravant ,  la  vi]l&  de  Zurich ,  &  de  tpême  que  tous  les  Suîffes  en  général  ^ 
furent  autorifés  à  fe  détacher  de  l'empire  ,  qui  les  abandonnoit  en  toute 
rencontre  I  6i  refufoit  de  Içs  protéger  d(  les  fecourir. 

J.    X  V  I  I  I. 

Se  rétahlijfcmcnt  (func  nation  dans  un  pays. 

V>/riginairement  la  terre  entière  appartenoit  \  tous  les  hommes; 
fans  qu'aucune  de  fes  parties  appartint  en  propriété  aux  uns ,  &  exclufive- 
ment  aux  autres  :  mais  quand  l'efpece  humaine  fe  fut  (i  fort  multipliée , 
qu'il  ne  fut  plus  poflible  que  la  terre  fournit  par  elle-même  &  fans  cul- 
ture à  l'entretien  de  (ts  habirans  ;  alors  il  devint  néceflaire  que  les  hom- 
mes ,  fans  s'embarrafler  les  uns  les  autres ,  fe  fîxaflènt  en  troupes  dif- 
tinâes,  en  différentes  contrées,  qu'ils  s'appropriaflTent  certaines  portions 
de  terrain  «  &,  qu'ils  les  rendiffent  fertiles ,  afin  d'en  tirer  leur  fubfiftance. 
Telle  eft  l'origine  du  partage  des  biens ,  de  la  propriété  &  du  domaine. 
En  forte  que  depuis  cet  établiflement  le  droit  commun  que  tous  les  hom- 
mes avoient  à  la  terre ,  eft  reftreint  à  ce  que  chacun  poflede  légitimement  ; 
ainfi  ,  une  nation  a  un  droit  propre  &  exclufif  au  pays  qu'elle  habite , 
foit  qu'elle  s'y  foit  tranfportée,  foit  que  les  diverfes  familles  quiyétoienc 
primitivement  répandues  s'y  foient  formées  en  cprps  de  fociété  politique» 

Ce  droit  excluiif  de  propriété  en  renferme  deux  autres;  le  domaine /& 
l'empire.  Le  premier  autorife  ce  corps  à  ufer  de  ce  pays  pour  fes  befoins, 
&  d'en  dirpofer ,  c'eft*à-dire ,  d'en  tirer  tout  l'ufage  qi»  lui  eft  propre  \ 
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Pempire ,  lui  doone  le  droit  de  commander  fouverainemeot  &  de  dirpofcr 
à  Ton  gré  de  tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  Penceinte  plds  ou  moins  étendue  de 
ce  pays. 

Un  peuple  oui  s^empare  d'une  contrée  qui  n'appartenoit  à  perfonne  ^  y  ' 
aicquiert  en  même  temps  le  domaine  &  Tempire,  oc  tout  Tefpace  fur  lequel 
cet  empire  s'étend  ^  devient  fon  territoire ,  &  forme  lé  reflbrt  de  (a  jurif- 
diétion.  Dans  Tun  des  cas  qu'on  vient  de  fuppofer,  c'eft-à-dire,  lorsque 
pluHeurs  familles  répandues  dans  une  contrée  indépendante ,  fe  réunifient 
&  viennent  à  former  un  corps  de  nation ,  elles  acquièrent  enfemble  «  l'em* 
pire  fur  tout  le  pays  qu'elles  habitent  ;  mais  elles  n'en  acquièrent  pas  le 
domaine,  qu'elles  polfédoient  déjà,  chacune  pour  fa  part. 

11  eft  confiant  f  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  qu'une  nation  qui  trouve  un  pays 
inhabité  &  f;ins  maître  ^  peut  légitimement  s'en  eniparer.  Mais  on  demande^ 
fi  cette  nation  peut ,  par  une  ample  prife  de  pofielfîon ,  s'approprier  des 
pays  qu'elle  n'occupe  pas  réellement  &  s'en  réferver  plus  qu'elle  ne  peut  en 
peupler  &  en  cultiver?  Quelques  écrivains  ont  décidé  qu'elle  le  peut^  & 
leur  décifion  eft  direâement  contraire  à  la  loi  naturelle,  c'eft-à-dire,  aux 
vues  de  la  nature ,  qui ,  ayant  defliné  la  terre  entière ,  aux  befoins  des 
hommes  en  général ,  n'accorde  à  chaque  peuple  qu'autant  de  pays  qu'il  lui 
en  £iut  pour  les  ufages  qu'il  en  tire ,  &  non  pour  empêcher  que  d'autres 
profitent  d'une  étendue  de  terrain  dont  il  n'a  nid  befoin.  Ainfi ,  le  droit 
des  gens  n'accorde  à  une  nation  la  propriété  &  la  fouveraineté  que  fur 
les  pays  vides  qu'elle  occupe  réellement  &  de  fait ,  fur  lefquels  elle  efl 
établie ,  &  dont  elle  tire  un  ufage  aâuel.  On  demande  encore ,  s'il  eft 
permis  d'occuper  une  partie  d'un  pays  dans  lequel  il  ne  fe  trouve  aue  des 

{peuples  errans  &  en  petit  nombre  ?  Les  règles  dont  on  vient  de  parler  »  & 
es  principes  qu'on  a  pofés,  décident  cette  quefiion.  Car  il  eft  clair  que 
ces  peuples  errans,  ne  pouvant  s'attribuer  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  ont 
befoin ,  &  qu'ils  ne  font  en  état  d'en  cultiver  ;  leur  courfe  errante  êl  Ta** 
gabonde  dans  un  vafte  continent ,  ne  peut  être  regardée  comme  une  véri* 
uble  &  légitime  prife  de  polTeflion ,  en  forte  que  ce  n'eft  point  s'oppofec 
aux  vues  de  la  nature  que  de  refferrer  ces  fauvages  dans  la  partie  qu^le 
peuvent  habiter  &  cultiver  commodément.  Ce  n'eft  cependant  point  que 
Guillaume  Penn  &  la  colonie  des  Quakers  ne  fiflTent  une  aâion  très-loua* 
ble ,  lorfqu'allant  s'établir  dans  la  nouvelle  Angleterre ,  dont  ils  pouvoienc 
s'emparer  en  vertu  d'une  chane  de  leur  fouverain ,  ils  préfêrerent  d'acheter 
des  Sauvages ,  le  terrain  qu'ils  voulurent  occuper.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  de 
s'arrêter  ici  à  prouver  qu'un  pays  fur  lequel  une  nation  envoie ,  &  établit 
une  colonie ,  quelqu'éloigné  qu'il  foit ,  tait  partie  de  l'Etat ,  &  que  les 
colons  doivent  jouir  dea, mêmes  avantages  &  des  mêmes  privilèges  dont 
jouiffent  les  citoyens.  Il  paroit  que  l'Angleterre  a  adopté  une  autre  opinion, 
&  que  dans  la  luite ,  elle  fe  repentira  d'avoir  trop  imprudemment  privé 
fes  colonies  des  privilèges  qu'elles  réclamoient  avec  juftice. 
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5.   X  I  X. 

De  la  patrit. 

L  n'eft  pas  vrai,  que  la  patrie  ne  foie,  comme  le  penfent,  &  matheu- 
reufemenc  comme  le  fentenc  bien  des  gens,  qu'un  mot  vague  &  qui  ne 
préfente  aucun  fens  bien  déterminé.  La  patrie,  ainfi  qu'on  Ta  définie  pré- 
cédemment (  feâ.  II.  )  eft  l'Etat  dont  on  eft  membre  ;  & ,  par  cette  défi- 
nition très-fimple  on  voit  quelle  efl  la  différence  entre  les  citoyens  &  les 
habitans  d'un  Etat  :  les  premiers  font  ceux  qui  font  nés  dans  le  pays ,  de 
parens  indigens ,  &  qui ,  fuivant  naturellement  la  condition  de  leurs  pères , 
entrent  dans  tous  leurs  droits  ;  en  forte  que  la  patrie  des  pères  efl  celle 
des  enfans  ;  car  û  l'on  efi  né  dans  un  pays  d'un  père  qui  y  étoit  étranger» 
ce  pays  efl  le  lieu  de  la  naiflance  de  remknt ,  mais  il  n'en  efl  pas  là  patrie. 

On  entend  par  habitans  fimplement ,  des  étrangers  auxquels  on  permet 
de  s'établir  une  demeure  dans  le  pays  ;  & ,  puifque  l'Etat  les  protège ,  ils 
y  font  foumis  à  fes  loix,  &  tenus  de  le  défendre,  quoiqu'ils  ne  partiel* 
pent  à  aucun  des  droits  des  citoyens.  Les  habitans  perpétuels  font  ceux  à 
qui  le  droit  d'habitation  a  été  accordé  à  perpétuité}  c'efl  une  forte  de  ci* 
toyens,  mais  inférieurs,  &  qui  ne  jouiflent  pas  de  tous  les  avantages  de 
la  fociété  à  laquelle  ils  font  liés  &  fournis  ;  mais  qui  tranfmettent  li  leurs 
eufans  les  droits  qui  leur  ont  été,  accordés.  Quand  une  naiion  ou  le  chef 
qui  la  repréfente ,  accorde  à  un  étranger  la  qualité  &  les  droits  de  citoyen , 
en  l'agrégeant  au  corps  de  la  fociété  politique ,  il  l'y  naturalife ,  &  cet 
aâe  s  appelle  naturalifation.  Il  efl  des  gouvernemens  où  la  nation  feule  a 
le  droit  de  naturalifer ,' il  en  efl  d'autres»  où  il  faut  le  concours  du  prince 
&  de  l'Etat;  il  y  en  a  quelques-uns  enfin»  où  la  (impie  naiflance  dans  le 
pays ,  naturalife  les  en&ns  d'un  étranger. 

A  l'égard  des  enfans ,  nés  de  citoyens ,  en  pays  étrangers  ;  les  loix  ont 
décidé  diffêremment  fuivant  la  diverfité  des  gouvernemens  &  des  légifla* 
tions  :  mais ,  à  s'en  tenir  à  la  loi  naturelle ,  les  enfans ,  quelque  foit  le  lieu 
de  leur  naiflance,  fuivent  la  condition  des  pères.  Mais,  encore  un  coup» 
il  faut,  dans  l'ufage,  s'en  tenir  fur  cet  objet,  aux  difpofîtions  des  loix  civi- 
les, qui  ont  réglé  en  quels  cas  on  liait  citoyen,  &  en  quels  autres,  on  ef^ 
réputé  étranger. 

Le' domicile  efl  l'habitation  fixe  dans  un  lieu,  avec  l'intention  d'y  de- 
meurer toujours  ;  intention  que  l'on  fait  connoitre  ou  en  la  déclarant  ex- 
preffément,  ou  tacitement,  par  des  aâes  qui  fuppofeot  le  deflein  formé 
où  l'on  eft  de  fe  fixer  dans  le  lieu  qu^on  hanite  :  ce  n'efl  cependant  point 
que ,  quelque  intention  qu'on  ait  eue  de  fe  fixer  dans  un  pays ,  on  ne 
puifTe  changer  de  fentiment  dans  la  fuite ,  &  tranfporter  ailleurs  fon  domi- 
cile. S^arréter,  même  long-temps,  dans  un  lieu  pour  fes  af&ires,  c'êfl  y 
avoir  à  la  vérité  une  habitation ,  mais  non  pas  y  être  domicilié.  Il  efi  deux 
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fortes  de  domicile  ;  le  naturel  ou  d'origine  ;  c'eft  celui  que  la  naiffance 
donne  à  quelqu'an,  &  où  fon  père  a  le  fien;  on  eft  cenfé  retenir  celui-là, 
tant  qu^on  ne  l'abandonne  point  pour  en  choifir  un  autre ;'&  le  donticite 
acquis,  ou  celui  que  l'on  s'établit  par  fa  propre  volonté.  Les  vagabonds 
font  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ;  en  (orte  qu'on  peut  dire ,  à  parler 
rigoureufement ,  que  les  enfans  de  pères  vagabonds  n'ont  point  de  patrie. 
Cependant  fi  un  père  vagabond  n'a  point  abfolument  renoncé  It  fon  domi- 
cile naturel  ou  d'origine,  quelque  long-temps  qu'il  y  ait  qu'il  s'en  eft 
éloigné,  la  patrie  de  ce  vagabond  eft  véritablement  celle  de  fes  enfans,  où 
qu'ils  foient  nés.  ' 

Tout  homme  naît  libre,  fans  contredit ,  &  quelqu'obligé  que  l'on  foit  d'ai* 
mer  fa  patrie  &  de  lui  être  attaché^  chacun  eft  cependant  le  maître,  lorf«> 
qu'il  eft  parvenu  I  l'âge  de  raifon,  d'examiner  s'il  lui  convient  ou  ne  lui 
convient  pas  de  fe  jomdre  à  la  fociété  que  fa  naiffance  lui  deftine.  Dans 
le  cas  où  il  trouve  qu'il  ne  lui  e(f  point  avantageux  d'y  refter ,  il  a  la 
liberté  de  U  quitter  ;  &  tous  fes  devoirs  alors  confiftent  à  la  dédommager 
ée  ce  qu'elle  peut  avoir  fait  en  fa  faveur,  &  de  lui  conferver  les  fenti- 
mens  d  amour  &  de  reconnoiflfance  qu'il  lui  doit.  Mais  lorfque  l'en&nt  d'un 
citoyen ,  devenant  homme ,  agit  comme  citoyen ,  il  en  prend  tacitement 
la  qualité,  s'engage  expreflëment  envers  la  patrie,  &  kg  obligations  font 
fans  doute  plus  fortes  &  plus  étendues  qu'elles  n'étoient  avant  qu'il  n'eût 
agi  en  citoyen.  Cependant  il  refte  libre  «encore  de  quitter  la  patrie,  lorf- 
qu'il  lui  eft  plus  avantageux  de  s'en  éloigner  que  d'y  refter  :  mais  il  ne 

Eeut  s'en  f éparer  lorfque  les  conjooâures  font  telles  qu'il  ne  fauroit  l'a- 
andonner  fans  lui  porter  un  notable  préjudice  :  il  n'en  a  la  liberté ,  qu'au- 
tant que  par  cette  démarche  il  ne  compromet ,  en  aucune  manière ,  le  bien 
de  l'Ëtat.  Au  refte ,  un  bon  citoyen  ne  quitte  jamais  fa  patrie ,  faps  une 
extriême  néceffité,  &  à  moins  d'y  être  déterminé  par  les  plus  fortes  raifons. 
A  l'égard  de  ceux  qui  s'en  éloignent  lorsqu'elle  eft  dans  le  péril ,  &  qu'elle 
a  beioin  d'être  défendue  par  tous  les  citoyens  ;  ce  font  des  lâches  ,  des 
déferteurs  infâmes ,  &  que  l'Etat  qu'ils  trahiifent ,  a  le  droit  de  punir  févé« 
renient.  En  tout  autre  temps,  c'eft-à-dire,  pendant  le  calme  de  la  paix, 
il  eft  permis  fans  doute  de  s'abfenter ,  foit  pour  fes  af&ires,  foit  pour  voya- 
jger  &  s'înftruire,  pourvu  qu'on  foit  toujours  prêt  de  rentrer  dans  fa  patrie, 
auflitôt  que  fes  befoins  l'exigeront.  Les  loix  politiques  varient  beaucoup 
à  cet  égard  i  il  eft  des  pays  où  il  eft  permis  aux  citeyens  de  s'abfenter 
auffî  fouvent,  &  pour  auffi  long-temps  qu'ils  le  veulent,  il  en  eft  d'autres 
où  cette  permiffion  doit  être  demandée  toutes  les  fois  qu'on  veut  s'abfen- 
ter :  il  en  eft  enfin ,  où  elle  n'eft  jamais  accordée.  Dans  les  gouverne- 
mens  où  le  fouverain  refufe  abfolument  aux  citoyens  la  permiflion  de 
voyager»  même  pour  leur  utilité,  c'eft  un  abus  de  la  puiffance  fouve- 
raine ,  oui  tend  vifiblement  au  defjpotifme ,  &  cherche  à  retenir  le  peuple 
dans  refçlavage.  Quelque  févere  néanmoins  que  foit ,  à  cet  égard ,  un  fou« 
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▼erain,  if  eft  des  cas  où  un^  citoyen  a  le  droit  de  renoncer  i  fâ  patrie  & 
de  l'abandonner  :  lors,  par  exemple,  qu'H  n'y  peut  trouver  fa  Tubfiflance^ 
il  lui  eft ,  fans  doute ,  permis  de  la  chercher  ailleurs.  De  même ,  quand  ^ 
le  corps  de  la  fociété  ou  le  chef  qui  la  reprëfente ,  manque  à  ks  obliga- 
rions  envers  un  citoyen ,  celui-ci  eft  très-libre  de  fe  retirer }  attendu  que 
dans  tout  contrat ,  l'une  ^des  parties  manquant  à  fes  engagemens ,  l'autre 
.eft  pleinement  dégagée  de  fes  obligations  :  &  c'eft  par  cette  raifon ,  que 
la  fociété  a  le  droit  de  chafler  celui  ou  ceux  de  fes  membres  qui  en  vio- 
lent les  loix.  Dans  le  cas  où  la  nation  en  corps»  ou  bien  le  chef  de  la 
nation  veut  établir  des  loix  contraires  au  paâe  fondamental  de  la  fociété, 
profcrire  une  religion  qui  fufqu'alors  y  avoir  été  publiquement  établie» 
changer  la  forme  du  gouvernement ,  &  le  rendre  populaire  d'ariftocratique 
ou  monarchique  qu'il  étoit ,  &c.  Dans  tous  ces  cas ,  les  citoyens ,  attachés 
aux  loix  fondamentales ,  ne  peuvent  être  contraints  de  fe  foumettre  aux 
nouveaux  réglemens,  &  ils  font  libres  de  fe  retirer ,  en  emportant  avec 
eux  tous  leurs  biens  &  emmenant  leurs  familles.  On  donne  à  cette  liberté 
de  fe  retirer  ailleurs  le  nom  de  droit  d'émigration,  &  ce  droit  peut  être 
aflTuré  par  les  loix  fondamentales  de  TEtat,  qui  indiquent  en  quelles  cir- 
confiances  il  fera  acquis }  ainfi ,  les  bourgeois  de  Neufchâtel  .&  de  Valen* 
gin  en  Suifle ,  font  libres  de  quitter  le  pays  &  d'emporter  leurs  biens  »  fans 
que  l'Etat  puifTe  exiger  d'eux  aucune  forte  de  dédommagement. 

Le  droit  d'émigration  peut  dépendre  entièrement  de  la  volonté  du  fou- 
verain  qui  l'accorde ,  ou  le  refufe  quand  il  veut ,  &  à  qui  il  veut  :  oa 
bien ,  il  peut  être  ftipulé  dans  un  traité  entre  deux  fouverains  indépendans 
l'un  de  l'autre ,  &  par  lequel  l'un  d^s  deux  fouverains  promet  de  laifler 
2i  fes  fujets  la  liberté  de  fe  retirer  en  certains  cas ,  par  exemple ,  pour  caufe 
de  religion ,  &  d'aller  s'établir  dans  les  Etats  de  l'autre  fouverain  :  il  y  a 
eu,  entre  les  cantons  Suifles  catholiques  &  réformés,  plusieurs  traités  fem-» 
blables.  Un  fouverain ,  lié  par  un  tel  paâe ,  &  qui ,  dans  la  circonftance 
prévue ,  s'oppoferoit  à  ce  droit  d'émigration ,  feroit  en  même  temps ,  in- 
jure aux  citoyens  qu'il  voudroit  retenir ,  &  à  la  puilfance  envefs  laquelle 
il  s'eft  engagé,  &  qui  auroit  contre  lui  un  jufte  fujet  de  guerre.  On  par- 
lera plus  bas  des  fupplians ,  &  des  égards  qui  leur  font  dûs. 

On  quitte  encore  fa  patiîe  pour  caufe  d'exil ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'on  ea 
eft  chaflfé ,  ou  contraint  d'en  fortir ,  mais  fans  note  d'infamie  ;  &  c'eft  ea 
cela  que  l'exil  diffère  du  banniffement ,  qui  eft  toujours  infamant.  L'exil 
eft  volontaire ,  lorfqu'on  s'éloigne  foi-même  pour  fe  fouflraire  à  une  peine 
ou  à  une  difgrace^  il  eft  involontaire,  lorfqu'on  reçoit  ordre  de  s'en  aller. 
Mais,  de  quelque  manière  qu'on  forte  ou  que  Pon  foit  contraint  de  quit-- 
ter  fa  patrie ,  on  ne  perd  point  en  même  temps  fa  qualité  d'homme ,  ni 
par  conféquent  le  droit  d'aller  habiter  quelque  part  :  il  eft  vrai  que  cç 
droit  n'eft  qu'imparfait  i  parce  que  la  tçrre  étant  divifée  entre  plufieurs 
nations ,  &  chacune  d'elles  |  ayant  un  droit  parfait  d'accorder  ou  de  rçfufer 
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un  domicile  aux  étrangers ,  Texilé  ou  le  banni  ne  peut  librement  s'établit 
dans  le  lied  qu'il  aura  choifi  «  Tans  en  avoir  demandé  la  permiffion  du  foii- 
verain  du  lieu  ;  &  fi  celui-ci  la  refufe  «  l'étranger  eft  obligé  de  fe  foumettre, 
&  d'aller  chercher  ailleurs  un  afile. 

Toutefois,  comme  le  droit  que  les  lutions  ont  .de  fe  conduire  ainfi 
qu'elles  le  jugent  à  propos  à  l'égard  des  étrangers  ^  ne  fauroit ,  fans  injufr 
tice,  détruire  les  loix  &  les  devoirs  de  l'hununité,  un  Etat  ne  peut,  £iot 
en  avoir  de  très-fortes  raifons  ^  refîifer  l'habitation ,  même  perpétuelle  ^  à 
un  étranger,  qui,  chaffé  de  fa  demeure ,  vient  $y  réfugier.  Mais  fi  lea 
circonfiances  font  telles  que  cet  Eut  ne  croie  point  devoir  accorder  l'ha* 
bitation ,  celui  qui  la  demandoit ,  n'a  aucun  droit  de  l'exiger.  Lors ,  par 
exemple,  que  les  terres  d'une  nation  ne  fuffifent  qu^  peine  à  la  (ttbfif* 
tance  des  citoyens,  elle  n'efl  nullement  obligée,  elle  fe  feroit  mémo  dit 
ton  à  elle-même  ,  de  recevoir  tme  troupe  d'exilés  ou  de  fûgitife  :  elle 
eft  encore  plus  fondée  ï  leur  interdire  l'entrée  du  pays ,  s'ils  font  infe£tés 
de  quelque  maladie  contagieufe^  ou  fi  elle  a  de  juftes  raifons  de  craindre 
. qu'effiSminés ,  vicieux,  fimatiques  ou  fcélérats,  ils  ne  corrompent  les  mcnirst 
ne  troublent  la  religion  ou  ne  caufent  des  défordres  :  en  un  mot ,  une  na- 
tion ne  doit  accueillir  de  tels  émigrans,  qu'avec  beaucoup  de  prudence; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette  prudence  foit  trop  ombrageufe  ; 
parce  qu'alors  elle  dégénéreroit  en  injuftice,  &  c'efl  être  fouverainement 
injufte ,  que  de  perdre  de  vue ,  pour  des  raifons  légères  &  des  craintes  peu 
fondées,  la  charité  &  la  comnufération  dues  aux  malheureux.  Au  rette, 
de  quelque  crime  qu'un  exilé  fe  foit  rendu  coupable  dani  fa  patrie,  il 
n'appartient  point  à  la  nation ,  chez  laquelle  il  (e  réfugie ,  de  le  punir  à 
raifon  de  ce  délit;  car,  les  Etats  n'ont  le  droit  de  punir  pour  leur  pro« 
pre  défenfe  &  leur  fureté ,  que  ceux  par  qui  ils  ont  été  léfés ,  &  nullement 
ceux  qui  ont  commis  ailleurs  un  délit  qui  ne  les  ofienfe  point ,  ni  qtd  M 
bleflè  point  leur  fureté. 

5.    X  X. 

•  *  ^ 

Ifes  biens  publics ,  communs  &  particuliers. 

l^ORSQU'UKE  nation  s'empare  d'un  pays,  il  eft  des  chofes  dont  per« 
fonne  ne  peut  s'attribuer  la  propriété ,  &  qui  reflent  dans  l'état  de  com« 
munauté  primitive ,  c'eft-à-dire ,  à  tous ,  &  à  nul  particulier  exdufivement 
aux  autres  :  les  jurifconfultes  romains  entendoient  par  ces  chofes ,  qu'ils 
appelloient  communes,  l'air,  l'eau  courante,  la  mer,  les  poiflbns,  les  bê<* 
tes  fauvages.  Outre  ces  chofes,  il  en  eft  d'autres,  qui  ne  font  point  par^ 
tagées  entre  les  individus  de  la  nation ,  &  qui  demeurent  dans  la  propriété 
de  l'Eut  en  corps ,  c'eft  ce  que  Ton  appelle  les  biens  publics ,  qui ,  réfer** 
▼es  pour  le  befoin  de  la  fociété  politique  à  laquelle  ils  appartiennent,  font 
diviies  en  dîiSirentes  clafles  de  biens  :  les  uns  forment  le  domaine  de  la 
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fouronne  ou  de  h  rëjmbUqiie  ;  les  autres  font  communs  2  cous  les  cî« 
toyeps  qui  en  ufent ,  chacun  fuivant  fes  befoins  ou  comme  il  a  ë^  réglé 
par  les  loix ,  &  ce  font  lea  biens  communs  :  enfin ,  les  autres  font  aHig- 
nés  à  quelque  corps  ou  communauté ,  &  prennent  le  nom  de  biens  de 
communauté  ;  en  torte  qu'ils  font  pour  ce  corps ,  ce  que  les  biens  publics 
font  pour  toute  la  natioa. 

De  ces  c^fervation^  ^  il  fuit  que  tout  ce  qui  ne  fe  partage  point  entre 
les  membres  d^une  nation  lorfqu'eUe  s'empare  d'un  pays ,  demeure  com« 
mun  à  tous,  &  devient  bien  public.  Indépendamment  de  ces  biens»  la 
nation ,  de  même  que  toute  communauté ,  peut  en  acquérir  d'autres ,  par 
la  volonté  de  quiconque  juge  à  propos  de  lui  transporter ,  à  quelque  titre 
que  ce  loit,  le  domaine  ou  la  propriété  de  ce  qu'il  poflede.  Quand  une 
nation ,  en  fe  donnant  un  chef,  ne  fe  réferve  point  exprefTément  les  re*» 
yenus  des  biens  publics,  ces  revenus  appartiennent  à  ce  chef,  auquel  ils 
font  cenfés  avoir  été  cédés,  avec  pouvoir  d'en  difpofer  librement.  Quant 
aux  biens  communs ,  la  nation  peut ,  fans  contredit ,  en  céder  les  revenus 
au  fouverain ,  en  augipentation  du  domaine ,  ou  même  les  lui  donner  en 
propriété  9  mais  alors ,  il  faut  que  ce  tranfport  foit  fait  par  tin  aâe  ex« 
prés  du  propriétaire  ou  de  la  nation ,  dont  le  confentement  tacite  ne  fuffic 

Eoint.  En  un  mot,  le  corps  de  l'Etat  peut,  en  attribuant  le  domaine  des 
iens  communs  au  prince ,  s'en  réferver  l'ufage ,  en  tout  ou  en  partie,  lui 
alTurer  la  propriété  d'un  fleuve  ,  mais  fe  réferver  le  droit  d'y  naviguer  ^ 
d'y  pêcher ,  d'y  abreuver  les  belliaux ,  &c.  Tous  ces  droits  dépendent  ori- 
ginairement de  la  volonté  de  la  nation,  &  ne  font  pas  une  fuite  natu- 
relle de  la  fouveraineté ,  puifque  celle-ci  n'eflr  elle-même,  plus  ou  moins 
étendue ,  plus  ou  moins  limitée  que  fuivant  que  la  nation  l'a  fbtué. 

Comme  ordinairement  le  revenu  dii  domaine  ou  des  biens  publics  ne 
fuffit  point  aux  befoins  de  l'Etat,  il  y  efl  fuppléé  par  des  impôts  établis  « 
de  manière  que  chaque  citoyen  contribue  en  proportion  de  fes  facultés  3c 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  fociété  politique  dont  il  eft  membre.  C'ed 
aufH  à  la  nation  qu'appartient  originairement  le  droit  d'établir  des  impôts, 
à  moins  qu'elle  nç  l'ait  expreffément  cédé  au  fouverain  :  &  c'eft  ce  que 
quelques-unes  d'entr'elles  n'ont  point  Ëiit.  En  Angleterre ,  par  exemple , 
la  nation ,  en  éubliffant  un  domaine  pour  l'entretien  du  fouverain ,  &  les 
dépenfes  ordinaires  de  l'Etat ,  s'efl  réiervé  le  droit  d'impofer  des  taxes  pour 
fournir  aux  befoins  extraordinaires,  par  elle-même  ou  ks  repréfentans ; 
en  forte  que  le  roi  n'a  d'autre  foin  à  cet  égard,  que  d'expofer  au  parle-- 
ment  les  befoins  publics ,  &  ce  corps  repréfentatif  de  la  nation  délibère , 
&  règle  concurremment  avec  le  roi ,  la  quantité  du  fubfide  néceflaire ,  & 
la  manière  de  le  lever;  elle  a  même  le  droit  de  aire  rendre  compte  au 
fouverain  de  l'emploi  qu'il  a  fait  du  fubfide  accordé.  Mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  les  gouvememens  où  le  prince  jouit  de  Tempire  plein  & 
abfolu.  Le  droit  de  créer  des  impôts  y  appartient  au  fouverain  ^  qui  en  fait 
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Tufage  qa'il  lui  plaît,  n*en  rend  compte  à  perfonné,  oMunt  tenu  Wautre 
formalité  qu'à  celle  de  faire  vérifier  les  édits  en  parlement  »  qui  »  à  la  véri*-  * 
té ,  a  le  droit  de  lui  faire  des  remontrances ,  s^l  trouve"  des  idconvénieos 
dans  les  nouvelles  taxes,  fans  toutefois  que  ces  remontrances  puiflent,  en 
aucune  manière,  arrêter  l'ef&t  des  édits  royaux.  Cependant,  un  monarque 
fage ,  équitable ,  n'a  garde  d'accabler  fes  lujets  d'impôts  &  de  taxes ,  ni 
d'employer  le  produit  de  ces  fubfides  à  de  vaines  dépenfes  d'oftenution. 


injufie  que  de  ravir  le  bien  d'autrui  pour  fatisfaire  fes  paifîoi 
déréglées. 

Quoique  la  nation ,  en  s'emparant  d'un  pays ,  l'ait  partagé  entre  fes  di« 
vers  membres ,  &  que  ceux-ci  foient  aflurés  de  la  propriété  des  porrion 
qui  leur  ont  été  adjugées  ;  cependant  cette  propriété  n'eft  cenfée  avoir  pu 
être  abandonnée  aux  particuliers  qu'avec  cette  Véferve ,  que  dans  les  cas 
^'d'extrême  néceflité,  la  nation  ou  fon  chef,  lorfqu'elle  s'en  fera  donné  un» 
aura  le  droit  de  reprendre  &  difpofer  de  ces  portions  &  de  tout  le  bien 
renfermé  dans  l'Etat,  pour  le  falut  public.  C'efl  ce  droit  fi  effentiellemenc 
fiécefTaire ,  qu'on  appelle  domaine  émincnt.  Au  refle ,  la  nation ,  en  con- 
férant la  fouveraineté ,  peut  fe  réferver  ce 'droit  de  domaine  éminent,  &» 
dans  ce  cas ,  l'autorité  du  fouverain  efl  limitée  à  cet  égard  :  mais  il  faut 
que 'cette  réferve  foit  exprefTe,  car,  en  conférant  purement  &  fîmplement 
la  fouveraineté ,  la  nation  efl  préfumée  transférer  auffi  ce  domaine.  Lorf- 
qu'en  vertu  de  ce  droit ,  le  chef  de  l'Etat  aliène  les  biens  publics ,  l'alié- 
nation efl  très-valide;  elle  l'efl  aufB,  lorfqu'il  difpofe,  en  vertu  du  même 
droit ,  &  dans  un  cas  de  néceffîté ,  des  biens  d'une  communauté  ou  d'un 
particulier  ;  mats  alors  c'efl  au  tréfor  public  à  dédommager  ce  citoyen  ou 
cette  communauté i  &  fi  le  tréfor  efl  vide,  c'efl  au  refle  des  citoyens  à 
contribuer ,  chacun  pour  (a  part ,  à  ce  dédommagement.  Il  efl  inutile  de 
dire  que  la  fouveraineté  donne  l'empire ,  ou  le  droit  de  commander  dans 
tous  les  lieux  du  territoire  de  U  nation ,  fur  fes  fleuves ,  dans  fes  grands  che* 
mins,  fes  déferts,  Çfe. 

Il  efl  bien  vrai  qu'il  ne  dépend  point  du  chef  de  l'Etat  de  dépouiller  les 
citoyens  de  l'ufage  des  biens  communs ,  ni  les  membres  des  corps  &  des 
communautés  de  l'ufage  des  biens  qui  leur  appartiennent  ;  mais  il  a  le 
pouvoir  de  r^ler  cet  ufage  par  dé  nouvelles  loix ,  d'établir  une  fage  police 
pour  la  chaffe  »  la  pêche  »  de  défendre  qu'on  fe  ferve  de  certains  filets ,  ou 
même  d'interdire  abfolument  cet  ufage  en  certains  temps,  lors  de  la  mul- 
tiplication de»  poifTons  &  du  gibier,  lorfque  la  chafle  préjudicieroit  aux 
moiffons  prêtes  à  cueillir.  Oc 

Une  communauté  pofTede,  fans  contredit,  fes  biens  de  la  même  manière 
qu'un  particulier  a  la  propriété  des  fiens;  &  delà  il  s'enfuit  qu'une  com- 
munauté peut  oaturellementi  lorfque  fon  avantage  ou  la  néceffité  l'exigent, 
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que  les  biens  de  communauté  ne  loient  pomt 
diflîpés,  le  prince  peut,  par  une  loi,  Ips;, déclarer  inaliénables.  Mais  ce  font 
là  des  dirpcfitions  de  loix  civiles.  Du  refte,  la  communauté  alTemblée  en 
corps  y  a  Je  droit  de  faire ,  du  confentemenc  de  Tes  membres  ^  tels  régie* 
mens  qu^elle  juge  à  propos  fur  la  manière  de  jouir  des  biens  communs , 
foit  en  en  permettant  Tufage  commun  à  tous  ceux  qui  compofenc  le  corps  « 
chacun  fuivanc  Tes  befoins ,  foie  en  fixant  à  chacun  d^eux  une  portion  égale. 
Le  droit  de  prévention  doit  être  auffî  facré  dans  l'ufàge  des  biens  comi- 
muns,  que  celui  de  propriété  dans  la  difponcion  des  biens  des  particuliers; 
ce  droit  de  prévention  efl  celui  d'empêcher  que  nul  autre  membre  ne 
vienne  troubler  Tufage  aâuel  de  celui  des  membres,  qui  fe  fert  aâuelle^ 
ment  de  fon  droit;  par  exemple,  sM  tire  aâuellemenc  de  l'eau  d'un  puits 
commun  ou  public,  un  furvenant  ne  peut  le  chafler,  j>our  puifer  lui-mê- 
me de  Peau ,  mais  il  doit  attendre  que  le  premier  ait  nni.  Le  même  droit 
a  lieu  pour  les  chofes  qui  fe  confument  par  Tufage ,  en  forte  que  celui 
qui,  dans  une  forêt  commune,  commence  à  abattre  un  arbre,  ne  peut  é^e 
troublé  par  un  furvenant^  qui  veut  couper  pour  lui-même  cet  arbre.  Quant 
aux  dépenfes  qu'exigent  l'entretien  &  la  réparation  de  cette  forte  de  biens  ^ 
chacun  doit  également  contribuer  pour  fa  quote-part  :  &  c'eft  dans  cette 
vue  que  la  nation,  la  communauté,  &  tout  corps  en  général,  peut  établir 
des  taxes  extraordinaires,  des  impôts  ou  des  contributions  annuelles;  telle 
eft  l'origine  des  droits  de  péage,  deftinés  à  l'entretien  des  ponts,  des  chau& 
fées ,  des  chemins ,  &c. 

^  L'obligation  où  eft  le  fouverain  de  veiller  à  la  cpnfervation  des  bîent 
publics,  lui  donne  le  droit  de  veillera  celle  des  biens  d'une  communauté} 
en  forte  que  s'il  s'apperçoit  qu'elle  laiffe  dépérir  des  bàtimens ,  qu'elle  dé* 
grade  des  forêts,  6c.  non-feulement  il  peut,  mais  il  doit  prefcrire  à  cette 
communauté  c^  qu'elle  a  à  faire,  la  mettre  en  règle,  &  même,  fuivant 
les  circonftances,  la  punir  des  dommages  qu'elle  a  caufés  à  ces  biens ,  foit 
par  fa  négligence,  foit  par  fes  déprédations» 

On  à  eu  occafion  de  dire  que  tout  particulier  eft  maître  de  difpofer  à 
fon  gré  des  biens,  dont  il  a  la  pleine  propriété  :  cependant,  comme  père 
de  fes  fujets ,  le  prince  a  le  droit  d'empêcher  un  difGpateur,  fur-tout  fi 
c'eil  un  père  de  famille,  de  courir  à  fa  ruine.  Mais  il  ne  doit  ufer  de  ce 
droit  qu'avec  prudence,  &  ne  point  gêner  les  citoyens  dans  l'adminiftra-* 
tion  de  leurs  affaires.  Cette  adminiftration  ne  doit  cependant  point  être  fi 
libre,  qu'elle  puifle  préjudicier  au  bien  géiiéral  de  l'État,  &  c'efi  au  fou* 
verain  ï  la  foumettre  à  des  réglemens  de  police  économique»  les  plus 
propres  à  contribuer  au  bonheur  national  ;  ainn,  dans  un  pays  où  les  vignes, 
abondent ,  &  oii  les  grains  manquent ,  le  prince  peut ,  çc  doit  défendre  de 
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planter  des  vignobles  dans  les  champs  propres  au  labourage.  La  même  ni- 
ion  économique  donne  au  fouverain  &  aux  magiftrars  le  droit,  de  contrain- 
dre, en  certains  temps,  un  ou  plusieurs  particuliers, de  vendre  leurs  den- 
rées, d^en  fixer  le  prix,  &  fur- tout  d'empêcher  le  monopole. 

Quant  aux  héritages,  ou  au  dro|t  de  tefter,  il  appartient  ï  tout  citçyen, 
à  tout  propriétaire^  qui  peut  naturellement  choiHr  celui  qu'il  veut  pour  lui 
laifler  les  biens  ^  lors  fur^tout  que  ce  droit  n'efl  pas  limité  par  une  obli- 
gation indifpenfable ,  telle  qu'efl  celle  de  pourvoir  à  la  fubfîftance  de  fes 
enfans,  qui  ont  aufli  le  droit  naturel  de  fuccéder  par  égales  portions  aux 
biens  de  leur  père.  Il  eft  vrai  que  ce  droit  naturel  a  été  diverfement  II-* 
mité  chez  les  différentes  nations  par  les  loix  civiles  fur  les  teflaitiens  &  les 
héritages;  loix  qui  ont  modifié  de  différentes  manières  les  obligations  ré* 
fultantes  de  l'équité  naturelle ,  en  refpeâant  néanmoins  les  droits  efTeotiels 
de  la  nature. 

§.    X  X  I^ 

De  VaUcnatîon  des  hiens  publics ,  ou  du  domaine ,  &  de  celle  éPune  partie 

de  VEtat. 

i  ^A  nation  ayant  le  dqmaine  plein  &  abfolu  des  biens  publics,  peut  con- 
féquemment  en  difjpofer  comme  elle  juge  à  propos,  &  les  aliéner.  Mais 
quelqu'abfolu  que  toit  ce  droit,  elle  ne  doit  jamais  en  ufer  au  préjudice 
des  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  envers  elle-même;  c'efl-à-dire,  qu'il  lui 
importe  de  les  conferver  précieufement ,  de  n'en  difpofer  que  pour  de  boe** 
nés  raifons,  &  de  ne  les  aliéner,  ou  engager  que  pour  ton  avantage  ma- 
nifefte,  ou  dans  un  cas  d'extrême  néceffité.  A  Tégard  des  biens  commuas 
à  tous  les  citoyens ,  elle  a  fans  doute  le  même  droit  ;  mai^  elle  ne  peut 
en  ufer  que  par  les  mêmes  raifons ,  &  dans  les  mêmes  circonflances.  Quant 
au  prince,  il  n'efl  que  l'adminiflrateur ,  &  non  le  propriétaire  de  TStat; 
d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  difpofer  des  biens  publics  quant  à  la  fubflance, 
&  &'il  les  aliène,  Taliénation  efl  manifeflement  invalide,  §i  révocable,  ou 
par  fon  fucceffeur ,  ou  par  la  nation.  Aufli  Sully  étoit  très*  fondé  à  con- 
leiller  à  Henri  IV  de  retirer  toutes  les  parties  de  la  couronne  aliénées  par 
fes  prédécefTeurs. 

On  a  dit  dans  le  §.  précédent ,  qu'une  nation  peut  tranfporter  le  droit 
<}u'elle  a  de  difpofer  de  fon  domaine,  au  fouverain,  mais  qu'elle  o'étoit 
jamais  préfumée  le  lui  avoir  tranfporté,  à  moins  qu'elle  ne  l'eût  £iit  par 
une  loi  exprefle. 

Fuifqu'une  nation  a  la  libre  difpofition  de  fon  domaine,  il  s'enfuit  qu'elle 
a  le  droit  de  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  d'une  autre  na« 
tion  ;  &  la  ceffion  qu'elle  en  fait ,  eft  valide  &  irrévocable ,  autant  que 
celle  de  tout  particulier  qui  a  difpofé  légalement  des  biens  dont  il 
avoir  la  pleine  propriété.  £h  !  quand  même ,  par  une  loi  fondamentale , 
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une  nation  fe  feroit  6tée  à  elle-même  le  pouvoir  d'aliënér  les  biens  de  Ton 
domaine ,  Taliénation  qu^elle  en  feroit  dans  la  fuite ,  n'en  feroît  pas  moins 
valide  ;  attendu  qu'une  telle  loi  interdiroit  à  cet  Etat  le  pouvoir  de  con- 
tradér  avec  un  autre  peuple ,  &  celui  de  travailler  à  fon  propre  avantage 
dans  un  cas  de  néceflité.  Alori  donc  il'  faut  regarder  la  nation  qui  aliène 
comme  renonçant,  dès  qu'elle  entre  en  traité  fur  cet  objet,  à  fa  loi  fon* 
dameocale.  Perfonne  ne  doute  à  cet  égard ,  du  pouvoir  d'une  nation  :  mais 
on  demande  fi  un  fouverain  a  le  même  droit  de  difpofer  des  biens  pu« 
blics?  Pour  répondre  à  cette  queftion,  il  faut  examiner  fi  en  lui  déférant 
la  pleine  fouveraineté ,  la  nation  lui  a  conféré  fans  réferve ,  le  droit  de 
traiter  &  de  contraâer  avec  les  autres  Etats  :  car ,  dans  ce  cas ,  le  prince 
n'eft  que  l'organe  de  la  nation  ;  fa  volonté  eft  celle  de  l'Etat  même,  tout 
ce  qu'il  fait  eft  cenfé  fait  par  la  nation  ;  en  forte  que ,  quoiqu'il  ne  foit 
point  le  propriétaire  des  biens  publics ,  il  ne  les  aliène  pas  moins  valide- 
ment  que  fi  c'étoit  la  lution  elle-même  qui  les  aliénât. 

De  ce  pouvoir  d'aliéner  les  biens  publics ,  la  nation  &  fon  chef  peu- 
vent-ils démembrer  l'Etat,  vendre  ou  céder  une  province,  ou  une  ville  à 
une  autre  puiflknce  ?  Les  mêmiss  principes  décident  encore  cette  queftioo  : 
ians  contredit,  la  nation  doit  veiller  à  la  confervation  de  tous  fes  mera*^ 
hres ,  les  protéger  &  les  maintenir  dans  leur  état  de  membres  de  la  fo^ 
ciété  politique  dont  ils  font  partie,  &  à  laquelle  ils  fe  font  unis.  Elle  n*a 
point  le  droit,  même  pour  fon  avantage,  de  trafiquer  de  leur  état  êc  de 
leur  liberté;  de  les  faire  pafler  fous  une  domination  étrangère  :  mais  tout 
cela  n'empêche  point  qu'elle  ne  puiffe ,  dans  une  extrême  nécefiité ,  aban-^ 
donner  une  ville  ou  une  province,  &  la  retrancher  du  corps  de  l'Etat;  dans 
ce*  cas ,  l'abandon  fait  de  cette  province  ou  de  cette  ville  à  un  ennemi 
puiffant,  eft  très-valide,  quant  à  la  natipn  qui  le  fait,  &  les  droit^  de  la 
puiflance  qui  acquiert,  bien  fondés.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  delà  que  cette 
province  ou  cette  ville  foit  obligée  de  reconnoltre  &  recevoir  le  nouveau 
louverain ,  auquel  on  l'abandonne  :  car ,  relativement  à  elle ,  cet  abandon 
la  fait  rentrer  dans  tous  fes  droits;  &,  féparée  de  la  fociété  civile  dont 
elle  étoit  membre ,  elle  reprend  toute  fon  indépendance  naturelle  ;  en  forte 
qu'elfe  eft  autorifée  I  refufer  de  fe  foumettre ,  &  qu'elle  réHfie  très-^légi^ 
timement  au  nouveau  maître  auquel  elle  a  été  cédée.  Cependant,  comme 
celui-ci  eft  ordinairement  le  plus  fort,  &  que  la  réfiftance  des  habitans  de 
la  proviace  abandonnée  ne  ferviroit  qu'à  rendre  leur  fort  plus  malheureux, 
le  parti  le  plus  fage  qu'ils  aient  à  prendre,  eft  de  fe  foumettre  ,  &  d'ob- 
tenir de  leur  nouveau  fouverain  les  meilleures  conditions  poflibles. 
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5.    XXII. 

Des  fleuves  I  des  lacs ,  fip  des  rivières. 

1.  OU T  ce  qui  eft  renfermé  dans  le  pays  dont  une  nation  ^^empare,  elle 
l'occupe;  les  fleuves,  les  rivières,  les  lacs,  &c,  font  partie  du  continent 
dont  etle  prend  polfeffion.  Quelquefois  cet  efpace  eft  terminé  par  un  fleuve 
qui  le  répare  d'tjn  autre  pays,  habité  par  un  autre  peuple.  Dans  ce  cas,  à 
laquelle  des  deux  nations  le  fleuve  appartient-il?  Sans  contredit,  à  la  pre- 
mière des  deux  qui  s'eft  établie  fur  l'un  des  bords  :  il  eft  néanmoins  fi 
difficile,  fouvent  même  il  y  a  tant  d'impoTTibilité  à  découvrir  quelle  eft 
celle  des  deux  nations  qui  eft  venue  la  première,  que  ce  principe  ne  peut 
guère  fervir  à  terminer  la  conteftation.  Alors,  on  le  décide  par  la  largeur 
du  fleuve.  Car,  chacun 'des  deux  peuples  qui  s'eft  flxé  fur  les  bords  du 
fleuve,  eft  très-légitimement  préfumé  avpir  le  premier  occupé,  finon  tout 
le  fleuve,  du  moins  une  partie  de  fa  largeur ,  &  la  préfomption  eft  égale 
desi  deux  côtés.  Si  le  fleuve  eft  étroit  &  refterré,  on  préfume,  de  la  corn- 
modité,  ou  même  de  la  néceflité  de  l'ufage,  que  la  nation  la  plus  ancien- 
nement établie  l'a  fournis  tout  entier  à  fa  domination.  Lorfque  les  preuves 
de  la  priorité  de  prifè  de  poflellion  manquent,  on  doit  s'en  tenir  à  la  plus 
grande  ancienneté  d'ufage;  en  forte  que  celle  des  deux  nations  qui,  la  pre- 
mière, a  navigué,  ou  péché  fur  ce  fleuve,  eft  préfumée  aufli  avoir  la  pre- 
mière voulu  fe  l'approprier.  Toutefois ,  il  eft  très-ordinaire  que  ces  preuves 
manquent  encore,  &  dans  ce  cas,  les  deux  peuples  font  fuppofés  être  ve- 
nus en  même  temps ,  &  chacun  d'eux  étend  fa  domination  jufqu'au  milieu 
de  la  rivière.  Du  refte ,  c'eft  la  longue  pofteflion  non  contredite ,  &  l'exer- 
cice immémorial  des  droits  de  fouveraineté  fur  un  fleuve  qui  fert  de  li- 
mites au  territoire  d'une  nation ,  q'&i  décident  le  plus  furement  une  fem- 
blable  queftion  \  d'ailleurs ,  c'eft  ordinairement  par  des  traités  qu'on  ter- 
mine ou  que  l'on  prévient  les  difputes  qui  pourroient  s'élever  (ur  de  pa- 
reils fujets. 

Soit  qu'une  rivière  vienne  i  tarir  ou  à  prendre  fon  cours  ailleurs  ;  (00 
ancien  Ut  refte  fans  difficulté  au  maître  de  la  rivière.  A  l'égard  des  atter- 
riifemens  qui  fe  forment  peu  à  peu  par  le  cours  du  fleuve ,  ce  font  des 
accroiftemens  de  territoire ,  qui ,  par  conféquent  appartiennent  à  la  nation 


violence  de  Teau  détache  tout-à-coup  une  malfe  de  terre,  &  va  la  join- 
dre à  un  autre  fonds ,  mais  de  manière  que  l'on  peut  reconnoitre  cette 
mafle  étrangère;  alors  cette  pièce  de  terre  demeure  dans  la  propriété  de 
fon  premier  maître.  Soit  ^e  deux  Etats  partagent  par  moitié  la  propriété 
d'une  rivière  qui  leur  çi^  limitrophe  9  foit  qu'elle  appartienne  en  entier  à 
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v>/  N  navigue ,  on  pèche  dans  la  pleine  mer ,  le  long  des  cotei  &  fur  le 
rivage;  on  y  prend  des  coquillages^  des  perles»  de  Vambre^  du  corail,  &e.  » 
on  y  fait  du  tel  ;  on  y  établit  des  lieux  de  fureté  pour  les  vaifleaux.  Jjà 
mer  eft  d'une  immenfe  étendue  :  une  nation  eft-elle  en  droit  de  déclarer 
qu'elle  fe  l'approprie  en  entier  «  &  de  défendre  au  refte  des  peuples,  àiy 
naviguer ,  d'y  pécher ,  d'y  conftruire  des  ports  ?  &c.  Une  telle  prétentioa 
feroit  de  la  plus  folle  abfurdité  ;  l'ufage  de  la  mer  étant  inépuiiàble  & 
plus  que  fufnfant  à  tous  les  hommes ,  elle  eft  reftée  dans  l'état  de  com* 
munauté  primitive.  D'ailleurs ,  quelle  eft  la  nation  aftêz  puiflante  &  aflez 
étendue  pour  garder  &  défendre  la  propriété  excluHve  d'un  au(fî  vafle  ef- 
pace  ?  Jadis,  les  rois  de  Portugal,  imaginèrent  dç  s'arroger  l'empire  exclu- 
fif  des  mers  de  Guinée  Si  des  Indes  orientales;  mais  le  titre  de  propriété 
qu'ils  fe  donnèrent  à  eux-mêmes ,  n'en  impofa  point  au  refte  des  puiflances 
maritimes ,  qui  cobtinuerent  à  envoyer  des  vailfeaux  en  Guinée  &  dans 
les  Indes.  Il  eft  fi  vrai  qu'en  général ,  la  mer  appartient  à  tous  les  hom- 
mes  \  qu'une  nation  qni  voudroit  interdire  à  une  autre  la  droit  de  pèche  fit 
4e  navigation  en  pleine  mer ,  lui  fbumiroit  un  jufte  fujet  de  guette  :  & 
vouloir  fe  l'approprier ,  c'eft  (aire  injure  à  tous  les  peuples ,  violer  le  droit 
commun,  oftènfer  fenGblement  le  droit  des  gens,  &  une  telle  nation  fou«. 
leveroit  contre  elle  toutes  les  autres ,  qui  (croient  fondées  à  réunir  leurs 
forces  contre  un  Etat  auifî  ambitieux,  comme  contre  un  ennemi  conmiun^ 
&  le  perturbateur  de  la  fociété  humaine. 

Mais  ce  qu'il  feroit  injufte  de  vouloir  tenter  relativement  ^  la  pleine 
raer  ,  les  nations  peuvent  le  faire  à  l'égard  de  quelques  parties  de  la  mer  ; 
ainfi ,  une  puiffance^  peut  acquérir  par  un  traité ,  des  droits  exclufifs  de 
navigation  &  de  pêche  fur  certaines  plages  ;  droits  defquels  d'autres  nations 
promettent  de  ne  plus  ufer  en  faveur  de  celle  à  laquelle  elles  les  cèdent. 
De  femblables  traités  donnent  une  vraie  propriété  ,  que  l'Etat  acquéreur 
eft  autorifé  à  défendre  &  maintenir.  Autfî  la  maifon  d'Autriche  renonça 
en  faveur  des  Anglois  &  des  Hollandois,  au  droit  d'envoyer  des  vaiffeaux 
des  Pays-Bas  aux  Indes  orientales.  Mais  le  non-ufage  n'équivaut  jamais 
aux  traités ,  en  pareille  matière  ;  de  forte  que  quelque  conddérable  que 
foit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  un  peuple  difcontinue  d'envoyer  des 
vaifTeaux  &  des  pêcheurs  dans  une  mer,  &c.  il  n'eft  point  du  tout  préfumé 
avoir  renoncé  pour  cela  au  droit  d'y  aller  pêcher  ou  naviguer,  &c.  De 
même,  y  eut-il  plufieurs  fiecles  qu'une  nation  fut  feule  en  pofTeflion  de  na- 
viguer ou  de  pécher  en  pleine  mer ,  cet  ufage  immémorial ,  ne  lui  aflure* 


P\  V    A    T    T    E    L.  41, 

mît  aucnoe  forte  de  droit  exdufif  de  navigaiioa  &  de  pdche  fur  cei 
plige>. 
On  a  dît  que  le  droit  exclulîf  de  naviguer  dam  nae  mer  ne  pouvoir  être 
acquis  que  par  des  traités ,  &  que  rien  ne  pouvoit  fuppléer  en  ce  cas , 
à  OM  conveotions  fbimelles  :  toutefoi),  on  peut  acquérir  ua  tel  droit  par 
un  paâe  tacite ,  qui  alors  atout  autant  de  force  qu'un  traire.  Far  exem- 
ple ,  une  oaibn ,  qui ,  déjà  s*eft  mife  en  polîelïîon  de  la  pèche  &  de  U 
navigation  en  certains  parages,  y  prétend  un  droit  exflurif«  &  défend  1 
toute  autre  de  la  troubler  dans  fa  pofCeQîoa  ;  11  les  autres  puifTances  obéif' 
feot  à  une  déctaraiion  feitiblabte  ,  &  paroilTent  fufiîramment  y  acquiefcer^ 
alors  elles  renoncent  tacitement  à  leur  droit ,  en  faveur  de  cette  nation  » 
k  laquelle  elles  en  ëtabliflent  un ,  qu*e1*s  fera  déformais  autorîfée  à  foute- 
oir  par  la  force  des  arînes  contre  ces  mêmes  poiflaoces. 

n  eft  trèt-vrai  qu'en   général,   l'ufage  de  la  mer  eft   inéputfable;  mais    ■ 
c*eft  ce  qu'il  ne  hat  pas   entendre  de  toutes  les  produâions  particulières 
de  la  mer,  ni  relativement  i  quelques-unes  de  fes  parties.  Ainfî,  près  dey 
côtes ,  00  tire  des  coquillages ,  des  perles ,  de  l*ambre ,  &e.  Mais ,  s'il  étoit 
permis  à  tous  les  hommes  de  venir  chercher  ces  produâions  fur  la  même 
cètei  bientôt  on  n*y  en  trouveroit  plus.  Or,  il  eft  naturel  que  la  nation  à 
qui  ces  côtes  appartiennent,  s'approprie  au(n  ce  bien,  &  qu'elle  en  fafle 
cxclufivemeot  fon  profit,  puifqu'elle  eft  propriétaire  des  terres  cotï^guës  à 
ces  côtes.  Par  la  même  raifoa ,  un  peuple  qui  a  fur  fes  côtes  une  pêche- 
rie abondante ,  peut  s'en  rendre  maître,  comme  d'une  dépendance  du  pays 
qu*il  occupe  ;  chaque  nation  ayant  ches  elle  le  même  droit ,  il  ne  pré-  '■ 
judicie  à  aucune  d'elles.  Si  cependant  un  tel  Etat,  bien  loin  de  s'emparer  \ 
de  cet  avanuge,  a  reconnu  une  fois  le  droit  commun  des  autres  peuples  / 
ï  une  telle  pêcherie  ,   dès-lors ,  il  ne  peut  plus  les  en  exclure  ;  c'eft  par  ' 
une  telle  négligence  que  la  pêche  du  harang  eft  devenue  commune  à  plu*  ', 
fieurs  nations  Européennes  fur  les  côtes  d'Angleterre. 

Il  importe  d'ailleurs  infiniment  Si  la  fureté  de  chaque  nation,  qu'il  ne .^ 
foit  pas  libre  todiftinâenient  à  tous  les  étrangers  d'approcher  de  fes  pof*  ' 
feffîoDs  i  fur-tout  i  force  armée  ,  &  avec  des  vaifTeaux  de  guerre;  ce  feroit 
"être  perpétuellement  expofé  à  des  iovafîons.  Le  moyen  le  plus  fàt  As  fe 
précautionner  contre  de  tels  événemens ,  étoit  que  chaque  Ëiat  étendit  fa  t 
domioaiton  fur  la  mer ,  le  long  des  côtes  aufTî  loin  qu'il  étoit  oécefTaire  / 

Îiour  défendre  fes  droits ,  &  pourvoir  à  fa  fureté.  Mais  jufques  où  cette  pof- 
bflîon  peut-elle  précifément  s'étendre  t  C*eft  ce  qu'il  o'eft  pas  géoméiri-  . 
S[uement  podible  de  déterminer  ;  &  tout  ce  que  l'on  peut  décider  à  ce 
ujet,  eft,  qu'en  général,  la  domination  d'un  Etat  fur  la  mer  voiGne, 
peut  &  doit  être  portée  aufti  loin  qu'il  eft  néceflaire ,  pour  que  la  fureté 
de  cet  Etat  foît  refpeâée  :  en  forte  que  tout  l'efpace  de  mer  qui  eft  à  U 
portée  du  canon,  le  long  des  côtes,  eft  regardé  comme  ^ifant  partie  du 
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territoire  de  la  nation  ;  &  ccjtte  règle  eft  H  univerfellement  reconnue ,  qti'uft 
vailTeau  pris  fous  le  canon  d^une  torterefle  neutre ,  eft  déclaré  ne  pas  être 
de  bonne  prife. 

Diaprés  ces  obfervations ,  il  eft  inutile  de  dire  que  le  rivage  de  la  mer, 
appartenant  iiyonteftablement  à  la  nation  maîtrefle  du  pa^s  dont  ce  rivage 
fait  partie,  Ift  ports  &  les  havres  qui  en  font  une  dépendance,  appar* 
tiennent  manifeUement  auffi  à  ccac  nation»  ainfî  que.  les  rades  «  les  baiet 
&  les  détroits ,  <Ai  font  encore  plus  faciles  à  occuper ,  &  qui  importent 
fi  fort  à  la  fureté  nationale.  On  n^entend  cependant  point  parler  de  ces 
baies  &  de  ces  détroits  d'une  fi  vafte  étendue ,  qu'ils  ne  paroiilent  point 
fufceptibles  de  propriété»  tels  que  la  baie  de  Hudfon,  le  détroit  de  Ma« 
gellan,  qui  forment  des  parties  de  mer  trés-confidérables.  Quant  aux  dé^ 
crotts  ordinaires  &  de  moindre  étendue ,  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  ^ik 
•  fervent  à  la  communication  de  deux  mers  communes  à  toutes  ou  à  pin* 
fieurs  nations ,  l'Etat  propriétaire  du  détroit  ne  peut  empêcher  le  pafiage 
des  vaifleaux  ,  pourvu  que  ce  pafiage ,  ne  le  menace  d'aucun  danger.  D'aiU 
leurs  y  cet  Etat  a  le  drpit  d'impofer  un  tribut  modique  fur  les  vaifleauz  quj 
paflent ,  foit  pour  l'indemnifer  de  l'incommodité  que  lui  caufe  ce  paflage , 
par  la  vigïlincc  habituelle  où  il  doit  être ,  à  raifon  de  fa  fureté ,  foit  .pour 
la  proteâion  que  cet  Etat  donne  aux  yaifleaux  qui  paflent ,  contre  lean 
ennemis ,  ou  contre  les  pirates  ,  foit  pour  l'indemnifer  des  dépeofes  ^ue 
lui  coûte  l'entretien  des  phares ,  des  fanaux ,  des  balifes ,  &c. 

Il  eft  un  droit  cruel  établi  par  la  barbarie ,  &  que  l'avidité  n'a  que  trop 
long-temps  maintenu.  C'eft  celui  du  naufrage  qui  adjuge  toujs  les  ^flbti 
naufragés  au  peuple  du  prochain  rivage.  Lorfque  les  propriétaires  des  eP* 
fets  fauves  du  naufrage  ne  peuvent  être  reconnus ,  c'eft  ou  au  fouveraia  du 
pays  où  ces  effets  font  recueillis  ,  qu^ils  appartiennent,  ou  au  premier 
occupant ,  quand  la  loi  ne  les  adjuge  point  au  prince.  Quant  à  une  mer 
enclavée  dans  les  terres  d'i^ne  nation,  elle  lui  appartient  fans  doute^  puif^ 
[u'elle  fait  partie  de  fon  territoire.  Ainfî  ,  le  peuple  Romain  étoit  maître 
le  la*  mer  Méditerranée  qui  étqit  renfermée  dans  (es  terres  :  &  en  cela ,  il 
ne.  blefToit  point  le  droit  des  autres  nations  ;  attendu  que  comme  un  lac  ott 
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un  -fleuve ,  une  mer  particulière  paroîc  defiioée  par  U  nature ,  ï  l*ulkge  4ci 
pays  &  des  peuples  ^ui  Tenviroonent. 
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t  I  V  R  fi     II. 

Ot  là  natùM  êonJidcrU  dans  fes  nîationâ  avec  Ut  autres. 

S.  I. 

Des  oficts  ^humanité  entre  tes  nations. 


OMtfB  fes  hommes  font  liés  entr'eux  par  des  devoirs  communs^  quif 
leur  font  impofés  par  la  loi  naturelle  ;  de  même  les  nations ,  qui  font  des 
perfonnes  morales  exiflantes  entre  elles  dans  l'état  de  nature,  doivent  ^ 
chacune  autant  quH  eft  en  elle ,  Contribuer  au  bonheur  de  la  fociété  hu*-* 
maine  ;  en  forte  qu'elles  font  tenues  les  unes  envers  les  autres  ,  à  tout 
les  devoirs  qu'exigent  le  falut  &  les  avantages  de  cette  fociété.  Ainfi  le0 
mêmes  offices  d'humanité  qu'un  homme  doit  aux  autres  hommes ,  une  na« 
tion  les  doit  aux  autres  nations.  Il  fuit  delà  qu'un  Etat  doit  indi(penfable>« 
ment  à  un  autre  Eut  ce  qu'il  fe.  doit  à  lui-même ,  autant  que  cet  autre  a 
réellement  befoin  de  fon  (ecours,  &  qu'il  peut  le  lui  accorder,  fans  né- 
gliger fes  devoirs  envers  lui-même.  Amfi ,  lorfqu'une  puiflânce  voifine  eil 
tnjufiement  attaquée  par  un  ennemi  formidable  qui  menace  de  l'opprimer, 
c'eft  à  la  nation  voifine  à  prendre  fa  défènfe,  fi  elle. le  peut  fans  s'expofer 
elle-même  à  un  grand  danger.  Il  importe  peu  que  cette  puiflânce  attaquée 
foit  alliée  ou  non  ;  TEcat  voifin  ne  doit  pas  même  confidérer  la  perte  des 
foldats  qu'il  fora  pour  aflîfter  cette  nation  qui  lui  ell  étrangère  \  il  ne  doit 
fonger  qu'à  une  chofe ,  c'eft  qu'il  pourra  lui-même  fe  trouver  dans  le  même 
cas,  &,  comme  ellet  avoir  befoin  d'une  prompte  afliftance.  D'ailleurs, 
quel  eft  l'Etat  qui  ne  foit  intéreflë  à  arrêter  les  progrès  d'une  puiflânce  am-* 
bitieufe  qui  ne  cherche  qu'à  s'agrandir  par  la  ruine  ^  &  la  foumiflion  forcée 
des  peuples  voifins? 

'  La  même  équité  naturelle  qui  prefcrit  aux  nations  de  fe  défendre  les 
unes  les  autres  contre  l'oppreflion ,  leur  impofe  te  devoir  de  fe  fecourir 
mutuellement  dans  les  temps  de  calamité }  d'où  l'on  voit  qu'un  peuple  dé- 
foIé  par  la  famine,  a  droit  à  l'affiftance-des  autres  nations ,  qui,  fans  s'ex- 
pofer elles-mêmes  à  la  difetteî  doivent  lui  fournir  àts  vivres,  autant 
qu'elles  le  peuvent  :  ainfi,  lors  du  défaftre  de  Lifl)onne  ,  le  parlement 
drAngleterre  afligna  un  fonds  de  cent  mille  livres  flerling  pour  ce  peuple 
malheureux;  le  roi  delà  Grande-Bretagne,  joignit  des  fommes  confidéra- 
blés  à  ce  fonds;  &  de  nombreux  vaifleaux  partis  de  la  Tamife  allèrent 

J>orter  l'abondance  en  Portugal ,  &  prouver  à  l'univers  entier ,  que  la  dif- 
ërence  de  culte  &  de  religion  .ne  fauroit  aflbiblir  dans  les  âmes  honnêtes 
^  le$  cœurs  généreux  les  liens  de  l'humanité. 

Par  la  même  raifon  que  chaque  nation  doit  tendre ,  autant  qu'il  eft  en 
elle ,  à  fa  perfeâiQn«,  die  doit  aui&  travailler  à  la  perfeâion  des  autres» 
Tom^Xm:^  Ggg 
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comme  n  la  diverficë  de  créance  &  de  culte  apportoir  quelque  variété  danf 
Tefpece  humaine.  Le  refpeâable  Benoit  XIV  penfbic  avec  bien  plus  de 
juAefTe  &  de  générofitéi  lui  qui,  apprenant  que  quelques  vaifleaux  Hollan-* 
dois  étoient  retenus  à  Civita-Vecchia ,  par  la  crainte  des  corfaires  Algériens, 
ordonna  aux  frégates  de  Téglife  d'efcorter  ces  vaîfTeaux  ;  b  je  me  fais ,  dic- 
•  il ,  une  loi  de  protéger  le  commerce ,  &  de  rendre  les  devoirs  de  l'hu- 
»  manité  ^  fans  mVréter  à  la  différence  de  religion.  »  Que  la  terre  feroic 
heureufe  fi  tous  les  fouverains  penfoienc  &  agifloient  comme  Benoit  XIV. 
Mais  malheureufement  ,  l'intérêt  particulier  a  fi  confidérablement  limité 
la  pratique  des  préceptes  de  la  nature ,  qu'une  nation  feroit  trop  imprudente  ^ 
fi  elle  vouloir  s'en  tenir  (Iriâcment  à  l'égard  d'elle-même  oc  des  autres, 
aux  confeils  de  la  loi  naturelle. 

En  général,  les  Etats  oe  tendent  qu'à  s'accroître,  à  fe  fortifier,  à  s'en- 
richir ,  les  uns  aux  dépens  des  autres,  &  les  plus  forts  à  fubjuguer  les  plus 
foibles  :  c'eft  Tufage  commun;  &  puifqu'il  eft  connu  ,  il  y  auroit  bien 
peu  de  prudence  à  contribuer  à  fortifier  un  ennemi  ou  un  homme,  en 
qui  l'on  démêle  le  défir  de  fubjuguer  &  opprimer  celui-là  même  qui  aura 
iervi  à  accroître  fa  puiffance.  Delà  il  fuit  qu'un  Etat  doit  bien  fe  garder 
de  fournir  k  un  autre  des  fecours  qui  vraifemblablement  deviendroient  fa*- 
nèfles  à  lui-même.  Ainfi ,  une  nation  maltrefle  d'une  branche  de  commerce, 
ou  du  fecret  d'une  importante  fabrique ,  a  le  plus  grand  intérêt  à  fe  réfer- 
ver  ces  fources  de  richefles ,  &  à  empêcher  qu'elles  oe  paflent  chez  l'étran- 
ger. A  l'égard  des  chofes  néceffaires ,  ou  même  commodes  à  la  vie ,  ce 
feroit  une  injuftice  extrême  à  un  peuple  qui  auroit  des  cbofes  de  cette  na- 
ture au-delà  de  fes  befoins ,  de  refufer  d'en  vendre  aux  autres  nations  à  un 
prix  raifonnable  .:  &  fi  ce  font  des  denrées  de  première  oéceflité,  &  qui 
manquent  dans  les  Etats  voifins ,  la  nation  chez  qui  elles  abondent ,  com- 
mettroit  le  plus  odieux  monopole,  d'attendre  les  dernières  extrémités  ou 
de  mettre  un  prix  exceffif  à  ces  denrées. 

11  efi  des  chofes  direâement  utiles  pour  la  guerre ,  &  qu'une  nation 
poflede  exclufivement  aux  autres  peuples  ^  nul  devoir  naturel  ne  l'oblige 
lans  doute  à  leur  en  faire  part.  Les  loix  romaines  défendoient  expreflëmenc 
à  tout  citoyen  d'apprendre  aux  étrangers  l'art  de  conftruire  des  galères.  Les 
ioix  d'Angleterre  empêchent  également  que  la  meilleure  manière  de  conf- 
truire les  vaifleaux  ne  foit  communiquée  aux  étrangers ,  &  ces  loix  font 
trés-fages. 

Mais  fi  une  fociété  politique  peut  &  doit  même  préférer  les  devoirs 

Îu'elle  a  à  remplir  envers  elle-même,  l'obligation  de  rendre  les  offices 
e  l'humanité;  rien  ne  peut  limiter  le  devoir  qui  lui  efi  firiâement  impofé 
par  la  loi  naturelle  de  ne  faire  aucun  tort  aux  autres ,  &  de  ne  leur  caufer 
^ucun  préjudice;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  lui  eft  févérement  défendu  par  le  droit 
naturel ,  d'altérer  en  aucune  manière  la  perfeâion  des  autres  Etats ,  d'em- 
pêcher qu'aucun  d'eux  n'obtienne  la  fin  qu'eft  cenfée  fe  propofer  toute  fà^^ 
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ciété  civile ,  ou  de  le  rendre  incapable  de  Tobtcnir.  Or ,  cVft  évidemment 
empêcher  un  Etat  d'arriver  à  la  fin  qu'il  fe  propofe  que  de  lui  fufciter  des 
troubles  ,  d'entretenir  la  difcorde  dans  fon  fein  ,  de  corrompre  Ces  citoyens^ 
de  lui  débaucher  fes  foldats  ,  fes  artiftes,  fes  alliés ,  de  flétrir  fa  gloire ,  &€. 

$.11. 

Du  commerce  mutuel  des  nations» 

A^  UANB  les  hommes  vivoieot  dans  l'état  de  communauté  primitive ,  ils 
avoient  tous  un  droit  é?al  aux  produâions  de  la  terre  ^l'introduâion  de  la 
propriété,  a  reflreint|  à  la  vérité ,  confidérablement  ce  droit,  mais  elle  ne 
l'a  point  anéanti  ;  &  le  moyen  qui  leur  rcfte  de  fe  procurer  ce  qui  leur 
eft  utile  ou  néceflâire ,  eft ,  le  commerce ,  qu'ils  font  donc  obligés  d'exer- 
cer entr'eux ,  pour  remplir  les  vues  de  la  nature.  Il  eft  des  contrées  qui 
produifent  du  blé ,  &  qui  n'ont  ni  pâturages  ni  beftiaux  ;  ceux-ci  abondent 
dans  d'autres  pays ,  qui  ne  produifent  point  de  blé  i  ailleurs ,  il  n'y  a  ni 
befiiaux ,  ni  pâturages  ,  ni  blé ,  mais  la  terre  y  recelé  une  prodigieufe  quan« 
tité  de  méuux ,  &c.  Suppofez  le  commerce  &  les  échanges  établis ,  &  des 
loix,  vous  verrez  chaque  peuple  alTuré  des  chofes  qui  lui  font  utiles  Si 
néceflaires.  C'eft  fur  ces  befoins  mumels  qu'eft  fondée  l'obligation  générale 
où  les  nations  fe  trouvent  de  cultiver  entre  elles  un  commerce  réciproque  : 
delà  auffi  l'obligation  ou  chacune  d'elles  eft  de  le  protéger  ,  &  de  le  fé- 
conder de  toute  fa  puiflknce ,  par  la  fureté  des  chemins  ^  la  conftruâioa 
des  ports,  &c. 

Il  n'eft  rien  qui  foit  plus  oppofé  au  commerce  que  la  gêne ,  les  entra* 
ves;  il  exige  une  entière  liberté,  &  vouloir  le  reltreindre,  c'elfl  travailler 
2k  le  détruire.  Il  fuit  de  cette  liberté  fi  eflfentiellement  néceffaire ,  que  tout 
Etat  eft  naturellement  en  droit  de  commercer  avec  les  peuples  qui  veulrat 
l'arranger  avec  lui ,  & ,  fans  lut  faire  injure ,  une  puiflànce  étrangère  ne 
faurott  s'oppofer  it  un  femblable  arrangement.  Telles  fiirent  les  prétentions 
injuftes  du  Portugal ,  qui ,  voulant  commercer  feul  dans  l'Orient ,  entreprit 
d'interdire  aux  Etats  de  l'Europe  tout  commerce  avec  les  peuples  Indiens. 
Cette  entreprifepenfa  lui  devenir  funefte;  les  nations  Européennes  en  fu- 
rent vivement  ofienfées,  &  regardèrent  avec  raifon ,  comme  un  motif  fondé 
de  faire  la  guerre  aux  Portugais ,  les  mefures  aue  ceux*ci  prenoient  de  fou- 
tenir  par  la  force  des  armes ,  l'injuflice  manitefte  de  leurs  prétentions. 

Par  cela  même  que  la  liberté  eft  l'ame  du  commerce,  s'il  eft  permis  de 
s'exprimer  ainfi ,  c'eft  à  chaque  Etat  à  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire  à  ce  fujet, 
c'eft  à  lui  feul  qu'il  appartient  de  décider  avec  quel  peuple  il  lui  convient 
le  plus  de  fe  lier ,  quel  eft  le  genre  de  commerce  qui  lui  fera  le  plus 
avantageux,  quel  eft  celui  qui  lui  feroit  le  plus  dé&vorable  :  &  d'après  cet 
examen ,  c'eft  encore  à  lut  d'accepter  ou  de  refufer  celui  qui  lui  eft  pro^ 
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$.111. 

De  ta  dignité  &  de  Pigalité  des  nations  ;  des  tittes  &  Mutrcs  marques 

d^honneur. 

J.  A  R  cela  même  que  toute  nation  eft  indépendante  &  membre ,  comme 
toute  autre,  de  la  grande  fociété  du  genre-humain,  elle  eft  refpeâable,  & 
mérite  des  autres  Etats ,  les  mêmes  égards  que  ceux-ci  font  en  droit  d'exi- 
ger. Il  fuit  de  cette  vérité ,  que  tout  fouveratn ,  repréfentant  fa  nation  en- 
tière-, réunit  en  fa  perfonne  toute  la  m.ajefté  de  l'Etat  :  en  forte  que  ce 
feroit ,  dans  un  particulier  »  le  plus  abfurde  &  le  plus  infupportable  orgueil 
que  de  vouloir  fe  comparer  à  un  fouverain ,  c'eft-à-dire ,  prétendre  feul 
être  l'égal  d'une  nombreufe  multitude  de  fes  égaux  pris  colleâivement,  & 
tels  qu'ils  font  repréfentés  par  leur  chef.  Ces  obfervations  prouvent  fufïî- 
famment  que  toute  fociété  civile ,  ainfi  que  tout  fouverain ,  a  le  droit  & 
doit  même  faire  refpeâer  &  maintenir  la  dignité  :  dignité  qui,  étant  la 
même  dans  chaque  Etat,  établit  entr'eux  une  fi  parfaite  égalité,  que  nul 
d'entr'eux  ne  peut  naturellement  s'arroger  des  prérogatives  auxquelles  cha- 
cun des  autres  n'ait  le  même  droit  de  prétendre. 

Toutefois ,  quoiqu'à  confidérer  Téquité  naturelle ,  une  nation  foit  égale  à 
une  autre,  &  qu'à  cet  égard,  aucune  n'aie  droit  de  préféance  ou  de  pri- 
mauté de  rang;  cependant,  comme  un  Etat  vafte  &  puiiTant  fait  une  plus 
grande  figure  dans  la  fociété  univerfelle  qu^un  Etat  petit  &  foible ,  il  eft 
]ufte  que  le  dernier  cède  à  l'autre ,  &  lui  témoigne  des  déférences ,  comme 
un  nain,  quoique  Tégal  d'un  géant  dans  l'ordre  de  l'humanité,  doit  cepen- 
dant lui  céder.  Mais  cette  priorité  d'ordre  ou  de  rang ,  de  pur  cérémonial , 


puifTant.  On  a  égard  auflî ,  dans  une  affemblée  de  fouverains  ^  ou  d'Etats 
indépendans ,  à  l'ancienneté  :  car ,  comme  il  ne  feroit  pastjufie  qu'un  nou- 
veau venu  dépouillât  les  autres  des  honneurs  dont  ils  jouilToient  avant  lui; 
ce  ne  peut  être  que  par  les  plus  fortes  raifons  qu'ils  lui  cèdent  la  préféance. 
Du  refte,  la  forme  du  gouvernement  n^'influant^  en  aucune  manière,  fur 
Tindépendance  &  les  droits  d'un  Etat,  &  la  majefté  réfidant  efTentiellement 
dans  le  corps  du  peuple,  ou  dans  le  fouverain  qui  repréfente  ce  corps; 
cette  forme  quelle  qu'elle  foit,  n'ôte,  ni  n'ajoute  rien  au  rang  ni  à  la 
dignité.  Il  eft  vrai  que  les  rois  ont  la  préféance  fur  les  républiques;  mais 
cela  vient  de  la  fupériorité  de  la  force  des  rois,  &  de  la  fbiblefle  des  répu- 
bliques aâuelles ,  comparées  aux  monarchies  ;  car ,  on  n'ignore  point  quelle 
étoit  la  prééminence  de  la  république  romaine  fur  les  fouverains  :  on  faic 
que  les  républiques  de  Venife  &  de  Hollande  jouiftent  des  mêmes  honneurs 
que  les  têtes  couronnées ,  quoique  leurs  ambaffadeurs  foient  obligés  de  céder 
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la  priorité  de  rang  à  ceux  des  rois.  Mais  quelque  changement  qui  arr!re. 
dans  la  forme  du  gouvernement,  pourvu  qu'il  conferve  fon  indépendance 
&  la  fouveraineté ,  il  ne  perd  rien  du  rang  ^  ni  des  honneurs  dont  il  écoit 
en  pofleflion  avant  ce  changement.  C'eft  communément  les  traités ,  ou  aa 
ufage  confiant  fondé  fur  un  confentement  tacite,  qui  marquent  le  rang  &c 
les  honneurs  des  nations  &  des  fouverains ,  auxquels  ce  feroit  faire  enfoitci 
une  injure  fenfible  que  de  vouloir  y  déroger,  Lorfque  les  foibles  fucccG- 
feurs  de  Charlemagne  eurent  mal-à-propos  partagé  la  puiflânce  de  fa  mai** 
fon,  l'ainé  retint  TEmpire,  &  le  cadet  qui  eut  le  royaume  de  France, 
ayant  reconnu,  plus  mal-à-propos  encore  la  prééminence  de  fon  ainé^ 
comme  empereur ,  fes  fucceffeurs  la  reconnurent  auffî ,  furent  imités^  ea 
cela  par  le  refte  des  fouverains  Européens ,  &  la  couronne  impériale  a  jon!. 
fans  contradiâion  depuis,  de  la  priorité  de  rang  dans  la  chrétienté.  Maia 
cette  préféance  ne  fignifîe  autre  chofe  que  la  première  place  entre  égaux, 
du  moins  relativement  à  la  France  qui  n'a  jamais  entendu  que  l'empereur 
eût  réellement  aucune  fupériorité  fur  elle,  ni  qui  ne  Ta  regardé  en  aucua 
temps  comme  le  chef  temporel  des  rois  de  la  chrétienté. 

Il  dépend ,  fans  contredit ,  d'une  nation  d'accorder  au  chef  qu'elle  fe  donne^* 
le  nom,  les  titres  &  les  honneurs  qu'elle  juge  i  propos.  Mais  elle  ne  doit 
en  cela  donner  aucune  aneinte  aux  droits  &  aux  honneurs  des  chefi  def 
autres  Etats  :  elle  doit  avoir  foin  de  proportionner  ces  titres  &  ces  hou* 
oeurs  à  la  puilTancê  &  k  l^tutorité  dont  elle  veut  que  fon  fupérieur  foit 
revêtu.  Car  un  titre  trop  bas  aviliroit  fon  chef,  &  un  titre  trop  haut  &  des 
honneurs  démefurés ,  rifqueroient  de  lui  infpirer  la  penfée  de  s'arroger  plus 
de  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  en  donne,  ou  d'acquérir,  par  d^juftci 
conquêtes  une  puiflauce  relative  à  l'élévation  de  fes  titres ,  quoiqu'on  eux* 
mêmes  ils  ne  loient  que  de  vains  noms.  Du  refle,  c'eft  moins  de  la  na- 
tion que  du  fouverain  lui-même,  que  ces  titres  dépendent  :  car,  à  moini 
\que  les  loix  fondamentales  ne  s^  oppofent ,  il  eft  libre  de  prendre  le  titre 
qu^l  veut,  puifçiu'il  a  tous  les  droits  &  toute  l'autorité  de  la  fociété  poli^ 
tique ,  &  fes  fmets  à  cet  égard ,  comme  à  tout  autre ,  font  tenus^  de  lui 
obéir.  Les  Rufles  ne  réfifterent  point  au  czar  Pierre  I,  lorfqu'il  jugea  à 
propos  de  fe  décerner  à  lui*même  le  titre  d'empereur.  Il  eft  vrai  que  lei 
puiflânces  étrangères  font  libres  de  ne  point  reconnoltre  les  nouveaux  titres 
qu'un  fouverain  fe  donne ,  ou  que  fon  peuple  lu!  décerne.  Cependant  $^iU 
n'ont  rien  que  de  raifonnable,  ni  qui  foit  contraire  aux  devoirs  mutueb 

3ui  lient  les  fociétés  civiles ,  rien  n'empêche  eue  les  peuples  étrangers  ne 
onnent  à  ce  fouverain  les  titres  que  fa  nation  lui  a  défères.  Les  empereurs 
fe  font  pendant  trés-long-temps  réfervés  à  eux  feuls  le  titre  de  nujefté: 


;^*i-: 


41^  V    A    T  T    E    L. 

prétendre  connolcre  Tabut  qu^un  fouvertiD  étranger  pent  faire  de  fon  an«  i 

loficé ,  foit  en  accablant  fes  fujets  d'impôts ,  foit  en  les  gouvernant  trop 
durement  ;  c'eft  l'affaire  de  ce  peuple  »  &  nul  autre  que  lui  n'a  le  droit  de 
redrefler  les  torts  que  Ton  chef  peut  lui  faire.  Aufli ,  la  conduite  des  Bf«* 
pagools  fut-elle  bien  odieufe  &  fouverainement  inique,  lorfque  s'érigeant 
en  juges  de  l'inca  Athualipa ,  &  s'arrogeant  le  droit  de  le  punir,  ils ie 
cotulamnerent  avec  atrocité  par  les  loix  d'Efpagoe,  fous  prétexte  qu'U  avoit 
lait  mourir  fon  frère  »  quelques-uns  de  fes  fujeta,  qu'il  avoit  plufieurs  km^ 
mes ,  qu'il  croyoit  à  de  faulfes  divinités ,  ^c.  comme  fi  Athualipa ,  fouve** 
rain  de  fes  Etats,  avoit  eu  quelque  compte  it  rendre ^  aux  brigands  qui 
oferent  Paccufer  &  le  condamner. 

Toutefois ,  quelqu'indépendant  que  foit  un  fouverain ,  il  eft  des  circoû(« 
tances,  où  une  puiflànce  étrangère  peut  légitimement  fe  mêler  de  fa  ma* 


alors  il  n'y  a  nul  doute  que  celle-ci  ne  foit  fondée  à  fecourir  le  peuple 
qui  a  recours  à  elle.  De  même,  lorfqu'un  Etat  efl  déchiré  par  la  guerre 
civile ,  fans  contredit  une  nation  étrangère  peut  embraffer  la  caufe  de  cdle 
des  deux  faâions  qui  lui  paroit  la  plus  jufte.  Dans  ces  cas ,  ce  n'eft  point 
du  Mut  s'immifcer  dans  le  gouvernement  d'autrui ,  car,  tous  les  liens  de 


étrangère ,  en  forte  qu'on  efl  libre  d'affîfler  Tune  ou  l'autre^ 

Il  feroit  cependant  odieux  de  vouloir  étendre  trop  loin  cette  maxime; 
&  ce  feroit  en  abufer  avec  indignité,  que  de  la  faire  fervir  ï  attifer  le  feu 


étrangère  foit  réellement  fondée  k  fecourir  le  peuple  qui  lui  a  imploré  fbo 
afliftance  contre  fon  fouverain ,  devenu  fon  opprefleur.  Et  en  effet ,  chaque 
nation  eft  fi  fort  indépendante  des  autres ,  qu'elle  a  le  droit  le  plus  parfiiir 
de  ne  point  foufirir  qu'un  Etat  étranger  s'ingère  de  fon  gouvernement,  à 
moins  qu'il  ne  l'y  ait  lui-même  autorifée  par  quelque  traité  particulier» 
Car ,  fans  cela ,  tout  fouverain  eft  en  droit  de  traiter  comme  ennemie  la 
puiftknce  étrangère  qui,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  veut 
prendre  connoiffance  de  fon  gouvernemenr.  On  dit ,  fpus  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être;  car,  malheureufement  l'ambition  &  le  défir  de  do- 
miner fur  les  peuples,  n'ont  que  trop  fouvent  fait  fervir  la  religion  de 
voile  à  des  attentats  odieux  fur  les  gouvernemens  d'autrui.  Mais  dans  ces 
temps ,  rignorance  étoit  telle ,  que  les  peuples  avoient  même  oublié  qu'in^ 
dépendans  6i  libres  |   ils  ne  dévoient  rendre  compte  qu^à  Dieu  feui  dt 
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ffur  religion,  ti'ambition  alors  fe  fervit  avec  habileté  des  circonftances ,  & 
Fufage  sMncroduifîc  de  faire  régler  dans  des  conciles  généraux ,  toutes  les 
affaires  de  religion ,  &  plus  fouvent  encore  des  affaires  qui  n'ayoient  nul 
rapport  avec  la  religion.  Les  peuples  fe  font  éclairés  ;  ils  ont  tou^  rejeté  ua 
fyfléme  qui  tendoit  à  ne  &ire  de  toute  la  chrétienté  qu^un  feul  corps  fou- 
rnis à  un  feul  chef  pour  le  fpirituel  Se  pour  le  temporel ,  toujours  fubor* 
donné  au  fpirituel ,  fuivant  les  auteurs  de  ce  fyfléme.  Les  fouverains  mieux 
inftruits  de  leurs  droits ,  ont  refferré  cette  autorité  dans  les  véritables  bor^* 
ces  qu^elle  n^eut  jamais  dû  franchir }  &  les  décrets  des  conciles  »  comme 
les  bulles  des  fouverains  pontifes ,  ne  font  reçus  qu'après  avoir  été  exami- 
nés, &  qu'après  avoir  eu  l'approbation  des  nations  &  de  leurs  chefs,  qui 
ne  dépendent  abfolument  d'aucun  pouvoir  fur  la  terre. 

A  mefure  que  les  peuples  6i  les  princes  fe  font  éclairés,  on  a  reconnu 
que  c'étoit  outrager  le' droit  des  gens  &  des  nations,  que  de  fe  mêler, 
malgré  un  Etat,  de  fes  affaires  de  religion  ,  d'employer  la  force,  les  armes 
&  la  violence  pour  lui  faire  adopter  un  culte  &  une  doârine  qu'il  ne  veut 
as  recevoir.  On  a  vu  que  la  perfuafion  étoit ,  à  cet  égard ,  plus  heureufe 
t  plus  agréable  même  k  la  divinité ,  que  la  voie  des  armes ,  & ,  au  lieu 
de  foldats ,  on  s'efl  contenté  d'envoyer  au  loin  des  miffîonnaires  ;  mais  en 
reconnoiflant  que  les  puiffances  chez  lefquelles  ils  vont ,  font  libres  ou 
de  les  recevoir  ou  de  les  rejeter,  &  qu'ils  doivent ,  quoiqu'il  arrive,  fe  foumet* 
tre,  &  refpeâer  les  ordres  des  fouverains,  auprès  defquels  ils  font  envoyés; 
en  forte  qu'ils  fe  rendent  réellement  coupables  ;  fi ,  malgré  ces  fouverains 
étrangers,  ils  s'obflinent  ou  à  refier  dans  leurs  États  ou  a  y  répandre  leur 
doârine ,  quelque  vraie  &  refpeâable  qu'elle  foit  ;  car  enfin  ,  s'il  étoit 
permis  de  faire  des  profélytes,  malgré  les  rois  &  les  peuples  ,  par  la  même 
raifon  que  les  miffîonnaires  Européens  feroient  autorifés  à  refter  en  Afie  ou 
en  Afrique,  malgré  les  nations  Africaines  &  Afiatiques,  les  peuples  Euro- 
péens feroient  obligés  de  fouffrir  que  des  hordes  de  talapoins,  de  fakirs, 
de  lamas ,  de  bonzes ,  de  derviches ,  vinffent  inonder  l'Europe ,  &  qu'ils 
cherchaffent  à  y  répandre  leurs  diverfes  croyances. 

On  demande  quel  efl  le  devoir  d'une  nation ,  lorfque  fa  religion  efl  per« 
fécutée  dans  un  pays  étranger  ?  Elle  doit  intercéder  pour  fes  fireres  J>er- 
fécutés ,  adoucir  &  ramener  .l'efprit  intolérant  du  fouverain  qui  les  perfecu- 
te  9  mais  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qu'il  fait  dans  fes  Etats  :  à  moins  que 
la  perfécution  ne  foit  fi  violente,  que,  portée  à  des  excès  intolérables , 
elle  ne  tombe  dans  ce  cas  de  tyrannie  manifèfle,  dont  on  parloit  il  y  a 
quelques  momens ,  &  au  fujet  de  laquelle  il  efl  permis  k  toute  nation  équi* 
fable  de  fecourir  un  peuple  malheureux, 
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leur  en  accorder  ou  la  propriété ,  ou  Tufage»  ou  tels  autres  droits  qu^elTa 
veut  ;  car,  ces  difpofnions  iont  une  fuite  du  droit  de  propriété  ;  c'eft  aiofi 
qu'eu  ufent  les.  fouverains  des  Indes  en  faveur  des  peuples  commerçans  de 
r£uro'pe,  auxquels  ils  accordent,  cèdent  ou  vendent  le  droit  d'avoir  des 
comptoirs,  des  ports,  des  fortereffes,  &c. 

Puifque  le  domaine  d'une  nation ,  l'empire  de  ce  domaine  &  la  jurif^ 
diâion  lui  appartiennent  inconteftablement ,  c'eft  une  ânjuftice  énorme  que 
de  tenter  de  la  chaffer  du  pays  qu'elle  pofTede,  &  qu'elle  occupe  &  fi  jufle 
titre  :  &  un  Etat  qui ,  fier  de  fa  puiflance ,  tente  une  telle  entreprife ,  fait 
une  aâion  atroce ,  &  donne  contre  lui-même ,  l'exemple  d'un  brigandage 
affreux.  En  effet,  c'eft  une  règle  inviolable,  que  chacun  doit  fe  contenter 
de  ce  qui  lui  e(l  échu  en  partage;  &  c'eft  (ur  i'obfervation  de  cette  rè- 
gle que  repofe  la  fureté  de  toute  fociété  civile  :  car ,  l'oublier ,  c'eft  auto* 
rifer  tout  particulier  à  envahir ,  à  ufurper  les  po(fe(fions  d'autrui  ;  c'eft  imi« 
ter  la  conduite  des  antiques  Helvétiens  qui,  mécontens  du  fol  quMs  oc^ 
cupoient ,  fe  raflemblerent ,  brûlèrent  leurs  habitations ,  & ,  franchiflant  ar« 
mes,  leurs  frontières,  fe  répandirent  comme  un  torrent  dans  les  pays 
voifins;  mais  Céfar  les  fît  bientôt  repentir  de  leur  in j.uftice  ;  le  plus  grand 
nombre  de  cette  foule  deftruâive  fut  exterminé,  &  pour  le  repos  des 
peuples  il  feroit  à  délirer  que  les  ufurpateurs  éprouvaflënt  tous  le  même 
défaftre. 

Il  eft  donc  de  l'intérêt  des  nations  que  leurs  frontières  foient  refpeâées, 
&  que  Tune  ne  donne  aucune  atteinte  aux  droits  de  fouveraineté  que  l'au-* 
tre  a  le  droit  exclufif  d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination.  Ainfi, 
toute  violation  de  territoire  eft  une  infraâion  au  droit  des  gens  :  c'eft  faire 
injure  à  un  Etat  que  d'entrer  à  main  armée  fur  fes  terres,  foit  pour  y 
pourfuivre  un  coupable,  foit  pour  toute  autre  expédition,  &  cette  injure 
donne  à  l'Etat  ofFenfé  le  droit  de  la  repouffer  à  force  ouverte  ;  attendu  que 
nul  n'eft  tenu  de  fe  laifler  opprimer,  ni  infulter.  Il  fuit  delà  qu'un  fouve- 
rain  eft  autorifé  à  défendre  l'entrée  de  fon  territoire  à  tout  étranger,  foie 
en  certains  cas ,  foit  à  certaines  perfonnes ,  foit  pour  certaines  affaires  par^ 
ticulieres.  Il  eft  vrai  que  cette  défenfe  doit  être  notifiée  aux  étrangers, 
ainfi  que  la  peine  attachée  à  la  défobéiffance ;  car  fans  cela,  un  étranger, 
qui  ignoreroit  la  loi,  ne  pourroit  être  condamné  comme  l'ayant  enfreinte. 
Du  refte ,  une  telle  défenfe  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  à  défendre  aux 
étrangers  les  devoirs  de  l'humanité,  foit  que  la  tempête  »  le  naufrage  ou 
quelqa!autre  néceflité  extrême  les  contraigne  de  s'arrêter  fur  les  terres  donc 
l'entrée  leur  feroit  d'ailleurs  interdite. 

11  peut  arriver  que  deux  nations  s'emparent  en  même  temps  d'une  ifle 
déferte;  dans  ce  cas,  elles  doivent  convenir  entre  elles  de  ce  qui  appar* 
tiendra  à  chacune  d'elles,  foit  quant  aux  poffeffîons,  foit  quant  au  àa^ 
maine  &  à  l'empire  ;  ou  bien  fi  ce  partage  n'eft  point  fait ,  chacune  d'elles 
içtiendra  le  domaine  &  Tempire  des  lieux  dans  lefqueU  elle  fe  fera  éta«: 
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blie  la  première.  De  même,  un  particulier  qui  ayaût,  par  force  ou  vo« 
loncairement ,  quitté  fa  patrie,  s'établit  dans  un  pays,  qu'il  trouve  fans 
maître ,  y  occupe ,  fans  contredit ,  un  domaine  indépendant  :  &  fon  droit 
fur  fa  poflTeffîon  eft  tel ,  que  nul  ne  peut  le  dépoflféder  fans  commettre 


mot,  s'approprier  tous  les  droits  de  la  fouveraineté  :  mais  il  y  auroit  de 
la  folie  à  ce  même  particulier  fi ,  feul  dans  ce  pays ,  il  prétendoit  s'y  ar* 
roger  un  droit  exclufif ,  ô(,  fe  donner  le  titre  de  monarque  :  titre  qui  fup« 
pofe  eflfentiellement  des  fujt^ts.  Il  eft  Ci  vrai  qu'un  petit  nombre  de  per- 
îbnnes  réunies  peuvent  tnis-Iégitfmement  fonder  un  Etat ,  que  ce  fut  ainfi 
que  dans  le  onzième  (iecle ,  quelques  gentilshommes  Normands  fondèrent 
le  royaume  de  Sicile,  dont  ils  firent  la  conquête  fur  les  Sarrafîns. 

A  l'égard  de  plufieurs  familles  qui  vivent  indépendantes  dans  un  pays^ 
elles  occupent  fans  doute  le  domaine  libre  de  cette  contrée  ;  mais  elles 
d'en  ont  point  l'empire  ^  attendu  qu'elles  ne  forment  point  entre  elles  de 
fociété  politique ,  &  nul  n'a  le  droit  de  s'emparer  de  l'empire  d'un  tel 
pays,  parce  que  perfonne  n'eft  en  droit  de  commander  à  des  hommes 
nés  libres,  &  qui  refufeot  de  fe  foumettre.  Ce  que  chacune  de  ces  fa- 
milles occupe,  fi  elles  ont  des  établiflemens  fixes,  lui  appartient  en  pro^ 
pre  ;  tout  le  refte  non  occupé ,  demeure  dans  l'état  de  communauté  pri- 
mitive. Quant  aux  familles  errantes ,  ou  aux  peuples  palpeurs ,  ils  pofledent 
en  commun  les  pays  qu'ils  parcourent,  fuivant  leurs  befoins,  &  nul  peu- 
ple étranger  n'a  le  droit  de  les  en  priver.   Cependant,  fi  les  contrées  0& 


mens  dans  quelque  partie  de  cet  efpace,  pourvu  qu'on  ne  les  réduife  point 
à  manquer  de  terres.  La  voie  la  plus  (ûre  cependant  &  la  plus  prudente 
en  ce  cas ,  eft  de  régler  par  une  convention  avec  de  tels  peuples ,  quelle 
partie  de  terrain  on  veut  occuper,  &  quelle  on  promet  de  laiflèr  à  leur 
4irpofition  pour  y  relier  dans  leur  entière  indépendance. 

5    V  I  I  I. 
Hegles  à  Pégard  des  étrangers. 

\^  'est  aux  devoirs  de  l'humanité  impoféa  aux  nations ,  &  combinés  avec 
ce  qu'elles  doivent  à  leur  propre  fureté,  \  leur  confervation ,  à  leur  per- 
feâion ,  à  régler  la  manière  dont  elles  doivent  fe  conduire  à  l'égard  des 
étrangers,  qui  s'arrêtent  chez  elles,  foit  comme  fimples  voyageurs,  foie 
pour  caufe  de  commerce ,  foit  pour  des  affaires  particulières.  On  a  dit  que 
Tome  XXIX.  lii 
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tout  feigneur  de  territoire  étoit  le  maître  d'en  défendre  l'entrée  aux  étran* 
gers,  ou  de  prefcrire  les  conditions  auxquelles  il  veut  l'accorder.  On  a 
dic'auffî  que  de  telles  défenfes  ne  dévoient  jamais  être  contraires  aux  de- 
voirs de  l'humanité,  &  que  d'ailleurs ^  la  défenfe  abfolue,  ou  les  condi- 
tions de  l'entrée  dévoient  être  connues  des  étrangers.  Cependant  »  c'eft  une 
condition  qui  eft  cenfée  connue  de  tout  le  monde,  que  dans  un  pays 
même  dont  l'accès  eft  libre  à  tous  les  étrangers,  le  fouverain  n^eft  cen(é 
l'accorder  qu'autant > que  tous  ceux  qui  viendront,  feront,  tant  qu'ils  y  réfu- 
teront, fournis  aux  loix  générales  du  pays;  c'eft«à-dire,  à  celles  qui  font 
faites  pour  le  maintien  du  bon  ordre  &  de  la  police,  &  qui  ne  fe  rap« 
portent  point  à  la  qualité  de  citoyen  ou  de  fujet  de  TEtat.  De  manière 
que  les  étrangers  qui  enfreindroient  ces  loix  générales  mérîteroient  d'être 
punis,  parce  qu'ils  auraient  manqué  au  bon  ordre,  d'où  réfulte  la  fureté 
de  cet  Etat,  Si  un  étranger  a  un  différent  ou  avec  un  autre  étranger  qui 
&'eft  rendu  dans  le  même  pays ,  ou  avec  un  citoyen,  c*eft  au  juge  du  lieu 
à  connoltre  de  cette  conreftation  &  à  la  terminer  ;  & ,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  $.  précédent,  la  jurifdiâion  d'une  nation  «doit  être  refpeâée  par 
les  autres  fouverains;  en  forte  qu'ils  ne  doivent  point  s'oppofer  aux  juge- 
mens  qui  y  font  rendus. 

La  liberté  de  l'entrée  dans  un  Etat,  fuppofe  la  proteftion  accordée  par 
cet  Etat  aux  étrangers  qui  s'y  arrêtent;  car,  ce  feroit  une  manceuvre  bien 
odieufe  que  celle  de  n'of&ir  une  telle  liberté,  que  pour  tendre  des  pièges 
aux  étrangers  :  ce  feroit  imiter  plus  ou  moins  cette  nation  féroce  de  la 
Scythie  qui  n'accueilloit  les  étrangers  que  pour  les  immoler  ^  Diane.  Mais 
auffî  en  reconnoiffance  de  la  proteâioo  que  le  fouverain  d'un  Etat  ac- 
corde aux  étrangers,  ceux-ci  font  tenus,  non*feulement  d'en  refpeâer  les 
loix ,  mais  encore  de  le  fervir  de  toute  leur  puiffance  dans  l'occafion ,  de 
le  défendre  contre  l'incurfion  des  brigands,  des  pirates,  aflifter  les  citoyens 
contre  les  ravages  d'une  inondation ,  les  progrès  d'un  incendie ,  &c.  Il 
eft  vrai  que ,  ne  faifaot  qu'un  féjour  plus  ou  moins  long  dans  l'Etat ,  ils 
ne  doivent  point  y  être  affujettis  aux  charges  impofées  aux  citoyens,  en 
cette  qualité;  mais  rien  ne  le  difpenfe  de  fupporter  leur  part  des  autres 
impofifions,  fur  les  vivres,  les  marchandifes,  &c.  Au  refle,  l'Etat  n'a,  ni 
ne  peut  s'arroger  aucun  droit  fur  la  perfonne  d'un  étranger  qui ,  pour  être 
venu  pour  quelque  temps  dans  le  pays,  n'en  eft  pas  pour  cela  le  fujet, 
ni  foumis,  comme  tel,  aux  ordres  du  fouverain  ;  en  forte  que  fi  ce  der- 
nier commande  des  chofes  que  l'étranger  ne  veuille  point  faire,  il  ne  peut 
y  être  contraint ,  &  il  lui  eft  libre  de  s'en  retourner ,  fans  que  l'on  ait  au- 
cun droit  de  le  retenir,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  des  circonftances  par-. 
ticulieres  ;  en  temps  de  guerre ,  par  exemple ,  &  dans  la  crainte  qu'il 
n'aille  iollruire  les  ennemis  de  la  fituation  des  af&ires ,  &  de  l'état  àet  pla- 
ces fortes  du  pays. 

Dès  U  qu'un  étranger  n'eft  point  fujet  de  l'Etat  où  il  féjourne ,  mais 
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qu'il  refte  citoyea  de  la  patrie  qu'il  n'a  fait  que  quittef  pouf  quelque  temps , 
it  s'enfuit  que  s'il  meurt  pendant  ce  féjour,  les  biens  qu'il  laiHè,  paflent 
oacurellement  ^  ceux  qui  font  fes  héritiers  dans  l'£tat  dont  il  eft  citoyen: 
êc  comme  il  avoit  la  pleine  propriété  de  fes  biens ,  il  a  donc  pu  en  dif- 
pofer,  d'où  réfulte  le  droit  que  tout  étranger  a  de  tefter.  Mais  on  de« 
mande  ^e  qu'il  peut  &  doit  faire ,  foit  relativement  à  la  forme  du  tefta- 
ment,  foit  relativement  à  fes  difpoGtions?  à  moins  que  les  loix  de  fa  pa- 
trie n'en  ordonnent  autrement.  Il  doit,  quant  à  la  forme  du  teftament,  ob« 
ferver  les  folemnités  établies  dans  le  pays  où  il  tefte ,  fi  le  teftament  doit 
être  ouvert  dans  le  lieu  du  décès.  Quant  aux  difpofitions  en  elles  mémes^ 
elles  doivent  être  conformes  aux  loix  du  pays  où  les  immeubles  font  fitués. 
Quant  aux  effets  mobiliaires&  aux  immeubles  qu'il  poflededans  fa  patrie^ 
les  difpofitions  doivent  être  conjfbrmes  aux  loix  de  cette  même  patrie. 
A  l'égard  des  biens  mobiliaires ,  argent ,  meubles  ou  autres  effets  qui  fui- 
vent  la  perfonne  »  it  faut  d'un  côté  obferver  les  loix  locales  dont  l'effet  ne 
s'étend  point  au-delà  du  territoire ,  &  les  loix  qui  concernent  précifénrienc 
la  qualité  de  citoyen  :  en  forte  que  tant  que  l'étranger  refie  dans  le  ter^ 
(itoire  ,  il  doit  fuivre  les  loix  locales ,  auxquelles  il  n'eft  plus^  foumis  dès 
qu'il  en  efl  dehors ,  ainfi  que  fes  effets  ou  une  partie  de  les  elFets. 

Il  eft  un  droit  barbare,  intioduit  par  V inho/pitalitc  ^  ptnàànt  très-long- 
temps confervé  par  l'injuftice  &  l'avidité ,  aboli  chez  la  plupart  des  nations 
{policées ,  mais  qui  s'obferve  encore  chez  quelques-unes  d'entre  elles  ;  c'eil 
e  droit  d'aubaine  par  lequel  dans  quelques  Etats  le  fifc  s'attribue  les  bien» 
qu'un  étranger  y  laiffe  en  mourant.  I^'orgueil  des  Romains  qui  ne  pouvoir 
regarder  les  étrangers  comme  ayant  'un  droit  commun  avec  eux ,  adopta 
avec  empreffemtnc  ceue  loi  très-inique ,  &  elle  eft  reftée  fort  long-temps 
en  vigueur  :  elle  eft  encore  obfervée  en  Pologne  ;  elle  l'eft  moins  févére- 
ment  en  Saxe,  ou  le  fouverain  ne  profite  du  droit  d'aubaine  que  contre 
les  étrangers  fujets  des  nations  qui  y  alfujettifTent  les  Saxons. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  droit  d'aubaine,  &  celui  de  traite 
foraine ,  en  vertu  duquel  le  fouverain  retient  une  petite  portion  des  biens  ^ 
foit  des  citoyens,  foit  des  étrangers  qui  fortent  de  fes  Etats;  il  eft  jufte 
que  la  fortie  de  ces  biens  étant  une  perte  réelle ,  l'Etat  en  exige  un  foi- 
ble  dédommagement.  Au  refte ,  le  fouverain  étant  le  maître  d'accorder  ou 
de  refi]fer  aux  étrangers  d'acquérir  &  de  poiféder  des  immeubles  dans  fa 
domination ,  il  eft  très-naturel  que ,  dans  le  cas  où  il  le  leur  permet  ^ 
ces  immeubles  foient  fujets,  comme  les  autres  aux  taxes  &  aux  impôts' 
du  pays.  De  même ,  il  dépend  du  fouverain  de  permettre  ou  de  défendre 
aux  étrangers  d'époufer  des  citoyennes  de  fes  Etats ,  ou  de  ne  le  permettre 

S|ue  fous  certaines  conditions  :  &  en  tout  cela ,  c'eft  aux  étrangers  à  fe  con* 
ormer  à  fes  volontés»  '     - 
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ce  ^  8c  de  s'eh  procurer  par  l'eiiIevemeQt  ;  car  toute  nation  e(i  ëtroite- 
meot  obligée  de  fe  conferver^  &  elle  ne/auroit  fe  perpétuer  que  par  la 
propagation;  &  c'eft  en  cela  feulement,  que  les  Romains  n'euuent  point 
été  condamnables  en  ravilTant  de  force  les  Sabines^  fi  d'ailleurs,  il  n'étoit 
pas  confiaté  par  leurs  hiftoriens  même,  que  ce  peuple  n'étoit  alors  qu'un 
amas  de  brigands  ^  réunis  fous  un  Romulus ,  encore  plus  brigand  qq'eux,  & 
que  par  coniéquent ,  ne  formant  point  une  vraie  nation ,  les  Sabins  étoient 
autorifés  à  leur  refo fer  des  femmes,  comme  le  feroient  l'Italie  &  rEfpagne 
à  ne  point  en  accordera  une  troupe  de  corfaires  d'Alger  ou  de  Tunis,  qui 
viendroit  leur  en  demander. 

Le  droit  de  paflage  par  les  terres  d^autrui ,  eft  en  certains  cas ,  encore 
un  refte  de  la  communauté  primitive  dont  il  eft  permis  d'ufer ,  quelque 
autorifé  que*foit  le  maître  d'un  territoire  d'en  refuferi'accès.  Mais,  quand 
celui  qui  demande  à  pafler,  a  des  raifons  plus  fortes  que  celles  du  pro- 
priétaire^ il  peut  fans  contredit  y  entrer  forcément;  &  ces  raifons  qui  per-« 
mettent  un  aâe  qui,  en  toute  autre  circonftance,  feroit  illicite,  font, 
lorfqu'on  ne  peut  autrement  fe  fouftratre  à  un  péril  imminent;  Iorfqu\>a 
ne  peut  autrement  fe  procurer  les  moyens  de  vivre;  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'autre  voie  de  fatisfaire  à  quelque  ooligation  naturelle  oc  indifpenlable. 
Dans  tous  ces  cas  ,  on  peut  ufer  de  force ,  &  ne  point  refpeâer  le  do- 
maine d'autrui,  cependant,  fi  le  propriétaire  des  terres  fur  lefquelles  on 
veut  pafler,  a  une  égale  néceflité  d'en  refufer  l'accès,  fon  droit  prévaut, 
&  la  vive  force  feule,  quand  elle  eft  fupérieure,  peut  le  contraindre  à  ibuf^ 
frir  le  paflage  des  étrangers  fur  fon  territoire.  Ainfî ,  dans  le  cas  où  nn 
vaifleau  eft  battu  de  la  tempête ,  on  a  fans  doute  le  droit  d'entrer ,  même 
par  force,  dans  un  port  étranger  :  mais  fi  le  maître  du  port  fait  que  ceux 
qui  font  dans  ce  vaifleau  font  infeâés  de  la  pefte ,  il  né  manquera  ni  aux 
loix  de  la  charité ,  ni  à  celles  de  la  juftice  en  éloignant  à  coups  de  canon 
ce  navire  ;  il  y  eft  même  obligé  pour  fa  propre  confervatipn  6c  celle  des 
habitans  de  fon  pays. 

On  a  dit  que  les  exilés  étoient  autorifés  à  demander  afile  dans  un  Etat 
étranger  à  la  patrie  d'où  ils  ont  été  forcés  de  s'éloigner  :  &  ce  que  l'on 
a  dit  au  fujet  du  particulier,  eft  applicable  à  un  peuple  entier  qui  feroit 
chaflë  de  fa  dehieure.  Il  eft  vrai  que  la  nation  chez  laquelle  il  demande 
un  établiflement ,  a  le  droit  de  le  refufer ,  fi  le  pays  qu'elle  occupe  ne  fuflît 
qu'à  peine  à  elle-même.  Mais  enfin,  fi  ce  peuple  étoit  également  rejeté 
de  toutes  les  contrées  oii  il  demanderoit  à  fe  fixer ,  alors ,  autorifé  par  la  né- 
ceflité ,  il  auroit  droit  dans  le  premier  pays  où  il  trouveroit  aflez  de  ter- 
res, fans  gêner  les  habitans;  mais  ce  droit  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  la 
néceflité  ;  en  forte  qu'un  tel  peuple  feroit  obligé  de  fe  contenter  de  l'habi- 
tation, éc  de  fe  foumettre  aux  conditions  fupportables ,  qui  lui  feroient 
impofées  par  le  fouverain  du  pays;  telles  que  de  lui  payer  un  tribut»  da 
devenir  fes  fujets ,  ou  de  vivre  fous  fa  protedion ,  &c. 
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fage  Frédéric- Guillaume ,  éleâeur  de  Brandebourg  ^  s'enrichit ,  par  Paccueit 
qu'il  fie  aux  protedans  François ,  de  la  perce  irréparable  que  la  France  eut 
l'imprudence  de  fe  caufer  à  elle-même. 

Au  re/le,  un  Eiat  qui  permet  à  tous  les  étrangers  indiftiniteimenc  de 
venir  s'établir,  fe  fixer,  fe  marier^  vendre,  acheter,  &c.  ne  peut  exclure 
de  cette  liberté  les  membres  d'une  nation  en  particulier,  fans  lut  fairç  une 
injure  notable;  à  moins  que  cet  Etat  n'aie  de  fortes  raifons  de  refufer  à 
cette  nation  ce  qu'elle  accorde  aux  autres  i  car  alors  c'efl,  par  forme  de 
punition ,  excepter  de  la  permiffîon  générale  un  peuple  qui  a  «donné  contre 
lui  de  jufies  fujets  de  plainte.  Par  la  raifon  contraire,  un  fouvèrain  dans 
les  Etats  duquel  nul  étranger  n'a  la  liberté  de  venir  fe  fixer  ,  peur ,  ea 
reconnoifTance  des  fervices  rendus,  accorder  à  une  nation  cette  même 
liberté  qu'il  refufe  à  toutes  les  autres,  &  alors,  c'eft  un  bienfait,  un  aâe 
d'amitié  que  chacun  a  le  droit  d'exercer  envers  qui  il  juge  à  propos.  Au 
fends,  la  bienveillance  mutuelle  étant  un  devoir  naturel  impofé  à  toutes 
les  fociétés  civiles^  chacune' d'elles  doit  s'en  acquitter  delà  manière  la  plus 
conforme  à  la  douceur  de  ce  fentiment,  jc'eft-à-dire,  rendre  le  féjour  des 
étrangers  chez  elle  au(fî  commode  qu'il  eft  poflible,  leur  faire  un  accueil 
gracieux,  veiller  à  leur  fureté,  avoir  foin  qu'il  y  ait,  dans  toutes  les  routes^ 
des  hôtelleries ,  ainfi  que  dans  les  villes ,  ot  que  les  vivres  y  foient  fourqis 
jk  un  prix  raifonnable^ 

f    X  I. 

De  Vufucapion  &  de  îa  prcfcription  entre  tes  nado/u. 

J  VusucAPiON  eft  l'acquifitioo  du  domaine  par  une  pofleflion  contioBée 
pendant  un  temps  défini  par  la  loi.  La  prefcription  eft  l'exclufion  de  toute 
prétention  à  quelque  droit ,  fondée  fur  la  longueur  du  temps  pendant  lequd 
on  la  néglige ,  ou  bien ,  c'eft  la  perte  d'un  droit  propre ,  en  vertu  d'oa 
confentement  négligé. 

On  demande  fi  l'ufucapion  &  la  prefcription  font  de  droit  naturel  ?  Et,* 
rontre  le  fentiment  de  bien  des  auteurs,  on  peut  répondre  qu'elles  (bnr 
fondées  fur  le  droit  naturel.  En  effet ,  ce  n^eft  pas  précifément  la  nature 

Î|ui  a  établi  la  propriété  ;  elle  n'a  fait  que  l'approuver.  Or ,  il  feroit  ab^ 
urde  de  foutenir  que  la  loi  naturelle  aflure  au  propriétaire  un  droit,  en 
vertu  duquel  il  pourroit,  à  fbn  gré,  troubler   la   lociété   humaine;  car^ 


qui 

pères  qui,  peut-être,  ne  l'ont  reçue  qu'à  titre  onéreux.  Bien-loin^ que  la 
loi  naturelle  donne  un  tel  droit  ,.elle  oblige,  au  contraire,  chaque  pro- 
priétaire de  prendre  foin  de  ce  qui  lui  appartient  &  dp  £ûre  tellement  con« 
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noitre  foo  droit  de  propriété  «  que  perfonne  ne  pui/Te  erre  induit  en  erreur, 
&  prendre  comme  une  chofe  abandonnée  ce  qui  ne  l'eft  réellement  point. 
Ain(i,  c^efl  la  loi  naturelle  même  qui  veut  que  tout  propriétaire,  qui  né*- 
glige  (on  droit  pendant  long-temps ,  &  fans  aucune  jufte  raifon  qui  l'em- 
pêche de  le  faire  valoir ,  foit  préfumé  l'abandonner  &  y  renoncer. 

Mais  en  quel  cas  la  prefcription  efl-elle  fondée ,  &  préfumée  abfolue 
ou  légitime?  i^.  Lorfque  le  propriétaire  n'a  point  à  alléguer  une  ignorance 
invincible ,  foit  de  fa  part ,  foit  de  celle  de  fes  auteurs.  2°.  Lorfqu'il  ne 
peut  juftiHer  fon  (ilence  par  des  raifons  folidet  &  légitimes.  }^.  Lorfqu'il 


les  loix  civiles  ont  diverfement  fixé  le  terme  requis  de  la  prefcription 
ordinaire. 

Il  eft  une  autre  prefcription ,  que  l'on  appelle  immémoriale ,  &  celle-ci 
eft  fondée  fur  une  fi  longue  poflfeffion  ,  que  l'origine  en  eft  inconnue ,  ou 
tellement  obfcure,  qu'il  o^eft  pas  podible  de  connoitre  fi  le  poflefTeur  tient 
fon  droit  du  propriétaire ,  ou  s'il  a  reçu  fa  pofleffion  d'un  autre  poflefleur. 
Cette  pofledîon  immémoriale  eft  fi  favorable ,  qu'elle  met  à  l'abri ,  de  toute 
éviâion ,  le  poffefTeur  d'autant  plus  légitimement  préfumé  véritable  propriér 
taire ,  qu'on  n'a  point  de  raifons  folides  à  lui  oppofer. 

A  l'égard  de  la  prefcription  ordinaire ,  quoique  le  terme  (àtal ,  indiqué 
par  les  loix  civiles ,  foit  écoulé  ;  fi  le  propriétaire  qui  réclame  ,  allègue  de 
jufies  raifons  de  fon  filence  pendant  qu'il  paroiflbit  avoir  abandonné  U  pof- 
feffion  ;  s'il  a  été  dans  l'impoftîbilité  de  parler ,  foit  qu'une  crainte  fondée 
l'en  ait  empêché ,  foit  qu'il  ait  été  détenu  en  captivité ,  ou  que  l'on  «tt  pro-* 
ficé,  pour  prefcrire,  d'un  temps  oii  il  ne  pouvoit  faire  valoir  fon  droit,  il 
eft  admis  à  prouver  fa  propriété }  &  cette  défenfe  a  été  employée  avec  fuc- 
ces  contre  des  fouverains ,  dont  les  forces  fupérieures  avoiént  réduit  au 
filence  les  viâimes  de  leurs  injuftes  ufurpations.  Il  eft  encore  très*  évident 
ue  la  prefcription  ne  fauroit  être  oppofée  au  propriétaire,  qui,  hors  d'état 
e  pourfuivre  fon  droit,  fe  contente,  pour  le  maintenir,  dé  donner  des 
fignes  fuffifans ,  qui  prouvent  qu'il  ne  veut  point  l'abandonner  :  entre  fou- 
verains ces  fignes  confiftent  à  conferver  les  titres  &  les  armes  d'une  fouve- 
raineté  dont  on  a  été  dépouillé,  &  fur  laquelle  on  entend  conferver  fes  droits* 

Par  cette  dernière  obfervation ,  on  voit  que  fi  i'ufucapion  &  la  prefcrip- 
tion font  de  droit  naturel,  elles  font  aufli  du  droit  des  gens,  qui  n'eft 
Mtre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appliqué  au  droit  des  nattons.  Aufii 
la  prefcription  eft- elle  encore  plus  néceflaire  entre  fociétés  civiles  Se 
entre  fouverains ,  qu'elle  ne  l'eft  entre  particuliers  ;  car ,  les  démêlés  de 
ceux-ci  font  paifiblement  terminés  par  des  juges,  au  lieu  que  les  contef- 
tations  des  ibuverains  entraînent  prefque  toujours  des  guerres  plus  ou 
moins  malheureufes.  C'eft  pour  prévenir  ces  défaftres,  qu'il  importe  que 
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falut  &  fa  confervation ,  ne  peut  validement  rien  faire  qui  foit  contraire  \ 
une  obligation  aufli  indifpeofable.  2?.  Tout  traité  fait  pour  caufe  injufte  ou 
déshonnête ,  tel  que  celui  dans  lequel  on  concluroit  une  ligue  ofFenfive  | 
pour  opprimer  &  dépouiller  une  nation  de  qui  on  n'auroic  reçu  aucune 
injure ,  feroit  eflèntiellement  nul  »  perfonne  ne  pouvant  s'engager  à  des  chofes 
profcrites  par  la  loi  naturelle. 

Quelques  auteurs  ont  ridiculement  demandé  s'il  étoit  permis  de  contrac* 
ter  une  alliance  avec  ceux  qui  ne  profbflènt  pas  la  vraie  religion  ?  Des  fanati- 
ques ,  bien  plus  ridicules  que  ces  auteurs ,  ou  pour  mieux  dire  ,  plus  mé« 
chans  &  plus  dangereux ,  ont  effrontément  décidé  qu'une  telle  alliance  étoit 
illicite.  Il  n'y  a  d'illicite  &  de  vraiment  inique  que  leur  déciûon.  En  effet» 
c'eft  la  loi  naturelle  feule  qui  protège  &  régit  les  traités  des  Etats.  Ce  n'efl 
ni  comme  mufulmans ,  ni  comme  chrétiens ,  c'eft  comme  perfonnes  égales 
&  indépendantes ,  comme  hommes ,  que  les  peuples  traitent  entr'eux  :  en 
forte  qu'il  n'y  auroit  que  ceux  dont  la  religion  blefleroit  ouvertement  la  loi 
naturelle,  avec  lefquefs  on  ne  pourroit  pas  traiter;  ce  feroit  au  contraire ,  ï 
la  deftruâion  d'un  tel  peuple ,  que  tous  les  autres  feroient  obligés  de  con- 
courir de  toute  leur  pui(fance  :  parce  qu'une  telle  fociété  «  néceffairement 
ennemie  de  toutes  les  autres  »  troubleroit  le  repos  public ,  &  menaceroit  h 
fureté  de  toutes  les  autres  nations. 

En  général,  tout  traité  qui  ne  tend  point  à  la  de^ruâion  de  l'une  des 
puiffances  contra  étantes^  &  qui  n'a  point  pour  caufe  des  chofes  injuftes  ou 
déshonnêtes  doit  être  obfervé  :  car  la  foi  des  promeffes  étant  le  plus  ferme 

farant  des  chofes  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ; 
ientôt  il  n'y  auroit  plus  de  fureté,  ni  de  commerce  entre  les  hommes, 
s'ils  ne  fe  croyoient  plus  obligés  de  garder  la  foi  donnée,  ni  de  tenir  leur 
parole.  AufH  les  engagemens  de  cette  nature  impofant ,  d'un  côté  ^  une 
obligation  parfaite ,  &  produifant ,  de  l'autre  ,  un  droit  parfait  \  violer  un 
traité,  c'eft  manifeftement  violer  le  droit  d'autrui,  &  lui  faire  une  fenlible 
injure.  Ce  principe  efl  fi  vrai ,  qu'il  efl  de  règle  généralement  convenue , 
qu'on  ne  peut  faire  des  traités  contraires  à  ceux  qui  fubfiflent  ;  en  forte 
que  fi  celui  que  l'on  conclut ,  efl  contraire  dans  quelqu'une  de  fes  claufes 
à  un  traité  antérieur ,  le  nouveau  e(l ,  quant  à  ce  point ,  regardé  comme 
nul.  Du  refle,  rien  n'empê<;Jie  un  fouverain  de  contraâer  avec  plufieurs 
puiffances  relativement  aux  mêmes  objets^  par  exemple,  il  peut  conclure 
un  traité  de  commerce  avec  une  nation ,  &  enfuite  en  faire  de  femblables 
avec  d'autres  Etats ,  à  moins  que  par  le  premier  traité  »  il  ne  fe  fût  en- 
gagé ii  ne  pas  accorder  à  d'autres ,  les  mêmes  avantages.  De  même  ,  on 
peut  promettre  des  fecours  à  plufîeurs  puiffances  par  différens  traités.  Mais 
dans  ce  cas ,  les  divers  alliés  réclamant  en  même  temps  &  pour  diverfes 
guerres  le  fecours  promis ,  c'efl  au  premier  d'entr'eux  que  le  fecours  èft  dû  ^ 
par  préférence  aux  autres;  le  fécond  de  ces  traités  étant  cenfé  n'avoir  été 
fait  que  fous  la  réferve  du  droit  du  premier  allié  :  à  moins  pourtant  que 
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celui-ci  ne  fe  fût  engagé  dans  une  guerre  injufie  ;  car  ^  quelque  fecours 
que  Ton  ait  promis ,  on  n'eft  feulement  point  difpenCé  de  le  donner  ^  mais 
on  eft  même  obligé  de  refufer  de  foutenir  &  favorifer  Tinjudice.  Il  en  eft 
de  même  lorfque  le  fecours  ftipulé  eft  réclamé  contre  l'un  des  alliés  de 
l'Etat  promettant. 

On  divife  les  traités  en  deux  clafles  ;  Tune  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  chofes  auxquelles  on  étoit  tenu  par  le  droic  naturel  \  l'autre  de  ceux 
par  lefquels  on  s'engage  à  quelque  chofe  de  plus.  La  première  comprend 
cous  les  traités  fimples  de  paix  &  d'amitié ,  qui  ne  renferment  rien ,  ni 
n'ajoutent  rien  à  ce  que  les  hommes  &  les  peuples  fe  doivent  mutuelle- 
ment  ;  ceux  qui  permettent  le  commerce  ,  le  pafîage ,  l'accueil  mutuel  des 
citoyens  de  diverfes  nations ,  &c.  :  &  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  ces  bons 
offices-  vienne  à  être  en  colliûon  avec  quelqu'un  des  devoirs  de  la  nation 
envers  elle-même ,  alors  ce  cas  eft  cen(e  avoir  été  tacitement  Se  nécelTai- 
rement  excepté.  Car  très- certainement  ,  il  n'eft  point  à  préfumer  qu'un 
fouverain  ou  un  Etat  ait  entendu  ^  par  exemple  «  s'obliger  de  fournir  à  une 
puifTance  alliée ,  un  fecours  ou  des  chofes  dont  il  auroit  lui-même  un  be« 
foin  îndifpenfable  &  aâuel.  Il  eft  des  traités  dans  lefquels  on  promet  Am- 
plement de  ne  point  léfer  un  allié ,  de  ne  point  l'ofFenfer  ^  ni  lui  faire  in- 
jure ;  &  d'abord  de  tels  paâes  paroiflent  d'autant  plus  inutiles  ,  que  fa 
léfion  donnant  un  droit  parfait  à  fa  puiiTance  léfée ,  nul  état  n'eft  tenu  de 
foufFrir  une  injure  ni  une  véritable  ofFenfe.  Cependant  les  traités  de  cette 
efpece  font  d'une  très-grande  utilité  »  quand  on  les  fait  avec  ces  nations 
barbares ,  &  à  demi-i 
gers  i  avec  ces 

moins  contenues  par  les  obligations  de  la  loi  naturelle»  que  par  celles  qu' 
contraâent  elles-mêmes  par  des  engagemens  folemnels  :  il  eft  rare  que  de 
tels  peuples  manquent  à  ces  derniers  engagemens ,  tandis  qu'ils  ne  font 
nulle  difficulté  d'enfreindre  contre  les  étrangers ,  les  devoirs  impofés  par  le 
droit  naturel. 

Les  traités  par  lefquels  on  s'engage  à  quelque  chofe  au-delà  de  ce  à 
quoi  l'on  eft  tenu  par  la  loi  naturelle ,  font  égaux  ou  inégaux  :  les  pre- 
miers font  ceux  dans  lefquels  les-puifTances  contraâantes  promettent  des 
chofes  exaâement  de  même  valeur,  ou  équivalentes ,  ou  h  bien  propor^ 
tionnées  entr'elles ,  que  la  condition  des  contraâans  paroîc  égale  :  quand 
on  ftipule  les  mêmes  fecours  réciproques  pour  une  guerre  défenfive;  ou, 
dans  une  alliance  ofFenfive ,  quand  chacun  des  confédérés  proniet  le  même 
nombre  de  vaifTeaux  ,  de  troupes ,  &c.  ou  l'équivalent  en  argent  :  ou  bien 
lorlque  le  contingent  de  chacun  eft  proportionné  à  l'intérêt  qu'il  prend, 
ou^ qu'il  .a  au  but  de  la  guerre.  Enfin,  le  traité  eft  égal  quand  tous  les 
alliés  promettent  de  faire  caufe  commune ,  &  d'agir  de  toutes  leurs  forces, 
uî ,  quoiqu'elles  ne  foient  point  réellement  égales ,  font  néanmoins  con- 
dérées  comme  telles  :  les  traités  de  cette  nature  font  auili  multipliés  que 
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peuvent  l'être  les  diverfes  affaires  que  les  fouveraios  ont  à  traiter  entr'eux* 
Or,  les  fociétés  civiles  étant  auflî  étroitement  obligées  que  les  particuliers, 
de  refpeâer  l'équité ,  elles  font  tenues  de  garder ,  autant  qu'il  eft  pofli** 
ble  f  régalité  dans  les  traités  qu'elles  forment  les  unes  avec  les  autres  ;  & 
ce  n'eft  point  habileté ,  c'eft  af tuce ,  fourberie  ,  dans  ces  mauvais  hommes 
d'Etat  f  dont  la  frauduleufe  politique  confifte  à  tromper  ceux  avec  lefquels 
ils  traitent ,  &  à  ufer  de  tant  d'adrefle ,  que  tout  l'avantage  eft  du  cote  de 
leur  nation ,  &  tout  le  poids  du  côté  de  l'autre  puiflance.  Il  eft  rare  qu'une 
telle  conduite  ne  devienne  pas  funefte  ï  celui  qui  l'a  tenue. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  traités  égaux  &  les  alliances  inégales  ^ 
que  les  premiers  confiftent  dans  l'égalité ,  dans  les  promefTes  ;  &  les  autres 
dans  régalité  de  la  condition  des  contraâans  ;  c'eft-à-dire ,  en  ce  que  l'on 
traite  d'égal  à  égal,  fans  que  la  différence ^  ou  du  moins  fans  quala  fu« 
périorité  de  Tun  foit  trop  marquée  ,  quoiqu'il  conferve  la  ^.prééminence 
d'honneur  &  de  rang.  C'efl  ainfi  que  les  grandes  républiques  traitent  d'é- 
gal à  égal  avec  les  rois ,  quoiqu'elles  leur  cèdent  la  prééminence  :  c'eft 
encore  ainfi  que  tout  fouverain ,  de  quelque  peu  d'étendue  que  foient  fes 
Etats ,  traite  avec  le  plus  puî(fant  monarque  ;  la  prééminence  de  celui-ci 
ne  faifant  point  que  l'autre  ne  foit  tout  aufli  fouverain  Si  tout  auflî  'indé- 
pendant. 

Les  traités  dans  lefquels  les  puiffances  contraâantes  ne  fe  promettent 
pas  les  mêmes  chofes  ou  l'équivalent ,  font  inégaux  ;  comme  l'alliance  eft 
inégale,  quand  il  y  a  de  la  différence  dans  la  dignité  des  parties.  Les 
traités  inégaux ,  par  lefquels  on  flipule  des  alliances  inégales,  font  i^.  ceux 
cil  l'inégalité  fe  trouve  du  côté  de  la  puifTance  la  plus  confidérable;  2^.  ceux 
dont  l'inégalité  eft  du  côté  de  la  puiflance  inférieure.  Dans  le  premier  cas 
il  y  a  inégalité,  lorfque  fans  attribuer  aucun  droit  au  plus  puiffant,  le 
traité  lui  donne  une  fupériorité  marquée  d'honneur  &  de  confidération , 
lors,  par  exemple,  qu'un  monarque  tdit  des  conditions  avantageufes  à  fon 
inférieur ,  lui  promet  des  fecours  gratuits ,  mais  s'attribue  une  dignité  fu- 
périeure  ou  en  exige  des  refpeâs,  &c.  En  un  mot,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l'égalité  ou  l'inégalité  des  traités  &  des  alliances ,  la  doarine  de 
M.  Vattel  eft  exaâement  conforme  à  celle  de  Grotius  &  de  Fuffendorf. 

La  diminution  de  la  fouveraineté  d'un  Etat,  annuUe  les  traités  qu'elle 
avoit  faits  ;  en  forte  qu'un  peuple  forcé  de  recevoir  la  lot  d'une  puiflance 
fupérieure ,  renonce  légitimement  aux  traités  qu'il  avoit  précédemment  con- 
clus, fi  la  puiffance  avec  laquelle  la  néceflité  l'oblige  de  s'allier,  l'exige; 
&  il  ne  faut  pas  moins  qu'une  néceflité  très-preffante  pour  qu'un  Etat  doive 
foufïrir  des  loix  auffi  gênantes  ;  mais  lorfque  de  telles  circonftances  Ar- 
viennent,  fans  doute  que  le  peuple  qui  avoit  le  droit  de  fe  foumettre  lui- 
même  au  plus  fort ,  à  plus  forte  raifon  eft  autorifé  à  renoncer  aux  traités 
qu'il  avoit  conclus.  Cependant,  la  loi  naturelle  impofe  aux  fouverains  le 
devoir  de  ne  pas  wiger  de  telles  conditions,  de  refpeâer  (^indépendance 
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&  la  dignité  des  Etats  les  plus  foibles ,  dont  on  ne  peut ,  fans  les  dégrader, 
diminuer  la  fouveraineté. 

Toutefois ,  il  eft  des  cas  oii  l'inégalité  des  traités  &  des  alliances  eft  trés« 
conforme  à  la  loi  naturelle ,  &  ce  font  tous  ceux  dans  lefquels  ce  qu'une 
nation  fe  doit  à  elle-même ,  l'oblige  à  s'écarter  de  l'égalité  :  tel  eft ,  par 
exemple,  celui  où  un. Etat  foible  voudroit  élever  une  forterefle  qu'il  feroit 
incapable  de  défendre  dans  le  voifinage  d'une  nation  puiiTante  ;  comme  il 
eft  alors  du  plus  grand  intérêt  que  ce  fort,  une  fois  conftruit,  ne  tombe 
point  au  pouvoir  d'un  ennemi  formidable,  elle  eft  très- autori fée  à  s'op-* 
pofer  à  cette  conftruâion  ;  &  fi  le  petit  Etat  perfifte  dans  fon  projet ,  elfe 
peut  rompre  tous  les  chemins  de  communication  ,  interdire  tout  com^ 
merce  entre  fes  fu jets  &  ceux  de  cet  Etat ,  bâtir  des  forterefles  aux  en- 
virons de  celle  que  l'on  conftruit ,  y  envoyer  même  une  armée  :  fa  fureté 
l'exige ,  &  ce  grand  intérêt  fait  qu'il  n'y  a  plus  d'injuftice  dans  cette  forte 
d'inégalité.  De  même,  pour  punir  un  injufte  agrefleur  &  le  mettre  hors 
d'état  de  nuire  dans  la  fuite,  ce  n'eft  point  violer  les  I6ix  de  la  juftî* 
ce ,  qutf  de  lui  impofer  les  conditions  d'un  traité  inégal ,  ou  d'une  alliance 
inégale. 

Les  alliances  font  ou  perfonnelles  ou  réelles  :  on  entend  par  les  premiè- 
res ,  elles  qui  expirent4.avec  ceux  qui  les  ont  contraâées ,  &  par  alliances 
réelles ,  celles  qui ,  attachées  au  corps  de  l'Etat ,  durent  autant  que  lui , 
quand  on  n'a  point  marqué  le  temps  de  fa  durée.  Communément  les  fou- 
verains  qui  s'allient ,  s'expriment  dans  leurs  traités ,  de  manière  à  ne  laifler 
i  cet  égard ,  aucune  incertitude ,  mais  quand  il  n'y  a  point  fur  cet  objet 
de  claufe  bien  expreife ,  ni  bien  claire ,  ce  font  les  expreffîons  dans  lef- 
quelles  le  traité  eft  conçu ,  qui  montrent  s'il  eft  réel  ou  perfonnel.  Car  de 
ce  que  les  fouvçrains  qui  contraâent  font  nommés  dans  le  traité,  il  ne 
faut  point  conclure  qu'il  eft  perfonnel  ;  ils  n'y  font  nommés  qu'afîo  que 
l'on  connoifle,  dans  la  fuite,  quels  font  ceux  perfonnellement  qui  l'ont 
conclu.  A  l'égard  des  alliances  conclues  par  les  républiques ,  elles  font  réel- 
les de  leur  nature,  attendu  qu'elles  fe  rapportent  toujours  au  corps  de  l'E* 
tat ,  dont  la  (durée  ne  dépend  ni  de  la  vie  des  citoyens ,  dont  les  géné- 
rations fe  fuccedent  &  forment  toujours  le  même  corps,  ni  de  ceux  qui 
ont  contraâé ,  &  qui  étoient  les  repréfentans  d'un  corps  iippériffâble  :  en 
forte  que,  quelque  changement  qu^éprouve  la  forme  du  gouvernement,  foit 
que  de  démocratique  il  devienne  ariftocratique ,  ou  monarchique ,  &c.  l'E- 
tat refte  toujours  engagé,  parce  qu'il  forme  toujours  le  même  corps  de 
nation ,  à  moins  pourtant  que  le  traité  ne  fe  rapporte  direâement  à  la 
forme  aâuelle  du  gouvernement  :  tels  feroient  deux  Etats  populaires  qui 
fe  feroient  alliés  dans  la  vue  de  conferver  leur  forme  de  gouvernement 
populaire  :  car  il  eft  évident  que  fi  l'un  des  deux  vient  à  fe  foumettre  à 
l'empire  d'un  chef,  dès-lors  l'objet  du  traité  n'ayant  plus  lieu,  le  traité 
tombe  néceftairement. 
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Quant  aux  traités  publics  conclus  par  des  rois  ^  il  eft  confiant  qu^lIs 
obligent  les  nations  que  leurs  .chefs  repréfentent ,  &  qu'elles  doivent  coo- 
féquemment  obferver  ;  mais  eft-ce  pour  la  durée  feulement  des  règnes  des 
deux  monarques  contraâans  ou  à  perpétuité  "i  Ceft  dans  les  termes  du  traité, 
ou  dans  fon  objet  qu'il  faut  chercher  la  décifion  de  cette  queftion.  Slls 
font  exprcflëment  conclus  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  déterminé,  ils 
font,  fans  contredit,  réels,  puifqu'ils  ne  dépendent  point  de  la  durée  du 
règne  ou  de  la  vie  des  fouverains  contraâans.  Si  l'un  des  rois  l'a  fait  pour 
lui  &  fes  fuccefleurs,  un  tel  traité  cil  encore  réel  ;  de  même  qu'il  Teft,  fi 
le  fouverain  a  déclaré  qu'il  traitoit  pour  le  bien  du  royaume,  puifqu'a* 
lors  fa  durée  eft  formellement  attachée  à  la  durée  du  royaume. 

Au  fond ,  lorfqu'il  y  a  du  doute ,  on  doit  préfumer  le  traité  réel ,  s'il 
a  pour  objet  des  chofes  favorables  ;  &  perfonnel,  s'il  a  pour  objet  des  cho« 
fes  odieufes.  On  appelle  'favorables ,  les  chofes  qui  tendent  à  l'utilité  com- 
mune des  contraâans;  &  odieufes,  celles  qui  font  onéreufes  à  l'un  d'eux  feu* 
lement,  ou  du  moins,  qui  lui  font  plus  onéreufes  qu'à  l'autre.  Car,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  le  fouverain ,  aux  Efiits  du^ 
quel  le  traité  ell  onéreux ,  ait  voulu  impofer  à  perpétuité  ce  Ëurdeau  fur  fes 
peuples. 

Puifqu'il  eft  confiant  que  les  traités  réels,  fubfiftant  indépendamment 
de  la  perfonne  qui  les  a  conclus ,  obligent  fes  fuccefleurs ,  &  que  l'obli- 
gation qu'ils  impofent  à  TEtat ,  paflent  fucceflivement  à  fes  chefs ,  il  eft 
inutile  de  s'arrêter  à  prouver  eue  les  droits  acquis  par  de  tels  traités ,  font 
par  la  même  raifon,  acquis  a  l'Etat,  &  panent  également  à  fes  fouve« 
rains  fucceflifs.  Il  eft  peu  néceflaire  d'obferver  aue  des  traités  qui  fe 
confomment  tout  d'un  coup ,  &  en  une  fois ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'exigent 
point  des  prédations  réitérées ,  ont  ^  de  leur  nature ,  s'ils  font  valides ,  un 
efïèt  perpétuel  &  irrévocable;  car,  qui  doute  qu'un  traité  de  paix  fiùt  pour 
durer  perpétuellement ,  quand  il  eft  une  fois  conclu  &  ratifié ,  ne  doive  être 
perpétuellement  obfervé  de  part  &  d'autre  ? 

La  durée  d'une  alliance  étant  formellement  reftreînte  à  la  perfonne  des 
fouverains  qui  l'ont  contraâée,  il  eft  évident  que  l'un  des  deux  venant  non<* 
feulement  à  mourir,  mais  encore  à  ceiTer  de  régner,  pour  ^quelque  caufe 
que  ce  puifle  être,  l'alliance  expire  en  même  temps;  car  c'étoit  en  fa  qu&« 
lité  de  louverain,  &  non  en  fa  qualité  d'homme  qu'il  avoit  contraâé. 

Les  rois  peuvent,  fans  contredit  »  contraâer  très-légitimement  des  al« 
liances  &  des  traités  relatif  à  leur  perfonne  &  à  leur  famille  :  on  ne  de-^ 
mande  point  fi  ces  traités  pcrfoonels  de  leur  nature,  s'éteignent  avec  le 
roi  ou  avec  fa  famille  :  les  obfervations  précédentes  ont  décidé  cette  quef-* 
tion.  Mais  on  demande  (i  l'alliance  fubfifte  encore ,  lorfque  le  roi  &  fa  fii- 
mille  viennent  à  être  privés  de  la  couronne.  Il  eft  inutile  de  diftinguer  en- 
tre un  roi  dépouillé  légitimement,  &  un  roi  détrôné  injuftement,  attenda 
que ,  sW  l'eft  par  la  nation  |  elle  ne  reconnoit  point  de  juge  ;  aufti  eft-elle 
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par  celui-ci ,  ne  dégage  poiot  direâement  l'autre  allië  des  engagemeos  qu'il 
a  pris  par  les  traités  antérieurs  :  mais  il  eft  autorifë  à  menacer  Pallié  infi* 
dele  I  de  renoncer  aux  traités  qui  les  lient  enfemble ,  &  même  à  efFeâuer 
la  menace  I  fi  elle  ne  produit  point  Teffet  qu^I  en  attendoit  :  car^  les  fou- 
verains  vinrent  entr'eux  da,ns  l'état  de  namre,  ^  Ton  fait  que  dans  cet  état^ 
chacun  eil  autorifë  à  obliger  quiconque  lui  fait  du  tort ,  à  le  réparer ,  ou  mé-^ 
me ,  pour  le  punir  &  sHndemnifer ,  à  le  priver  de  quelques-^uns  de  fes  droits. 

La  violation  d'un  traité,  dans  un  article,  peut  très-légitimement  en 
opérer  la  rupture  dans  tous  les  autres  :  non  que  fi  cet  article  eft  de  peu 
d'importance ,  fa  violation  donne  au  fouverain  léfé  le  droit  de  f^courir  tout 
de  fuite  à  la  voie  des  armes,  &  de  rompre  pour  un  foible  fujet  de  plainte, 
un  traité  d'alliance  &  d'amitié  :  on  veut  dire  feulement  que  cette  viola* 
tion  lui  donne  le  droit  de  refufeVà  fon  tour ,  ce  qu'il  avoit  promis  en 
vue  de  l'article  violé ,  ainfi  que  de  demander  la  réparation  du  dommage, 
ou  même  de  menacer  de  renoncer  au  traité  en  entier  ;  ce  qu'il  peut  lé^ 
gitimement  faire  fi  l'allié  infidèle  refiife  de  lui  donner  fatisfaoion. 

Un  traité,  quoique  réel  &  fiiit  à  perpétuité,  expire  cependant  &  s'éva- 
nouit ,  fi  la  nation  avec  laquelle  il  avoit  été  fait  eft  détruite ,  foit  que 
tous  ceux  qui  la  composent  viennent  à  périr,  foit  ^ue  perdant  fa  fouve- 
.  raineté ,  elle  ne  conferve  plus  fa  qualité  dé  fociété  politique  &  indépendante. 
Cependant,  il  fitut  diftinguer  entre  les  traités  qui  portent  l'obligation  de 
prefiations  réciproques,  &  qui  ne  peuvent  fç  lôutenir  qu'autant  que  les 
puiflances  contradantes  &  les  traités  qui  donnent  feuleinent  un  droit  ac- 
quis &  confommé ,  indépendant  de  toute  preftation  réciproque.  Car ,  il  eft 
très-vrai  qu'une  nation  qui  auroit  cédé  à  un  Etat  voifin  le  droit  de  chafle 
ou  de  pêche  dans  une  rivière,  ou  celui  de  tenir  garnifoo  chez  elle,  & 
qui  viendroit  à  être  fubjuguée  ou  à  pafTer  fous  une^domioation  étrangère, 
n'altéreroit  en  aucune  manière  le  droit  de  l'Etat  acquéreur,  attendu  que 
ce  droit  du  moment  qu'il  a  été  acquis  n'a  plus  dépendu  de  la  conferva*^ 
tion  ou  de  la  ruine  de  la  nation  fubjuguée,  à  laquelle  le  conquérant  li'a 
pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à  elle  :  il  en  eft  de  même  dès  dettes  d'une 
telle  nation  qui  ne  fauroient  être  anéanties  par  la  conquête. 

On  a  eu  occafion  de  dire  que  le  traité  que  fait  une  nation  avec  un  fou^ 
verain ,  ne  peut  nuire  ni  déroger  aux  traites  antérieurs ,  encore  fubfiftans^ 
qu'elle  a  faits  avec  d'autres  puiflances.  Ainfi  un  peuple  qui  fe  met  fous  la 
proteâion  d'un  fouverain ,  ne  peut  le  faire  fans  fe  réferver  fes  alliances  ; 
à  moins  qu'il  n'ait  été ,  comme  on  l'a  obfervé  dans  le  §.  XIT,  forcé  à  fe 
foumettre  à  un  proteâeur. 

Il  eft  de  principe  que ,  comme  les  contrats  fe  forment  par  le  confente* 
ment  mutuel  des  contraâans,  de  même  ils  font  rompus  par  l'accord  una* 
nime  des  parties,  lorfqu'elles  confentent  Fune  &  l'autre  à  y  renoncer.  Il 
en  eft  de  même  d'un  traité ,  qui  fe  rompt  par  la  volonté  libre  &  récipro* 
qife  des  contiraâans;  '  -        • 
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§.    X  I  V. 

Des  autres  conventions  publiques  ;  de  celles  qui  font  faites  par  les  puijfances 
inférieures  :  de  V accord ,  en  latin  ,  rponfio  ;  des  conventions  du  fouverain 
avec  les  particuliers. 

Xous  les  paâes  publics,  conventions,  accords,  promefles,  &c.  fkîts 
entre  fouverains,  ne  différent  des  traités  que  dans  leur  objet,  &  leur  vali- 
dité ,  leur  exécution ,  les  obligations  qui  en  réfultent ,  leur  rupture ,  &c« 
doivent  étr«  interprétées  ,  &  entendues  diaprés  les  principes  qui  ont  été 
développés  au  fujet  des  traités. 

Les  puifTances  fubaltemes  contraâent ,  au  nom  du  fouverain ,  &  par  [un 
ordre  exprès  de  celui-ci ,  ou  par  le  droiq||ue  leur  en  donne  la  charge  dont 
elles  font  revêtues.  On  appelle  puiflances  fubakernes  ,  des  perfonnes  pu- 
bliques ,  magiftrats ,  miniftres ,  généraux  d'armée ,  qui  exercent  au  nom  & 
fous  l'autorité  du  fouverain.  Sans  contredit ,  tout  ce  que  ces  puiflances  font 
par  ordre  exprés  du  fouverain ,  eft  au(fi  (ait  par  lui-même.  A  l'égard  des 
conventions  qu'elles  font  fans  cet  ordre  exprès,  elles  le  font  par  le  pou- 
voir que  leur  en  donne  leur  charge  »  ou  la  commiflîon  qu'elles  rempliuear. 
Et  ce  pouvoir ,  ou  elles  le  tiennent  expreffément  du  fouverain ,  ou  il  eft 
naturellement  attaché  à  leur  commiffion  :  c'eft  ainfî  que^  fans  en  avoir  reçu 
l'ordre  particulier,  le  gouverneur  d'une  place  &  le  général  qui  l'affiege 
font  autorifés  à  convenir  d'une  capitulation  »  &  ce  qu'ils  font ,  c'eft  l'Etat 
même  &  le  fouverain  qui  font  cenfés  Tavoir  h\x.  Mais  fi,  au-Iîeu  d'une 
fimple  capitulation  ^  ce  gouverneur ,  ce  général  d'armée ,  de  même  que  fi 
un  miniftre  ou  un  ambaftadeur,  excédant  leur  pouvoir,  &  les  bornes  de 
leur  commiffîon ,  font  un  traité  ou  une  convention  au  nom  de  TEtat  ou 
du  fouverain  qui  ne  leur  en  t^  point  donné  Tordre ,  le  traité  eft  nul  ;  à 
moins  qu'il  ne  foit  ratifié  expreflfément  ou  tacitement  par  le  chef  de  l'Etat; 
expreflëment ,  en  vertu  d'un  aâe  par  lequel  le  fouverain  approuve  la  con- 
vention &  s'engage  à  l'obferver  )  tacitement ,  lorfqu'il  fait  »  en  vertu  de 
ce  traité ,  des  chofes  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  s'il  ne  le  tenoit  pas  pour 
conclu  &  arrêté. 

Les  Latins  donnoieot  le  nom  de  fimple  promefle ,  fponfio  y  à  tout  accord 
concernant  les  affaires  de  i'Etat ,  fait  par  une  perfonne  publique  au-deli 
des  termes  &  de  l'étendue  de  fa  commiflîon^  &  fans  ordre  ni  mandemenc 
du  fouverain.  Or  alors,  le  contraâant  qui  excède  fon  pouvoir  ^  eft  cenfé 

I>romettre  feulement  de  faire  en  forte  que  l'Etat  ou  le  fouverain  ratifiera 
'accord  \  &  jufqu'à  l'événement ,  un  tel  engagement  n'efi  fondé  que  fur 
Tefpérance  de  la  ratification  :  &  il  eft  manitefte  qu'il  n'eft  en  aucune 
manière  obligatoire  pour  l'Etat ,  lorfqu'il  le  défavoue.  A  Tégard  de  celui 
oui  a  fait  un  tel  accord ,  il  fiiut  examiner  en  quels  termes  il  Ta  h]i  :  car  t 
a^il  a  trompé  la  puiffance  étrangère  |  &  qu'il  fe  f  jit  dit  fuffifammeni  auto-* 
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rîfô;  fans  doute  qu'il  eft  puniflable,  &  non  pas  fonfouverain  dont  il  aufurpé 
rautorité,  &  quM  a  compromis ,  autant  qu'il  étoic  en  lui ,  en  traitant  en 
fon  nom ,  &  par  la  puifTance  étrangère  qu'il  a  trompée ,  &  qui  eft  en  droit 
de  l'obliger  à  la  dédommager.  Mais  s'il  s^efl  conduit  de  bonne  foi,  sll  a 
averti  la  puiflance  à  laquelle  il  a  fait  une  telle  promeffe,  qu'il  n'écoit  nul- 
lement aucorifé  ^'  lier  fon  fouverain  ni  VEcat  par  un  traité;  alors  il  n'eft 
refponfable  de  rien ,  &  la  puiflance  qui  a  reçu  fa  promeffe ,  a  volontaire- 
ment couru  le  rifque  dé  l'événement ,  &  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même,  (i  elle  à  trop  imprudemment  compté  fur  une  ratification  dont  on 
ne  lui  a  donné  que  de  légères  efpérances.  Toute  l'obligation  du  promet- 
tant fe  borne ,  à  faire  de  bonne  foi  »  tout  ce  qu'il  croira  devoir  faire  lé- 
gitimement pour  engager  le  fouverain  à  ratifier  ce  qu'il  a  promis  »  &  il 
n'eft  pas  dguteux,  que  fi  le  traité  eft  jufte  .&  avantageux  à  l'Etat ,  qui 
par  ce  moyen ,  a  été  préfervé  d'un  péril  menaçant ,  il  doit  être  ratifié  ; 
&  dans  ce  cas ,  fe  prévaloir  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  promettant ,  ce 
feroit  abufer ,  par  un  procédé  firauduleux ,  de  la  foi  des  traités. 

A  moins  de  cet  avantage  évident  &  d'un  danger  évité ,  le  fouverain 
n'eft  nullement  tenu  à  rien ,  quand  même  la  puiflance  qui  a  imprudem- 
ment reçu  la  promefle  ,  auroit,  fans  en  attendre  la  ratification  ,  rempli  de 
fon  côté ,  fes  engagemens ,  en  tout ,  ou  en  partie. 

A  l'égard  des  contrats  privés  du  fouverain ,  il  eft  jufte  &  de  bienféance , 
de  faire  décider  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  Si  leur  occafion ,  par  \tt 
tribunaux  de  l'Etat;  &  c'efi  Tufage  reçu  dans  tous  lés  Etats  policés.  Quant 
à  ceux  que  le  fouverain  fait  avec  des  particuliers  étrangers ,  comme  fou-- 
verain  &  au   nom  de  l'Etat ,  ils  font  foumis  aux  règles  &  aux  principes 

3ue  l'on  a  développés  au  fujet  des  traités  publics  :  &  l'on  fait  que  l'un 
e  ces  principes  eft  que  le  fouverain  qui  cootraâe  au  nom  de  l'Etat  ^ 
oblige  la  nation  elle-même ,  &  tous  les  princes  qui  Iiii  fuccéderont.  Quant 
aux  dettes  qu'il  contraâe ,  fi  elles  lui  font  particulières ,  il  n'y  a  que  fes 
biens  propres  qui  en  répondent,  mais  fi  elles  ont  été  faites  pour  le  fervice 
de  l'Etat,  &  créées  dans  l'adminiftration  des  affaires  publiques,  elles  font 
indifpenfablement  obligatoires  pour  la  nation  entière;  à  moins  que,  par  tes 
loix  fondamentales  ,  le  fouverain  ne  foit  pas  autorifé  à  contracter  de  telles 
dettes;  comqie  en  Angleterre,  oii-Ie  roi  ne  peut  ni  emprunter,  ni  créer  des 
impôts ,  fans  le  concours  du  parlement.  Il  en  eft  à  peu  près  de  même  des 
donations  faites  par  le  fouverain;  elles  font  très-valables^  fi  ce  qu'il  donne 
eft  pris  de  fes  biens  propres ,  ou  de  fes  épargnes;  mais  il  ne  peut  donner 
le  bien  de  l'Etat,  quelque  portion  de  domaine  ,  des  fiefs  confidéra- 
bles ,  &c.  iqu'en  vue  du  bien  public ,  en  récompenfe  des  fervices  effen* 
tiels  rendus  par  le  donataire,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  qui  intéreffe  fen- 
fiblemènt  la  nation ,  car  toute  donation  qu'il  fait  fans  raifon ,  fans  cauJTe 
légitime  &  par  prodigalité ,  eft  révocable ,  de  même  que  les  immunités  & 
lies  privilèges  qui  tournent  au  préjudice  de  l'Etat  |  &  qui  ne  lient  ni  U 
nation  ni  le  fuccefleùr  dtf  donateur.  -    *^ 
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§.    XV. 

De  la  fit  des  traites. 

x\.ux  obfervations  que  l'on  a  &ites,  dans  le  %.  XII,  au  fujet  de  l'iodir^ 
penfable  obligation  de  garder  fa  parole  &  d*obferver  les  traités,  on  ajoa-« 
fera  ici  quelques  réflexions  concernant  Hnâuecce  de  la  foi  des  traités  for 
le  repos  de  toutes  les  nations  &  la  tranquillité  de  la  fociété  univerfolle  du 
genre-humain.  En  général ,  tout  ce  que  le  falut  public  rend  inviolable , 
eft  facré  pour  tous  les  individus  d'une  fociété  ;  c'eft  par  cette  raifon ,  que 
la  perfonne  du  fouverain  eft  facrée ,  puifque  le  falut  de  TEtat  exige  qu'elle 
foit  dans  une  fureté  inviolable.  U  eft  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  l'im* 
porunce  extrême  des  traités  ;  car ,  qui  ne  fait  qu^ls  règlent  le8i|irétentions 


refpeâives  des  fouverains  ,  qu'ils  nxent  les  droits  des  nations  ^  aflurem 
leurs  intérêts ,  &  font  Punique  nœud  qui  puifte  lier  entre  elles  les  fociétés 
politiques,  indépendantes  les  unes  des  autres,  &  qui  ne  reconnoiflent  au- 
cun lupérieur  uir  la  terre. 

On  entend  par  la  foi  des  traités ,  cette  volonté  ferme ,  fincere  que  Ton 
déclare,  dans  un  traité,  avoir  dû  remplir  &  obferver  invariablement  les 
engagemens  que  l'on  prend  :  or,  delà  que  cette  foi  aflure  le  repos  &  le 
falut  des  nations,  on  comprend  combien  il  importe  qu'elle  foit  immuable- 
ment  fainte  &  facrée  :  auffi  l'infamie  eft ,  ou  bien  doit  être  la  jufte  pu- 
nition de  quiconque  viole  fa  foi  :  car ,  il  fait  en  même  .temps  injure  \  la 
puilfance  qui  devoir  le  plus  particulièrement  compter  fur  fa  promefle,  & 
a  toutes  les  nations  qui  avoient  droit  de  compter  for  fa  parole ,  à  laquelle 
il  ne  peut  manquer  ,  fans  fo  déclarer  hautement  infraâeur  du  droit  des 
gens.  En  forte  que  celui  qui  foule  aux  pieds  la  foi  it%  traités,  autorife  toutes 
les  nations  à  fe  réunir  contre  lui ,  comme  contre  un  ennemi  public ,  & 
le  violateur  du  repos  &  de  la  fureté  du  genre-humain.  Ce  n'eft  cependant 
pas  que  tout  fouverain  qui  rompt  fes  traités ,  &  fe  refofe  à  leur  exécu- 
tion^ doive  être  par  cela  feul  préfumé  violer  &  méprifer  la  foi  des  trai- 
tés ,  car  il  peut  avoir  des  raifons  qui  l'autorifent  \  en  agir  ainfi  :  mais  l'en- 
nemi du  genre-humain ,  eft  TEtat  ou  le  fouverain  qui  for  les  plus  frivoles 
prétextes ,  ou  même  fans  prétexte ,  manque  à  fes  engagemenr,  &  dont  la 
mauvaife  foi  eft  manifefie.  Tel  étoit  Jean  XXII ,  qui  (e  jouoit  &  des  trai- 
tés &  des  fermons,  dont  il  défîoit,  au  gré  de  fa  turbulente  ambition,  les 
fouverains ,  auxquels  il  ordonnoit  en  maître ,  de  renoncer  aux  alliances ,  aux 
ligues^,  aux  confédérations  le  plus  folemnellement  jurées;  &  cela  fur  le 
prétexte  que  c'étoit  à  lui  feul  qu'il  appartenoit  de  délier  les  hommes  de 
leurs  fermens  \  comme  fi  les  fermens  conftituoient  l'obligation  de  garder 
une  promefle  ou  un  traité.  On  le  croyoit  alors  ;  on  a  penfé  différemment 
depuis ,  &  Ton  convient  généralement  aujourd'hui  que  le  ferment  ne  pro<* 
dfttit  point  une  obligation  nouvelle ,  mais  qu'il  ne  Eut  que  fortifier  celle 
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que  le  traité  inipore  ;  en  forte  qu'il  fait  en  tout ,  le  fort  de  cette  obliga- 
tion ,  &  devient  nul  avec  le  traité  même ,  dont  il  ne  change  la  nature  en 
aucune  manière. 

De  ce  que  le  ferment  n'impofe  point  d'autre  obligation  que  celle  qui 
réfulte  du  contrat  mémei  il  s'enfuit  qu'il  ne  fauroit  donner  aucune  préro* 
gative  à  un  traité  fur  un  autre  ;  en  forte  que  dans  le  cas  ou  il  y  a  collifioa 
entre  deux  traités  d'alliance,  le  plus  ancien  doit  être  préféré,  comme  on 
le  dit  (  §.  12  )  quand  même  le  dernier  auroit  été  confirmé  par  ferment. 


prmc^>e  qui  n'a  été  que 
trop  fouvent  méconnu;  iavoir,  que  la  foi  des  traités  ne  dépend  point  de  U 
diverfité  de  religion,  &  que  la  plus  afFreufe  des  maximes  eft  que  l'on 
ne  doit  point  garder  la  foi  aux  hérétiques. 

C'efl  aux  puiffances  oui  traitent  entre  elles  à  prendre  toutes  les  précau* 
fions  que  la  prudence  oc  la  bonne  foi  diâent,  pour  qu'il  ne  refle  aucune 
équivoque,  aucune  obfcurité  dans  les  termes  »  les  phrafes  &  la  fuite  des 
articles  d'un  traité  :  car  c'efl  une  odieufe  mauvâife  foi  d'ufer  de  Subter- 
fuges ^  de  détours,  d'expreffîons  ambiguës,  &  de  fe  ménager  le  moyen 
d'interpréter  dans  la  fuite  le  traité  d'une  manière  route  difra^nte  de  celle 
que  l'on  a  donnée  à  entendre  à  la  puiffance  que  l'on  tromjpe.  A  la  honte 


du  trône  il  y  a  eu  des  rois ,  &  des  chefs  de  nations ,  qui  fe  font  avilit 

de  pareilles  fubtilités,  &  qui  fe  font  même  enorgueillis  de  leur 
habileté  dans  cet  art ,  aufli  perfide  qu'il  efl  déshonorant.  Tel  fût  jadis  Fe« 


jufqu'à  ufer  de  pareilles 


riclès,  qui,  ayant  promis  la  vie  à  ceux  des  ennemis  qui  poferoient  le  fer ^ 
les  fit  indignement  mettre  à  mort ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  des  agra& 
fes  de  fer  à  leurs  manteaux  ;  tel  fut  encore  Fabius-Laber ,  général  romain  ^ 
qui,  ayant  proftais  à  Antiochus  de  Jui  rendre  la  moitié  de  k%  vaiffeaux» 
les  fît  tous  icier  par  le  milieu ,  &  lui  envoya  dire  de  venir  en  recevoir  U 
moitié.  U  eft  fâcheux  que  les  exemples  de  ce  genre  foient  fans  nombre  ^ 
&  qu'il  y  en  ait  autant  des  temps   modernes  que  des  temps  reculés. 

La  foi  tacitement  donnée,  eft  tout  aulfi  facrée,  que  la  roi  engagée  ex- 
preffément  ;  elle  eft  tacite  lorfqu'elle  eft  fondée  fur  un  confentement  ta* 
cite  9  qui  fe  déduit  par  une  jufteconféquence ,  des  promeffes  principales  ou 
des  démarches  de  quelqu'un.  Ainfi  promettre  à  une  armée  ennemie  fa  fu« 
reté  de  fon  retour  chez  elle ,  c'eft'^s'engaeer  tacitement  à  ne  pas  lui  refufer 
des  vivres ,  fans  lefquels  elle  ne  fauroit  s'en  retourner  ;  de  même ,  deman* 
der  ou  accepter  une  entrevue,  c'eft  promettre  tacitement  toute  fureté,  fans 
laquelle  nul  ne  s^engageroit  dans  une  entrevue.  Ce  fut  une  odieufe  fbur« 
berie  que  celle  de  Sapar ,  roi  des  Perfes ,  qui ,  ayant  répondu  aux  propo-- 
fitions  de  paix  que  lui  envoya  faire  l'empereur  Vatérien^,,  que  c'étoit  avec 
l'empereur  en  perfonne  qu'il  vouloir  traiter,  fit  faifir  Valérieo  qui  s'étoie 
prâté  »  fans  défiance,  à  cette  entrevue ^  lé  retînt  prifonnier Jufqu'à  la  mort^ 
&  le  traita  avec  la  plus  barbare  cruauté» 


I. 
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Des  furttis  données  pour  Tobfcrvation  des  traités. 

Q'     '    ■  .    .        î  •     • 

UELQUE  étroite  que  foie  l'obligation  où  Ton  eft  de  garder  la.fpi  des  traît- 
res y  la  corruption  des  hommes  eft  celle ,  que  l'expérience-  d'à  «qqe  trop  fré* 
quemment  prouvé  que  les  devoirs  les  plus  faints  &  les  plus  âtcrés  p'ooc 
prefque  point  de  puiflance ,  quand  ils  ont  à  lutter  contre  les  paflions ,  & 
qu'ils  font  communément  facriiiés  à  l'intérêt,  à  la  haine,  à  l'ambition ,  ^c. 
Audi  a-t-il  été  d'une  extrême  importance  de  trouver,  contre  la  perfidie, 
des  moyens  de  pcfcurer  des  furetés  qui  donnaffenc  à  la  foi  des  promefles 
une  fiabilité  que  (a  force  des  enga^emens  &  la  majeflé  du  rang  des  fou« 
verains  ne  leur  donnoient  pas  toujours.  Ces  moyens  font  la  garantie ,  le 
cautionnement,  le  gage,  Thypotheque  &  les  otages. 

Là  garantie  n'eft  autre  chofe  que  Tintervention  d'un  fouverain  puiflànt, 
qui  promet  &  fe  rend  garant  de  l'obfervation  d'un  traité  entre  deux  ou 
plufieurs  puilTances  étrangères ,  &  qui  s'engage  à  en  hite  maintenir  les 
condition?*  Il  faut,  f^ns  contredit,  que  celui  qui  veut  bien. s'impoTer  une 
Semblable  tâche,  ait  de  .fortes  raifons  pour  le  déterminer  à  jcntrer  lunfi 
dans  un  engagemeat  d'autant  plus  onéreux ,  qu^il  pourra  fe  trouvfBc  obligé 
à  employer  la  force  contre  celui  des  contr^iâans  ^lui  viendra  dans  la  fuite, 
à  manquer  ï  (es  promefTes.  La  garantie  efl  générale  ,  quand  le  garant  la 
promet  également  a  toutes  les  parties  contraébntes  ;  elle  l'eft  inoins ,  quand 
il  ne  la  promet  qu'à  quelques-unes ^  elle  n'efl  que  particulière,  Iprfqu'elle 
n'efl  afTuréc  qu'à  l'une  des  parties. 

On  peut  définir' la  garantie,  une  efpecO'de  traité  par  lequel  on  pro^ 
met  d'aflifler  &càç  fecourir  quelqu'un ,  dans  le  cas  où  il  ea  ait  befoin  pour 
contraindre  un  promettant  infidèle  à  remplir  fes  engagem^ens.  On  voit  d'a« 


le  traité  foit  exécuté,  ni  celui  d'.en  preffer  l'obfervation.  Auffi  les  fouve* 
rains  font*ils  les  maîtres  de  s'écarter  d'un  commun  accord  &  fans  en  aver-. 
tir  le  garant ,  de  la  teneur  du  <raicé ,  d^en  changer  les  difpofitions ,  &  dé 
l'annuller  môme.  Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas ,  le  changement  des  difpofi- 
tions du  traité  dégage  entièrement  le  garant,  fans  l'aveu  &  le  concours  du- 
quel le  changement  a  été  fait  ;  le  traité  qu^pn  a  ainfi  changé ,  n'éunt  plus 
celui  qu'il  a  garanti.  .. 

Il  eft  bon  d'obferver  encore  que  le  garant  n'eft  obligé  de  donner  du 
fecours  à  celui  auquel  il  a  accordé  fa  garantie,  que  dans  le  cas  oii  celid^r 
fe  trouve  hors  d'état  de  cpntraindre  lui-même  le  contractant  infidèle}  tn 
forte  qu'il  ne  fuffit  point,  qu'il  s'élève  quelques  conteftâtions  entre  les, 
puiffiuices  contraintes  au  fujet  de  quelques  çoiMii^ioas  du  traité  i  pour  que 


iN^ 


4Î*  V    A    T    T    E    t. 

dans  le' même  ërat  où  il  Ta  reçu;  mais  lî,  i  Peifpîratîoh  du  terme  coif 
venu,  la  dette  n'efl  pas  payée,  ou  fi  le  traité  pour  la  fureté  duquel  uo 
pays  avoit  été  engagé  n'eft  point  accompli,  la  putflabce  à  laquelle  oo  a 
donné  des  gages ,  ou  des  contrées  en  hypothèque ,  eft  autorifée  à  les  rete- 
nir &  à  fe  les  approprier ,  du  moins  jufques  à  concurrence  de  la  dette  ou 
du  dédommagement  qu'il  étoft'en  droit  d'exiger.  Ce  fut  ainfi  quelesjcan- 
tons  de  Berne  &  de  Fribourg  s'approprièrent  le  pays,  de  Vaux,  qui  leiir 
avoit  été  hypothéqué  par  la  mailon  de  Savoie ,  &  qui  leur  eft  légitime'- 
ment  relié. 

Ceft  encore  une  excellente  &  très-ancienne  manière  de  fe  procurer  la 
fureté  de  l'exécution  d'un  traité,  que  celle  d'exiger  des  otages,  qui  font 
des  perfonnes  confidérables ,  que  le  promettant  livre  à  celui  envers  qui  il 
s'engage  ,  pour  les  retenir  jufqu'à  raccompKflement  de  la  promefTe.  Le  droit 
que  le  fouverain  a  fur  les  otages  qui  lui  font  livrés  ,  fe  réduit  à  s'aflurer  do- 
leur  perfonne,  &  à  prendre  des  précautions  pour  qu'ils  ne  lui  échappent 
point  :  mais  ces  précautions  ne  doivent  point  aller  au-delà  de  de  que  ta  pru- 
dence exige ,  Si  il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  ufer  envers  eux  de  mauvaii 
traitemens;  car,  il  n'y  a  que  leur  liberté  d'engagée,  &  fi  quelqu'un  d'eux 
manque  à  fa  parole ,  tout  ce  que  l'on  peut  &ire  eft  de  les  tenir  en  cap- 
tivité. Du  refte ,  lorfque  l'engagement ,  à  raifon  duquel  des  otages  avoient 
été  donnés,  font  remplis,  ils  doivent  être  libres  &  rendus  fans  délai  :  car^ 
ce  feroit  abufer  de  la  foi  facrée  que  de  les  retenir ,  même  fous  prétexte 
de  quelqu'autre  fujet  de  plaintes.  En  effet,  puifqu'ils  ont  été  livrés  uni- 
quement pour  fureté  d'une  promefTe ,  aulKtôt  que  cette  promefTe  eft  rem- 
plie, ils  doivent  être  remis  en  leur  premier  état,  c'eft-à-dire,  rendus  à  eux- 
mêmes  &  à  leur  patrie.  Si  ce  principe  n'étoit  point  refpeâé ,  s'il  n'étoit 
pas  inviolable ,  il  n'y  auroit  donc  plus  de  fureté  pour  les  otages ,  atteikiu 
que  les  fouverains  ne  manqueroient  jamais  de  prétextes  pour  les  retenir. 

Ce  n'eft  cependant  point  qu'un  otage  qui  commet  quelqu'attentat  dant 
les  Etats  du  prince  auquel  il  a  été  livré,  ou  bien  qui  y  a  contraâé  des  det- 
tes ,  ne  puifTe  très-légitimement  y  être  retenu  :  mais  alors ,  ce  o'eft  que 
pour  Tes  propres  faits,  &  non  pas  à  raifon  du  traité,  à  la  foi  duquel  cette 
détention  ne  donne  aucune  atteinte.  Ceft  au  refte  ,  à  celui  qui  livre  des 
otages  à  fournir  à  leur  entretien  ,  puifque  c'eft  par  fes  ordres  &  pour  foa 
fervice  qu'ils  fe  font  livrés.  On  dit  qu'ils  fe  font  livrés  ;  parce  qu'on  fup** 
pofe  qu'ils  çnt  volontairement  confenti  ï  fervir  de  fureté.  Mais  on  n'entend 

Jioint  par-là ,  que  le  prince  qui  a  le  droit  de  difpofer  de  fes  fujets  pour 
on  fervice,  ne  puiflèauffî  choifir  qui  il  veut  pour  otages,  &  que  ceux-ci 
ne  Toient  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  foient  fujets  précifément  :  car  un 
vaflal  oe  peut  y  être  contraint,  attendu  qu'il  nS^ft  obligé  à  rien  de  plut 
envers  le  fouverain ,  qu  à  ce  qui  eft  déterminé  par  les  conditions  du  fief; 
Comme  le  pouvoir  de  donner  &  de  recevoir  des  otages  appartient  à  qui- 
conque peut  £iire  un  traité  ou  des  conventions  |  il  faut  en  conclure  que^ 
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aco-feulctiieoc  les  fonverdos,  mais  auffî  les  pùiiTances  f ubalterûts /le  coin« 
nundanc  d'uoe  place ,  un  général  d'armée ,  &e.  peuvent  livrer  &  recevoir 
dçs  otages,  &  que  quiconque  eft  fous  leur  commandement  eft  tenu  d'obéir. 
•Qn  a  dit,  que  les 'otages  dévoient  être  des  perfonnes  confidérables  ;  car 
.des  perfonnes  viles  par  leur  oaiflfance ,  &  par  leur  rang ,  ne  pourroient  donner 
qp'une  foible.  fureté  de  Tacoompliflèment  d'un  traité ,  à  moins  qu'elles  ne 
fuflent  en  grand  nombre.  François  I  donna  fon  propre  fris  pour  la  fureté  du 
traité  de  Madrid  ,  quelqu'alTuré  que  fut  ce  fouveraiu  que  les  François  ne  per- 
mettroienc  point  que  ce  traité  fût  exécuté  :  mais  la  Trimouille  ufa  d'une 
honteufe  perfidie ,  lorfqu'il  donna  aux  Suifles ,  quatre  perfonnes  de  la  lie 
du  peuple ,  au  lieu  de  quatre  des  principaux  citoyens  de  Dijon,  qu'il  avotf 
promis  de  livrer.  ♦• 

.  Le  devoir  de  l'otage  eft  de  refter  fidelîement  chez  celui  il  qui  il  efl  re- 
mis, â(  s'il  s^enfuit,  &  s'en  retourne  dans  fa  patrie,  fon  fouverain  au 
lieu  de  le  recevoir,,  doit  le  livrer  At  nouveau.  Mais  s'il  vient  à  mourir,  le 


inife  en  fa  place  eft  libre,  parce  que  c'e'ft  l'otage  feul  &  point  d'autre  qui 
nvoit  été  livré  pour  la  fureté  de  rengagement.  A  l'égatd  de  celui  qui  re- 
mis en  ouge  ,  fuccede  à  la  couronne  du  fouverain  qui  l'avoit  livrjéf  il 
eft  libre  dès  cet  inftant,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  une  ou  plilûeurs 
perfonnes  en  fa  place  ;  &  qui  par  leur  dignité  ou  leur  nombre  puiftent  équi- 
valoir à  la  fureté  qu'il  procuroit.  Car,  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  l'Etat 
ait  entendu  confentir  que  foa  prince  fût  mis  en  otage.  Aufli  n'eft- il  pas 
douteux  que  fi  François*  I  fut  mort  peu  de  temps  après  le  traité  de  Ma- 
drid ,  le  dauphin ,  qu'il  avoit  donné  en  ôuge ,  n'eût  été  libre ,  par  fon  avé^ 
oement  à  la  couronne;  I  moins  qu'alors  même  les  François  nieufient  fbf- 
mellement  refufé  l'exécution  de  ce  traité;  Charles-Quint  n'ieût  cenainement 
point  manqué  de  fe  prévaloir  de  ce  refiis  pour  retenir  un  otage  d'autan^ 
plus  précieux  pour  lui ,  quil  eft  trés-vraifemblabte  -  que ,  pour  obtenir  fa 
délivrance ,  on  eût  exécuté  le  traité  tel  qu'il  avoit  été  conclu. 

Un  fouverain  qui  a  remis  des  otages ,  &  qui  manque  au  traité ,  pour  la 
fureté  duquel  il  les  avoit  livrés,  leur  fait  une  fenfible  injure,  &  il  fe  cou- 
vre d'infamie,  lorfqu'en  violant  fa  foi,  il  les  précipite  dans  l'infortune. 
Si  cependant  c'eft  TEtat  auquel  ils  ont  été  donnés,  qui  manque  le  premier 
à  fon  engagement,  &  que  le  prince  auquel  on  manque,  ne  puilTe  plus^ 
fans  commettre  fes  intérêts  &  préjudicier  3é  fes  pjeuples ,  accomplir  le  traité» 
il  doit  du  moins,  ne  rîen  négliger  pour  délivrer  les  ouges ,  qui  doivent 
être  dédommages,  eux  ou  leurs  proches,  des  mauvais  traitemens  qu'ils 
ont  foufferts.  Du  refte ,  les  otages  livrés  par  le  prince  qui  viole  la  foi  du 
traité  »  deviennent  par  cela  même  |  prifonniers  de  celui  qui  les  a  reçus , 
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&  qui  a  Je  droit*  de  les  retenir  en  une<  dure  captivièé ;  comme/de  leâr 
jcôté,  trompés  &  abandoonés  par  le..fou>rerain,qui  les  facrifie ,  ils  font  dé- 
gagés des  liens  qui  les  attachoient  à  lui ,  &  libres  de  fe  donner  à  celui 
auprès  de  qui  ils   font ,  &  qui  eft  maître  de  leur  deftioée ,  quoiqu'il  ne 

fmifle  légieimenient  lui  ôter  la  vie»  contre  la  coutume  àc$  anciens^   qui 
e  vengeoient  inhumainement  par  la  mort  des  otages,  de  la  perfidie  de 
celui  qui  les  avoit  donnés,   . 

§.    X  V  I  L 

De  Pinttrpritation  des  Traités, 

JLj'ART  de  IJinterprétation  eft  dfautànt  plus  héceflkirc ,  qu'il  n'eff  guère 
poflible»  dans  les  traités,  les  conventions,  ainfi  que  dans  les  lois,  d&pré* 
voir  &  ixiarquer  tous  les  cas  particuliers.  D'ailleurs,  les  conjonâures  qui 
varient  fans  ceffe ,  font  naître  de  nouvelles  efpeces ,  qu'il  n'eft  pas  bien 
facile  de  ramener  aux  termes  du  traité  ou  de  la  loi ,  &  qu'il  fiiut  avoir  re- 
cours alors  à  des  induâions.  tirées  des  vues  générales  des  contraâansj,  , 
pu  du  légiflateur.  D'un  autre  côté ,  il  y  a  communément  plufieurs  difpofi* 
tions  dans  un  traité  i  &  il  peut  y  avoir  tant  de  contradiâions ,  d'incompati- 
bilités réelles  ou  apparentes  dans  ces  difpoficions ,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
difficultés  à  les  concilier ,  fur-tout  quand  on  fonTC  à  ces  ^détours  firaudu* 
leux,  fi  fauffement  appelles  politiques,  &  par  lelquels  il  efltrop  ordinaire 
aux  hommes  les  plus^étroitement  obligés  à  la  (incérité ,  de  jeter  exprès  de 
robfcurité  ,  de  Tambiguité  dans  leurs  traités,  afin  de  fe  ménager  des  moyens 
d'en-  éluder  l'obligation. 

Ces  réflexions  fuffifent  pour  prouver  combien  il  étoit  important  d'établir 
àçs  règles  autorifées  par  réquité  naturelle,  &  fondées  fur  la  raifon^  afin 
d'éclaircir  ce  qui  efl  obfcur,  déterminer  ce  qui  efl  incertain,  &  ne  laifler 
aucune  reffource  à  la  mauvaife  foi. 

Il  efl  de  maxime  i  ^  de  ne  jamais  permettre  d'Interpréter  ce  qui  n'a  pas 
befoin  d'interprétation , .  c'ef{-]^*dire ,  ce  qui  efl  conçu  en  termes  clairs , 
précis,  fit  qui  préfente  un  fens  manifëfle  &  qui  ne  conduit  à  rien  d'ab- 
JTurde.  %^^  D^expliquer  un  paffage  obfcur  ou  ambigu  contre  celui  qui ,  pou- 
vant &  devant  s'expliquer  clairement  &  nettement ,  né  l'a  pas  fait ,  de 
manière  qu'il  ne  foit  plus  reçu  à  apporter  des  reflriâions  qu'il  n'a  point 
exprimées.  3''.  Q'aucune  des  parties  intéreffées  ou  contraâaotes  n'efl  en  droit 
d'interpréter  à  (on  gré ,  l'aâe  ou  le  traité  :  car  ce  feroit  fe  rendre  le  juge 


fort  inutile  de  faire  des  conventions  écrites  &  de  conclure  des  traités.  5^  Que 
pour  coonolnre  le  véritable  fens  d'un  contrat ,  il  £iut  principalement  faire 


.  ->  ». 


\ 


46a  V    A    T    T    E    L; 

s'attacher  fcrupuleurement  aux  définition^.  En  effet,  û  ^  idans  un  traité  on  dtoit 
convenu  de  s'en  remettre  à  la  décifion  de  deux  habiles  jurifconfultesi  il 
feroit  abfurde  de  vouloir  éluder  le  compromis  ,  fous  prétexte  qu'on  ne 
trouvera  aucun  jurifconfulte  exadement  pai£ùt  :  ou  bien  fi  l'un  des  fou* 
verains  contraâans  avoit  promis  de  fournir  à  l'autre  un  bon  général»  ii 
feroit  ridicule  au  dernier  d'exiger  de  l'autre  un  général  qui  égalât ,  eo  ré- 
putation Se  en  habileté,  Condé»  Turenne  ou  Luxembourg.  6^  Qu'on  doit 
donner  toujours  aux  expredions ,  le  fens  le  plus  convenable  au  fujet  &  à 
la  matière  dont  il  s'agit.  Ceft  une  miférable  chicane  en  ejfFet ,  de  vouloir 
absolument  reftreindre  les  expreflioos  à  leur  fens  rigoureufement  littéral  : 
aufii  fut-ce  une  honteufe  perfidie  à  Cléomene ,  qui ,  ayant  £Uc  une  trêves 
de  quelques  jours  avec  ceux  d'Argos^  profita  du  repos  qu'ils  goûtoient  pen*^ 
dant  la  nuit  fur  la  foi  du  traité,  en  alla  maflacrer  une  partie,  &  fit  les 
autres  prifonniers,  fous  prétexte  que  les  nuits n'étoient  pas  comprifes  dans 
la  trêve  conclue  pour  quelques  jours. 

7°.  Il  eft  des  expreffîons  qui  ont  diverfes  fignifications ,  &  qui  peuvent 
être  employées  dans  le  même  aâe  pour  exprimer  ou  défigner  diffërentes 
chofes.  Dans  ce  cas,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  abfolument  donner  U 
même  fignificarion  à  ces  mêmes  exprefiions ,  la  volonté  des  contraéUns» 
&  leurs  différentes  penfées  étant  d'ailleurs,  fuffifamment  indiquées  par  la 
fuite  du  difcours.  Et  en  eflèt,  fi,  dans  la  convention  d'une^ trêve  de  vingt 
jours ,  il  eft  convenu  que,  pendant  quatre  jours  confécutifs,  des  négociateurs 
nommés  de  part  &  d'autre,  travailleront  à  terminer  les  diffêrens  ;  il  eft 
évident  que  par  ces  vingt  jours  de  trêve ,  il  fiiut  entendre  vingt  jours  ci- 
vils ,  ou  de  vingt-quatre  heures  chacun  ;  mais  delà ,  il  feroit  abfurde  de 
conclure  que  ces  commifiaires  doivent  demeurer  affemblés  &  en  confëreace,* 
pendant  quatre  jours  &  quatre  nuits.  Audi  efl-U  de  règle  que  toute  inter- 
prétation qui  conduit  à  Tabfurde,  doit  être  rejetée;  non-ieulement  parce 
qu'elle  eft  eftentiellement  faufle  par  elle  ménie;  mais  au(fî ,  parce  qu'elle 
ne  peut  que  jeter  ceux  qui  interprètent  aiirfi,  dans  des  erreurs  &  des  mér 
prifes  très- funeftes  pour  eux.  Ce  fut  aiofi  qu'expliquant  trop  rigoureufement 
le  quatrième  commandement  de  la  loi,  les  Juifs  n'ofoient  ni  fe  défendre, 
oi  même  fe  précautionner  contre  les  ennemis ,  le  jour  du  fabbat  :  on  fait 
combiçn,  en  plufieurs  occafioos,  cette  rigide  &  ridicule  inaâion  leur  fiit 
fatale.  En  général ,  le  parti  le  plus  fage ,  quand  les  termes  de  la  loi  ou  du 
traité  font  fufceptibles  de  deux  fens  difFérens,  eft  de  prendre  fans  héfiter^ 
celle  des  deux  fignifications,  d'oii  l'on  voit  qu'il  ne  réfulte  rien  d'abfurde. 
Far  la  même  raifon ,  s'il  y  a  quelque  terme  qui  foit  fufceptible  d'un  (eos 
figuré,  c^eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  le  prendre,  lorfqu'on  voit  évidemment 
que  fans  cela,  &  ï  fuivre  la  fignification  naturelle,  on  tomberoit  dans  quel- 
que abfurdité. 

80.  Comme  il  n'eft  jamais  à  fuppofer  que  des  fouverains ,  ou  feulement 
des  particuliers  qui  traitent  eofemble,  n'entendent  point  faire  un  aâte  très- 
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fèrieux  ;  il  n'y  a  ni  raifon  ni  fageiTe  à  admetrre  une  interprétation  qui 
rendra  VâSte  évidemment  mil  &  fans  aucun  effet.  Il  faut  donc  interpréter 
de  manière,  que  l'aâe  ou  le  traité  puifle  avoir  fon  effet,  &  nefe  trouve 
point  inutile  ou  illufoire. 

9^  Dans  le  cas  où  l'un  des  contraâans  s'eft  énoncé  en  quelques  paffages  du 
ité ,  d'une  manière  obfcure  &  équivoque ,  &  qu'il  ait  parié  en  d'autres 


traité 


s'accordent  avec  les  expreflions  claires  &  fans  équivoque,  qu'il  a  employées 

fur  les  mêmes 

ait  penfé 

preuve  de  fon  changement  de  volonté. 

lo^  Il  eft  une  interprétation  fondée  fur  la  tiaifon  du  difcours,  &  qui 
a  lieu  lorfque  les  contraâans,  fuppofant  un  objet  fufiifamment  éclairci  par 
lesdifcours  précédens,  ou  par  ce  qu'ils  fe  font  propofés  d'expliquer  enfuite^ 
ils  s'expriment ,  pour  abréger ,  imparfaitement  &  avec  quelque  obrcurité*: 
alors  àonc  il  faut  confîdérer  te  difcours  tout  entier,  afin  d'en  bien  faifir  le 
fens ,  &  donner  à  chaque  expreflion ,  non  la  lignification  qu'elle  pourroic 
recevoir  d'elle-même  ^  mais  celle  qu'elle  doit  avoir  par  la  contexture  & 
l'efprit  du  difcours. 

ii<^.  Le  moyen,  dans  le  cas  qu'on  vient  de  fuppofer,  le  plus  propre  à 
bien  faifir  te  fens,  &  de  fuivre  la  tiaifon  &  tes  rapports  des  chofes  mé- 
,  mes ,  efl  d'interpréter  de  manière  que  toutes  les  parties  foient  correfpon- 
dantes  entr'elles  &  fans  diffonaoce  ;  en  forte  que  ce  qui  fuit  s'accorde  avec 
ce  qui  précède  ;  à  moins  pourtant  qu'il  ne  paroiffe  bien  évidemment  que* 
les  contraâans  ont  entendu  par  les  dernières  claufes ,  changer  quelque  chofe 
aux  précédentes.  Au  refte ,  de  même  que  deux  articles  d^un  même  traité , 
peuvent  être  relatifs  l'un  à  l'autre  ;  de  même  aufli  deux  traités  différens 
peuvent  être  également  relatifs  entr'eux  ;  &  alors  ils  s'expliquent  l'un  par 
l'autre. 

12^  On  appelle  raifon  d'une  loi,  d'un  aâe,  d'un  traité,  te  motif  qui  a 
déterminé  à  les  faire  ;  &  ta  connoiffance  de  ce  motif  efl  la  voie  la  plus 
fïire  pour  en  trouver  le  véritable  fens.  11  importe  donc  de  ne  pas  oublier 
cette  règle  ,  que  lorfqu'on  connoit  avec  certitude  ta  raifon  ou  le  motif 
qui  a  déterminé  la  volonté  de  celui  qui  parle ,  on  doit  interpréter  fes  ex* 
preflions  &  fes  appliquer  de  la  manière  U  plus  convenable  à  ce  motif  : 
car ,  fans  cela  ^  on  le  feroit  parler  d'une  façon  diredement  oppofée  i  fes 
vues  &  à  fa  volonté.  Mais  ce  n'efl,  ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver^  qu'a- 
près  s'être  procuré  une  connoiffance  bien  certaine  de  cette  raifon  ou  de. 
ce  motif;  &  pour  l'avoir ,  il  n'eft  jamais  permis  de  fe  livrer  à  de  vagues 
conje£tures ,  ni  de  fuppofcr  aux  contraâans  des  raifons  &  des  vues ,  lorf* 


"\ 
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qu^on  n'eft  pas  bien  aflTuré  que  c^eft.précifément  par  cet  vues  &  ces 
qu'ils  ont  agi  &  parié.  Ce  n'eft  que  dans  lecas  oCl  Taâe  que  l'on  a  à  in- 
terpréter ,  étant  d'une  totale  obfcurité ,  il  ne  refte  plus ,  pour  en  ôter  le 
fcns,  d'autres  moyens  que  d'en  rechercher  le  motif,  que  l'on  peut  avoir 
recours  aux  conjeâures,  &  la  certitude  manquant,  adniettre  pour  vrai  le 
plus^, probable.  Cependant  la  curconfpeâion  eft  alors  d'autant  plus  nécef- 
faire,  que  fouvent  celui  qui  parle  dans  un  traité,  comme  dans  une  loi , 
a  eu  plufieurs  motifs  qui  ont  déterminé  fa  volonté  :  en  forte  qu'elle  a  été 
ou  le  produit  de  la  réunion  de  ces  deux  motifs ,  ou  bien  que  chacun  d'eux, 
pris  féparément  l'a  fuffifamment  déterminé.  Ces  deux  cas  doivent  être  dif- 
tingués;  car,  dans  le  premier,  l'interprétation  &  l'application  des  termes 
du  traité  doivent  fe  faire  de  la  manière  la  plus  convenable,  à  tous  les  mo- 
tifs réunis  du  contraâant  dont  on  explique  la  volonté  ;  au  lieu  que ,  dans 
le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  quand  chacun  des  motifs  a  pu  féparément  dé** 
terminer  les  contraâans ,  fes  paroles  doivent  être  interprétées  &  appliquées 
de  manière  qu^eiles  conviennent  à  chacun  de  ces  motifs  pris  en  particulier. 
Cette  connoiflance  de  la  raifon  fufHfante  quia  déterminé  le  traité  ou  la  loi, 
ce  fert  feulement  point  à  en  expliquer  les  termes  obfcurs ,  équivoques  ou 
ambigus ,  mais  à  étendre  ou  refferrer  les  difpofitions  de  Taâe ,  lans  égard 
aux  expredions,  &  conformément  à  l'intention  connue  des  contradans  ou 
du  légiflateur  :  en  forte  que  la  raifon  fuffifante  &  unique  d'une  difpoG- 
tion ,  étant  une  fois  bien  connue ,  on  étend  cette  difpoution  aux  cas  où 
Ton  voit  la  même  raifon  applicable,  quoique  ces  cas  ne  foient  pas  com- 
pris dans  ces  termes.  C'eft  aiafi,  par  exemple,  que  les  Mahométaos  éten- 
dent la  défenfe  du  vin  ,  faite  dans  l'alcoran ,  à  toutes  les  liqueurs  enivran- 
tes ;  parce  qu'il  eft  clair  que  la  raifon  unique  de  Mahomet  dans  la  dé- 
fenfe du  vin,  a  été  fa  qualité  enivrante ,  ai  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  parlé 
des  autres  liqueurs,  )1  parolt  manifeile  que  la  défenfe  qu'il  a  faite,  il  a 
entendu  l'étendre  à  toutes  celles  qui  ont  la  même  qualité.  Au  relie,  il 
faut  ufer  de  la  plus  grande  prudence  dans  cette  manière  d'interpréter }  at- 
tendu que  la  plus  légère  méprife  à  cet  égard ,  peut  devenir  ou  une  lu- 
jufiice  ,  ou  une  abfurdité. 

13^.  C'cft  d'après  la  même  règle ,  c'eft-à-dire ,  la  connoiffance  certaine 
de  la  raifoi)  fuffifante  d'un  aâe,  qu'on  en  fait  une  interprétation  reftriâive, 
en  forte  que  comme  on  étend  une  difpoHtion  aux  cas  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  la  (îgnification  des  termes,  Pont  été  dans  l'intention  des  con- 
tra(^ans  ;  de  même  on  refferre  une  loi  ou  un  traité,  contre  la  (ignificatioa 
littérale  des  termes ,  quand  on  voit  cette  reflriâion  évidemment  conforme 
à  l'intention  des  contraâans  ou  du  légiflateur  :  en  forte  que ,  lorfqu'il  fe 
préfente  un  cas  auquel  on  ne  peut  abfolument  point  appliquer  la  rai(ba 
fuffifante  du  traité  ou  de  la  loi ,  il  doit  être  excepté ,  quoiqu'il  paroiffe  par 
la  (Ignification  des  termes ,  que  ce  même  cas  ett  compris  dans  la  difpofi- 
tion  de  la  loi  ou  du  traité.  Far  exemple ,  la  loi  condamne  à  inort  qui- 
conque 
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cooque  Frappèrit  foh  père  :  mais  il  ne  s'enfuit  point  delk  qoe  l'on  doive  pu- 
nir de  mort ,  ni  d'aucune  peine  ,  un  fils  qui  aura  vivement  fecoué  p  oti 
même  frappé  fon  père,  pour  le  réveiller  d'un  aflbupifTement  léthargique  « 
ou  pour  le  tirer  de  l'eau  ,  oii  il  rifquoit  de  fe  noyer»  Tout  dépôt  eft* 
facré  &  doit  être  remis  à  celui  qui  l'a  confié  :  mais  un  voleur  a  dèpofé 
ep  mes  mains  la  diofe  qu'il  vient  d'enlever  ;  s'enfuit-il  que  je  doive 
la  lui  rendre,  au  préjudice  du  vrai  propriéuîre  qui  réclame  cette  chofe 
volée? 


i 


mis  du  fecours  à  fes  alliés,  n'eft  point  tenu  de  remplir  ia  promefie,  lorf'^ 
u'atcaqué  lui-même,  il  a  befoin  de  toutes  fes  fiirces  poiir  fa  propre  dé« 
^nfe.  C'^ft  encore  ainfi  qu'il  les  abandonne  fans  perfidie,  lorfqu'arrivés  par 
les  malheurs  de  la  guerre  au  moment  de  leur  ruine ,  il  perdroit  lui-même 
fes  Etats ,  s'il  ne  fe  hâtoit  de  traiter  avec  l'ennemi. 

15^.  La  même  interprétation  reftriéUve  doit  avoir  lieu,  lorfqueje  fujec 
ou  la  matière  dont  il  en  queftion  ,  ne  comporte  point  que'lea  termes  d'une 
difponcion  foient  pris  dans  toute  leur  étendue» 

16^.  La  condition  tacite  d'une  proinefle  ou  d'un  traité  eft-elle  que  les 
chofes  reftent  dans  l'état  où  elles  lont?  Le  changement  qui  y  furvienc,dé^ 
Àature-t-il  l'aâe,  ou  même  lé  reûd-ilnul?  on  répond  à  cps  deux  queftions 
par  cette  règle  :  s'il  eft  mantfefte  que  la  confidération  de  l'état  aàtuel  des 
chofes  eft  entrée  dans  la  raifon  '  fuffifante  de  la  promefle  ou  du  traité ,  en 
forte  qu'il  n'ait  été  fiiit  qu'en  confidération  de  cet  état  des  chofes  ;  fans 
contredit  la  validité  du  traité  dépend  de  la  confervation  des  chofes  daiis  le 
même  état.  Ainfi  ,  lorfqu'il  paroit  manifeftement  que  l'eut  des  chofes  a 
été  fi  eflentiel  à  la  promefle  que ,  fans  lui ,  elle  n'eût  pas  été  fiiite  ;  s'il 
vient  à  changer ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promefle  tombe ,  attendu 
qu'elle  n'a  plus  de  fondement.  Au  reile ,  il  ne  faut  fe  fervir  de  cette  règle 
qu'avec  bien  de  la  précaution  }  &  ce  feroit  en  abufer  d'une  manière  fort 
injufte ,  que  de  vouloir  fe  dégager  d'une  promefle ,  fous  prétexte  du  plus 
léger  changement  dans  l'état  des  chofes. 

•  17^.  Quant  aux  cas  imprévus  qui  rendent  l'état  des  chofes  tel ,  que  l'au« 
teur  d'un  traité  n'a  pu  prévoir  ce  changement,  ni  même  y  penfer;  c*eft 
ion  imention  qu'il  faut  fuivre,  plutôt  que  fes  paroles;  c'eft-à-dire,  qu'il 
Êiut  interpréter  Taâe ,  comme  le  contraâant  l'interpréteroit  lui*même ,  ou 
bien ,  conformément  k  ce  qu'il  eût  ^t ,  s'il  eût  prévu  les  chofes  qui  font 
arrivées. 

1%^.  La  raifon  d'une  loi  ou  d'un  traité  eft  prife  quelquefois  de  la  po& 

iibilité ,  &c  non  pas  de  la  non-exiflance  d'une  chofe  :  &  alors ,  c'eft-à*dire\ 

quand  la  crainte  d'un  événement  eft  la  raifon  fuffifante  d'une  loi  ou  d'ua 

traité ,  >on  ne  pourra  en  excepter  que  le»  ca$  feulement  ^  bii  4'qo  démouv 
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De  la  manière  de  terminer  les  differens  entre  les  nations. 


X^ES  conteftacîons  qui  s'élèvent  entre  nations,  ont  pour  objet,  ou  leiirf 
droits I  ou  des  injures,  &  Ton  (ait  que , tout  Etat  eft  ftriâetnent  obligé 
de  conferver  Tes  droits  ;  &  qu'il  importe  efTentiellement  à  fa  gloire  &  à 
fa  fureté  de  ne  pas  foufirir  des  injures.  De  ce  principe ,  il  réfulte  que  toute 
cation  eft  obligée  de  donner  facisfaâion  fur  les  juftes  çrieB  d'une  autre , 
c'eft-à-dire ,  de  réparer  le  dommage  qu'elle  peut  avoir  caufé ,  ou  Tinjure 
qu'elle  a  faite.  Il  eft  vrai  que ,  d'un  autre  côté ,  chacun  étant  autorifé  à 
ù  relâcher  de  fon  droit,  une  nation  eft  libre  d'abandonner  un  jufte  fujec 
de  plainte ,  ou  même  *d'oublier  une  injore  ;  mais ,  comme  chef  &  iconduc- 
Teur  de  l'Ëtar,  le  fouveraih:i)'a  point  une  liberté  aufli  étendue  que  celle 
de  tout  autre  particulier ,  qui  peut  céder  où  pourfuivre  à  fon  gré ,  la  ref- 
timtion  de  fes  droits ,  remettre  l'injure  pu  en  exiger  la  réparation.  Com- 
me chef,  il  eft  obligé  de  régler  fa  conduite  fur  le  bien  de  l'Etat;  or| 
les  droits  de  la  nation  font  des  biens,  dont  il  n'eft  que  l'adminiflrateur^  - 
&  dont  il^  ne  peut  difpofer  que  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer ,  que  la 
nation  en  difpoferoit  elle-même.  A  l'égard  des  injures,  il  eft  très-dange« 
reux  pour  une  nation  de  les  diflimuler  ;  à  moins  que  par  la  fupériorité  de 
fa  puiflaoce,  elle  ne  foit  en.  état  d'écrafer  l'Etat  ofFenfeur.  Mais,  entre 
nations  égales,  foufFrir  une  injure,  &  ne  point  en  exiger  une  réparation 
tomplete,  c'eft  non*feulement  une  lâcheté;  mais,  c'efi  s'expofer  encore  à 
en  recevoir  bientôt  de  plus  fenGbles. 

'  Lorfqu'il  s'eft  élevé  une  contèftatioo  entre  deux  i^ations,  &  qu'aucune 
des  deux  ne  veut  abandonner  fes  droits ,  ni  renoncer  à^  ks  prétentions  :  in* 
dépendantes  l'une  &  l'autre,  &  ne  reconnoiifani;  fur  la  terre  nul  juge  fu« 
périèur,  qui  confulteront-elles  pour  terminer  lebr  différent?  La  loi  Daru« 
relie,  qui  leur  propofe  pour  moyens  de  conciliation,  i^.  un  accommo* 
dément  amiable ,  par  lequel  chacun  des  deux  Etats ,  examinant  de  bonne 
foi  le  fujet  de  la  conteftation ,  rend  juftice  à  l'autre  ;  tantôt  celui  des  deux  ^ 
dont  (e  droit  eft  le  plus  incertain,  y  renonçant  volont^ement ;  &  tantôt 
celui,  dont  le  droit  eft  le  plus  clair ^  l'abandonnant  pour  aflurer  la  patx^ 
&  faifant  un  petit  facrifice  pour  fe  &ire  un  ami.  a^.  La  tranfaâion  ;  ac* 
cord  dans  lequel ,  fans  décider  fur  le  fond  de  la  conteftation ,  chacun  (e 
relâchant  de  fon  côté  ;  ou  bien  par  lequel  la  chofe  entière  eft  cédée  à 
l'une  des  deux  parties,  qui  accorde  certaines  autres  chofes  en  dédomma-* 
gement  de  celles  qui  lui  font  cédées.  3^.  La  médiation  d'un  ami  com* 
mun  qui,  interpofant  fes  bons  offices^  engage  les  deux  parties  à  fe  rap^^ 
procher^  à  s'entendre,  à  convenir,  à  tranfîger  de  leurs  droits,  ou,  s'il  s'a- 

Èit  d'une  injure ,  à  engager  l'agrefleur  à  faire  une  réparation  fatisfaifaote^ 
i  çft  îpqtîlè  de  dire  que  le  médiateur  doit  être  dépouillé  de  toute  partia- 


*  *  *. 
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Titë  p  qu'il  n'eft  point  juge ,  mais  fimplemeot  conciliateur  ;  &  que ,  s'il  eft 
parvenu  à  raccommoder  les  deux  puiflfances  ^  il  n'eft  point  garant  du  traité 

.  qu'elles  ont  conclu  entr'elles ,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  formellement  la 
garantie. 

.  4^.  L'arbitrage  9  par  lequel  les  fouverains,  ne  pouvant  convenir  fur  leurs 
prétentions ,  &  pourtant  délirant  de  maintenir  ou  de  rétablir  la  paix,  con- 
fient ,  par  un  compromis ,  la  décifion  de  leur  différent  à  des  arbitres ,  à 
la  fentence  defquels  ils  jurent  de  fe  foumettre.  Le  devoir  des  arbitres  eft 
de  juger  avec  la  plus  équitable  impartialité  :  car ,  s'ils  jugeoient  en  enne« 
mis  de  l'une  des  puiflances,  &»  qu'excédant  leur  pouvoir,  ils  prononçaf- 
fent  fur  ce  qui  ne  leur  auroit  point  été  foumis  ;  û ,  nommés  pour  fixer  la 
réparation  d'une  injure  dite  à  un  Etat ,  ils  condamnoient ,  par  exemple , 
l'offenfeur  à  devenir  fujet  de  l'ofFenfé  i  certainement  la  puiflance  condam- 
née ne  feroit  point  liée  par  une  fentence  auffî  abfurde.  Mais  le  compro- 
mis fixe  toutes  les'  queftions  que  les  arbitres  ont  à  examiner  &  à  décider  ; 
c'eft  là-deflus  qu'ils  ont  à  prononcer;  &  s'ils  ne  s'en  écartent  point,  les 
fouverains  qui  ont  remis  leurs  droits  &  leurs  prétentions  refpeâives  en 
arbitrage,  font  étroitement  obligés  de  fe  foumettre  au  jugement  qui  en  eft 
réfulté. 

Four  en  venir  à  un  accommodement,  on  a  recours  aux  conférences, 
aux  congrès  \  voies  de  conciliation  bien  conformes  à  la  loi  naturelle ,  & 
qui  offiiroient  le  moyen  le  plus  fQr  de  terminer  paifiblement  les  contef- 
tations  des  fouverains  &  des  nations  ;  mais  malheureufement  ces  affem-* 

.  blées  de  plénipotentiaires  faites  pour  ramener  la  paix ,  font  trop  fouvenc 
moins  animées  par  l'amour  de  la  concorde ,  que  par  la  faftueufe  ambition 
de  paroitre  délirer  la  réunion  des  Etats  divifés ,  &  par  le  delTein  formé 
d'ufer  de  tous  les  fubterfuges  de  là  politique  i  perfonne  ne  fut ,  en  Eu- 
rope ,  la  dupe  des  grands  &  inutiles  mouvemens  que  fe  donnèrent ,  dans  la 
vue  defe  tromper  les  uns  les  autres,  les  plénipotentiaires  alfemblés  à  Cam« 
brai  en  1724,  oc  à  Soiflbns  en  1728. 

Dans  quels  cas  un  fouverain  ou  un  Etat  doit-il  recourir  à  la  voie  de 

.  conciliation ,  ou  même  employer  tous  les  moyens  polfîbles  d'éviter  la 
guerre  ?  ce  n'eft  point  lorfqu'bn  lui  contefte-  ou  qu'on  veut  lui  ravir  un 
droit  clair,  évident,  inconteftable  :  car ,  quelque  obligé  que  foit  un  fou« 
verain  de  maintenir  la  paix ,  fon  devoir  eft  alors  de  pourfuivre  ôi  de  dé« 
fendre,  même  par  la  force  des  armes,  le  droit  dont  on  veut  le  dépouiU 
1er  ;  ce  feroit  une  lâcheté  en  lui ,  de  compofer ,  de  tranlîger ,  ou  de  fou* 
mettre  fa  caufe  à  des  arbitres.  Toutefois ,  fans  compromettre  la  dignité  de 
fa  couronne ,  ni  le  bien  de  la  nation ,  il  ne  doit ,  quelque  injufte  que  foit 

.  la  puilfance  qui  l'attaque ,  rien  négliger  pour  en  venir  à  des  voies  de  con« 

.ciliation,  &  il  peut,  dans  cette  vue,  accepter  une  médiation,  &  ne  pas 
refufer  des  conférences  :  car ,  fuivant  l'équité  naturelle ,  on  ne  doit  recourir 

i  ii  la  force ,  que  quand  tous  les  moyens  doux  &  pacifiques  ont  été  trouvés 

ioefficaces. 
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Les  conteAatîons  qui  s'élèvent  entre  fouverains ,  ont  commtménient  pout 
objet  ou  des  droits  elFeotiels ,  ou  des  droits  moins  importans  :  dans  le  pre- 
mier cas ,  fans  contredit  ^  les  devoirs  auxquels  une  nation  eft  obligée  en- 
vers elle-même  I  doivent  l'emporter  fur  fes  devoirs  envers  les  autres  nation^^ 
même  fur  ceux  envers  la  fociété  humaine.  Dans  le  cas,  oii  il  ne  s'agît 
que  de  quelques  intérêts  non  eflentiels ,  de  quelque  léger  facrifice  à  faire 
pour  obliger  un  autre  Etat,  ou  pour  le  plus  grand  bien  de  la  fociété  hu* 
maine  \  elle  ne  doit  point  balancer  à  faire  ce  généreux  facrifice  pour  foa 
propre  avantage  même;  attendu  que  fon  bien  particuHer,  comme  celui 
de  chaque  fociété  civile,  eft  lié  intimement  au  bonheur  général.  Mais  quand 
le  droit  qu'on  cherche  à  ufurper  fur  elle ,  eft  fî  eftentiel ,  que ,  fans  lui  » 
elle  ne  peut  fe  maintenir,  ou  du  moins  quand  une  femblable  perte  rif« 
que  de  rafFoiblir  :  alors  rien  ne  doit  contenir  fon  courage ,  c'eft  à  fui  feul 
à  décider i  toute  voie   de  conciliation  doit  être  rejetée;  il  s'agit -de  !a 

Î|1oire  &  du  falut  de  TEtat.  Ce  font  des  eftbrts  généreux  &  des  torrens  de 
AQg»  qui  peuvent  feuls  terminer  la  querelle;  &  quand  même  la  fortune 
ne  feroit  point  favorable  à  cette  nation  ;  la  certitude  de  la  juftice  de  4a 
caufe  doit  l'animer  ;  un  peuple  fage  &  libre  préfère  fa  deftruiiâion  entière 
h,  la  fervitude.  Ce  fut  par  cette  manière  de  penfer  &. d'agir  que  les  Ko* 
mains ,  inaccedibles  à  la  crainte ,  ne  fe  découragèrent  point ,  lorTqu'ils  vi« 
rent  Annibal  campé  devant  les  murs  de  Rome.  Ce  n'a  été  qu'en  rejetant 
foute  idée  de  compofition^  que  les  valeureux  Suifles  ont  acquis  &  aflèrmi 
leur  liberté. 

11  n'eft  pas  défendu  non  plus  de  recourir  \  la  ^oie  des  armes ,  même 
dans  une  caufe  douteufe,  contre  un  fouverain  qui  rejette  impérieufement 
toute  propoûtion  d'accommodement.  Il  n'eft  pas  même  toujours  néceflaire 
que  tous  moyens  de  conciliation  aient  été  rejettes;  il  fùffit  quelquefois  qu'on 
ait  tout  lieu  de  préfumer  qu'ils  ïie  feront  point  acceptés  de  bonne  foi, 
qu'ils  auront  une  mauvaife  ifTue,  &  qu'un  plus  long  retardement  expofe 
la  nation  ,  qui  eft  alors  fufHfammènt  autorifée  à  tenter  d'obtenir  par  la 
force ,  ce  qu'on  refuferoit  à  des  inoyéns  plus  doux.  Ce  n'ëft  pourtant  qu*a« 
vec  bien  de  la  précaution  que  l'on  doit  fe  conduire  d'après  cette  maxi« 
me;  &  il  eft  bien  peu  de  circonftances   où  une  nation  puiflb  juftifitr 

3u'eIIe  a  eu  raifon  de  regarder  des  apparences  de  paix  comme  un  arti*^ 
ce,  tendant  à  l'amufer  oc  à  la  furprèndire.  Il  eft^vrai,  cette  manière  de 
fe  mettre  à  l'abri  d'un  danger  dont  on  fe  croit  menacé,  &  de  frévtt&c 
foi-même  la  puiflance  à  laquelle  on  fuppofe  de  mauvaifes  inteodons,  eft^ 
en  quelque  forte,  reçue  par  le  droit  des  gens  volontaire;  parce  que, 
fuivant  ce  droit,  on  tient  pour  légitime  tout  ce  au'une  nation  jtigQ^ 

Îiropos  de  faire  en  vertu  de  fa  liberté  naturelle.  Il  en  même  pofltble<  qdo 
es  princes ,  qui  font  dans  l'ufage  de  prévenir  lés  puilTances  qu'ils  foopçoik* 
cent ,  aient  de  juftes  raifons  pour  en  ufer  dnfi.  Toutefois  il  fkht  *AvôiÉ^  . 
^ue  ce  qui^  au  tribunal  du  drôît  ie9'itùr^amàt(:^^t&^HH^ii''tlh 
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cedké ,  peut  ^tre.  &rt  iojufte  en  foi  »  &  que  le  fouverdû  qui  sVme  au 
plu5  léger  foupçoD»  pquc  fe  rendre  très-coupable  en  fa  coûGcieace»  & 
très-injufte  envers  U  nation  qu'il  attaque;  & ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  compte 
à  rendre  à  perfonoe ,  il  fe  ren4  inévitablement  odieux  &  fufpeâ  à  toutes  les 
fociétés  poUtiquQs« 

Dans,  les  conteftations.  des  fouveraios»  comme  dans  les  procès  entre  par- 
ticuliers ,  Tan  demande  &  l'aiitre  défend*  Or ,  entre  notions ,  comipe  entre 


faut  par  les  armes,  de  fe  maintenir  dans  fa.  pofleflion,  ou  de  la  recouvrer 
de  vive  force ,  s'il  en  a  été  dépouillé*  Dans  le  c^s  d'injure ,  la  marche  eft   ' 


à  peu  près  la  même  ,  c'efl*à-dire  »  que  l'ofFenfé  »  avant  quç  d'en  venir  aux 
voies  de  rigueur,  doit  tenter  des  moyens  pacifiques  d'obtenir  la  réparatipa . 
de  rinjure.   Cette  mo4ération  eft  d'autant  plus  eflimable  &  d'autant  plus 
utile ,  qu'elle  prévient  fouvçnt  de  grands,  malheurs ,  &  plus  fouvent  encore 
une  vengeance  que  l'offenfé  croit  jufte  &  qui   ne  l'eft  cependant  point* 
Car  il  peut  arriver  qup  la  nation  qui  a  reçu  l'injure  ait  été  ofFenfée ,  nqa 
par  le  fouverain  auquel  elle  s'en  prend  ^   o^  qui  a  ignoré  l'ofFenfe ,   mais 
par  des  fubalternps  qui  ont  a^  Gins  que  leur  prince  y  eut  aucune  part.  Ce 
rut  ain(î  que  tq  territoire  de  Savoie  fut  viole  de  nos  jours  par   quelques 
François  »   qui    k    permirent    d'aller   s'y    faifir  d'un  chief  de   çontreban* 
éiers  ;  le  roi  de  Sardaigae  fe  plaignit ,  &  Louis  XV  ne  crut  point  indigne., 
die  la  majefté  de  fa  couronne  |  d'envoyer    upe  '  ambaffade  extraordinaire, 
à  Turin ,  pour  donner  fatisfaâion  au  roi  de  Sardajgne   de    ceitcf   violence- 
oui  avoir  été  fkite  fans  fon  a^veu  y  par  quelques  particuliers ,  qui  en  cela  |^ 
s,étoient  rendus  très-coupables. 

Jadis  ^  quand  une  nation  ne  pouvoît  obtenir  juftîce  d'une  injurç  reçue  ;, 
die  ufoit  ,    aoffitot  qu'elle  en  trouvoijt  loccaûon^,-  de  la  loi  du  talion  ^ 
c'eft-à-dire,  qu'elle  faifoit  foufirir    aux  citoyens  de  VEux  ofFenfeur  autant 
die  mal  préciiément  que  quelques-uns  dç  fes  propres  citoyens  en  avaient 
foufFert.  On  a  reconnu  dans  la  fuite  l'injuflice  extrême  de  cette  loi ,  peii^ 


barbare  a  ùii  couper  le  nez  à  Tambaifadeur  d'une  nation  civilifée  i  cettQ: 
injure  ,  quelqu'atroce  ^'elle  foit ,  donne- t-elle  à  cette  nation  le  droit  de     - 
faire  couper  auffi  le  nez  il  l'ambaiGideur  de  ce  barbare? 

Pour  punir ,  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  de  porter  le  fer  &  la  flamme- 
chez  le  peuple  offenfeur;  il  eft  différentes  manières  »  moins  rigoureufes  dQ. 
punir ,  &  qui  donnent  tout  .autaqji;  de  fatis&âion  à  l'oflènfé ,  que  lui  en, 
donneroit  la  plus  éclatante  vengeance.  Telle  eft  celle  de  priver  l'Etat  ofr. 
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fënfeur  des  droits  dont  il  jouiflbit  chez  la  nation  o(kn(ée ,  de  lui  retenir 
des  chofes  qui  lui  appartiennent  jufqu'lkce  qu'il  ait  réparé  l'injure |  &c. 

Quoiqu'il  n'y  ait  ni  injure  ni  offenfe  précifément  dans  certaines  coutu- 
mes obiervées  chez  quelques  peuples ,  elles  peuvent  donner  lieu  k  un« 
Ibrte  de  punition  :  lors ,  par  exemple ,  que  les  fujets  d'un  fguverain  font 
traités  déhivorablement  par  les  loix  &  les  ufages  d'une  nation  ^  il  cft  au- 
torifé  à  déclarer  que  les  particuliers  de  cette  nation  feront  traités  dans  fes 
Etats  comme  fes  fujets  font  traités  chez  elle  :  on  donne  à  cette  manière 
d'agir  le  nom  de  rétorfion  de  droit  :  c'étoit  une  rétorfion  jufte  &  bien  fondée 
que  celle  par  laquelle  le  roi  de  Pologne ,  éleâeur  de  Saxe ,  fiiifoit  valoir 
dans  fes  Etats ,  le  droit  d'aubaine^  feulement  contre  les  fujets  des  princes 
qui  y  aflujettiflbient  les  Saxons. 

Far  les  repréfailles  ufîtées  de  nation  à  nation ,  pour  fe  faire  juftice  foi^ 
thème  I  quand  on  ne  peut  pas  l'obtenir  autrement  ^  on  faifit  ou  l'on  retient 
^e  qui  appaaient  ï  l'Etat  qui  a  refufé  de  dpnner  fatisfaâion  ;  &  l'on  a  droit 
de  prendre  jufques  à  concurrence  de  ce  qui  eft  dû  ,  avec  les^  dommage» 
&  intérêts.  La  nation  qui  a  ufé  de  repréfailles  ,  doit  conferver  Us  effets 
faifîs  I  tant  qu'elle  a  lieu  d'efpérer  qu'elle  obtiendra  juflice  :  mais  auffi- 
t6t  qu'il  ne  lui  refte  plus  d'efpérance  à  cet  égard  ,  les  effets  faifis  font 
cbnfirqués ,  &  dès-lors  ^  les  repréfailles  s'accompliflenr.  Voilà  pourquoi  dans 
l'état  de  guerre,  les  effets  pris  fur  l'ennemi,  font  çonfifqnés  aufHtôt  que 
faifis.  Au  refte ,  pour  que  des  repréfailles  foient  légitimes /il  faut  que  la 
caufe  de  celui  qui  ufe  de  ce  moyen  rigoureux  ,  toit  évidemment  jufle  ; 
&  la  dette  qu'il  répète  bien  claire  &  bien  liquide. 

On  a  eu  occafion  de  dire ,  dans  te  §.  7.  de  ce  livre ,  que  les  biens  des 
citoyens  font  partie  de  la  totalité  des  biens  d'une  nation  ;  d'où  il  réfulte 
qu'ils  font  affeâés  pour  les  dettes  nationales  ,   &  que  par  conféquent  ils 
font  aufli  faiûflables ,  dans  les  repréfailles ,  que  les  biens  propres  de  TEtal 
ou  du  fouverain.  11  eft  vrai  que  par  la  même  raifon ,  c'eft  au  fouverain  ou 
^  l'Etat  à  dédommager  ceux  d'entre  les  fujets  fur  lefquels  font  tombées 
les  repréfailles.  Il  eft  bon  d'obferver,  que  comme  les  repréfailles  forment 
une  ef peee  de  rupture  ouverte ,  ^  qu'il  eft  rare  qu'elles  n'entraînent  point 
la  guerre ,  c'eft  au  fouverain  feul  qiril  appartient  de  les  ordonner  ;  &  il  ne 
doit  le  faire  ,  que  lorfque  c^eft  lui-même  ou  fes  fujets  qui  ont  été  léfés. 
Car ,  accorder  des  repréfailles  contre  une  nation ,  en  faveur  des  étrangers , 
c^eft  commettre  une  injuftice ,   6ire  gratuitement  une  injure ,   s'ériger  ea 
juge  entre  cette  nation  &  ces  étrangers  ;  &  ce  droit  n'appartient  à  per« 
fonne.  Aufti,  l'Angleterre  ayant  accordé  en  16629  des  repréfailles  contre^ 
les  Provinces-Uoies  ,  en  faveur  des  chevaliers  de  Malthe  ,    les  Etats  de 
Hollande  fe  plaignirent  avec  raifon   de   cette   conduite ,   *&c  furent   très* 
fondés  ï  foutenir  que ,  fuivant  le  droit  des  gens ,  les  repréfailles  ne  pou» 
voient  être  accordées  par  une  nation^  pour  une  affaire  à  laquelle  ellb  n'a* 
voit  aucun  intérêt  direâ» 
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lorfque  ce  font  des  particuliers  qui ,  par  leur  fait  ^  ont  donné  lien  i  de 
juftes  repréfaîlles ,  c^eft  à  eux  à  réparer  cous  les  domnuges  eflbyés  par  ceux 
de  leurs  concitoyens ,  qui  fouffrent  la  rigueur  des  reprélaiUet ,  «  d  let 
biens  des  coupables  ne  (uffifent  point ,  le  fouverain  doit  réparer  le  fiirolus 
du  dommage  ;  puifque  c^efi  lui  en  très-grande  partie  ^  om  refîifanc  jufiico 
ik  la  puiflfance  offenlëe,  a  attiré  les  repréfailles  fur  (ê^  lejett  :  &  ce  o'eft 
feulement  point  en  déniant  ouvertement  la  jufiice  demandée  &  due ,  qu'on 
la  refufe  ;  mais  auffî  ,  en  affeâant  des  délais ,  qu'on  ne  peut  juflifier  ^  & 
qui  équivalent  à  un  refus,  ou  qui  mêmefouvent  font  encore  plus  ruineux; 
ou  bien  ,  en  prononçant  un  jugement  partial ,  &  manifeftement  injufte  :' 
car  alors  ^  ce  n'eft  point  un  déni  de  juflice ,  mais  une  nouvelle  injure , 
qui  ne  fait  que  donner  de  nouvelles  raifons  de  plainte  &  de  reflentimenc 
à  la  nation  ofFenfée. 

Non*feulement  les  biens  des  paniculiers  font  afieâés  pour  les  dettes  de 
la  nation  ;  mais  leurs  perfonnes  mêmes  peuvent  être  arrêtées  par  repré- 
failles. A  Athènes  jadis  ^  cette  loi  étoit  u  rigoureufe ,  qu'elle  permettoic 
aux  parens  d'un  Athénien  afiaffiné  en  pays  étrangers  ;  de  faifir  jufqu'à  trois 
perfonnes  de  ce  même  pays ,  &  de  les  retenir  en  captivité  »  jufqu'à  ce 
que  le  meurtrier  eût  été  livré.  Cet  ufage  eft  moins  lévere  en  Europe  ^ 
où  Ton  ne  fe  permet  de  fe  f^fir  du  fujet  d'un  Etat  étranger  que  pour 
obliger  le  fouveraia  de  cet  Etat  \  relâcher  quelqu'un  qu'il  détient  injufte* 
ment ,  &  qui  appartient  à  la  nation  qui  ufe  de  cette  forte  de  reprélàilles. 
Mais,  en  aucun  cas,  il  n'eft  permis  d'ôter  la  vie,  ni  d'infliger  aucune 
peine  corporelle  à  des  fujets  ainfi  arrêtés ,  &  qui  ne  font  nullement  cou* 
pables  du  refus  que  fait  leur  fouverain ,  d'accorder  la  jufiice  qui  lui  eft 
demandée. 

Dès-lors  que  les  repréfailles  font  fondées  fur  une  jufte  caufe ,  il  réfulte, 
que  l'on  peut  repoufler  de  vive  force ,  &  tuer  même  ceux  qui  s'oppofenc 
aux  repréiailles.  II  en  réfulte  encore  qu'un  fouverain  n'eft  point  autorifé  à 
oppofer  la  force,  ou  à  faire  la  guerre  contre  celui  qui,  exer^nt  dejuftes> 
repréfailles ,  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit* 
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LiVRElIL 

De  la  guerre.    . 

$.1. 

De  la  guerre ,   de  fes  différentes  efpeces ,   &   du  droit  de  faire  la 

guerre. 

Jl  OURSUIVRK  fon  droit  par  la  force,  voilà  Tëtat  de  guerre  :  elle  eft  pu* 
bUque  f  lorfqu'elle  a  lieu  entre  les  nations  ou  les  fouverains;  elle  eft 
privée,  lorfqu'elle  fe  fait  €ntre  particuliers;  celle-ci  appartient  au  droit 
naturel,  proprement  dit  :  c'eft  de  l'autre  que  nous  nous  occuperons. 

Il  n'y  a  que  la  ptiiflance  fouveraine  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre  ; 
& ,  comme  les  divers  droits  qui  ferment  cette  puiflance  ^  peuvent  être 
iëparés  ou  limités ,  fuivant  la  volonté  de  la  nation ,  originairement  prô« 
priétaire  de  la  fouveraineté ,  c'eft  dans  la  conftitution  particulière  de  cha* 
^ue  Etat,  qu^on  doit  chercher  quelle  eft  la  puiftance  autorifée  à  Étire  la 
guerre  au  nom  de  la  nation. 

La  guerre  eft  défènfîve ,  ou  ofF^^ofîve  ;  dans  la  première ,  on  prend  les 
armes  pour  repoufler  un  ennemi  qui  attaque,  &  c'eft  celui-ci  qui  fait 
une  guerre  oftenfive.  La  défènfe  de  fei-mâme  ,  eft  toujours  l'objet  de  la 
première  ;   l'autre  eft  auffî  variée  dans  fes  divers  objets ,   qu'une    nation 

fieut  avoir  de  diflërentes  affaires  :  &  ces  objets  fourniftent  ou  des  raifons 
^gitimes  ,  ou  d'injuftes  prétextes,  revêtus  d'une  couleur  de  droit.  Le  défir 
de  conquévir  ne  peut  point  fournir  d'objet ,  même  vraifemblable  :  ce  n'eft 
qu'un  brigandage. 

§.    I  L 

■ 

De  ce  qui  fert  à  faire  la  guerre  ;  de  la  levée  des  troupes  ;  de  leurs  com^ 
mandans ,  ou  des  puijfances  fubalternes  dans  la  guerre. 

I  ^  US  troupes ,  les  officiers ,  les  foldats  ne  font  que  des  inftrumens  dans 
la  main  du  fouverain ,  véritable  auteur  de  la  guerre.  Les  armes  &  toutes 
les  chofes  qui  fervent  à  la  guerre  ,  font  des  inftrumens  d'un  ordre  infé- 
rieur :  &  par  ces  inftrumens  de  guerre ,  on  entend  tout  ce  qui  fert  à  la 
faire  ;  les  armes  de  toute  efpece ,  rartillerie ,  la  poudre  à  canon  ,  le  fal- 
pétre  ,  le  foufrfs ,  les  échelles ,  les  gabions ,  les  outils ,  les  matériaux  de 
conftruâion  pour  des  vaifTeaux  de  guerre ,  les  tenues ,  les  habits  des  fol« 
dats  ,  les  vivres  même  ,  quoiqu'ils  appartiennent  auffî  à  la  paix ,  &c.  en 
un  mot,  tout  ce  qui  fert  à  faire  la  guerre  ,  &  aux  diverfes  opérations  mi- 
litaires. 

De  cette  première  obfervation ,  il  fuit  qu'il  n'appartient  qu'au  fouveraia 
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de  lever  4es  troapes  ;  ce  pouvoir  fait  partie  de  Tempire  fupréme  ;  il  ne 
peut  être  exercé  par  d'autres ,  qu'en  vertu  de  fon  ordre  e^pr^  ^  âr  moins 
d'une  occafion  prefTante»  oCi  il  eft  impo(fîbIe  d'attendre  des  ordres  fapé<« 
rieurs  :  car  dans  ce  cas,  tout  commandant  de  place,  tout  gouverneur  de 
province  peut  lever  des  troupes  pour  la  défbnfe  du  pays  qui  loi  elft  confié; 
&  alors ,  l'ordre  eft  tacite  ,  &  eft  une  conféquence  natoreile  de  la  com« 


miftîon  de  ces  officiers  fupérieurs. 


déclarée ,  que  tout  citoyen  devenoit  foldat.  Cet  ufage  avoit  de  grand»  in« 
convéniens ,  on  lui  fubUitua  celui  ^  de  former  des  armées  de  gens  d'élite , 
&  de  laifler  le.  refte  des  fujets  à  leurs  occupations  ordinaires.  Il  eft  vrai 
que  dans  le  befoin ,  le  fouverain  eft  en  droit  d'enrôler  qui  il  lui  plait  : 
mais  il  eft  convenable  qu'il  ne  prenne  ({ue  d6s  hommes  de  bonne  volonté  p 
&  qui  s'enrôlent  fans  contrainte.  Aulfi  dans  tous  les  gouvememens  d'Eu*- 


exempte 

cette  innombrable  &  trop  onéreufe  multitude  de  moines  ,  qui  à  la  vérité, 
rempliroient  fort  mal  les  armées ,  mais  dont  il  feroit  fi  eflentiel  de  dimi*- 
nuer  la  trop  énorme  foule.  Ce  tas  de  fainéans  dont  l'exemption  eft  plus 
criante  encore  ;  cette  cohue  de  valets  qui  remplifiènt  les  maifons  des  ri- 
ches faftueux ,  ôc  qui  fe  corrompent  en  étalant  le  luxe  de  leurs  maîtres. 
.  Chaque  citoyen  devant  fournir  fa  quote  part  des  impofittons,  &  ces 
impofitions  étant  deftinées  en  partie  à  l'entretien  des  gens  de  guerre ,  c'eft 
à  l'Etat  ou  au  fouverain  à  les  foudoyer ,  à  pourvoir  à  leur  logement ,  lorf« 
qu'ils  ne  campent  point ,  à  leur  afiurer  des  afiles  oii  ils  puiflent  pafler  le»- 
derniers  jours  d'une  vie  qu'ils  ont  confacrée  à  l'Etat.  La  France  a,  pour 
cet  objet,  un  établiflement  qui  honorera  perpétuellement  la  mémoire  de 
Louis  XIV  :  mais  enfin  ,  fi  cet  établiffement  ne  fuffifoit  pas  à  l'entretien 
de  tous  les  gens  de  guerre  qui  ont  blanchi  fous  le  harnois ,  &  que  leurs 
fatigues ,  leurs  bleflures  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  be(bins , 
qu'y  auroit-il  de  plus  jufte  que  de  charger  d'une  partie  de  ces  défënfeurs 
épuifés  de  la  nation ,  ces  couvens  riches,  ces  opulens  bénéficiers  ;  puifque 
ces  citoyens  heureux  fuient  par  état  &  par  goût  les  dangers  de  la  guerre, 
du  moins  devroient-ils  employer  une 'partie  de  leurs  revenus  à  foulager 
les  militaires  indigens. 

Il  eft  des  étrangers  qui  s'engagent  volontairement  à  fervir  TEtat  pour  une 
folde  convenue }  s'ils  contraâçnt ,  de  leur  côté ,  Tobligation  de  fervir ,  de 
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Tautre ,  le  fouveraia  »  fous  les  drapeaux  duquel  ils  s'enrôlent ,  leur  promet 
des  conditions  ftipulées  dans  leur  capitulation  ;  ces  conditions  de  part  & 
d'autre  doivent  être  fidellement  remplies;  en  forte  que  leur  inexécution  de 
la  part  du  fouverain  fournit  à  ces  troupes  mercenaires  de  juftes  raifons  de 
refufer  la  continuation  du  fervice ,  ou  même  de  fe  retirer  ;  &  il  feroic  in« 
jufte  autant  qu'abfurde  d'accufer  ces  troupes  d'infidélités  ;  puifqu'il  eft  de 
principe ,  en  matière  de  conventions ,  que  le  défaut  d'accompl.iflement  des 
conditions  ,  de  la  part  de  l'un  des  contraâans  ,  dégage  l'autre  de  fes 
obligations. 

On  a  demandé  fi  la  profeffîon  de  foldat  mercenaire  étoit  légitime  ?  Cette 
queftion  eft  ridicule^  mais  beaucoup  moins  pourtant  que  la  décifion  de 
ceux  qui  ont  prétendu  -que  cette  profeffion  eft  illicite*  Il  £alloit  dire  que 
ceux  qui  s'enrôlent  chez  l'étranger ,  fans  la  permiflion  exprefTe  ou  tacite 
de  leur  fouverain  ^  manquent  hins  contredit  à  leurs  devoirs  de  citoyens  ; 
mais  que  le  fouverain  leur  permettant  d'engager  leurs  fervices  à  qui  ils 
jugent  à  propos,  ils  font  d'autant  plus  libres,  qu'il  dépend  de  chacun ,  qui 
n'eft  point  lié  d'ailleurs,  de  fe  joindre  à  la  fociété  qu'il  lui  plaît,  de  faire 
caufe  commune  avec  elle ,  &  d'époufer  fes  querelles.  De  fon  côté ,  le  fou-* 
verain  de  ces  troupes  mercenaires  eft  d^autant  plus  autorifé  à  leur  donner 
cette  permiflion ,  qu'il  envoie  par  ce  moyen  ,  Ces  fujets  à  l'école  d'un  mé*- 
tier  qui  ne  pourra  les  rendre  que  plus  utiles  à  leur  patrie  ,  lorlqu'ik  y 
retourneront. 

Il  eft  néanmoins  eflentiel  d'obferver  que  l'engagement  des  foldats  mer« 
cenaires  doit  être  purement  volontaire ,  &  que  nul  fouverain  n'a  le  droit 
de  lever  des  troupes  en  pays  étranger,  fans  la  permiftion  du  chef  de  ce 
pays  :  encore  même  ,  avec  cette  permiflion ,  les  foldats  ne  peuvent-ils  être 
engagés  que  volontairement,  puifque  nul  fouverain  ne  peut  donner,  ni 
rendre  ks  fujets  à  un  autre,  &  que  fon  pouvoir  fur  eux  ne  s'étend  qu'à 
les  contraindre  à  fervir  pour  la  défenfe  de  la  patrie ,  &  non  pour  celle  d'un 
Etat  étranger.  Auffî  eft- ce  violer  les  droits  les  plus  facrés  d'un  prince  ou 
d'une  nation ,  que  de  lui  débaucher  fes  fujets  :  c'eft  fe  rendre  coupable  de 
plagiat ,  ou  de  vol  d'homme  ;  crime  par-tout  févérement  puni.  Et  comme 
on  ne  iuppofe  point  que  les  enrôleurs  aient  agi  par  ordre  de  leur  fouve* 
rain ,  on  les  punit  de  mort ,  &  l'on  fe  contente ,  fi  les  fujets  enrôlés  font 
paflés  chez  la  puiflance  étrangère ,  de  les  demander  ;  fi  les  enrôleurs  fe 
font  échappés,  on  les  réclame.  Mais  quand  il  eft  prouvé  que  c'eft  par  ordre 
de  leur  fouverain  que  ceux-ci  ont  agi,  on  regarde  cet  attentat  comme  une 
injure  qui  fournit  une  jufte  caufe  de  guerre. 

Le  premier  devoir  des  foldats ,  citoyens  ou  étrangers ,  eft  de  fervir  avec 
fidélité  ,  &  de  ne  point  abandonner  les  drapeaux  \  la  qualité  de  fujets  im« 
pofe  cette  obligation  aux  premiers  ,  &  elle  eft  impofée  aux  féconds ,  par 
la  promeflTe  même  qu'ils  en  ont  faite  dans  leur  engagement.  Il  importe  fi 
fort  de  s'aflurer  de  leur  fidélité  ^  que  l'on  prend  dans  cette  vue ,  les  plus 
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grandes  prëcautions ,  &  que  par-tout  ^  on  décerne  des  peines  ,  capitales  en 
quelques  lieux,  contre  les  déserteurs;  peut-être»  chez  les  nations  où  la  perte 
de  l'honneur  e(î  plus  fenfible  aux  hommes  que  la  perte  de  la  vie  ,  la  crainte 
de  l'infamie  feroit-elle  plus  efficace  contre  la  défertion ,  que  la  crainte  de 
la  mort.  Quant  aux  émiffaires,  qui  viennent  foliiciter  les  foldats  à  la  dé-* 
fertion ,  ils  font  plus  coupables ,  &  plus  rigoureufement  traités  auflî ,  que 
les  enrôleurs  étrangers,  convaincus  d'avoir  engagé  des  fujets  qui  n'avoienc 
point  encore  pris  parti. 

Les  fondions ,  les  devoirs  &  les  droits  des  gens  de  guerre ,  foldats  & 
officiers ,  fupérieurs  &  fubalternes ,  l'autorité  des  commandans  relative  à 
leurs  grades  ,  les  peines  attachées  aux  fautes ,  la  forme  des  jugemens,  les 
loix  &  les  ordonnances  concernant  ces  difFérens  objets,  forment  le  code 
militaire  donc  robfervation  conftitue  ce  qu'on  appelle  la  difcipline  mili* 
taire  \  difcipline  qui  maintient  l'ordre  dans  les  troupes ,  &  qui ,  jointe  à 
la  valeur,  opère  les  plus  grands  effets,  &  rend  une  armée  invincible. 
L'autorité  d'un  général  en  chef,  (impie  &  non  limitée  ,  lui  donne  un  pou- 
voir abfolu  fur  l'armée  &  fur  les  opérations ,  qu'il  dirige  à  fon  gré.  Souvent 
cette  autorité  efl  limitée,  &  c'eft  un  très*grand  mal  ;  car,  à  coup  fur,  le 
général  à  la  tête  des  troupes ,  juge  mieux  des  circonftances ,  du  lieu  &  du 
moment  de  donner  une  bataille ,  de  faire  une  retraite^  de  déconcerter  l'en- 
nemi par  une  marche  qu'il  n'a  point  prévue,  que  le  fouverain  &  fes  mi- 
nières ,  qui  ne  peuvent  avoir  qu'une  très-imparfaite  connoifTance  de  ce  qui 
fe  paffe  fucceffivement  chaque  jour ,  à  deux  ou  trois  cents  lieues  d'eux  : 
jamais  Condé ,  Turenne ,  Luxembourg  n'euffent  remportés  lés  viâoires  qui 
illuflrerent  leurs  noms  &  leur  patrie ,  fi  leurs  opérations  enflent  dépendu 
de  la  direâion  du  cabinet.  Quant  aux  gouverneurs  des  places  afiiégées ,  & 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  aucune  communication  avec  le  fouverain ,  ils  font 
effentiellement  revêtus  de  toute  l'autorité  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  U 
défenfe  de  ces  places  &  le  falut  de  la  garnifoo  ;  en  forte  que  tout  ce  qu'ils 
font  &  tout  ce  qu'ils  promettent  »  eft  cenfé  fait  &  promis  au  nom  &  en 
l'autorité  du  fouverain ,  qui ,  par-là ,  fe  trouve  obligé  ,  comme  s'il  avoit 
promis  immédiatement  :  à  moins  pourtant ,  que  ces  gouverneurs ,  &  com- 
mandans de  places ,  n'aillent  plus  loin ,  &  n'excèdent  le  pouvoir  de  leurs 
charges  ;  car  en  ce  cas ,  leurs  promefles  n'étant  plus  que  des  engagemens 

E rivés ,  c'eft  eux  feuls  qu'elles  lient.  Ainfi ,  une  puiifance  inférieure  s'attri- 
uant  un  pouvoir  qu'elle  n'a  point ,  &  trompant  Tennemi  qui  traite  avec 
elle ,  eft  feule  tenue  du  dommage  caufé  par  fa  fraude  ;  &  le  fouverain  doit 
la  punir ,  &  l'obliger  à  réparer  la  faute  &  la  mauvaife  foi.  Du  refte ,  les 
puiffances  fubalternes  obligent  par  leurs  promefTes,  tous  ceux  qui  font  fous 
leurs  ordres ,  dans  les  chofes  qu'elles  ont  le  pouvoir ,  &  dont  elles  font 
en  poflTeffîon  de  leur  commander  :  en  forte  qu'elles  ftipulent  &  promettent 
validement  pour  les  magiflrats  &  les  citoyens  des  places  oii  elles  com- 
mandent. 


47S 


V    A    T   *T    E    L. 


5.    III. 
Des  jujlcs  caufts  de  la  guerre. 

JCiKTREPRHNpRK  la  guerre  fans  en  avoir  les  plus  fortes  raifons,  c^eft 
très*imprudemment  expofer  la  nation  aux  plus  grandes  calamités,  &  c^eft, 
en  même  temps ,  être  fouverainement  injufte  envers  ceux  qu'on  attaque. 
11  n'eft  donc  que  deux  fortes  de  raifons  qui  puiflent  déterminer  à  faire  la 
guerre  :  les  premières  prouvent  qu'on  en  a  le  droit ,  c'eft-à-dire ,  un  légi- 
time fujet ,  &  les  autres  qu'elle  eft  utile  &  convenable  ;  &  ce  font  celles- 
ci  que  l'on  appelle  motife  de  la  guerre. 

En  général ,  il  n'y  a  que  l'injure ,  ou  déjà  faite ,  ou  dont  on  eft  évidem- 
ment menacé ,  oui  foit  le  fondement ,  ou  la  caufe  de  toute  guerre  jufte. 
Mais  y  pour  favoir  ce  que  Ton  doit  regarder  comme  une  injure,  il  faut  dif- 
tinguer  les  droits  proprement  dits ,  des  droits  parfaits  d'une  nation  ;  tout  ce 
qui  donne  atteinte  à  ces  droits  parfaits  ^  dont  on  a  déjà  eu  fouvent  occa- 
don  de  parler  dans  cette  analyfe,  eft  une  injure,  &  conféquemment  une 
jufte  cauie  de  guerre^  d'où  il  fuit  que  celui-là  feul  a  droit  de  faire  la  guerre, 
qui  a  efluyé  une  injure ,  ou  qui  eft  manifeftement  menacé  d'éprouver  une 
injure.  De  ce  principe  il  réfulte  encore ,  que  l'objet  de  la  guerre  eft  de 
venger  Tinjure  fouftërte ,  ou  de  prévenir  l'injure  à  venir.  Cette  vengeance 
confifte  à  fe  procurer  la  réparation  du  mal  fait ,  s'il  eft  réparable  ,  ou  a 
en  avoir  fatisfa^ion  s'il  eft  irréparable  \  ou  de  punir  l'ofFenfeur ,  afin  de 
pourvoir  à  fa  propre  fureté  pour  l'avenir.  La  guerre. eft  ofFenfîve  ,  quand 
celui  qui  l'entreprend,  la  fait,  pour  fe  &ire  rendre  ce  qui  lui  appartient 
ou  ce  qui  lui  eft  dû  \  ou  bien ,  loffqu'il  fe  propofe  de  pourvoir  à  la  fureté, 
en  puniflant  l'agreffeur  ou  l'ofFenfeur  ;  elle  eft  défenfive ,  quand  il  la  fait , 
pour  (e  garantir  d'une  injure,  ou  pour  repoufter  une  injufte  violence. 

On  a  parlé  des  raifons  juftiHcatives  &  des  motifs  de  la  guerre  :  il  faut 
pour  qu'elle  foit  véritablement  jufte  ,  que  des  motifs  honnêtes  appuient 
les  raifons  juftificatives  ;  &  ces  motifs  honnêtes  d'utilité,  d#  convenance, 
fe  rapportent  à  la  prudence ,  de  même  que  les  raifons  juftifîcàtives  fe  rap- 
portent à  la  juftice.  Ces  motifs ,  qui  ne  doivent  jamais  être  féparés  des  rai- 
fons juftifidatives ,  font  honnêtes  oc  louables,  quand  ils  font  pris  du  bien 
de  l'Etat,  du  falut  de  la  patrie  &  de  l'avantage  commun  des  citoyens.  On 
voit  par-là  que  ce  font  des  motifs  vicieux,  que  ceux  qui  ne  fe  rapportent 
pas  au  bien  de  l'Etat;  mais  qui  font  infpirés,  par  les  paffions  humaines ^ 
telles  que  l'oftentation  de  fes  forces,  le  défîr  de  commander,  l'avarice,  la 
haine,  fa  vengeance»  la  foif  des  conquêtes,  &c.  Ainfî  donc ,  le  fujet  d'une 
guerre  peut  être  fort  légitime ,  &  (es  motifs  pourtant  être  très- vicieux;  lors, 
par  exemple,  qu'une  nation,  qui  a  efluyé  âne  injure,  prend  les  armes, 
non  pour  s'en  procurer  une  jufte .  réparation ,  mais  par  un  motif  vicieux. 
C^eft  une  injuftice   bien  plus  marquée  encore ,  lorfqu'une  nation   n'a  que 
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des  prétextés  à  alléguer  pour  juftifier  la  guerre  qu^elIe  fiit,  c^eft-à-dire , 
lorfque  les  raifons  qu'elle  donne  pour,  juftincatives ,  ne  le  font  qu'en  appa- 
rence ;  mais  au  fond  ,  defticuées  de  tout  fondemenc  ,  ou  bien ,  lorfque 
vraies  &  fondées  en  elles-mêmes,  elles  ne  font  point  aflèz  importantes, 
&  qu'on  ne  s'en  fert  que  pour  couvrir  des  vues  ambîtieufes  ou  des  mo- 
tifs vicieux.  Telle  fut  la  conduite  du  czar  Pierre  I ,  qui  déclara  la  guerre 
à  la  Suéde ,  parce  qu'à  fon  paflage  dans  Riga ,  on  ne  lui  avoit  point  rendu 
aflez  d'honneurs.  Quant  aux  guerres  fondées  fur  la  feule  utilité^  &  fans 
raifons  jufiificatives ,  elles  font  éflentiellement  iniques;  c'eft  un  vrai  bri« 

?[andage.  Il  eft  aufli  des  peuples  éloignés,  qui  fans  raifons  »  fans  prétexte, 
isms  autre  motif  que  la  fërocité  de  leur  inftinâi  portent  de  contrée  en 
contrée  la  défolation  &  la  mort  Toutes  les  nations  policées  devroient  fe 
réunir  contre  ces  ennemis  du  genre-humain.  Tels  furent  Gengiskan ,  Atrila , 
&  ces  nombreux  eflaims  de  Barbares  qui  marchoient  à  leur  fuite.  Telles 
font  ces  nations  corfaires  ,  qui  ,  à  la  nonte  des  puiffahces  européennes, 
font  perpétuellement  la  guerre  J^  nos  vaifleaux,  infèfient  nos  mers,  nos 
côtes ,  &  jouiifent  tranquillemeft  dans  leurs  Etats ,  en  Barbarie ,  du  fruit 
de  leurs  rapines.  V 

Lorfqu'une  guerre  défenfive  eft  faitç  contre  un  injufte  agrefleur ,  elle  eft 
jufle  fans  contredit;  mais  fi  lagrefleur  a  la  jufiice  de  fon  côté^  c'eft  la 
puifTance  qui  fe  défend,  qui  eft  injufte  :  cet  agrefleur  ne  faifant  qu'ufer 


eft  très-autorifé  à  repoufler  par  la  force  des  armes. 

Des  réflexions  qu  on  vient  de  faire ,  il  fuit  aue  deux  chofes  font  éflen- 
tiellement nécefTaires  pour  qu'une  guerre  ofFenuve  foit  jufte,  i^  que  l'on 
foit  fondé  à  exiger  de  la  nation  qu'on  attaque  le  droit  qu'on  veut  faire 
valoir  ;  20.  qu'on  ait  tenté  tous  les  moyens  poflîbles ,  légitimes  &  doux  de 
la  porter  à  taire  ce  qu'on  exige  d'elle;  en  forte  qu'on  ne  puifle  plus  ob« 
tenir  ce  qu'on  demande ,  autrement  que  par  les  armes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  lorfque  la  caufe  de  la  guerre  eft  douteufe , 
c'eft-à-dire ,  lorfqu'tl  s'agit  de  droits  incertains ,  obfcurs  &  litigieux.  Dans 
ce  cas,  tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'eft  que  la  queftion  foit  difcutée,  & 
a  elle  n'eft  pas  de  nature  à  être  évidemment  connue ,  qu'elle  foit  termi- 
née par  une  tranfaâion  équitable.  Il  eft  vrai  qu'alors  celle  des  deux  puif^ 
fances  qui  fe  refufe  à  toutes  voies  d'accommodement,  autorife  l'autre. à 
lui  faire  la  guerre^  pour  l'obliger  à  en  venir  it  une  tranfaâion.  A  bien  con^* 
fidérer  les  chofes ,  il  n'eft  pas  poffible ,  (ans  doute ,  que  la  guerre  foit  jufte 
des  deux  côtés;  attendu  que  deuxTentimens  diamétralement  contraires  fur 
le  même  objet  ne  fauroient  être  vrais  :  mais  cela  ne  fait  pas  que ,  préci- 
fément  parce  que  la  caufe  eft  douteufe ,  les  deux  natiops  ne  puiffent  être 
également  dans  la  bonne  foi î  ^ comme  indépendantes   l'une  &  l'autre, 
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elles  ne  peuvent  s'ériger  en  juges  Tune  de  Pautre  ,  leurs  armes  doivent 
pafTer  pour  légitimes ,  du  moins  jufqu'à  ce  que  le  fond  de  la  queftion  foie 
décidé.  Par  la  même  raifbn  les  autres  nations  font  libres  de  le  joindre  à 
celle  des  deux  puifTances  qui  leur  paroit  la  mieux  fondée. 

La  guerre  ofFcrofive  qui  a  pour  objet  de  punir  une  nation ,  doit  être  fon- 
dée fur  le  droit  &  fur  la  néceffité  :  fur  le  droit ,  lorfqu'elle  a  véritable* 
ment  reçu  une  injure  qui  exige  réparation  ou  fatisËiâion  ;  fur  la  néceflité  « 
lorfque  la  guerre  eft  Punique  moyen  qui  refte  pour  obtenir  une  jufte  fatif* 
.faâion;  car,  fi  Pon  peut  obtenir  cette  fatisfaâion  par  quelqu'autre  voie, 
la  guerre  eft  très^injufte.  Il  fuit  delà  que  la  nation,  qui  a  fait  Pinjure,  eft 
obHgée  de  fe  foumetti'e  à  la  peine  qu'elle  a  méritée,  d'offrir, en fatis&c<- 
lion  ce  qu'on  exige  d'elle ,  &  fi  on  rejette  fon  offre  &  qu'on  veuille  lui 
imjpofer  une  peine  trop  dure  ,  alors  elle  eft  en  droit  de  réfifter,  &  fa 
dérenfe  devient  légitime. 

On  demande  fi  Paccroiflêment  d'une  puiflance  voifine,  pem  autorifer  à 
lui  faire  la  guerre?  Si  cet  Etat  accrqit  fa  guiflànce.  par  les  voies  d'un  boa 
gouvernement ,  la  fageffe  de  fes  loîx ,  fon  commerce ,  fon  induftrie ,  ou  par 
Pacquifition*,  l'héritage  ou  Péleâion  libre  de  provinces  ou  même  de  royau- 
mes entiers ,  ce  font  des  moyens  légitimes ,  auxquels  nul  n'eft  en  droit  de 
s'oppofer.  Toutefois ,  il  n'eft  que  trop  «rrai  que  foufFrir  Pagrandiffement 
trop  confidérable  d'un  Voifîn ,  &  attendre  paifibtement ,  qu'il  donne  des 
fers  aux  Etats ,  quand  il  fe  fentira  affez  fort  pour  les  engloutir ,  c'eft  fer* 
mer  volontairement  les  yeux  à  un  danger  très*menaçant  ;  qui  ne  fait  com<« 
bien  devint  funefte  &  penfa  devenir  fatal  à  l'Europe  entière ,  te  rapide  & 
trop  énorme  agrandiffemenr  de  Charles-Quint?  Eût-on  bien  fait  de  s'oppo- 
fer à  fes  premiers  accroiffemens  ?  Les  guerres ,  qui  en  furent  la  fuite ,  fem- 
blent  le  prouver  :  il  eft  vrai  qu'il  n'avoit  fait  encore  aucune  injure  mar- 
quée ;  mais  il  avoir  donné  des  indices  affez  fenfîbles  de  fon  ambition,  pour 
qu'on  eût  dû  en  prévoir ,  &  en  prévenir  les  progrès  :  non  que  les  nations 
voifines  euftent  été  autorifées  à  l'attaquer  ;  elles  lui  euffent  fait  une  guerre 
injufte^  mais  elles  euffent  dû  fe  confedérer,  &  fe  mettre  par-là  en  état  de 
Pempêcher  de  faire  les  premières  tentatives  ;  alors ,  dès  la  moindre  injure 
que  Charles-Quint  eût  tait  à  l'une  des  puiftances  confédérées,  toutes  les 
autres  fe  joignant  à  Poffenfée ,  euffent  facilement  réduit ,  par  la  réunion  de 
leurs  forces ,  l'ambitieux ,  qui  eût  été  mis  hors  d'état  d'opprimer  fes  voi*- 
fins.  Afin  de  fubjuguer  plus  facilement  l'Europe ,  il  couviit  fes  projets  du 
voile  de  la  religion  :  &  fous  prétexte  de  la  venger ,  )|[  tenta  d'opprimer  les 
princes  de  l'Empire,  &  de  les  foumettre  à  fon  autorité  abfolue;  fes  def- 
feins  n'échappèrent  point  à  la  fagacité  de  la  cour  de  France ,  qui ,  quoique 
auffi  zélée  pour  la  religion ,  ne  balança  cependant  point  à  afufter  les  pro- 
teftans  d'Allemagne. 

Il  eft  donc  clair  que ,  lorfqu'une  nation  accroît  confidérablement  fa  puif* 
lance ,  même  par  une  conduite  jufte  &  circonfpeâe^  il  eft  permis  aux  au« 
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très  de  fe  mettre  en  garde  contre  elle ,  par  le  moyen  toujours  efficace , 
d'une  confédération ,  en  obfervation  de  laquelle  elles  fe  fiivorifent  mutuel- 
lement ,  à  J'exclufion  de  FEtat  qu'elles  redoutent  :  car  alors  ^  à  proportion 
q^u'elles  augmenteront  leurs  forces ,  elles  diminueront  les  fiennes,  fans  qu'il 
•it  aucun  )ufie  fujet  de  fe.  plaindre  ;  chacun  étant  le  maître  de  s'allier»  de 
commercer  &  de  s'unir  d'intérêts  avec  qui  il  veut.  Ce  feroit,  peut-être^ 
encore  là  le  véritable  équilibre  à  établir  &  à  maintenir  en  Europe  ;  attendu 
que  par  ce  moyen,  aucune  puillânce  ne  pourroit  furpafler  beaucoup  les 
autres ,  qui ,  toutes ,  ou  du  moins ,  la  meilleure  partie ,  feroient  à  peu  de 
chofes  près  égales  en  forces ,  ou  fi  ce  n'eft  en  forces  ^  du  itioin^  en  ref« 
fources  i  en  vertu  de  l'égalité,  qui  réfulteroit  de  la  confédération.  Par  ce 
moyen,  toutes  les  nations  feroient  attentives  à  ne  point  fournir  l'agran-- 
diflement .  de  l'une  d'elles  par  les  armes ,  &  c'eft  ce  qu'elles  pourroienc 
toujours  faire  avec  juftice.  En  effet,  fi  un  fouverain  entreprenoit  uneguerro 
injufte ,  chacune  d'elles  feroit  en  droit  de  fecourir  l'opprimé;  &,  fi>  U 
guerre  entreprife  étoic  jufte  ,  les  autres  nations  pourroient  offrir  leur  mé- 
diation ,  engager  le  foible  à  offrir  des  conditions  raifonnables ,  &  ne  pas 
permettre  qu'il  fôt  opprimé.  Dans  le  cas  enfin,  où  cette  puiflTance  devenue 
trop  formidable,  méditeroit  des  defleins  d'oppreffion ,  de  conquête ,:& 
qu'elle  fit  des  préparatifs  ou  des  démarches  qui  décelaflfent  fes  vues  ,  leg 
autres  nations  feroient  fuffifamment  autorifées  à  la  prévenir^  &  la  force  de 
la  confédération  leur  donnant  la  fupériorité ,  elles  faifiroient  l'occafion  de 
l'affoiblir ,  &  de  réduire  fa  puiffance ,  de  manière  qu'elle  ne  fût  plus  con« 
traire  à  l'équilibre ,  ni  redoutable  à  la  liberté  commune. 

On  demande  encore  quelle  conduite  doit  tenir  une  nation,  quand,  en 
pleine  paix,  un  voifin  conflruit  des  fortereffes  fur  fes  fi-oqtieres,  augmente 
les  troupes ,  affemble  une  armée ,  équippe  des  flottes ,  remplit  fes  maga« 
fins,  paroit  enfin  s'occuper  tout  entier  de  préparatifs  de  guerre?  Cette  con« 
duite  annonce,  fans  contredit,  des  deflins  alarmans;  mais  elle. ne  fuffit 
pas  pour  prendre  les  armes  contre  lui  ;  ainfi  l'on  doit  lui  demander  la  caufe 
de  ces  préparatifi»,  &  fi  fa  foi  efi  fufpeâe,  on  doit  auffî  lui  demander  dei 
furetés»  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  plus,  eft  de  fe  tenir  fur  fes  gardes ^ 
s'aflTurer  des  alliés,  &  fe  mettre  en  état  de  défenfe.  C'eftiin  malheur  qu'on 
ait  renoncé  à  Fufage  où  l'on  étoit  encore  dans  le  fiecle  dernier  de  ftipuler 
dans  les  traités  de  paix,  de  défarmer  de  parc  &  d'autre  &  de  licencier; «les 
troupes.  Alors  la  puiffance  qui  Je  voit  une  armée ,.  violoit  ouvertement  la 
paix ,  &  donnoit  de  juftes  lu  jets  de  s'armer  contre  elle.  Aujourd'hui  qiie 
de  pareilles  levées  de  troupes  n'emportent  aucune  infraâion  ,•  chaque  puif- 
fance efl  intéreffée  à  entretenir  fur  pied  de  nombreufes  armées  qui  privent 
la  terre  de  cultivateurs,  arrêtent  la  population,  appauvrîflent  &  opprimeac 
le  peuple ,  obligé  de  fournir  à  leur  entretien.  11  feroit  bien  aifé  aux  Souve- 
rains, amis  de  l'humanité ,  de  rétablir  cette  coutume  fala^aire  :  de  défarmer 
de  toutes  parts  en  temps  de  paix.  i 
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§.    IV. 

De  ta  déclaration  de  guerre  ^  &  de  la  "guerre  en  formt^ 


X  L  refte  encore  iine  reflburce  contre  une  nation  injufle  &  violente  ;  c'eft 
de  lui  déclarer  la  guerre,  c'efl-à-dire ,  de  tenter  de  terminer  le  diffërent 
fans  efFufion  de  fang,  en  employant  la  crainte,  de  manière  que  Ton  dé*- 
nonce  alors   la  réfolution  prife  de   faire  la  guerre,  en   expofant  le  fujec 
pour  lequel  on  prend  les  armes.  La  déclaration  efl  pure  &  fimple,  quand 
après  avoir  demandé  juftice^  on  en  vient  à  cette  extrémité;  elle  eft  con- 
ditionnelle I  lorfqu'on  joint  à  la  demande  du  droit  cette  condition  que ,  fi 
l'on  n'obtient  pas  inceflamment  fatisfadHon ,  on  déclare  que  l'on  va  com- 
mencer la  guerre,  &  dans  ce  cas,  l'ennemi  ne  fe  prêtant  point  à  la  fa- 
tisfââron  demandée,  il  n'eft  point  nécefTaire  de  nouvelle  déclaration.  Dans 
cette  dernière  efpece,  le  droit  de  faire  la  guerre  cefTe  par  l'offre  de  con- 
ditions équitables.  Au  refle,  la  déclaration  de  guerre  doit  être  connue  de 
celui  à  dui  elle  s'adrelTe  :  &  cette  connoiffance  exige  certaines  formalités 
indifpenlables.  Autrefois ,  on  envoyoic  pour  cela ,  des  hérauts ,  des  ambaC- 
fadeurs;  aujourd'hui ,  que  l'établiffement  des  poftes  a  rendu  la  communication 
prompte  &  fecile  entre  nations,  on  fe  contente  de  publier  la  déclaration 
de  guerre  dans  la  capitale,  dans  les  principales  villes,  fur  la  frontière,  & 
d'en  répandre  des  copies. 

11  eft  d'autant  plus  néceffaire  que  la  guerre  foit  précédée  d'une  déclara- 
tion, qu'il  importe  aux  fujets  de  fixer  l'époque  des  droits  qui  leur  appar- 
tiennent dès  le  moment  de  cette  déclaration ,  relativement  à  certains  ef- 
fets que  le  droit  des  gens  volontaire  attribue  à  la  guerre  en  forme. 

A  l'égard  d'un  Etat  attaqué,  &  qui  ne  fait  la  guerre  que  défenfivement , 
les  hoflilités  ouvertes  de  l'ennemi ,  conflatant  fumfamment  l'état  de  guerre, 
il  peut  fe  difpenfer  d'en  faire  aucune  déclaration.  Il  efl  encore  des  cas  où 
Ton  peut  faire  une  guerre  ofFenfive  fans  la  déclarer  ;  c'efl  lorfque  la  nation 
centre  la(|uelle  on  a  réfolu  de  prendre  les  armes ,  ne  veut  recevoir  ni  mi- 
niflre,  ni  héraut  pour  la  lui  déclarer,*  ou  lorfqu'elle  efl  dans  le  barbare 
ufage  de  maltraiter  les  miniflres  de  la  puiffance  qui  s'arme  contre  elle ,  ou 
contre!  laquelle  elle  a  réfolu  elle-même  de  s'armer.  Tels  font  Jes  Turcs , 
qui  mettent  en  prifon  &  maltraitent  les  ambaffadeurs  des  fouverains  avec 
éui  ils  veulent  rompre.  Affur^mect  leur  injuflice  extrême  difpenfe  les  nat- 
tions de  leur  envoyer  déclarer  la  guerre. 
On  n'eft  nullement  obligé,  par  le  droit  des  gens,  de  mettre  entre  la 


que  lorfqi 
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aucune hoftllité ;  de  manière  que  Pon  pourvoie,  par  ce  Moyen ,  à  fa  pro* 
pre  fureté,  &  qu^en  faifant  juftice  /  Pennemi  ait  le  temps  de  rentrer  en  lui* 
môme  &  d'éviter,  par  une  prompte  fatisfaâion,  les  horreurs  de  la  guerre. 
Quant  aux  habitafis  du  pays  dans  lequel  on  pénètre  ainfi  en  armes ,  on 
doit  leur  déclarer,  qu'on  vient  non  en  ennemi-,  mais  pour  faire  connoitro 
au  fouverain  la  cauie  de  cette  démarche  :  &  alors ,  ils  ne  doivent  point 
attaquer,  aliendu  qu'ils  ne  le  peuvent,  fans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  leur 
fouverain;  mais  il  leur  eft  permis  de  garderies  poftes  avantageux,  les  places 
forces  &  de  s^y  défendre  fi  l'on  entreprend  de  les  y  forcer. 

Cette  armée  ainfi  parvenue  dans  le  pays ,  &  ayant  déclaré  la  guerre ,  fi 
on  ne  fe  hâte  point  de  lui  offrir  une  réparation  ou  une  fatisfaâion  équi* 
table,  &  jugement  demandée,  elle  peut,  fans  délai,  commencer  fes  opé* 
rations  &  fes  hoflUités.  A  Tégard  des  fujets  de  la  nation  ennemie  qui  fe 
trouvent  dans  les  Etats  du  fouverain  qui  déclare  la  guerre,  &  qui  y  font 
venus  fur  la  foi  publique  ;  ce  feroit  une  iniquité ,  de  ne  pas  leur  donner 
un  délai  convenable  pour  fe  retirer,  eux  &  leurs  effets;  oc  un  plus  long 
intervalle  s'ils  y  font  retenus  par  une  maladie ,  ou  par  d'autres  empéche- 
mens  infurmontables  :  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  d'un  tel  délai  qu'il  eft 
permis  de  les  traiter  en  ennemis;  mais  en  ennemis  défarmés. 

Outre  la  déclaration  de  guerre ,  dont  on  vient  de  parler ,  le  fouverain 
doit  informer  les  puiffances  neutres,  par  cette  même  déclaration,  qu'il  leur 
fait  parvenir ,  du  fujet  de  la  guerre ,  des  raifons  juftificatives ,  &  des  mo- 
tifs qui  l'ont  engagé  à  l'entreprendre.  C'eft  ce  que  l'on  appelle  le  rnani- 
fefle,  &  c'eft  ainfi  que  de  nos  jours,  on  publie  &  l'on  déclare  là  guerre. 
Ces  manifeftes  font  d'autant  plus  néceffaires,  qu'ils  préviennent  toutes  les 
difficultés,  au  fujet  des  chofes  que  des  nations  neutres  peuvent  ou  ne  peur 
vent  pas  conduire  à  l'ennemi.  Dans  les  manifeftes.,  les  ifouverains  doivent 
le  reipeâer  les  uns  les  autres ,  &  eux-mêmes ,  s'abftenir  de  toutes  expref* 
fions  injurieufes,  ofFenfantes,  diâées  par  la  haine  &'  par  la  calomnie  )  ces 
dénonciations  étoient  fort  en  ufage  chez  les  anciens;  elles  l'étoient  aufli 
dans  des  temps  moins  éloignés  ;  on  fait  avec  quelle  indécence ,  Frédéric 
Barberouffe ,  d'autres  empereurs ,  &  les  papes,  leurs  ennemis,  fe  traitoient 
mutuellement. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  il  fuit  que^  pour  qu'une  guerre  foit  légi* 
time  &  dans  les  formes,  il  faut  qu'elle  fe  futté  de  part  &  d'autre,  par  au- 
torité des  fouverains ,  &  qu'elle  foit  accompagnée  de  certaines  formalités  ^ 
qui  confiftent  dans  la  demande  d'une  jufte  fatisfadion,  &,  de  la  part  de 
celui  qui  attaque,  dans  la  déclaration  de  guerre.  Voilà  ce  qui  diftingue  la 
guerre  légitime,  de  celle  qu'on  appelle  avecraifon,  informe  &  illégitime ^ 
qui  fe  fait ,  ou  fans  autorité  légitime ,  ou  fans  fuiet  apparent ,  &  fans  for- 
malités ;  vrai  brigandage,  dont  le  pillage  eft  l'unique  but. 
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5.   V. 

De  Pennemi  &  des  chofes  appartenantes  à  PennemL 


KJ  n  appelle  ennemi ,  celui  avec  qui  on  eft  en  guerre  ouverte.  ^  AinC  ^ 
lorfque  le  fouverain  déclare  la  guerre  à  un  autre  fouverain,  la  nation  ea-* 
tiere  eft  cenfée  déclarer  la  guerc*e  à  Tautre  nation  ;  en  forte  ^u^élles  font 
toutes  deuir  ennemies ,  &  que  par  conféquent ,  tous  les  fujets  de  Tune  fonc 
ennsmis  de  tous  les  fujets  de  Tautre;  &  demeurent  tels,  en  quelque  lieu 
qu'ils  fe  trouvent.  Delà  pourtant  il  ne  faut  pas  conclure  qu'ils  puilTent  fe 
traiter  en  ennemis  par-tout  où  ils  fè  rencontrent  ;  car ,  s'ils  font  chez  uo 
prince  neutre,  il  ne  leur  permet  point  d'ufer  l'un  contre  l'autre,  de  vio- 
lence dans  fes  terres.  Les  femmes ,  les  en&ns ,  les  vieillards ,  &c.  étant  auffi 
membres  de  la  nation,  fcnc  comptés  au  nombre  des  ennemis;  non  qu'on  doive 
les  traiter  comme  ceux  qui  ponent  les  armes  ^  ainfi  qu'on  le  dira  dans  la 
fuite,  mais  fur  lefcJUels  aufli  la  guerre  donne  quelques  droits.  Si  les  fujets 
de  la  nation  à  qui  on  &it  la  guerre ,  font  ennemis ,  à  plus  forte  raifon  ^ 
tout  ce  qui  appartient  à  cette  nation ,  les  biens ,  les  meubles ,  les  effets , 
l'argent  des  particuliers  font-ils  mis  au  nombre  des  chofes  appartenantes 
i,  l'ennemi ,  &  fur  lefquelles  l'état  de  guerre  donne  des  droits ,  qui  exideoc 
en  quelque  lieu  qu'elles  fe  trouvent ,  avec  la  reftriâion  dont  on  a  parlé  au 
fujet  des  perfonnes  qui  fe  trouvent  chez  les  puiflances  neutres, 

A  l'égard  des  chofes  appartenantes  à  des  fouverains  ou  à  des  fujets  de 
fouverains  neuti;^s,  &  qui  fe  trouvent  chez  l'ennemi^  ou  fur  des  vaifleauz 
ennemis  ;  c'eft  aux  propriétaires  à  prouver  clairement  que  ces  chofes  leur 
appartiennent,  de.  en  ce  cas,  on  doit  les  leur  remettre;  car,  fans  cela^ 
elles  font  très-légitimement  préfumées  appai  tenir  ï  la  nation  ennemie  ches 
Taquelle  on  les  trouve;  Quant  aux  immeubles  polfédés  en  pays  ennemi  pat 
des  étrangers,  ils  font  cenfés  appartenir  au  fpuverain  du  pays,  &  par  ceU 
même ,  faififfables ,  par  une  fuite  du  droit  de  la  guerre.  Cependant ,  en  Et:« 
rope,  où  l'on  obferve  les  règles  de  la  juftice  &  de  la  modération,  même 
dans  le  feu  des  hoftilités,  il  efl  d'ufage  que  l'on  accorde  dts  fauvegardes 
aux  terres  &  aux  maifons  que  des  étrangers  neutres  poffedent  en  pays  en* 
iiemi.  Au  refte ,  on  met  au  nombre  dts  chofes  qui  appartiennent  à  l'enne» 
sni,  8c  dont  on  peut  s'emparer  légitimement,  les  chofes  incorporelles ^ 
telles  que  fes  droits,  (es  noms  &  aâions;  à  l'exception  néanmoins,  des 
droits  qu^un  tiers  lui  a  cédés,  &  qu'il  lui  importe  de  ne  pas  voir  en  la 
pofleflion  d'une  autre  nation,  que  de  celle  à  laquelle  il  les  a  concédés  : 
tels  que  font  les  droits  de  commerce.  D'ailleurs ,  le  fouverain  eft  le  maître 
de  faire  à  fon  profit ,  les  dettes  que  ceux  de  fes  fujets  peuvent  avoir  coa<- 
traâées  avec  les  fujets  de  la  nation  ennemie  :  ou  du  moins  d'en  défendre 
le  payement,  tant  que  la  guerre  durera.  Mais  l'avantage  &  la  fureté  do 
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commerce  ont  engagé  lei  nations  européennes  I  fe  relâcher  de  cette  ri«« 
gueur  :^en  force  que  Ton  regarderoit  comme  violateur  de  la  foi  publique^ 
celui  qui  fe  conduiroit  aucremenr. 

§•    VI. 

Des  ajbciés  de  P ennemi i  des  focUtés  de  guerre^  des  duxiliaires^  &  da 

fuhfides. 

O  US  les  principes  qu'on  a  eu  occafion  de  développer  dans  les  para* 
graphes  12  &  13  &  fui  vans  du  livre  II  de  cette  analyfe,  font  applica* 
bles  aux  difFérens  traités  qui  fe  rapportent  à  la  guerre  y  &  qui  font  de  di& 
fèrentes  efpeces  ;  réels ,  ou  perfonnels ,  égaux  ou  inégaux  1  £rc.  Ceft  aulli 
par  des  traités  que  l'on  forme  des  alliances  défenfivest  ou  ofiènfives,  quel» 
quefois  pour  attaquer  comme  pour  fe  défendre  ;  car ,  il  efi  rare  qu'une  al« 
liance  foit  ofFeniive  fans  être  défenfive  en  même  temps  9  quoiqu'il  foit  ordi« 
naire  qu'il  y  en  ait  d'uniquement  défeofives  :  ce  font  même  les  plus  Iégi« 
times  &  les  plus  naturelles.  En  général ,  elles  font  faites  ou  envers  &  con^ 
tre  cous,  ou  à  l'exception  de  certains  Etats,  ou  contre  telle  ou  telle  autre 
puiflance  feulement.  Lorfque  dans  leur  traité  ^  deux  ou  plùfieurs  fouverainp 
s'engagent  à  faire  caufe  commune,  on  donne  à  cène  forte  d'alliance  le  noiQ 
de  iociété  de  guerre ,  car ,  chacun  des  alTociés  promettant  à'y  agir  de  toutes 
fes  forces ,  ils  font  tous  également  panies  principales  dans  la  jguetre.  Maie 
lorfque ,  fans  fe  rendre  direâement  partie  dans  U  guerre  »  un  louverain  en« 
voie  feulement  des  troupes  ou  des  vaifleaux  de  guerre;  ces  troupes  ne 
font  point  alliées ,  ainfi  que  ces  vaiiTeaux  ;  elles  ne  font  qu'auxiliaires  ;  fit 
daos  ce  cas ,  le  prince  à  qui  elles  font  envoyées  n'en  a  point  la  libre  diA 
pofition;  &,  comme  elles  ne  lui  font  accordées  que  pour  lui-même,  il  ne 
peut  les  donner  comme  auxiliaires,  à  un  autre  louverain.  Lorfqu'au  lieu 
de  troupes  auxiliaires  ou  de  vaifleaux  de  guerre  ^  un  Etat  fournit  de  l'ar- 
gent à  une  puiflance  étrangère,  on  donne  à  ce  fecours  le  nom  de  fub« 
iide;  il  l'on  appelle  ainfi  dans  un.  autre  fens,  l'argent  qu'un  fouverain 

Î>aye  annuellement  à  un  autre  fouverain»   pour  les  troupes  que  celui-ci 
burnit  au  premier,  ou  qu'il  eft  toujours  prêt  à  lui  fournir. 

Le  moyen  le  plus  fôr  de  connoître  fi  une  alliance  efi  légitime ,  &  de 
juger  de  la  manière  dont  elle  doit  être  remplie  ,  eft  de  lui  appliquer  ce 
principe ,  qui  n'eft  qu'une  conféquence  de  ceux  dont  on  s'eft  occupé  en 
parlant  des  devoirs  des  nations,  les  unes  envers  les  autres,  (liv.II.  §.  i.) 
lavoir ,  qu'il  eft ,  non-feulement  permis ,  mais  très-louable  de  fecourir  de 
toute  manière  p  une  puiflance  qui  fait  une  guerre  jufte  ;  que  ce  fecours  eft 
même  un  devoir  pour  toute  nation ,  quand  elle  peut  le  remplir  fans  fe 
manquer  à  elle-même  ;  mais  qu'on  ne  peut  aider  d'aucun  fecours  celui 
qui  nit  une  guerre  injufie. 


.      V-.- 
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'  De  ce  prÎDcipe  il  fplt  qu'une  alliance  ne  doit  être  contraâfe  qn^avee 
bien  de  la  prudence.  En  effet ,  (i  la  nation  avec  laquelle  on  veut  s  allier  ^ 
eft  engagée  dans  une  guerre ,  ou  bien  fi  elle  eft  prête  à  l'entreprendre ,  il 
faut  d^abord  s'affurer  de  la  juftice  de  la  caufe  de  cette  nation ,  &  enfuité, 
des  avantages  que  TEtat  pourra  retirer  d'une  telle  alliée.  Car,  ce  n'eft  que 
pour  le  bien  de  l'Etat  &  l'utilité  de  Tes  peuples  qu'un  (buverain  doit  ufer 
de  Ton-  autorité.  Si  c'eft  en  pleine  paix  qu'une  alliance  efi  formée  ;  que 
ce  foit  une  fociété  de  guerre,  ou  un  traité  de  fecours,  cette  claufe  eft 
toujours  fous-entendue,  que  le  traité  n'aura  lieu  que  pour  une  guerre  juflc} 
attendu  que,  comme  on  Ta  obfervé  dans  le  §.  12.  liv.  II.  tout  contrat  il* 
licite  eft  nul  par  lui-même,  &  qu'un  traité  Fait  pour  une  guerre  injufle^ 
étant  eflrentiellement  illicite,  eft  invalide.  Toutetoif,  il  n'y  a  que  l'in jus- 
tice manifefte  de  la  caufe  d'une  guerre  qui  puiffe  difpenfer  un  allié  de 
fournir  le  fecours  promis;  â(  des  foupçons  ,  ni  même  de  (impies  appa- 
rences ne  fuffifent  point  pour  manquer  à  de  tels  engagemens.  Car,  dans 
les  cas  douteux ,  on  doit  toujours  préfumer  que  l'allié  avec  lequel  on  s'eft 
engagé  eft  bien  fondé,  &  que  fa  caufe  eft  jufte.  Dans  le  cas  contraire , 
c'eft-à-dire,  dans  celui  où  l'injuftice  eft  manifefte,  refufer  le  fecours  pro- 
mis, ce  n'eft  pas  rompre  le  traité  d'alliance;  c'eft  feulement  en  remettre 
Pexécution  à  une  autre  occafion,  puifque  lé  tra,ité  portoit  cène  claufe  ta* 
cite,  qu'on  n'aftifteroit  fon  allié  que  dans  une  jufte  guerre. 

Des  alliances,  comme  on  vient  de  l'obferver,  font  fouvent  contraâéea 
d'avance;  &  ce  n'eft  que  dans  l'occafton  que  l'on  détermine  les  cas  où  la 
force  des  engagemens ,  doit  ou  ne  doit  pas  fe  déployer  ;  c'eft^là  ce  qu'on  ap- 
pelle cafus  jaderis  ;  &  par  ces  cas,  on  entend  l'événement  des  circonftances 
ou  conditions  marquées  expreflëment,  ou  tacitement  fuppofées  dans  le  traité. 
Ainfi,  quand  l'alliance  eft  purement  défenftve,  le  fecours  n'eft  pas  dû  pré- 
cifément  auflitôt  que  l'allié  eft  attaqué;  mais  auftitôt  que  l'on  s'eft  con* 
vaincu  qu'il  n'a  point  donné  lieu  à  (on  ennemi  de  lui  faire  la  guerre.  Car 
on  lui  a  promis  de  le  défendre,  &  l'on  n'a  point  entendu  s'engager  à 
le  mettre  en  état  d'attaquer  les  autres  ou  de  leur  refufer  juftice  :  &  fi  (a 
caufe  eft  injufte,  tout  ce  que  doit  faire  fon  allié,  eft  de  l'engager  à  dop« 
ner  à  l'ennemi  qu'il  s'eft  attiré ,  une  jufte  fatisfà^ion  ;  ce  n'eft  que  dans 
le  cas  où  celui-ci  refufe  la  réparation  offerte  ,  qu'il  eft  permis ,  &  qu'on 
doit  même  défendre  &  fecourir  fon  allié. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  que  l'on  a  déjà  dit,  que  quelqu'engage« 
ment  qu'une  nation  ait  pris,  quelque  fecours  qu'elle  ait  promis,. toutet 
les  fois  qu'il  y  a  coUifion  entre  fes  devoirs  envers  elle-même ,  6c  fes  de« 


qui 
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contraires  à  la  loi  naturelle»  en  vertu  de  laquelle  chacun  efl  obligé  âe 
veiller  à  fa  propre  confervation  ^  &  de  préférer  fes  propres  intérétl  aux  iih- 
féréts  d'autrui. 

Trois  puilfances  ont  contraâé  un  traité  d'alliance  défenfive  ;  pendant  la 
durée  du  traité  deux  d'entre  elles  fe  brouillent  &  fe  déclarent  la  guerre: 
on  demande  quel  parti  doit  prendre  la  troifieme  ?  Elle  a  promis  à  chacune 
fon  affiftance  ;  mais  il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  aflifter  l'une  des  deux  au 

f préjudice  de  l'autre  :  elle  doit  donc  faire  tous  fes  efforts  pour  réconcilier 
es  deux  alliés  ^  &  (i  elle  ne  peut  y  parvenir ,  elle  refte  libre  de  fecourir 
celle  des  deux  dont  la  caufe  lui  paroitra  jufte.  En  tout  autre  cas,  re&fer 
de  fecourir  fon  allié,  c'eft  être  évidemment  injuftei  lui  faire  injure,  violer 
la  foi  de  (ks  engagemens ,  Se  fe  rendre  refponfable  de  tous  les  dommages 
qui  réfulteront  d'un  tel  refus ,  &  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  réparer. 

Donner  des  troupes  auxiliaires,  ou  fournir  des  fublides,  c*efl  s'engager 
plus  loin  qu'on  ne  le  penfe,  car  il  eft  très-probable  que  ces  fecours  atti<* 
reront  l'inimitié  de  celui  contre  lequel  ils  font  fournis,  &  qui  ne  man* 
quera  point  de  s'en  venger  fi  la  fortune  &  la  viâoire  fe  déclarent  pour 
lui.  Mais  fe  vengera-t«il  avec  juftice ,  &  de  pareils  fecours  fuffifent-ils  pour 
autorifer  &  légitimer  une  guerre  ?  Wolf  aflure  que  quiconque  aflifte  notre 
ennemi ,  foit  d'argent ,  foit  de  troupes ,  devient  par-là  notre  ennemi ,  & 
nous  donne  le  droit  de  faire  la  guerre.  Cette  afiertion  eft  dure,  &  Wolf 
a  renfermé  dans  fa  décifion  des  chofes  qui  dévoient  en  être  effentiellement 
diftinguées.  Il  eft  vrai  que  quiconque  eft  l'affocié  de  mon  ennemi ,  eft  aufS 
mon  ennemi  ;  mais  il  £illoit  examiner  quels  font  ceux  que  l'on  doit  re* 
garder  comme  affociés  de  l'ennemi  :  dans  ce  rang  il  faut  mettre  première- 
ment tous  ceux  qui  ont  avec  l'ennemi-  une  véritable  fociété  de  guerre, 
quoiqu'elle  ne  fe  fafle  qu'au  nom  de  cet  ennemi  principal.  On  compte  auffî 
au  nombre  des  affociés  de  l'ennemi ,  ceux  qui  l'ailiftent ,  fans  y  être  obli- 
gés par  des  traités,  &  qui  par-là,  fe  déclarent  librement  &  volontaire*'- 
ment,  foit  qu'ils  fouroiffent  des  troupes,  de  l'argent,  ou  qu'ils  permettent 
chez  eux  des  levées  de  fbldats.  De  même  ,  les  puiffancei  qui  ont  avec 
l'ennemi  une  alliance  ofFenftve  font  avec  raifon  regardées  comme  ennemies. 
L'alliance  défenfive  peut  auffî,  en  quelques  circonftances ,  affocier  à  l'en- 
nemi ;  par  exemple,  lorfque  cette  alliance  eft  conclue  avec  mon  ennemi 
pendant  la  guerre,  ou  quand  elle  eft  fur  le  point  d'éclater,  il  eft  évident 
que  c'eft  un  aâe  d'affociation  contre  moi;  &  cette  alliance  me  donne 
manifeftement  le  droit  de  regarder  celui  qui  l'a  contraâée  comme  moo 
ennemi.  La  même  décifion  a  lieu  dans  le  cas  où  cette  alliance,  quoique 
générale  &  faite  avant  la  guerre ,  eft  telle ,  que  tous  les  alliés  fe  font  en* 
gagés  de  s'affîfler  les  uns  les  autres  de  toutes  leurs  forces.  Car  alors  c'efl 
une  véritable  fociété  de  guerre ,  une  ligue ,  qui  ttiet  évidemment  cette 
nation  au  nombre  de  mes  ennemis  ;  puifqu'elle  vient  me  faire  la  guerre 
à  la  tête  de  toutes  fes  forces.  Il  en  eft  tout  autrement  lorfque  |  dans  le 
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traité  d^alIUnce  dëfeoGve  »  conclu  avant  la  guerre ,  &  dans  le  temps  o^ 
rien  n'annooçoit  celle  que  j*ai  à  foutenir,  les  alliés  ont  fiipulé  eue  chacuii 
d'eux  fourniroit  un  fecours  déterminé ,  ï  celui  ^ui  feroit  attaque.  Alors  ce 
n'eft  pas  contre  moi  que  cette  alliance  a  été  £iite ,  &  je  ferais  injufie 
d'exiger  qu'ils  manquaflent  à  leurs  engagemens;  les  fecours  qu'ils  four- 
niflent  contre  moi,  eft  donc  une  dette  qu'ils  payent  »  &  non  une  injure 
qu'ils  me  font }  en  forte  qu'ils  ne  me  donnent  contr'eux  aucun  iufte  (ujec 
de  guerre.  Mais  il  y  aurait  de  leur  part  une  injure  fenfibloi  &  qui  me 
donneroit  contre  eux  un  véritable  drait,  fi  cette  alliance  défenfive  étoic 
manifeftement  injufie  :  car  alors ,  ainfi  que  nous  robfervions  il  y  a  quel*- 
ques  momens,  on  n'eft  plus  obligé  d'amfter  un  allié,  &  ceux  qui  le  f^ 
courent,  le  font  fans  néceflitéi  de  manière  qu'ils  font  volonuiremeot  & 
fans  raifon  injure  à  l'ennemi. 

.  Il  eft  inutile  de  dire  qu'il  n'y  a  nulle  néceffîté,  nulle  obligation  à  ài^ 
clarer  la  guerre  aux  aflbciés  de  l'ennemi  ;  car ,  puifqu'on  a  contre  eux  les 
mêmes  droits  que  contre  l'ennemi  principal;  puifqu'ils  fe  déclarent  eux^ 
mêmes  ennemis ,  en  prenant .  les  armes  les  premiers ,  c'eft  une  fuffifante 
déclaration  de  guerre.  11  n*en  eft  pas  de  m4me  des  nations  qui»  afliftant 
fimplement  l'ennemi  dans  fa  guerre  défenfîve^  ne  font  pas  pour  cela  fes 
aftbciés  ;  il  eft  vrai  que  le  (buveraio  contre  leauel  ils  prêtent  leur  a(fîf> 
tance,  a  à  fe  plaindre  de  ces  fecours  :  mais  c*eft  un  nouveau  différent  de 
ce  fouverain  avec  ces  nations..  C'eft  à  lui  ï  leur  demander  raifon  de  leur 
conduite,  &  fi  elles  refufent  de  lui  donner  fatisfaâion,  c'eft  ce  refus  qui 
Tautorife  à  leur  faire  la  guene  ^  qu'il  ne  peut ,  s'il  s'y  détermine ,  fe  dif- 
penfer  de  leur  déclarer» 

5-    VIL 

De  la  ncutraUU  &  du  pajfage  des  troupes  en  pays  neutres. 

y\  E  prendre  aucune  part  ï  la  guerre  que  fe  (ont  deux  nations ,  &  demeu* 
rer  ami  commun  de  l'une  &r  de  l'autre ,  c'eft  être  neutre.  Or  on  ne  peut 
jouir  de  la  tranquillité  de  l'état  de  neutralité  qu'autant  que  l'on  obferve  U 
plus  exaâe  impartialité  entre  les  deux  partis.  Cette  impartialité  confifte 
1^,  à  ne  point  donner  de  fecours,  lorfqu'on  n'y  eft  pas  obligé,  &  à  ne 
fournir  librement  ni  armes ,  ni  munitions ,  ni  troupes ,  ni  rien  enfin  de  ce 
qui  fert  direâement  à  la  guerre,  a^.  A  l'égard  des  chofes  qui  ne  concer** 
nent  point  la  guerre ,  la  parfaite  impartialité  confifte  à  ne  point  refîifer  à 


dans  fon  commerce,  fes  liaifons  d'amitié,  fes  négociations;  &  à  l'égard  de 
ces  chofes ,  préférer  l'une  des  deux  nations ,  c'eft  ufer  de  foif ^roit ,  Si 
nullement  manquer  à  l'impartialité.  On  dit  encore  que  cette .  impartialité 

CCMofifif 
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coDnfie  à  ne  point  donner  du  fecours  à  l'un  des  deux  partis ,  quand  on  n'y 
eft  point  obligé.  En  effet,  fi  le  fouverain  neutre  s'eft  engagé  par  un  ancien 


niere  la  neutralité,  dans  laquelle  il  s'eft  renfermé. 

En  général ,  toute  nation  eft  libre  de  refier  neutre  dans  les  guerres  qui 
s'élèvent  entre  les  autres  ;  c'efi  à  chacune  d'elles  à  voir  fi ,  malgré  la  juf- 
tice  de  la  caufe  de  l'une  des  puiflances  armées ,  le  bien  public  &  fes  pro* 
près  avantages  doivent  ou  ne  doivent  pas  lui  faire  préférer  la  neutralité, 
comme  de  leur  côté  il  importe  aux  nations  qui  font  en  guerre ,  de  favoir 
à  quoi  s'en  tenir,  de  ne  pas  s'expofer  à  voir  tout-à-coup  des  voifins  fd 
joindre  à  fes  ennemis  ;  &  c'efi  dans  cette  vue  que  l'on  eft  dans  l'ufage  do 
propofer  des  traités  de  neutralité  aux  Etats  voiuns,  dont  on  fufpeâe  l'a-» 
mitié.  Les  traités  de  neutralité  font  encore  très-utiles  pour  fe  mettre  par 
avancera  l'abri  des  rapides  progrès  <i'un  conquérant,  dont  l'ambition  & 
les  forces  menacent  de  tout  envahir  ;  alors ,  quelqu'obligation  que  l'on  ait 
à  remplir  des  traités  antérieurs ,  on  efi  forcé  d'obéir  à  la  nécemté  ;  loi  im- 
périeufe,  qui,  comme  on  a  eu  occafion  de  le  dire,  dégage  même  d'une 
obligation  naturelle. 

Il  eft  encore  une  raifon  preflante  d'utilité  qui  engage  fouvent  à  faire  det 
traités  de  neutralité;  c'efi  lorfque  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  na*^ 
lions  voifines  de  celle  qui  a  intérêt  à  afilirer  fa  propre  tranquillité.  Au  refie , 
de  quelque  manière ,  &  fur  quelques  raifons  qu'on  ait  pris  le  parti  de  l'a 
neutralité ,  elle  a  des  règles  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter  \  les  unet 
font  fondées  fur  des  chofes  qui  ont  paflTé  en  coutume  chez  les  nations  po« 
licées  i  &  y  manouer ,  c'efi  s'expofer  au  blâme  de  rompre  injufiement  la  paix. 
Les  autres  font  fondées  fur  le  droit  des  gens  naturel;  on  ne  fe  permettra 
ici  que  peu  d'obfervations  fur  ce  fujer. 

Il  efi  d'abord  incontefiable  qu'une  nation  neutre  doit  ufer  de  fes  droits ,  tra- 
vailler en  vue  de  fon  propre  bien  ;  &  tout  ce  qu'elle  fait  à  cet  égard ,  fans 
partialité ,  fans  deflein  de  favorifer  un  parti  au  préjudice  de  l'autre ,  ne  bleffe 
point  du  tout  la  neutralité.  Ainfi  lorfqu'elle  efi  dans  Tufage  de  permettre 
des  levées  de  troupes  en  faveur  de  l'une  des  deux  puiflances,  entre  lef« 

Îuelles  elle  efi  neutre,  l'autre  puiflance  ne  peut  regarder  la  continuation 
e  cette  levée  comme  un  aâe  d'hofiilité  ;  ce  n'eft  que  la  fuite  d'un^  ancien 
ufage;  à  moins  que  ces  troupes  n'aient  été  données  précifément  pour  en<* 
vahir  les  Etats  de  la  dernière  puiflance,  ou  pour  défendre  la  caufe  évi*- 
demment  injufte  de  la  première.  On  fait  que  les  Suifles  font  dans  l'ufage 
d'accorder  des  levées  de  troupes  à  qui  ils  veulent;  &  nulle  nation  n'a  ima- 
giné de  prendre  de  femblables  levées  pour  un  manquement  à  la  neutra^ 
lité.  Il  eif  eft  de  même  de  l'argent  qu'un  Etat  eft  dans  l'ufage  de  prêter 
à  intérêt  à  une  autre  natioa;  le  traité  de  neutralité  conclu  par  cet  Etat 
iQinç  2UaX.  Qqq 
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avec  une  puUTance  armée  contre  cette  nation ,  ne  Tempôche  point  de  con- 
tinuer à  faire  pafTer  fon  argent  chez  cette  nation  \  car  tout  gouvernement 
peut  difpofer  comme  il  le  juge  à  propos  de  fett  fonds ,  fans  que  perfonne 
ibit  en  droit  de  s*en  plaindre.  Dans  le  cas  même  où  l'Etat  neutce  com- 
merce en  armes ,  en  bois  de  conftruâion ,  en  vaifTeaux  ou  munitions  de 
guerre  \  la  puifTance  qui  a  contraélé  avec  lui  un  traité  de  neutralité ,  ne 
peut  Tempêcher  de  vendre  de  toutes  ces  chofes  à  la  nation  ennemie  »  pourvu 
qu'il  ne  lui  refufe  point  à  elle-même  de  lui  en  vendre  également. 

Toutefois  »  il  faut  obferver  que  cette  liberté  de  commerce  dans  le  cas 
fuppofé  y  a  des  redriâions.  En  effet ,  il  importe  au  falut  &  à  la  fureté  d'un 
peuple  en  guerre  avec  une  nation,  de  la  priver,  autant  qu'il  eft  en  lui,  de  tou- 
tes les  chofes  au  moyen  defquelles  elle  pourroit  lui  oppofer  une  plus  longue 
réfiflancc ,  ou  même  fe  rendre  plus  redoutable  \  par  conféquent ,  il  eft  au* 
torifé  à  arrêter  toutes.  les  chofes  appartenantes  à  la  guerre ,  que  des  Etats 
neutres  conduiroient  chez  cette  nation  ennemie  9  &  des  faifies  de  ce  genre, 
faites  fur  des  puiflances  neutres ,  ne  doivent  point  être  regardées  comme 
des  aâes  d'hoftilité  ;  aufli  diflingue-t-on  les  marchandifes  conmiunes ,  c^efi- 
2^-dire ,  qui  n'ont  point  de  rapport  à.  la  guerre ,  des  marchandifes  qui  y 
fervent  particulièrement.  Sans  contredit,  le  commerce  des  premières  doit 
être  libre  aux  nations  neutres  ;  les  puiffances  en  guerre  n'ayant  nul  inté*- 
rét ,  nulle  néceflité  à  empêcher  qu'elles  foient  fournies  à  l'ennemi  qu'elles 
ne  peuvent  rendre  plus  formidable.  Mais  les  armes  »  les  munitions  de  guerre , 
les  bois  de  conflruâion  de  vaifleaux  ,  la  poudre  à  canon ,  les  vivres  mê- 
me ,  lorfqu'on  croit  réduire  l'ennemi  par  la  faim  \  toutes  ces  marchandi- 
fes font  répurées  de  contrebande.  Elles  font  faififfables  fans  difficulté.   On 


fans  autre  motif  que  le  défir  du  gain ,  fortifie  l'ennemi  de  la  puiflànce  à 
laquelle  elle  a  promis  la  neutralité,  &  qui  par-là  ne  craint  pas  de  lui  eau- 
fer  un  mal  irr^arable ,  donne  à  cette  puiffance  le  droit  de  la  regarder  &  de 
la  traiter  en  aflocié  de  Tennemi.  Ce  n'efl  cependant  point  fe  porter  à  cette 
dernière  extrémité ,  que  de  fe  contenter  de  conBfquer  (es  marchandifes  de 
contrebande.  C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe,  quand  fur  un  vaifTeau  neutre,  on  trouve 


payer  le  fret.  A  l'égard 
ennemi ,  on  doit  les  rendre  à  leurs  propriétaires ,  mais  fans  répondre  des 
accidens  qui  peuvent  réfulter  du  retard,  du  dépériffement ,  &c.  accidens 
auxquels  ont  voulu  fe  foumettre  les  propriétaires  de  ces  effets ,  en  les  char- 
geant fur  un  vaifTeau ,  ennemi  de  la  puifTance  à  laquelle  on  a  promis  la 
neutralité.  Quant  aux  places  aflîégées ,  tout  commerce  avec  ce«  du  de- 
hors cfl  abfolument  défendu  >  &  l'entrée  en  étant  interdite  indiflin dément 
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à  tous  I  on  a  le  droit  de  traiter  en  ennemi  quiconque  entreprend  d^  pené-- 
trer  fans  permiflion  ou  d^  porter  quoi  que  ce  puiffe  être ,  la  neutralité , 
ne  donnant,  en  ce  cas,  aucune  forte  de  pnvilege,  ni  d'exception.  Du  refte, 
rien  n^empêche  un  Etat  neutre  de  rendre  aux  deux  nations  en  guerre ,  tou-' 
tes  fortes  de  bons  offices,  lorfqu'ils  ne  bleffent  point  i^imparttalité  qu^il 
efl  tenu  d'obferver.  Âinfi  les  Suiffes ,  au  milieu  des  guerres  qui  enflam- 
moient  l'Europe,  en  maintenant  leur  territoire  dans  la  neur'ralité,  permet* 
toient  à  tout  le  monde  indiflinâement  d'y  venir  acheter  des  vivres ,  des 
munitions,  des  armes,  des  chevaux;  ainfi  le  pafTage  inncceot  cil  dû  par 
les  pays  neutres,  à  toutes  les  nations  avec  lefqueiles  ils  virent  en  paix, 
comme  on  {'a  dit,  liv.  II  ^.  9,  mais  il  n'efl  dû  néanmoins,  qu'autant  que 
le  maître  du  territoire  juge  <ju'il  n'y  a  point  de  rifque  à  l'accorder.  Car ,  le 
pafTage  d'une  armée  n'efl  rien  moins  qu'indifférent,  &  il  faut  être  bien  afiuré 
de  l'amitié  d'une  puifTance  amie,  pour  lui  livrer  le  paffage.  Auilî  efi^il 
d'ufage  de  ne  point  entrer  fur  des  terres  neutres  avant  que  d'en  avoir  ob- 
tenu la  permiflion  du  fouveraîn,  qui  peut  la  refîifer,  &  qui  le  doit  s'il  a 
pour  cela  des  raifons  déterminantes ,  telles  que  la  crainte  de  voir  fon  pays 
devenir  le  théâtre  de  la  guerre  par  la  proximité  de  l'ennemi  de  ceux  qui 
demandent  le  pafTage.  Dans  ce  cas ,  &  dans  quelques  autres  de  ce  genre , 
le  refus  efl  fondé,  &  l'on  auroit  tort  de  s'en  plaindre  :  mais  s'il  efl  évi* 
demment  injufle ,  fi  le  paffage  demandé  efl  abfolument  fans  inconvénient 
&  fans  danger ,  la  nation  refufée ,  peut  fe  faire  juflice  à  elle-même ,  &  pren- 
dre de  force ,  ce  qu'on  n'a  point  de  raifon  de  ne  pas  lui  accorder.  Aufli  efl-il 
convenu  qu'une  armée  expofée  à  périr,  ou  ne  pouvant  retourner  dans  fon 
pays ,  à  moins  de  paffer  fur  des  terres  neutres ,  efl  en  droit  d'y  pénétrer , 
malgré  le  fouverain ,  &  de  s'ouvrir  un  paffage  les  armes  à  la  main.  Cette 
armée  peut  même ,  afin  d'arrêter  ou  de  retarder  la  pourfuite  de  l'ennemi , 
fe  faifir  d'une  place  neutre  &  y  mettre  gajrnifon,  jufqu'à  ce  que  le  danger 
foit  pafTé;  temps  auquel  elle  efl  obligée  de  la  rendre. 

A  moins  de  cette  néceflité  preffante,  le  paffage  peut  être  refufé  par  la 
feule  crainte  qu'il  y  a  à  recevoir  chez  foi  une  armée,  à  laquelle  il  peut 
prendre  envie  de  s'emparer  du  pays ,  &  qui  a  la  force  en  main.  Aufli  n'efl- 
il  accordé  qu'après  avoir  pris  les  furetés  les  plus  capables  d'ôter  tout  fujet 
de  craindre  les  entreprifes  &  les  violences;  6c  ces  furetés  doivent  être  don* 
nées,  à  moins  qu'elles  ne  foient  telles,  qu'elles  ne  deviennent  fufpeâes^ 
&  qu'elles  ne  mettent  elles-mêmes  l'armée  à  qui  on  les  demande,  hors 
d'état  de  fe  défendre  de  ce  que  l'on  pourroit  tenter  contre  elle  ,  lorf- 
qu'elle  feroit  engagée  dans  le  pays  :  car,  dans  le  cas  où  le  paffage  efl  in- 
difpenfablement  néceffaire,  on  peut  refufer  de  donner  des  furetés,  pour  peu 
qu'elles  foient  fufpeftes.  Du  refle,  l'Etat  neutre  qui  accorde  le  paffage  à 
l'un  des  deux  partis ,  ou  qui  le  lui  refiife ,  doit  en  agir  de  même  avec  l'au- 
tre*, à  moins  que  les  circonflances  ne  l'obligent  d'en  ufer  autrement,  &  que 
le  danger  de  s'attirer  la  guerre  ne  le  détermine  à  accorder  à  l'un  le  paffage 
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qu^il  a  refufé  à  Tautre ,  ou  bien  quM  ne  le  refufe  à  celui-ci ,  par  la  crainte 
des  maux  dont  Tautre  le  menace ,  fi  il  Taccorde. 

Il  eft  peu  nécelTaire  de  dire  que  la  permidion  du  paflTage  emporte  celle 
de  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  à  ce  paflage,  c'e(l-à-dire ,  de  toutes  les  chofes 
fans  lefquelles  il  ne  pourroit  point  avoir  lieu.  Il  eft  également  peu  né- 
cefTaire  d'obferver  que  celui  qui  accorde  le  palTage ,  doit  le  rendre  fur ,  au- 
tant qu'il  efl  en  lui ,  comme  de  fon  côté ,  l'armée  qui  pafTe  dans  un  pays 
neutre,  ne  peut  y  exercer  aucun  aâe  d'hoftilité,  ni  contre  les-habitans,  ni 
contre  les  ennemis  qui  y  paflent  en  même  temps  ^  y  conduire  &  y  enfer* 
mer  fes  prifonniers ,  y  mettre  fon  butin  en  réferve  9  lorfque  ces  prifonniers 
ne  font  pas  encore  parfaitement  en  la  puilTance  de  celui  qui  les  conduit 
en  pays  neutre ,  ni  la  capture  du  butin  pleinement  confommée.  De  même 
le  pays  neutre  ne  peut  donner  retraite  aux  troupes  de  Tun  des  deux  partis^ 
pour  fe  fortifier,  &  venir  de  nouveau  attaquer  fes  ennemis. 

On  a  dit  que  le  paffage  en  pays  neutre ,  doit  être  innocent ,  c'eft-à-dire  » 
que  les  troupes  auxquelles  il  eft  accordé ,  ne  doivent  y  caufer  aucune  forte 
de  dommage ,  mais  y  obferver  la  plus  exaâe  difcipline ,  &  payer  fîdelle- 
ment  ce  qui  leur  eft  fourni.  Quelque  innocent  que  foit  le  palTage,  comme 
il  ne  peut  être  dû  que  pour  de  juftes  caufes  ,  on  eft  fondé  à  le  refufer, 
on  le  doit  même,  lorfqu'il  eft  demandé  pour  une  guerre  manifeftement 
injufte  \  à  moins  qu'un  tel  refus  n'expofe  à  de  trop  grands  dangers ,  car 
alors  il  y  àuroit  de  la  témérité,  &  même  de  l'injuftice  à  s'expofer  foi-- 
même  &  fes  £tats  pour  obliger  autrui. 

5.    VIII. 

Vu  droit  des  nations  dans  la  guerre  :  de  ce  qu^on  eft  en  droit  défaire^  & 
de  ce  qui  eft  permis ,  dans  une  guerre  juftc^  contre  la  perfonne  de  V ennemi. 

V  ENGER  ou  prévenir  une  injure,  fe  procurer  par  la  force,  une  juftice 
qu'on  ne  peut  obtenir  par  des  moyens  moins  rigoureux,  ou  bien  contrain- 
dre l'injufte  à  réparer  Tinjure  déjà  faite ,  ou  l'obliger  de  donner  des  furetés 
contre  celle  dont  on  eft  menacé  de  fa  part  :  voilà  quel  eft  le  but  de  la 
guerre ,  oui ,  une  fois  déclarée ,  donne  le  droit  de  faire  contre  l'ennemi  tout 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  atteindre  ce  but ,  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui 
n'eft  point  néceflaire  pour  arriver  à  cette  fin ,  tout  ce  que  l'on  fiiît  au-delà 
de  cette  néceflité ,  eft  illégitime ,  réprouvé  par  la  loi  naturelle.  C'eft  donc 
aux  circonftances  qu'il  faut  avoir  égard,  pour  diftinguer  ce  qui  eft  licite 
de  ce  qui  eft  vicieux  &  condamnable  au  tribunal  de  la  confcience.  Ainfi 
le  fouverain  qui  voudra  ne  point  violer  les  droits  de  l'humanité,  n'oubliera 
point  que  la  nature  ne  lui  accorde  le  droit  de. faire  la  guerre  que  par  né- 
ceflité i  que  ce  moyen  n'étant  qu'un  remède  contre  l'injuftice  ou  la  vio- 
lence ,  il  ne  doit  point  être  porté  au-delà  de  (es  juftes  bornes ,  &  devenir 
«    funeftes  à  l'humanité. 
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Ces  obfervatioDS  D^indîqueot  encore  que  d'une  manière  aflez  vague  ce 
que  la  judice  &  la  loi  naturelle  permettent  dans  la  guerre;  tâchons  de 
circonfcrire ,  avec  plus  de  préciHon ,  les  véritables  bornes  de  cette  permiP- 
fion  :  mais  toujours  en  fuppofant  la  juftice  du  côté  du  fouverain  qui  atta- 
que ou  qui  fe  défend.  Il  eft  confiant  d'abord  qu'un  tel  fouverain  a  le  droit 
d'afToiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  licites  en  eux-mêmes,  qu'il  pourra 
mettre  en  ufage,  &  cela  dans  la  vue  de  mettre  l'injufle  qu'il  pourfuit,  hors 
d'état  de  fe  défendre  :  en  forte  que  ii  cet  ennemi ,  s'oppofaG^  à  la  force 
qu'on  a  été  contraint  d'employer  contre  lui ,  pour  repoqlTer  fa  violence  ^ 
devient  ,  par  fa  réfiftance ,  comme  il  l'étoit  par  fon  injure  ou  fon  injuf- 
tice ,  le  véritable  agreffeur  ;  &  fi  les  efforts  que  l'on  fait  contre  lui ,  & 
les  hoflilités  auxquelles  il  engage  ,  font  portées  jufques  à  lui  ôter  la  vie , 
c'efl  à  lui  feul  qu'il  doit  imputer  ce  malheur,  ainfi  que  tous  les  maux 
auxquels  les  fiens  &  fes  Etats  font  expofés. 

'  Par  cela  même  que  la  réfiftance  de  l'injufle  ennemi  donne  le  droit  de 
lui  ôter  la  vie ,  on  voit  que  ce  droit  ceffe  auffîtôt  que  la  réfiftance  :  de 
manière  que  lorfqu'il  fe  foumet,  connolt  fes  torts,  &  rend  les  armes, 
celui  qui  le  pourfuivoit  n'a  plus  aucun  droit  fur  fa  vie.  Aufli  efl-ce  un 
principe,  ou  plutôt  un  devoir  impofé  par  la  loi  naturelle,  &  avoué  par  la 
raifon  &  l'humanité ,  qu'il  faut  donner  quartier  à  ceux  qui  pofent  les  armes 
dans  un  combat,  ainfi  qu'on  ne  doit  jamais,  lors  du  fiege  d'une  place  » 
refufer  la  vie  fauve  à  la  garnifon  qui  offre  de  capituler.  Toutefois ,  fi  cet 
ennemi  efl  fi  atrocement -criminel ,  s'il  a  violé  les  loix  de  la  guerre,  de 
attenté  d'une  manière  énorme  au  droit  des  gens,  il  efl  alors  permis  de 
lui  refufer  la  vie  qu'il  demande ,  &  la  capitulation  qu'il  of&e  \  mais  dans 
ce  cas ,  c'efl  fur  le  coupable  ou  les  coupables  feuls  que  l'on  doit  fe  per^- 
mettre  d'ufer  de  cette  extrême  févérité ,  qui  n'efl  point  une  fuite  naturelle 
de  la  guerre,  mais  une  punition  méritée  du   crime. 

La  guerre  admet  encore  un  droit  de  rétorfion ,  qu'on  nomme  rcprcfailUs; 
droit  qu'à  la  vérité  il  efl  très-difHcile  d'exercer  fans  paffer  les  bornes  de  la 
juflice.  Tel  efl,  par  exemple,  le  cas  où  le  général  ennemi,  ayant,  fans 
jufle  caufe,  fait  mettre  à  mort  quelques  prifonniers,  ou  fait  périr  le  même 
nombre  des  fiens,  &  de  la  même  qualité,  en  lui  faifant  donner  avis  qu'on 
continuera  d'en  agir  ainfi,  jufqu'à  ce  qu'il  obferve  avec  plus  de  modéra- 
tion les  loix  de  la  guerre.  Cette  extrémité  efl  cruelle  fans  doute,  elle  de- 
vient injufle  même  li  les  prifonniers  qu'on  facrifie  alors ,  ont  reçu  promeffe 
de  la  vie.  Il  n'eft  point  aifé  de  décider  s'il  peut  être  des  cas  où  de  telles 
repréfailles  foient  permifes;  plufieurs  l'affurent;  l'humanité  nous  force  de 
penfer  tout. différemment.  Quant  aux  commandans  des  places,  qui  s'y  dé- 
tendent jufqu'à  la  dernière  extrémité,  ou  qui  ofent  y  tenir,  malgré  leur 
extrême  foibleffe  ,  contre  des  armées  nombreufes ,  on  a  fort  long-temps 
regardé  comme  une  loi  de  la  guerre ,  le  droit  de  punir  de  mort  leur  opi- 
niâtre réfiflance.  Cette  opinion  barbare  n'a  que  trop  lonjg-temps  prévalu , 
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&  Ton  a  trop  fouven:  décerné  d'après  cette  prétendue  loi-,  la  peine  de  mort 
k  des  aâions  héroïques  &  généreufes ,  qui  méricoienc  des  éloges ,  des  hon* 
neurs  &  des  diftiaâions.  La  réfiftance  poufTée  à  Textrémité ,  n'eft  puniflable 
dans  un  officier  fubalcerne ,  que  lorsqu'elle  eft  manifefiement  inutile  ;  lors , 
par  exemple ,  qu'un  pays  étant  entièrement  foumis  au  vainqueur ,  il  ne 
refte  plus  qu'une  fortereffe;  on  inftruit  le  commandant  de  cette  place  ^ 
de  la  foiimiifion  du  refte  du  pays ,  on  le  fomme  de  fe  rendre,  avec  me* 
nace  de  le  punir  de  mort,  s'il  s'obdine  à  une  défènfe  qui  ne  peut  aboutir 
qu'à  faire  trés-inutilement  verfer  du  fang  :  fans  doute  une  plus  longue  ré- 
fiflance  de  la  part  de  ce  commandant,  mérite  la  peine  dont  il  a  été  me^- 
nacé  ,  à  moins  pourtant  que  la  guerre  ne  foit  encoite  problématique ,  & 
que ,  foutenant  la  bonne  caufe ,  il  ne  combatte  pour  fauver  fa  patrie ,  fes 
concitoyens  &  lui-même  d'un  joug  oppreffif;  car  alors,  fa  fermeté  eft 
refpeâable ,  &  fa  réfîftance  glorieufe. 

Les  déferteurs  &  les  transfuges  trouvés  par  le  vainqueur  parmi  les  en* 
nemis ,  méritent  fans  contredit  la  mort ,  moins  comme  ennemis  que  comme 
traîtres  à  leur  patrie.  Cependant,  l'épidémie  de  la  défertion  eft  telle,  &  le 
nombre  de  ces  transfuges  fi  confidérable,  qu'on  préfère  d'ufer  de  clémence, 
&  de  feindre  ;  en  forte  qu'il  eft  d'ufage ,  dans  les  capitulations ,  d'accorder 
à  la  garnifon  un  nombre  déterminé  de  chariots  couverts ,  à  la  faveur  def- 
quels  on  fauve  les  déferteurs. 

L'état  de  guerre,  ainfi  qu'on  Ta  obfervé,  donne  des  droits  fur  tout  ce  qui 
appartient  à  la  nation  contre  laquelle  on  eft  armé,  &  par,  conféquent  fur 
tous  les  citoyens  ;  néanmoins  on  ne  peut  fe  permettre  d'ufer  de  violence 
que  contre  ceux  des  ennemis  qui  font  armés  Si  qui  réfiftent  ;  d'où  il  fuit 
que  les  femmes ,  les  enfkns ,  les  vieillards ,  les  infirmes ,  les  miniftres  de 
la  religion ,  les  gens  de  lettres ,  les  laboureurs ,  en  un  mot ,  tout  ce  peuple 
défarmé,  doit  être  épargné,  &  tout  ce  que  Ton  peut  faire,  fi  l'on  a  quel* 
ques  raifons  de  fe  défier  de  ces  citoyens ,  fi  paiubles  en  apparence ,  c'eft 
d'exiger  d'eux  des  orages  ;  comme  eux ,  de  leur  côté ,  doivent  indifpenfa* 
blement  fe  foumettre  aux  loix  que  Tennemi  leur  impofe.  Il  eft  vrai  qu'il 
n'arrive  que  trop  fouvent  que  dans  l'ivrefTe  de  la  viâoire ,  &  entraîné  par 
la  licence ,  le  foldat  effréné  fe  porte  jufques  à  violer  les  femmes  &  les 
filles,  à  maflacrer  les  vieillards  &  les  enfans;.mais  ces  horreurs  &  ces 
excès  font  détefiés  par  les  officiers  qui  s'emprefTent  à  les  réprimer,  & 
par  un  général  fage  &  humain ,  qui  punit  exemplairement  de  femblables 
atrocités. 

Cependant,  fi  l'humanité  oblige  d'épargner  les  ennemis  vaincus  &  dé- 
farmés,  ainfi  que  toutes  les  perfonnes  qui  appartiennent  à  la  nation  en- 
nemie, cela  n'empêche  point  qu'on  ne  puifle  emmener  ceux  qu'on  veut 
faire  pcifonniers,  foit  dans  la  vue  d'affoiblir  l'ennemi,  foit  en  faifant  captifs 
les  principaux  de  l'Etat,  afin  d'amener  le  fouverain  à  accepter  les  conditions 
de  paix  qu'on  lui  propofe ,  &  qu'on  croit  que  le  défir  de  retirer  ces  gages 
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précieux  lui  fera  accepter.  De  même,  lors  du  fiege  d'une  place  forte ,  on 
peucrefufer  d'en  laifler  fortir  les  bouches  inutiles ,  afin  de  la  réduire  plutôt 
par  la  famine  ;  &  plus  la  difette  des  vivres  prefle ,  plus  on  a  le  droit 
dVmpêcher  cette  fortie,  quelque  compaflion  qu'iofpirent  les  malheureux 
qui  ne  peuvent  forcir ,  &  qui  périflTent  de  faim  ;  Fonnemi  feul  ne  pouvant 
imputer  qu'à  lui-même  &  à  Topiniâtreté  de  fa  réûftance ,  le  trifte  fort  de 
ces  viétimes. 

Des  principes  qu'on  vient  d'expofer,  il  réfulte  que  le  vainqueur  n'a  aucun 
droit  fur  la  vie  de  fes  prifonniers ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  rendent  coupables 
de  quelque  nouvel  attenut,  ou  qu'ils  niaient  commis  précédemment  un 
crime  vraiment  digne  de  mort  ;  encore  même  fi  ,  lorfqu'ils  ont  rendu  les 
armes,  on  leur  a  promis  la  vie,  quelque  jufle  fujet  qu'on  eut  de  les  faire 
mourir,  on  tfl  étroitement  obligé  de  leur  tenir  parole.  Il  eft  cependant 
vrai  que  pour  s'aflurer  d'eux ,  on  a  le  droit  de  les  enfermer ,  de  les  lier 
même,  fi  l'on  craint  qu'ils  ne  fe  révoltent  ou  qu'ils  ne  s'enfuient;  mais 
d'ailleurs ,  ils  font  hommes  &  malheureux  ;  il  y  auroit  de  l'inhumanité ,  de 
l'injufiice  à  les  traiter  durement.  A  cet  égard,  les  mœurs  des  nations  eu« 
ropéennes*  font  fi  douces,  qu'il  eft  prefque  chez  toutes  d'ufage  de  renvoyer 
chez  eux ,  fur  leur  parole ,  les  officiers ,  de  la  promefle  defquels  on  efl 
tout  auffi  fur ,  que  u  on  les  retenoit  dans  les  fers. 

On  demande  (i ,  quand  la  multitude  des  prifonniers  efl  telle  qu'on  ne 
peut  les  nourrir,  ni  les  garder  avec  fureté,  il  eft  permis  de  les  faire  périr? 
Cette  queftion  n'en  efl  plus  plus  une  aujourd'hui  ,  que  l'on  renvoie  les 
prifonniers  de  guerre ,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  les* 
armes  jufqu'à  un  certain  temps,  ou  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Mais,  fi 
l'on  fait  la  guerre  contre  une  nation  perfide ,  atroce ,  fans  foi ,  telles  que 
font  dans  l'Inde  bien  des  natioâs  voifines  des  établiffemens  des  peuples  de 
l'Europe  ;  renverra-t-on  à  ces  nations  des  prifonniers  qui  ne  feront  que  les 
fortifier,  &  les  mettre  peut-être  en  état  d'exterminer  les  colonies  européen- 
nes >  Dans  ce  cas,  il  parolt  que  le  parti  le  plus  fi^r  de  les  faire  périr,  efl 
celui  qu'il  faut  prendre.  Toutefois  ,  pour  &ire  ainfi  mafTacrer  de  fang^froid ,. 
un  grand  nombre  de  prifonniers,  il  faut  deux  chofes;  i^  qu'on  ne  leur 
ait  pas  promis  la  vie  ;  2^  que  le  falut  du  vainqueur  exige  un  tel  facrifice. 

Maintenant  qu'il  n'exifte  plus  en  Europe  «des  traces  de  l'ancicft  efclavage, 
il  efl  inutile  d'examiner  s'il  efl  permis  ou  défendu  de  faire  efclavcs  les 
prifonniers  de  guerre.  On  ne  peut  les  retenir  que  pour  deux  raifons,  ou 
pour  qu'ils  n'aillent  point  fe  rejoindre  à  l'ennemi,  ou  pour  obtenir  de  leur 
(buverain  une  jufte  fatis&âion,  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Relative* 
ment  au  premier  de  ces  deux  motifs ,  on  peuli^  fans  contredit ,  retenir 
les  prifonniers  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre  v  &  t  quand  on  les  relâche  ^ 
exiger  d'eux  une  rançon,  en  dédommagement  de  leur  entretien,  àes  foins 
qu'ils  ont  donnés,  &c.  ( 

Cefl  à  l'Etat  qu^efl  impofée  l'obligation  de  délivrer ^  à  fes  dépens»  fes 
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citoyens  &  Tes  foldats,  faits  prifonoiers  de  guerre;  &  c'eft  communément 
ce  qui  eft  Hipulé  dans  les  traités  de  paix. 

On  a  propofé  une  queflion  bien  affligeante  ;  favoir ,  s'il  eft  permis 
d'alTalIiner  ou  d'empoifonner  un  ennemi  ?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant 
encore  que  cette  queflion,  c'efl  Tinhumaine  décifion  de  plufieurs  écrivains 
qui  ont  dit  que ,  puifque  la  guerre  donnoit  le  droit  d'ôter  la  vie  à  Ten* 
nemi,  il  étoit  fort  indifférent  que  ce  fût  d'une  manière  ou  d'une  autre» 
C'efl  comme  fi  Ton  difoit  que ,  puifqu'il  efl  peripis  ^  dans  la  fociété  civile , 
de  fe  Élire  rendre  fon  bien,  il  efl  indifférent  que  ce  foit  par  la  voie  de 
la  juftice  ou  par  celle  de  la  violence.;  c'efl  raifonner  d'une  manière  abfurde. 
Il  efl  bon  d'abord  de  ne  pas  confondre  l'affaffinat  avec  les  furprifes  per* 
mifes  dans  la  guerre.  Car  un  foldat  qui,  fe  gliffant,  pendant  la  nuit,  dans 
le  camp  des  ennemis ,  pénétreroit  jufqu'à  la  tente  du  général  qu'il  poignar* 
deroit ,  ne  feroit  point  un  affaffin  \  mais  il  ne  feroit  qu'une  aâion  de  va- 
leur ,  conforme  jiux  loix  naturelles  de  la  guerre ,  &  très-louable ,  fur-tout 
dans  une  guerre  jufle  &  néceffaire.  Par  afiàffinat  il  faut  entendre  un  meurtre, 
commis  par  trahifon,  foit  que  l'on  emploie  des  traîtres,  fujets  de  celui' 
qu'on  fait  affaffiner,  foit  qu'on  ait  envoyé  un  émiffaire,  qui  fe  foit  intro- 
duit comme  fuppliant,  comme  réfugié ,  comme  transfuge ,  ou  comme  étran- 
ger, auprès  de  celui  qu'il  trompe  par  fes  fauffes  déclarations,  par  fes  fauffes 
proteflations ,  &  qu'il  afTafliiie;  c'efl  un  attentat  affreux,  une  aâion  infâme, 
déteflâble,  &  également  déshonorante,  &  pour  celui  qui  la  commet,  & 
pour  celui  qui  la  commande.  Donner  l'exemple  d'un  tel  attentat,  vouloir 
en  introduire  l'ufage,  &  chercher  à  l'autorifer,  c'efl  fe  déclarer  l'ennemi 
du  genre-humain  ,  &  mériter  l'exécration  de  fes  contemporains  &  des 
races  futures.  Le  poifon  efl  un  moyen  encore  plus  af&eux,  encore  plus 
déteflable  que  l'affafïïnat,  par  cela  même  que  fi  l'ufage  en  étoit  introduit^ 
l'effet  en  feroit  plus  inévitable  ;  &  cet  inioue  ufage ,  d'autant  plus  terrible  ^ 
qu'il  ne  refleroit  aux  fouverains,  ainfi  qu'aux  généraux  d'armées,  aucune 
fureté.  « 

Quelques  auteurs ,  &  Wolf  lui-même  efl  tombé  dans  la  même  erreur; 
ont  cru  que,  n'y  ayant  ni  trahifon,  ni  voie  fecrete  dans  l'ufage  des  ar- 
mes empoifonnées ,  il  pouvoir  être  excufé  :  mais  ils  fe  fuflent  bien  gardés 
de  décider  ainfi,  s'ils  n'euffent -point ,  dans  cet  infiant,  oublié  que  cet 
ufage  efl  effentiellement  profcrit  par  la  loi  naturelle ,  qui  ne  permet  poinc 
d'étendre  à  l'infini ,  les  maux  de  la  guerre.  Car  enfin  ,  fi  une  nation  fe 
mettoit  à  empoifonner  fes  armes,  il  faudroit  bien  que  pour  combattre  à 
forces  égales ,  les  autres  nations  empoifonnaffent  les  leurs  ;  &  dès-lors  com- 
bien la  guerre  dçviendroit-elle  incomparablement  plus  cruelle  &  plus  af« 
freufe  qu'elle  ne  l'efi?  Tous  les  fouverains,  tous  les  peuples  civilifés  font 
donc  autorifés  à  réprimer  &  à  punir  les  premiers  qui  oferoient  enfreindre 
I  cette  loi  de  la  guerre  &,  cette  maxime  inviolable  qui  défend  d'empoifon- 
oer  les  armes.  A  combien  plus  forte  raifon  »  eft  condamnable  l'empoifon- 
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nement  des  eaux;  des  fontaines  &  des  puits ,  qui,  eA  donnant  la  mort 
aux  ennemis  armés ,  fait  également  périr  une  foule  de  citoyens  paifibles  : 
il  eft  permis ,  fans  doute ,  pour  forcer  l'ennemi  2k  fe  rendre ,  de  détour- 
ifer  les  fources  ou  de  les  rendre  inutiles ,  mais  jamais  de  les  rendre  funeftes. 
Maintenant  que  les  nations  européennes  font  la  guerre  avec  la  plus  grande 
modération,  la  plus  refpeâable  gfénérofité,  ileft  prefque  inutile  de  dire 
^ue ,  même  les  armes  à  la  main ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  nos  enne- 
mis font  hommes  comme  nous,  &  que  nous  leur  fommes  unis  par  les 
liens  de  la  fraternité  :  qu^on  peut  très-bien  défendre  les  droits  de  fa  pa- 
trie ,  fans  blefler  les  devoirs  de  Thumanité  :  que  même ,  dans  le  feu  d'un 
fiege,  on  peut  envoyer  quelquefois  des  rafraichiflemens  au  gouverneur  de 
la  place;  quoiqu^au  refte,  ces  devoirs,  ou  plutôt  ces  attentions  ne  fôient 
obligatoires ,  qu'autant  qu'elles  ne  peuvent  point  nuire  à  la  caufe  que  l'on 
défend,  &  que  c'efl  au  général,  fage  &  prudent  à  fe  régler,  à  cet  égard, 
fur  les  conjondures.  Jadis ,  tuer  un  roi  ou  un  général  ennemi ,  étoit  unef 
aâion  louable  &  récompenfée  :  aujourd'hui ,  c'efl  une  aâion  dont  nul  fol- 
dat  n'oferoit  fe  vanter ,  &  l'échafaud  feroit  pour  lui  les  dépouilles  opimes. 
La  perfonne  des  fouverains  efl  facrée,  à  la  guerre,  comme  dans  leurs  pa« 
lais ,  ils  fe  font  mutuellement  accordés  cette  fureté.  Mais ,  comme  l'ob-* 
ferve  M.  Vattel ,  ce  n'eft  point  une  loi  de  la  guerre,  d'épargner  en  toute 
rencontre  la  perfonne  du  roi  ennemi  ;  Si  on  n'y  efl  obligé  que  quand  on  a^ 
la  facilité  de  le  faire  prifonnien  *  ^ 

5.    I  X. 

Vu  droit  de  la  giurre  à  V égard  des  chofes  qui  appattiennent  à  Pennemi. 

JLiES  obfervations  qu'on  a  faites  jufqu'ici,  prouvent  fuffifamment  le  droit 

Ju'un  Etat  ^  qui  a  pris  les  armes  pour  un  jufle  fu jet ,  a  de  priver  l'ennemi 
e  ks   biens ,  comme  de  tout  ce  qui  peut  augmenter  fes  forces  ^  &  le 
•        •     --      -  -     -^        •  -^  •     •    '-'^  fu. 

titre 
cette 

vue ,  il  efl  permis  de  lui  enlever  des  chofes  qui  lui  font  précieufes ,  des 
droits,  des  villes,  des  provinces.  Mais  il  faut  diftinguer  aufli  quelles  font 
véritablement  les  guerres  qui  donnent  un  tel  droit  de  punir  :  car,  une 
nation  peut  de  très-bonne  foi,  foutenir  une  mauyaife  caufe;  &  alors,  elle 
mérite  plus  la  compaflion  que  la  vengeance  d'un  vainqueur  généreux  :  à 
plus  forte  raifon ,  n'eft-elle  point  puniffable ,  lorfqu'elle  foutîent  une  caufe 

ni 
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le  punir  ;  &  cette  punition  doit  être  mefurée  (ur  ce  qu'exige  la  fureté  du 
vainqueur  &  celle  des  nations.  On  peut  légitimement  s'emparer  de  fes 
Tome  XXIX.  Rrr 
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viltès  si:  de  (kt  {l^lroVincef ,  pbur  le  contraindre  à  accepter  une  paix  équîta^ 
ble  Si  folidé.  Oo  lui  prend  plus  qu'il  ne  doit,  plus  qu'on  ne  peut  pré^ 
tendre;  niais^^  dans  le  deflein,  comme  on  y  eft  obligé  par  l'équitéi  de  lui 
rbflituer  le  furplus,  après  la  c€(ranon  de  la  guerre. 

S'emparer  d'une  ville ,  d'une  province ,  d'un  pays ,  c'efi  en  faire  la  con- 
quête \  enlever  des  chofes  mobiles  ^  de  l'argent ,  des  marchandifes ,  des 
meubles,  &c.  c'eft  faire  du  butin:  or,  le  butin,  ainû  que  les  conquêtes^ 
appartient  au  fouverain  feul  qui  fait  la  guerre ,  ou  aux  fouverains  ,  s'ils 
font  plufieurs  qui  fbrfaent  une  fociété  de  guerre  :  & ,  ces  chofes  mobiles  ^ 
enlevées  aux  ennemis ,  ne  peuvent  appartenir  ni  aux  foldats  qui  les  enlè- 
vent, ni  aux  troupes  auxiliaires;  attendu  que  les  uns  &  les  autres  font 
payés  par  le  fouverain ,  &  que  c'eft  lui  qui  fournit  aux  frais  de  la  guerre. 
Cependant,  chez  la  plupart  des  nations,  on  abandonne  aux  troupes  tout 
le  butin  qu'elles  font  dans  les  occafions  où  le  général  permet  le  pillage , 
comme  la  dépouille  des  ennemis  reftés  fur  le  champ  dé  bataille  ^  les  etrets 
d'uQ  camp  forcé,  celui  des  particuliers  d'une  ville  prife  d'adaut,  à  l'ex^ 
ception  toutefois  de  Tartillerie ,  des  knunitions  de  guerre ,  des  magaQns , 
des  provilions  de  bouche  &  de  fourrage  qui  fervent  aux  befoins  de  l'arméa 
viâorieufe. 

A  la  coutume  cruelle  de  dévaffer  la  campagne  &  les  lieux  fans  défen-* 
^(è,  on  a  fubftitué  l'ufage  plus  modéré  des  contributions;  c'eft-à-dire ,  le 
droit  de  faire  contribuer  le  pays  ennemi  à  l'entretien  de  l'armée  qui  pouf- 
roit  le  ravager;  impofition  au  moyen  de  laquelle  les  biens  fitués  dans  ces 
lieux,  font  garantis  du  pillage  &  le  pays  confervé.  Un  général»  honnête 
&  détintérefië  ^  doit  proportionner  les  contributions  qu'il  Ordonne ,  aux  fa- 
cultés de  ceux  auxquels  il  les  impofe  :  il  en  eft  qui  »  pour  s'enrichir  eux« 
mêmes,  ont  porté  ces  contributions  jufqu'aux  excès  les  plus  tortionnaires: 
il  eft  vrai  qu'ils  fe  font  enrichis,  mais  ils  fe  font  fait  détefier  des  ennemis^ 
&  mép^ifer  de  leurs  concitoyens. 

Far  la  même  raifon  que,  pour  punir  &  aflbiblir  un  tnjufte  ennethi,  on 
eft  autorifé  ï  lui  enlever  fes  biens,  on  l'efl  aufli  à  détruire  ce  qu^on  ne 
peut  lui  enlever;  c'eft- à-dire ,  de  faire  le  dégât  dans  un  pays,  d'y  dé« 
truire  les  vivres,  les  moifTons,  les  fourrages,  afin  qu'il  n'y  puifle  lubfïf^ 
ter,  mais  on  ne  doit  ufer  de  ces  moyens,  toujours  durs  &  cruels,  qu'a- 
vec modération,  &  lorfqu'il  n'eft  pas  poflible  d'en  agir  autrement,  fans 
s'expofer  foi-même.  Car,  arracher  les  vignes,  couper  tes  arbres  fruitiers, 
faucher  les  moifTons  fans  raifon,  &  lorfqu'on  n'a  point  à  punir  l'ennemi 
de  quel  qu'attentat  contre  le  droit  des  gens ,  c'éfl  une  barbarie  afireufe.  It 
fkut  néanmoins  avouer  que  les  circonft^ances  font  telles  quelquefois ,  qu'on 
efl  autorifé  à  ravager  entièrement  un  pays ,  S  en  faccager  les  villes ,  le» 
villages  y  i  y  porter  le  feu  &  la  flamme  :  mais ,  il  n'y  a  que  deux  motif» 
s^ii  putflfent  légitimer  de  pareilles  extrémités,  i^.  La  néceflité  de  châtier 
me  nation  injuHe  &  féroce  ^  de  réprimer  fa  brutalité ,.  &  de  fe  mettre  loir 
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même  à  Tabrî  de  fes  brigandages  ;  2?.  loFfqu^on  eft  oblige  d'an  tgir  tiofi 
pour  fe  faire ,  du  pays  qu'on  ravage  &  qu'on  rend  inhabitable ,  une  bar- 
rière contre  un  ennemi  que  l'on  n'a  point  d'autre  moyen  d'arrêter  :  à 
moins  de  ces  raifons  preflantes,  ravager,  dévafler  le  pays  ennemi,  c'eft  fe 
rendre  le  fléau  de  l'humanité.  La  dévaftation  du  Palatinac  fera  une  tâche 
inef&çable  du  règne  de  Louis  XIV.  On  fait  quel  cri  univerfel  s'éleva  con- 
tre cette  manière  de  faire  la  guerre.  Du  refte ,  quelques  raifons  qu'on  aie 
de  ravager  un  pays ,  il  eft  des  çhofes  qui  doivent  être  épargnées ,  tels  font 
les  temples,  les  tombeaux,  les  bàtimena  publics,  les  monumens,  les  ou- 
vrages refpeâables  par  leur  beauté ,  par  leur  perfeâion  :  car ,  c'eft  être  l'en- 
nemi du  genre-humain  que  de  priver  les  hommes  des  modèles  du  goût ,  & 
des  monumens  érigés  par  les  arts. 

Il  eft ,  dans  le  fein  de  la  guerre ,  des  terres ,  des  msûfons  que  Ton  veut 
quelquefois  égargner.  Alors ,  on  leur  donne  des  fauvegardes ,  ou  des  fol- 
dats  qui  les  protègent  contre  les  partis,  &  qui  (îgnifient  à  ceux  qui  fe 
préfentenc^  les  ordres  du  général}  ces  foldats  doivent  être  d'autant  plus 
refpeâés  par  l'ennemi ,  qu'ils  .remplilfent  une  fonâion  de  bieofkifanc^  ;  de 
même  que  Ton  refpeâe  une  efcorte  donnée  à  une  garnifon  ou  à  des  pri* 
fonniers  de  guerre  pour  les  réconduire  chez  eux.  £n  général ,  quand  il 
se  s'agit  point  de  punir  Tennemi  ;  tout  le  mal  qu'on  lui  fait  fans  néceftî- 
lé  ;  toute  hoftilité  qui  ne  tend  point  à  mettre  «fin  à  la  guerre ,  eft  une  li- 
cence eflentiellement  condamnée  par  la  loi  natiicf  Ue ,  quoique  cette  licence 
foit  néceflairement  impunie  &  tolérée  jufqu'à'un  certain  point  entre  les 
nations j  car,  fans  cette  impunité ,  les  moindres  opérations  dads  la  guerre^ 
donneroient  lieu  à  des  accufations  d'excès  dans  les  hoftilités }  &  ces  accu- 
lations  multipliant  à  l'infini  les  plaintes ,  aigrilfant  les  efprits ,  on  fîniroit 
par  ne  pofer  les  armes,  que  lorlque  l'un  des  partis  feroit  entièrement  dé- 
truit. Il  a  donc  fallu  s'en  tenir  à  des  règles  générales.  Aiofi ,  à  l'égard  des 
hoftilités  contre  la  perfonne  de  l'ennemi ,  le  droit  des  gens  volontaire  fe 
borne  à  profcrire  les  moyens  illicites  &  odieux  ,  tels  que  la  trahifon  ^ 
l'aflaftinat,  le  poifon,  le  maftacre  des  prifonniers,  &c^  De  même ,  à  l'é- 
gard du  dégât  I  la  deftruâion  volontaire  des  monumens  publics ,  des  tem- 
ples ,  des  tombeaux  ,  des  ftatues,  des  tableaux,  &C..  eft  condamnée,  comme 
inutile  au  but  légitime  de  la  guerre« 

Dt  la  foi  entre  ennemis ,  des  ttratagémes  &  rufis  de  guerre ,  des  ejpions  & 

de  quelques  autres  pratiques. 

V^H  n'eft  point  une  erreur,  c^eft  une  opinion  plus  cruelle  encpre  que 
faufle ,  que  celle  de  penfer  qu'une  nation,  réduite  à  prendre  les  armes, 
pour  la  néceflité  de  fa  défeafe  Sc  du  maintien  de  fes  droits ,  foit  difpenCée 
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envers  (û$  eonemis,  de  la  ^oi  que  ta  loi  naturelle  ordonne  aux 
de  fe  garder  encr'eux.  Il  eft  vrai  qu'on  fe  doit  k  foi-même,  plus  qu'on  ne 
doit  à  un  agrefleur  injufle;  mais  il  relie  toujours,  que^  malgré  ce  conflit 
de  devoirs,  on  doit  remplir  envers  Tennemi  toutes  les  obligations  qui  peu-* 
vent  fubfifler  avec  le  droit  de  fureté,  c'eft-à-dire,  avec  tout  ce  qu'on  ne 
peut  fe  difpenfer  d^mployer ,  foit  de  force ,  ou  de  violence ,  pour  le  re- 
poufTer  &  le  mettre  à  la  ralfon.  D'ailleurs ,  il  eft  d'autant  plus  eflentiel  de 
garder  la  foi  pendant  la  guerre,  qu'il  eft  mille  occafions  où,  pour  mettre 
des  bornes  aux  fureurs  des  hoftilités,  Pintérét  commun  de  deux  peuplet 
armés  l'un  contre  l'autre,  exige  eflentiellement  qu'ils  puiflent  convenir  en« 
femble  &  avec  fureté  fur  certaines  chofes. 

Il  eft  conftant  que  lorfque  la  guerre  s'élève  entre  deux  nations ,  les  trai- 
tés qu'elles  avoient  précédemment  contraâés  font  rompus ,  ou  annuUés  ; 
cependant ,  fi  dans  quelqu'un  de  ces  traités  il  avoit  été  convena  que  cer* 
taines  chofes  feroient  obfervées  de  part  &  d'autre,  même  dans  le  cas  où 
la  guerre  fe  rallumertyt,  il  eft  évident  que  les  deux  nations  ayant  mutuel- 
lement renoncé  au  droit  d'annuller  ces  conventions  particulières  par  la  dé« 
claration  de  guerre,  la  rupture  du  traité  laifte  fubfifter  ces  chofes  en  entier^ 
pour  être  obfervées  conformément  aux  engagemens  pris  des  deux  côtés.  Oo 
eft|  par  la  même  raifon,  obligé  de  tenir  tout  ce  que  durant  le  cours  de  la 
guerre,  on  promet  à  l'ennemi;  parce  que,  relativement  à  ces  promefles, 
on  renonce  tacitement  StînëCeflairement  au  pouvoir  de  manquer  aux  con- 
ventions qu'on  fait  :  car,  fi  cela  n'^étoit  .pas ,  il  y  auroit  de  la  folie  &  de 
Ji'abrurdité,  à  promettre  ou  à  fe  fier  aux  promefles  de  l'ennemi.  Toutefois, 
il  eft  des  circonftances  où  il  eft  permis  de  rompre  les  paâes  que  l'on  a 
€iits  pendant  la  guerre;  lors,  par  exemple,  que  l'ennemi  manque  de  foQ 
côté,  à  fes  engagemens;  attendu  que  l'infidélité  de  l'un  des  contraâans, 
dégage  l'autre  de  fes  promeffes.  Et  quand  même  il  s'agiroit  de  deux  con- 
sentions féparées,  qui  n'auroient  aucun  rapport  entr'elles,  l'ennemi  man- 
quant à  l'une  de  fes  conventions ,  ne  donne  point ,  à  la  vérité ,  le  droit  de  fe 
dégager  entièrement  de  l'autre ,  mais  celui  d'en  fufpendre  TefTet ,  pour  le 
contraindre  à  réparer  fon  manque  de  foi. 

En  quoi  confifte  cependant  cette  foi,  qu'on  eft  fi  étroitement  obligé  de 
garder?  Elle  confifte  non- feulement  à  tenir  fes  promefies;  mais  encore  à 
ne  point  tromper,  lorfqu'on  fe  trouve  obligé  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  ï  dire  la  vérité.  A  ce  fujet,  bien  des  gens,  &  fur-tout  les  théologiens , 
ordre  de  perfonnes  d'une  fcvérité  outrée  dans  leurs  décifions ,  &  toujours 
d'un  empreftement  fingulier  à  trouver  des  crimes  où  il  n'y  a  même  point 
de  faute ,  ont  prétendu  que  tout  difcours  contraire  à  la  penfée  de  celui  qui 
parle,  en  quelque  circonftance  qu'il  fe  trouve,  eft  un  menfonge  illicite, 
condamnable  Ôc  trés-criminel.  Des  gens  plus  éclairés ,  fans  altérer  en  au- 
cune manière  le  refpeâ  inviolablement  dû  à  la  vérité,  ont  très-judicieufe- 
meot  diflingué  le  menfonge ,  du  difcours  faux  ;  en  forte ,  que  le  menforge 
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n^eft  prëcifément  '  que  le  difcours  qu'un  homme  tient  .contre  fa  penfée  ^ 
dans  les  occafions  oii  il  eft  obligé  de  dire  la  vérité  :  &r  il  y  a  bien  de  U 
différence  entre  cette  manière  très-condamnable  de  parler,  &  les  difcours 
fiiux  qu'un  homme  tienc  &  peur,  ou  même  quelquefois  doit  tenir,  à  des 
gens  qui  n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu'il  leur  dife  la  vérité.  AinH,  toutes 
les  fois  que  l'on  s'eft  engagé  exprelTément  ou  tacitement,  même  envers 
fon  ennemi  à  lui  dire  vrai,  on  y  eft  indifpenfabfement  obligé  par  la  foi 
qu'on  lui  a  donnée  &  dont  rien  ne  peut  altérer  l'inviolabilité.  De  même, 
l'on  doit  dire  vrai  à  l'ennemi  toutes  les  fois  que  l'on  s'y  trouve  obligé  par 
les  loix  de  l'humanité,  &  qu'il  n'y  a  point  collifion  entre  ces  loix  &  fes 
devoirs  envers  foi- même  :  car  ce  feroit,  par  exemple,  non- feulement  un 
menfonge  très-illicite ,  mais  une  perfidie  horrible  que  d'indiquer  à  des  pri^ 
fonniers  qu'on  renvoie  &  qui  fe  font  rachetés  ,  une  route  dangereufe,  ou 
un  chemin  qui  les  conduira  dans  un  défert ,  où  vraifemblablement  ils  pé- 
riront. Mais  ce  n'eft  point  du  tout  ofFenfir  la  vérité,  lorfqu'on  n^eft  point 
obligé  de  la  dire,  que  de  faire  tomber  l'ennemi  dans  l'erreur  par  de  hux 
bruits  répandus ,  par  de  faux  avis  donnés ,  ou  par  des  démarches  feintes , 
qui  lui  font  croire  précifément  le  contraire  de  ce  que  l'on  s'efl  propofé  de 
faire.  On  donne  à  ces  tromperies,  faites  fans  perfidie,  foit  par  des  paroles, 
par  des  aâions,  ou  le  filence  même,  le  nom  de  ftratagémes,  très-permis 
par  les  droits  de  la  guerre,  lorfqu'on  en  fait  ufage,  fans  manquer  à  la  foi 
due  même  aux  ennemis,  &  lor(que  4'ailleurs,  ils  ne  donnent  aucune  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'humanité. 

C'eft  fur-tout  une  forte  de  tromperie  fort  en  ufage  pendant  la  guerre 
chez  toutes  les  nations,  d'envoyer  des  efpions  chez  l'ennemi,  ou  d'entre- 
tenir chez  lui  des  correspondances  fecretes,  afin  de  favoir  ce  qui  s'y-paflTe, 
les  projets  qu'on  y  médite ,  les  délibérations  qu'on  y  prend ,  &c.  Il  eft  vrai 
qu'il  efî  d'ufage  audi  chez  toutes  les  nations,  de  punir  du  dernier  fupplice 
les  efpions  qu'ils  découvrent  :  aufli  n'y  a-t-il  point  d'homme  d'honneur, 
qui  veuille  faire  un  métier  qui  expofe  à  une  mort  infâme,  &  que  d'ail- 
leurs on  ne  peut  exercer  fans  une  efpece  de  trahifon  :  c'efl  par  cette  rai- 
fon,  que  nul  fouverain  n'a  le  droit  de  contraindre  aucun  de  fes  fujets  à 
fervir  d'efpion  ,  &  qu'ils  font  tous  autorifés  à  lui  refufer  ce  fervice  :  ce 
h'efl  donc  que  paf  l'appât  du  gain  que  l'on  peut  engager  des  âmes  mer- 
cenaires à  remplir  cette  commiffion  auffî  vile  que  périlleufe  :  mais  en  au- 
cune circonftance,  ni  fous  aucun  prétexte,  il  n'efl  permis  de  folliciter  les 
fujets  d*uo  Eut  enneiTii ,  à  le  trahir }  &  on  ne  peut  accepter  leurs  fervicea 
qu'autant  qu'ils  les  offrent  d'eux-mêmes* 

On  dit  qu'il  n'eft  point  permis  de  folliciter  les  fujets  d'un  Etat  ennemi 
à  le  trahir  ;  mais  on  n'entend  parler  ici  que  des  loix  d'une  confcience  pure. 
Car,  puifqu'on  a  le  droit  d'affoiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  poffîbles^ 
pourvu  qu'ils  ne  bleffent  pas  le  falut  commun  de  la  fociété  humaine;  pmÇ 
qu'il  efl  évident  que  la  féduâion  d'un  fu jet ,  ou  d'un  commandant  de  place^ 
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qu'on  corrompt  &  auquel  on  perfuade  de  livrer  la  place  qu'il  iikni ,  ne 
blefle  point  le  faluc  commun  de  la  fociécé  humaine  j  l'ennemi  contre  le« 
quel  on  emploie  ces  moyens,  ne  fauroit  être  fondé  à  s'en  plaindre  comme 
d'un  attentat  odieux  :  auffi  ces  pratiques  font-elles  fi  peu  contraires  au 
droit  des  gens  externe ,  qu'il  n'eft  guère  de  guerre  pétulant  laquelle  elles 
ne  foient  employées  ;  il  eli  vrai  que ,  comme  elles  ne  font  rien  moins  que 
conformes  aux  loix  d'une  confcience  pure,  &  que  les  généraux  eux-mêmes 
qui  y  ont  recours,  fencent  bien  qu'elles  ne  font  point  honnêtes,  ils  ne  fe 
vantent  jamais  de  les  avoir  mifes  en  œuvre.  • 

A  regard  des  traîtres ,  des  transfuges ,  &  des-déferteurs ,  quoique  corn*- 
mettent  un  crime  trés-puoiflable  contre  leur  fouverain ,  comme  on  ne  les 
féduit  point,  on  eft  très-autorifé  à  accepter  leurs  offres,  &  à  profiter  de  leur 
crime,  même  en  le  déteflant.  De  même  fi  un  gouverneur  eft' afièz  lâche, 
affez  perfide  pour  propofer  de  vendre  ou  livrer ,  pour  de  l'argent ,  la  place 
qui  lui  eft  confiée,  il  y  auroit  de  la  folie  à  fe  faire  fcrupule  de  profi- 
ter  de  fa  balTefle,  pour  avoir  fans  péril,  ce  que  l'on  étoit  en  droit  de 
prendre  par  la  force.  Par  la  même  raifon,  quand  la  divifion  s'eft  mife  ches 
les  ^ennemis ,  on  eft  autorifé  à  entretenir   des  intelligences  ^vec  l'un  des 

-'    ^  à  profiter  du  droit  que  ce  parti  croit  < — "  ^ '-'"  ^  '^  ^^' — 

Feindre  de  trahir  fon  parti  pour  attire 
que  l'on  appelle  entretenir  une  intelligi 
lâche  perfidie^  lorfqu'on  va  foi- même  offrir  le  premier  à  l'ennemi  de  tra- 
hir les  fiens  :  telle  fut  la  rufe  de  Sinon ,  qui  méritoit  moiifs  le  nom  d'hom- 
me rufé  que  celui  d'infâme  traître.  Mais  lorfqu'on  eft  follicité  par  l'ennemi 
à  trahir  fon  parti ,  c^eft  une  rufe  trés-licite  que  de  feindre  de  prêter  l'oreille 
à  fes  propofitions ,  d'avertir  fes  fupérieurs  &  d'agir  de  concert  avec  eux , 
contre  le  fuborneur.  Mais  fi  la  féduâion  s'adrefle  direâement  au  chef,  alors 
c'eft  une  propofition  vainement  injurieufe ,  qui  doit  être  hautement  sejetée  ,  * 
&  avec  indignation* 

Du  fouverain  ^ui  fait  une  guerre  injufie. 

KJ  N  ne  répétera  point  ici  les  principes  d'après  lefquels  on  a  prouvé  plus 
haut,  qu'une  guerre  injufte  étant  illicite  par  elle-même,  ne  fauroit  donner 


tenu,  ou  à  la  réparation  du  dommage,  ou  à  une  jufte  fatisfaâion,  fi  le 
mal  eft  irréparable,  ou  à  la  peine,  fi,  pour  l'exemple,  la  punition   eft 


fiéceflaire,  &   toujours  à  la  reftitution  de  tout  ce  qu'il  a  pris  pendant  le 
«ours  des  fapftiUt^^  au  renvoi  de^  prifonfiiers  à  fes  frais ,  &c.  U  eft  vrai 
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qvlil  ttt^  tû  té  genté,  é»  mtux  irréparaÙe^  de  leur  nacore;  <m  ne 
i^are  point  les  torreûs  de  fang  que  Tinjullice  a-firit  répandre^  &  tous 


ré- 
i^are  point  les  torreûs  de  lang  que  rinfuftîce  afaît  répandre^  &  tous  les 
Biens  du  prtrce  ne  firtiroiént  racheter  une  partie  des  maux  que  fes  armes 
ont  ^ts.  Diins  ce  cas  les  biens  de  l'Etat  fuppléeroniyils  à  l^infuffifancfi 
de  ceux  4u  fouverain  >  Non  fans  doute ,  puifque  TEtat  n'eft  pas  (on  pa*- 
trimoine,  &  qu'il  ne  peut  en  difpofer  à  fon  gré.  D'ailleurs,  la  nation  doit- 
elle  être  tenue  de  tous  les  faits  d'un  condufteur  dont  elle  n'a  pu  arrêter 
nnjuftice,  ni  défarmer  la  violente?  Sera-t-eUe  punie^  direâement  pour 
des  fautes  qu'elle  n'ai  point  commifes  ?  Et  fi  elle  reft ,  fon  malheur  ajoute 
tu  crime  du  fouverain  qui  n'a  pu  réparer  une  partie  de  fes  torts ,  qu'aux 
dépens  d'autrui. 

Au  fujet  de  cette  réparation  du  dommage  caufô  par  une  guerre  injufle» 
on  demande  fi  les  généraux ,  les  officiers ,  les  gens  de  guerre  qui  n^ont  été 
que  les  inftrumens  du  prince ,  font  tenus  de  réparer  le  mal  que  leurs  arme» 
ont  fait?  Quelques  écrivains,  &  Grotîus  lui-même  ont  foutenu  qu'ils  y 
étoient  obligés  :  mais  cette  décifion  eft  une  erreur,  une  injuftice  :  car» 
enfin ,  pour  peu  que  la  caufe  de  la  guerre  fott  douteufe ,  c'eft  aux  gens  de 
guerre ,  ainfî  qu'aux  citoyens ,  de  s'en  rapporter  uniquement  au  fouverain  : 
obligés  d'obéir^  ils  doivent  préfumer  fes  ordres  &  fesdefleins  juftes,  fages^ 
&  tout  ce  à  quoi  ils  font  ténus ,  lorfqu'ils  viennent  it  connoltre  manifef- 
tement  Pinjuftice  de  la  guerre  à  laquelle  ils  ont  coopéré  par  une  obéiflance 
néceflaire ,  &  de  reftituer  ce  qu'ils  ont  pris  les  arihes  à  la  main ,  par  cela; 
îeul,  qu'ils  favent  qu'ils  le  poiibdent  fans  titre  légitime.  Il  n'y  auroit  plus 
ni  fubordination ,  ni  ferme  de  gouvernement ,  fi  chacun  fe  croyoit  en  droir 
de  pefer  &  de  connoître  la  juftice  ou  nnjuftice  des  commandemens ,  avant 
que  de  les  exécuter. 

5.    XI  I. 

Vu  droit  des  gens  volontaire ,  relativement  aux  effets  de  ta  guerre  en  forme  ^ 

indépendamment  de  la  juftice  de  la  caufe. 

JL^ORSQUE  c'efl  la  juftice  &  la  nécefiité  qui.  ont  mis  les  armes  \  la 
main,  on  efl:  autorifé,  fans  doute,  fuivant  le  droit  des  gens  néceflaire,  ou 
la  loi  naturelle,  à  attaquer  l'ennemi,  à  lui  ôter  la  vie,  lut  enlever  fe§ 
biens  &  fes  pofTeflions.  Mais  dans  les  démêlés  qui  s'élèvent  entre  fouveraint 
ou  entre  nations ,  qui ,  vivant  enfemble  dans  l'état  de  nature ,  ne  recon- 
noiflent  pcnnt  de  juge  fupéri^ur;  qui  eft-ce  qui  décidera,  quelle  eft  celle 
des  puiflances  qui  a  droit  de  prendre  les  armes,  fit  quelle  ëft  celte  dont 
les  hoftilirés  font  des  injuftices,  &  les  viâoires  àts  meurtres  &  des  bri* 
gandaees  ?  Chacune  prétend  avoir  ta  juftice  de  fon  côté  ;  chacune  s^ittribue 
exclunvement  les  droits  de  ta  guerre;  qui  eft-ce  donc  qui  prononcera? 
Perfonne,  &  c'eft  pour  cela  que  ta  rigueur  du  droit  naturel  hi  néceflaire 
eft  laiflHe  à  la  conlcience  des  ibitverâiaf»  Quaoc  auji  t&x$  eacérkurs  àm 
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droit I  parmi  les  hommes,  ils  foot  fournis  à  des  règles  dont  rapplicatîon 
eft  plus  facile  &  plus  fûre.  Or,  ces  règles  font  celles  du  droit  des  gens 
volontaire ,  dont  la  loi  naturelle  recommande  Tobfervation ,  pour  l'avantage 
commun  des  nations ,  de  même  qu'elle  approuve  les  changemens  que  le 
droit  civil  fait  aux  règles  du  droit  naturel ,  afin  qu'elles  conviennent  mieux 
à  Tëtat  d'une  fociété  politique,  &  que  l'application  en  foit  plus'  aifée  & 
plus  fûre.  Ainfi,  lorfqu'une  nation  délibère  fur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre, 
pour  fatisfaire  à  fon  devoir,  elle  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  droit 
naturel  &  néceflaire,  obligatoire  dans  la  confcience  :  mais  lorfqu'elle  a 
à  examiner  ce  qu'elle  peut  exiger  des  autres  Etats,  elle  doit  refpeâer  le 
droit  des  gens  volontaire ,  c'eft-à-dire ,  reflreindre  fes  prétentions  fur  les 
règles  du  droit  dont  les  maximes  font  confacrées  à  l'avantage  commun  de 
la  fociété  univerfellé.  En  forte  qu'à  l'égard  d'elle-même  cette  nation  pren- 
dra conftamment  pour  règle  le  droit  néceflaire,  &  qu'elle  fouf&ira  que 
les  autres  fe  prévalent  du  droit  des  gens  volontaire. 

De  ces  principes  réfultent  pour  règles  i^\  que,  quant  à  (es  effets ^  la 
guerre  en  forme  doit  être  regardée  comme  jufle  de  part  Se  d'autre  ;  de 
manière  que  la  validité  des  acquisitions  faites  alors  par  les  armes,  ne  dé- 
pend point,  extérieurement  &  parmi  les  hommes,  de  la  juftice  de  la  caufe, 
mais  de  la  légitimité  des  moyens  en  eux-mêmes,  ou  de  tout  ce  qui  eft 
requis  pour  confiituer  une  guerre  en  forme.  2^.  Que  le  droit  étant  réputé 
égal  entre  deux  ennemis ,  tout  ce  qui  eft  permis  à  l'un ,  eft  aufli  permit 
à  l'autre.  On  dit,  le  droit  étant  réputé  é^al  de  part  &  d'autre,  car  ce  droit 
ne  permet  jamais  ce  qui  efl  illicite  en  (oi  ;  en  forte  qu'il  n'avoue  ôc  n'ap« 
prouve  en  aucune  cir^onftance ,  oi  fous  aucun  prétexte ,  une  licence  effré- 
née ,  telles  que  font  ces  horreurs  auxquelles  le  foldat  s'abandonne  quel* 
quefois  dans  une  ville  prife  d^aflaut  )  ces  excès  que  commettent  des  nations 
barbares,  &  qui  font  non  les  effets  de  la  guerre,  mais  les  fuites  de  mœurs 
très- corrompues,  ou  d'une  férocité  profcrite  par  la  nature.  3^.  Que  le  droit 
des  gens  volontaire  que  la  néceflité  n'a  fait  admettre  que  pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  ne  donne  point  à  celui,  dont  les  armes  font  injufieS| 
un  véritable  droit,  capable  de  juflifîer  fa  conduite  &  de  raflurer  fa  con- 
fcience i  mais  feulement  l'effet  extérieur  du  droit ,  &  l'impunité  parmi  les 
hommes.  D'après  cette  règle,  on  voit  que  le  fouverain  dont  les  armes 
ne  font  point  avouées  par  la  juftice,  n'en  outrage  pas  moins  la  loi  natu» 
relie,  quoique,  pour  ne  point  aigrir  les  maux  de  la  fociété  humaine,  la 
loi  naturelle  même  exige  qu'on  le  laiffe  jouir  des  mêmes  droits  externes 
qui  appartiennent  juftement  à  fon  ennemi^  C'eû  ainii  que ,  quoique  la  pref- 
cription  éteigne  la  dette ,  le  débiteur  ne  pèche  pas  moins  contre  fon  devoir^ 
lorfqu'il  fe  couvre  de  la  prefcripciori  pour  refufer  le  payement. 

Il  fuit  de  ces  obfervations  que  le  droit  des  gens  volontaire  eft  d'un  ufage 
très- étendu ,  qu'il  découle  de  la  loi  naturelle  &  eft  fondé  fur  les  mêmes 
principes  que  le  droit  néçeffairey  duquel  il  ne  diffère  qu'en  ce  que  le  droit 
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naturel  prefcrit  ce  qui  eft  abfotument  nécefTaire  l  la  perfêélion  &  au  bon-* 
heur  commun  des  nations, '&  en  ce  que  le  fécond  tolère  ce -qu'il  eft 
impoffîble  d'éviter/  fans  s'expofer  à  de  plus  grands  maux.    ^ 

§.    X  I  I  I. 

De  Vacquijuion  par  guerre  ^  &  de  la  conquête. 

X^k  guerre  jufte  eft,  ainfî  qu'on  a  eu  occafion  de  le  dire,  un  moyen 
d'acquérir^  fuivant  la  loi  naturelle.  Mais  cette. même  loi  veut  qu'on  n'ac- 
Quiere  que  dans  les  termes  de  la  juftice,  ç'eft- à-dire,  jufqu'au  point  de  la 
latisfaâion  complète  qu'elle  donnoit  le  droit  d'exiger.  De  manière  que  tout 
ce  qui  excède  cette  inefure  équitable,  eft  dès-lors  illégitimement  acquis. 
Toutefois ,  comme  les  nations  ne  peuvent  fe  circonfcrire  les  unes  aux  au- 
tres, cette  rigueur  de  juftice,  &  qu'égales  ,  indépendantes  ,  ^lles  n'ont 
poiixt  de  juge  fupérieur ,  le  droit  des  gens  volontaire  décide  à  cet  égard  » 
que  toute  acquîution  £iite  dans  une  guerre  en  forme,  eft  valide,  &  que 
le  vainqueur  peut  s'attribuer  la  propriété  de  ce  qu'il  a  acquis.  C'eft  par 
cette  raifon,  que  toute  conquête,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par  une 
guerre  évidemment  injufte,  &  dénuée  de  tout  prétexte,  eft  regardée  uni- 
verfellement  comme  un  des  plus  légitimes  titres  de  propriété.  De  même, 
les  chofes  mobiliaires  font  acqoifes  à  l'ennemi,  du  moment  qu'il  les  prend: 
&  à  l'égard  de  cette  acquifirion  on  ne  difiingue  point  entre  la  juftice  & 
l'injuftice  de  la  caufe  ;  attendu  que  fi  une  telle  dimnâion  avoit  lieu ,  elle 
entraineroit  une  Infinité  de  querelles  &  de  difcufiions  qui  perpétueraient  U 
guerre  entre  les  nations.  Aufii,  quant  aux  biens  mobiliaires,  attribue-t-oa 
aflez  univerfellement  les  effets  d'une  guerre  publique  à  des  expéditions, 
qui ,  quoique  faites  par  des  armées  en  forme ,  ne  méritent  que  le  nom  de 
brigandages.  On  fait  que  perfonne  n'imaginoit  de  réclamer  le  butin  que 
faifoient  cts  grandes  compagnies  qui ,  après  les  guerres  des  Anglois  en  France, 
parcouroient  l'Europe  qu'elles  dévailoient.  De  même,  nulle  nation  ne  re- 
vendiqueroit  aujourd'hui  un  vaifieau  pris  par  les  corfaires  de  Barbarie,  & 
qu'ils  auroient  vendu  à  un  tiers ,  quoiqu^îV  y  ait  bien  loin  des  guerres  en 
forme  aux  pirlteries  des  corfaires  de  Tunis  ou  d'Alger. 

Au  refte  ,  quoique  les  terres ,  les  villes  ,  les  provinces ,  foient  acquifes  au 
vainqueur ,  par  la  conquête  ;  fa  propriété  ne  devient  cependant  ftable  &  pair- 
faite ,  que  par  le  traité  de  paix ,  le  confentement  ou  la  foumiftion  entière  de 
l'Etat  auquel  ces  terres ,  ces  villes  &  ces  provinces  appartenoient.  C'êft 
alors  feulement  que  le  conquérant  peut  en  difpofer  vatidement.  D'ailleurs  ^ 
le  vainqueur  acquiert  cette  ville  ou  cette  .province ,  telle  qu'elle  eft ,  c'eft- 
\'à\re^  avec  les  mêmes  limitations  &  les  mêmes  modifications  qui  régloient 
l'autorité  aue  pouvoit  y  exercer  le  fouverain  qui  en  eft  dépouillé.  Car,  il 
feroit  injufte  qu'un  conquérant  privât  de  fes  privilèges,  de  fes  libertés,  ou 

Tome  XXIX.         /*  -^        *^    Sfj 


^»-- 


5 


o6  V    A    X    T    E    !• 


de  fes  immunités  un  pays,  par  cela  feul  que  celui  qui  en  fait  la  coo- 
quête  a  eu  des  demies  avec  l'ancien  fouverain.  Ge  n'eft  que  dans  le  cas 
où  les  habitans  de  ce  pays  fe  font  eux-mêmes  rendus  coupables ,  qu'ils 
peuvent  être  légirimement  dépouillés  de  feurs  privilèges.  Mais  dans  cette 
ipotiation  même,  le  conquéranjt ne  doit  jamais  oublier  ce  qu'il  doit  à  des 
ennemis  foumis  :  & ,  pourvu  qu'il  obferve  les  loix  de  l'équité ,  les  habi- 
tans du  pays  conquis  n'ont  nulle  r^ifon  de  fe  plaindre  :  car,  s'ils  faifoient 
partie  d'un  corps  démocratique,  &  que  le  monarque  qui  les  foumet,  réu«^ 
niffe  leur  pays  à  fon  Etat,  où  il  règne  en  monarque  abfolu,  c'efl  un  mal-- 
heur  pour  eux,  &  ils  doivent  renoncer  à  leurs  anciens  droits,  la  conftiru* 
tion  de  l'État  auquel  ils  font  réunis,  ne  fouffiant  point  qu'ils  continuent 
à  jouir  de  la  plénitude  de  la  liberté  démocratique. 
Jadis  la  conquête  dépoflëdoit  les  particuliers  de  ledrs  terres  qui  étoient 

Î partagées  entre  les  vainqueurs.  La  guerre  eft  aujourd'hui' moins  terrible  pour 
es  citoyens  ;  le  vainqueur  s'empare  des  biens  de  l'Etat ,  des  biens  publics } 
mais  les  particuliers  confervent  leurs  poflcffions ,  ils  ne  font  que  changer 
de  maître. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  entier  efl  compris,  &  la  nation  fubjuguée,  on 
demande  ce  que  le  vainqueur  peut  faire  contre  les  vaincus ,  fans  s'écarter 
de^  bornes  de  la  juftice  ?  Quelques-uns  ont  foutenu  que  maître  abfolu  de 
la  conquête,  le  vainqueur  pouvoiten  difpofer  à  fon  gré,  &  gouverner def* 
potiquement  le. peuple  fubjugué«  Mais  cette  réponfe  n'efl  que  d'un  efclave, 
ou  d'un  Cannibale.  Le  conquérant  n'avoit  d'autre  droit  que  celui  que  lui 
donnoit  la  jufte  défenfe  de  foi-même ,  celle  de  fes  droits  ou  la  aéceilîté  de 
punir  une  injure.  Or ,  la  nation  ennemie ,  vaincue ,  il  peut  fans  contredit 
fe  faire  juftice  fur  ce  qui  a  occaHonné  la  guerre ,  fe  faire  rembourfer  les 
dépenfes  qu'elle  lui  a  caufées ,  fe  faire  payer  des  dommages  qu'il  a  effuyés» 
ou  même,  s'il  eft  nécefTaire,  impofer  des  peines  au  peuple  vaincu ,  ouïe 
mettre  hors  d'état  de  nuire.  Mais  tout  cela  aboutit  à  impofer  un  tribut  à  la 
nation  fubjuguée,  ou  à  la  priver  de  quelques  droits,  ou  à  lui  ôter  une  pro« 
vince  ,  du  à  la  contenir  au  moyen  de  la  conftruâion  de  quelques  for* 
terefTes.  Dans  te  cas  où  le  vainqueur  eft  autorifé  à  retenir  la  fouveraineté 
de  l'Etat  conquis ,  il  ne  peur ,  fans  contredit ,  rendre  plus  malheureufe  la 
condition  de  fon  nouveau  peuplé,  car  enfin,  c^étoit  contrôle  fouverain 
qu'il  étoit  armé,  &  la  raifon  veut  qu'il  n'acquière,  par  la  conquête,  que 
les  droits  du  fouverain  ou'il  dépoffede;  en  forte  qu'il  eft  obligé  de  gou- 
verner le  p^ple  qui  fe  fouhiet ,  fuivant  les  loix  de  l'Etat.  Si  c'eft  autant 
contre  la  nation  que  contre  fon  fouverain  que  le  conquérant  avoit  pris  les 
armes  ;  aflurément  fi  cette  nation  eft  féroce ,  indocile ,  corrompue ,  il  peut 
aggraver  fur  elle  Ifi  joug  qu'il  lui  impofe ,  &  la  retenir  même  quelque  temps 
dans  la  fervitude  :  mais ,  le  danger  pafTé ,  la  nation  rendue  plus  docile  , 
&  fes  mœurs  plus  douces  &  plus  pures  \  l'état  forcé  dans  lequel  les  citoyens 
étoient  retenus  ,  doit  cefièr  ;  &  tout  doit  être  ramené  aux  reglei  d'uo  fago 
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&  doux  gouvernement.  Les  Tartares  conquérans  de  la  Chine ,  fe  font  fim« 
'  plement  mis  à.  la  place  de  Tempereur  dépofTédé  «  &  Tempire  a  fubfifté 
prédfémenc  tel  qu'il  ëtoit ,  gouverné  feulement  par  une  nouvelle  race  de 
louverains.  Le  conquérant  peut  encore  gouverner  fa  conquête  comme  uq 
Etat  à  part ,  en  laiÂant  fubHfler  l'ancienne  forme  ;  mais  ce  parti  eft  dan« 
gereux  ;  les  deux  Etats  ne  font  jamais  bien  unis ,  &  la  défunion  de  fcfrces 
ne  peut  qu'aflbiblir  la  conquête ,  fans  ajouter  beaucoup  à  la  force  de  l'Etat 
conquérant. 

On  demande  fi  c'eft  au  fouverain  ou  à  fa  nation  qu'appartient  la  con- 
quête )  Il  eft  facile  de  répondre  ;  pour  qui ,  au  nom  de  qui  agit  le  con« 
quérant?  n'efl-ce  pas  au  nom  de  la' nation?  Quand  même  ce  feroit  à  fes 
dépens  qu'il  a  entrepris  la  guerre  ;  o'eft-ce  pas  avec  les  bras  de  fes  fujets 
qu'il  a  conquis?  fi  même  il  s'eft  fervi  de  troupes  étrangères  &  mercenai- 
res, fa  nation  n'étoit-elle  pas  feule  expofée  au  reflentiment  de  l'ennemi  i 
Cèfl  donc  pour  la  nation  que  naiflent  tous  les  droits  de  la  guerre  ;  Se 
comme  c'eft  elle  que  menacent  tous  les  dangers  }  c^efl  elle  aufli  qui  en 
doit  recueillir  les  fruits. 

5.    X  I  V. 

Du  droit  de  poRliminu. 

C 
'est  par  le  droit  de  poflliminie  que  les  perfonnes  ou  les  chofes  prifes 

par  l'ennemi ,  rendues  à  leur  premier  état ,  rentrent  fous  la  puiflànce  de 

la  nation  ,  du  fouverain  ou  des  propriétaires  auxquels  elles  appartenoient.^ 

A  l'égard  des  perfonnes,  il  efl  confiant  que  le  fouverain  devant  protéger 

&  défendre  fes  fujets  contre  l'ennemi ,  s'il  s'efi  faifi  de  quelques-uns  d'en*- 

treeux  ou  de  leurs  pofTedions ,  &  qu'ils  reviennent  fous  la  puiffance  de 

leur  prince,    fon  devoir  efi  de  remettre  les  perfonnes  &  lés  chofes  au 

même  état  où  elles  étoient  avant  leur  détention;  &  alors,  fans  confidérer 

la  jufiice  ou  i'injufiice  de  la  guerre ,  c'efi  comme  fi  les  fujets  ni  les  chofes 

n'eufient  pas  été  pris  :  en  forte  que  le  fouverain  ni  l'ennemi  n'ont  plus  fur 

eux  aucune  efpece  de  droit  particulier.  Par  ce  droit  de  pofiliminie ,  les 

perfonnes  retournent ,  &  les  chofes  fe  recouvrent  ;  de  manière  qu^il  fufHt , 

pour  qu'elles  jouilTent  de  tous  les  efiêts  de  ce  droit,  ou  qu'elles  tombent 

entre  les  mains  des  foldats  de  leur  nation,  qu'elles  fe  retrouvent  ou  dans 

le  camp ,  ou  fur  les  terres ,  ou  dans  les  lieux  où  le  fouverain  commande. 

Il  en  efi  exaâement  de  même  à  l'égard  des  perfonnes  &  des  chofes  qui  ap« 

partenoient  aux  alliés ,  &  qui  font  légitimement  recouvrées  par  le  même 

moyen.  Mais  il  faut  obferver  que  ce  droit  n'a  pas  lieu  chez  les   nations 

niedtres,  attendu  qu'étant  obligées  de  confidérer  la  guerre  comme  jufte  de 

parc  &  d'autre ,  du  ipoins  quant  à  fes  effets ,  elles  ne  fauroient  regarde»^ 

comme  légitimement  acquis  tout  ce  qui  efi  pris  par  Tune  ou  l'autre   de» 

puîflknces  ornées  \  4^aiUeur«  il  ne  leur  /eroit  pas  poflible  de  rien  prouvée 
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fiour  Pun  ou  Pautrç  parti,  ni  par  conféquent  Ahecoràer  à  Tun  des  deoi 
es  effets  du  droit  de  poftliminie ,  faos .  fe  déclarer  pour  V\xn ,  contre  l'au* 
tre*)  &  rompre  la  neutralité. 

On  a  eu  déjà  occaQon  de  dire  que  la  difficulté  de  reconnoitre  les  choftt 
mobiliaires  prifes  par  Pennemi  &  vendues  à  d'autres  »  ainfi  que  la  néceffîré 
de  prévenir  les  difpures  fouvent  interminables  qui  s'éleveroient ,  s^il  étoit 
permis  de  revendiquer  ces  fortes  de  chofes  ^  fatfoient  raifonnablement  pré- 
fumer qu'elles  étoient  abandonnées  par  leurs  anciens  propriétaires.  Auffi, 
excepte-t-on  du  droit  'de  poilliminie ,  le  butin ,  à  moins  qu'il  ne.  foit  re- 
pris tout  de  fuite  à  l'ennemi  qui  venoit  de  s'en  -faifir  ;  car ,  dans  ce  cas ,  il 
s'écoule  (i  peu  d'intervalle  entre  la  faifie  &  le  recouvrement ,  que  ces 
chofes  ne  font  nullement  difficiles  à  reconnoitre ,  &  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  être  encore  cenfés  les  avoir  abandonnées.  Quant  aux  prifonniert 
de  guerre,  il  fuffit  qu'ils  aient  une  fois  donné  parole  aux  vainqueurs  de 
ne  point  s'enfuir,  comme  il  fuffit  aux  villes  &  aux  provinces  de  s'être 
foumifes  au  conquérant  &  de  lui  avoir  promis  fidélité ,  pour  ne  pouvoir  ^ 
par  leurs  propres  forces ,  jouir  du'  droit  de  pofllimiaie.  Il  n'y.  a  que  le  foi»- 
verain  qui ,  venant  à  reprendre  ces  villes  ,  ces  pays  ,  ces  provinces ,  &  cet  * 
prifonniers  de  guerre j  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  avott  fur  eux  ^  Se 
qui  puiffe  les  rétablir  dans  leur  premier  -état.  Encore  même  n'efl-ce  pas 
précifément  parce  qu'ils  retombent  fous  la  puiffance  de  leur  nation  que 
les  prifonniers  de  guerre  font  délivrés  ;  puifqu'ayant  donné  leur  parole  ^  ils  - 
pou  voient  retourner  d'eux-mêmes  dans  leur  patrie  ;  ils  ne  font  délivrés  que 
par  l'effet  de  la  volonté  du  fouverain  qui  les  a  repris^  &  iqui  les  dégage 
de  la  parole  qu'ils  avoient  donnée.  Quant  à  eux ,  liés  par  la  promeffe  qu'ils 
avoient  faite  à  l'ennemi  en  la  puiffance  duquel  ils  étoient  tombés  ;  la  fidé- 
lité à  cette  promefle  les  oblige  de  refter  ou  fur  les  terres  dp  l'ennemi ,  ou 
dans  Tenceibte  de  la  place  qui  leur  avoit  été  affignée  pour  demeure.  Du 
refle^  auffitôt  que  ces  terres  ou  cette  place  viennent  à  être  prifes,  ou  re- 
prifes  par  ceux  de  leur  parti  ;  dès  cet  loftant ,  par  le  même  droit  des  armes 
qui  avoit  conflitué  les  habirans  prifonniers  de  guerre ,  ils  font  remis  eo 
liberté,  &  rendus  à  leur  premier  état. 

Far  la  même  raifon  qu'une  ville  prife  par  l'ennemi ,  &  reprife  par  foo 
fouverain  eil  rétablie  dans  fes  droits  p  elle  eft  auffi  remife  en  poffeffion  de 
fes  biens  immeubles  ;  mais  on.  demande  fi  elle  recouvre  auffi  ceux  d'entre 
ces  biens  immeubles  que  Tennemi  pourroit  avoir  vendus  pendant  qu'il 


le  maître  de  cette  ville  ?  Eo  général ,  on  fait  que  l'acquifition  d'une  ville 
n'efl  pleine  &  confommée,  ainfi  .qu'on  a  eu  occafion  de  l'obferver^  que 
lorfque  par  le  traité  de  paix,  elle  efl  abandonnée  au  vainqueur  qui  s'ea 
étoit  emparé ,  bu  bien  lorfque  celui-ci  a  foumis  entièrement  le  pays ,  ou 
par  la  deflruétion  totale  de  l'Etat.  A  moins  de  ces  conditions ,  il  efl  clair 

Î|ue  l'ancien  fouverain  n\  point  perdu  l'efpoir  de  la  recouvrer  ;  &  lorfque  » 
oit  par  la  force  des  armes,  foit  par  Le  traité  de  paiZ|  elle  rentre  fous  fia 
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puifTance  ,  elle  recouvre  tous  fes  biens  immeubles ,  Jk  les  reprend  fans  di& 
fîculté  des  mains  de  ceux  qui  fe  (ont  trop  hâtés  de  les  acheter  des  enne- 
mis dont  la  poflefllion  n'étoit  encore  rien  moins  que  pleine  &  aflurée*  Il 
en  feroit  tout  autrement  fi  la  ville  avoit  été  cédée  à  l'ennemi  parle  traité 
4e  paix  ,  parce  que  le  même  traité  confommant  Pacquifition  de  l'ennemi , 
confolideroic  en  même  temps  l'aliénation  faite  par. ce  même  ennemi,  des 
immeubles*en  Êiveur  d'un  tiers;  &,  comme  on  l'a  dit,  la  foumiffîon  de 
l'£tac  entier ,  auroit  le  même  effet  ;  parce  que  dès  lors ,  le  vainqueur  de- 
venant pleinement  le  maître  de  cette  ville ,  auroit  eu  le  pouvoir  parfait 
d'en  aliéner  les  immeubles.  On  doit ,  par  les  mêmes  principes ,  décider  au 
fujet  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  l'aliénation  des  immeubles  des  par- 
ticuliers, tombés  également  fous  la  pnilfance  de  l'ennemi. 

Une  révolution  peut-elle  rendre  à  elle-même,  par  droit  de  poftliminie^ 
une  nation  qui  avoit  été  entièrement  fubjuguée  ?  Four  décider  cette  quef« 
tion,  il  fabt  examiner  fi  cette  nation  a  confenti  à  fa  fujétion,  &  fi  elle 
s'efl  rendue  volontairement.  Car,  fi  elle  n'a  fait  que  cefFer  de  réfifier  par 
impuiflance ,  &  fi  elle  n'a  point  ceflë  de  regarder  fon  conquérant  comme 
ennemi ,  fans  contredit ,  cette  nation  n'eft  que  vaincue ,  &  point  du  tout 
foumife  ;  en  forte  que  fi  un  allié  vient  la  délivrer  du  joug ,  elle  eft  plei- 
nement rendue  à  fon  premier  état  ;  mais  fi  fon  libérateur  veq^  l'aflervir  ii 
fon  tour ,  en  récompenfe  du  fervice  important  qu'il  vient  de  lui  rendre  ; 
il  ne  iait  que  changer  de  nom  ,&  de  fon  libérateur»  il  devient  (on  ennemi; 
ce  n'eft  qu'un  nouvel  oppreffeur  qui  prend  la  place  du  premier  conque* 
rant ,  &  la  nation  n'eft  nullement  tenue  de  fe  foumettre  à  lui.  Dans  le 
cas  où  cet  Etat  s'eft  rendu  volontairement  au  vainqueur  ;  alors  le  gouver* 
nement  de  celui-ci  eft  très-légitime.  C'eft  de  lui  qye  les  habitans  de  cec 
Etat  relèvent,  l'ancienne  forme  du*  gouvernement  eft  tout-à^Êiit  détruite , 
&  toutes  les  anciennes  relations ,  toutes  les  alliances  de  ce  peuple  font 
anéanties.  Ce  n'eft  cependant  point  que  fi  cette  nation  fecoue  le  joug  du 
conquérant  même  auquel  elle  s'étoit  rendue,  &  qu'elle  fe  mette  en  liber- 
té ,  elle  ne  rentre  dans  tous  fes  droits  ;  de  quelque  manière  qu'elle 
retourne  à  fon  premier  état ,  elle  eft  cenfée  agir  légitimement ,  &  nulle 
autre  puiflance  n'a  le  droit  de  juger,  fi  ce  peuple  étoit  ou  n'étoit  pas  au- 
torifé  à  fe  fouftraire  à  la  domination  dont  elle  vient  de  s'aftranebir.  Aiofi  , 
fe  Portugal ,  brifaiu  le  joug  de  TEfpagne ,  &  rompant  les  liens  qui  l'ac- 
tachoient  à  Philippe  II,  rétablit  fon  indépendance,  &futautorifé  à  mettre 
fur  le  trône  le  duc  de  Bragance. 

Tout  ce  qui  eft  reftitué  par  le  traité  de  paif  ^  à  l'ancien  fouverain ,  eft 
rétabli  fans  contredit  dans  fon  premier  état  ;  comme  tout  ce  qui ,'  par  la 
même  voie ,  eft  cédé  à  l'ennemi  eft  pleinement  aliéné ,  &  ne  peut  plus  ren« 
trer  en  la  puiflance  de  l'ancien  fouverain ,  par  droit  de  poftliminie ,  à  moins 
que  le  traité  ne  foit  rompu.  A  l'égard  des  chofes  fur  lefquelles  il  n'eft 
rien  fiatué  par  le  traité  |  elles  refient  dans  Péta  oà  elles  fe  trouvent  ;  ca 
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forte  que  fî  elles  font  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  elles  lui  font  cenfôes  taci- 
tement cédées,  "Le  même  principe  n'eft  pourtant  point  applicable  aux  pri- 
fonnierâ  de  guerre,  fur  leiquels  il  n^a  été  rien  régt^parle  traita  de  paix^ 
foit  que  cet  article  ait  été  oublié ,  foit  que  leur  légitime  fouveraîn  ait  été 
forcé"  de  ne  pas  s'occuper  de  leur  délivrance  par  la  dureté  &  Piniquit^des 
Conditions '  qu'il  a  été  forcé  de  recevoir*  Dans  ces  cas,  Tennemi  qui  de- 
toit  naturellement  les  relâcher  à  la  paix ,  &  qui  continuant  avec  eux  Tétât 
de  guerre,  les  retient  en  captivité  ou  même  veut  les  réduire  en  efclava- 
§e ,  leur  donne  lui-même  le  droit  de  s'échapper ,  s'ils  le  peuvent  &  de  re« 
tourner  dans  leiir  patrie ,  où  leur  fouverain  ,  obligé  de  les  protéger ,  doit 
les  rétablir  dans  leur  premier  état.  Il  n'efl  pas  néceflaire  même  que  pour 
recouvrer  la  liberté ,  ils  parviennent  jufques  dans  leur  patrie  ;  elle  leur  eft 
dlfurée  auflitôt  qu'ils  arrivent  dans  un  pays,  neutre.  Car  il  eft  de  principe ,  ' 
eomme  on  l'a  dit  dans  le  §•  7 ,  que  des  ennemis  ne  peuvent  être  pour- 
£iivis,  ni  arrêtés  chez  une  nation  neutre,  &  il  eft  évident  qiie  celui  qui, 
après  la  paix  ,  retient  on  prifonnier ,  continue  à  être  fon  ennemi.  Au  relie, 
tant  que  les  prifooniers  de  guerre ,  font  abfens  de  leur  patrie ,  leurs  droits 
êc  leurs  obligations  fubHftent  dans  toute  leur  intégrité  ;  il  n'y  a  que  l'exer- 
cice de  ces  droits  &  de  ces  obligations,  foit  en  leur  faveur,  foit  contre  eux, 
qui  en  dem^re  fufpendu  pendant  leur  prifon ,  &  jufqu'à  leur  retour.  Ainfi^ 
le  'prifonnier  de  g|tjerre  aj^nt  le  droit  de  difpofer  de  (es  biens ,  peut  tefter , 
quoique  dans  Tétat  de  captivité ,  &  fon  teftament  doit  valoir  ,  à  moins 
qu'il  ne  renferme  d'ailleurs  ,  quelque  vice  qui  le  rende  Jnvalide.  De  même 
chez  les  nations  où  le  lien  du  mariage  eft  indiffoluble ,  il  fubfifte ,  malgré 
la  captivité  de  l'un  des  conjoints,  qui,  de  retour  chez  lui,  rentre ,  par  droit 
de  poftliminie,  dans  tous  fes 'droits  matrimoniaux. 

Du  droit  des  particuliers  dans  ta  guerre. 

JL#ès  W  qu'il  n'appartient  qu'au  fouveraîn  de  faire  la  guerre,  il  fuît 
que,  fans  fon  ordre,  fes  fujets  ne  peuvent  faire  des  hoftilirés  :  car  on  ne 
peut  donner  ce  nom  à  tout  ce  qu'on  fe  trouve  obligé  défaire  pour  la  dé« 
fenfe  de  foi-même ,  ou  pour  repoufTer  l'attaque  imprévue  des  étrangers. 
L'ordre  que  le  fouverain  donne  de  faire  la  guerre  aux  ennemis ,  eft  géné« 
rai  ou  particulier;  général  par  la  déclaration  de  guerre  qui  commande  à 
tous  les  fujets  de  courir  fers,  aux  fujets  de  la  puilfancé  ennemie  ;  particulier, 
en  vertu  des  commidions  que  le  fouverain  donne  aux  généraux ,  aux  offi- 
ciers, aux  foldats,  aux  partifans  ,  aux  armateurs,  &c.  Ces  ordres  particu- 
liers importent  d'autant  plus  au  bonheur  de  la  fociété  univerfelle ,  que  par 
le  droit  des  gens  en  lui-même,  auffitôt  que  la  guerre  eft  déclarée  entre  deux 
iiatipns,  tous  leurs  fujets  Clivent  agir  hoftilement  les  Mn$  contre  lea  au«> 
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très  y  &  fe  faire  tous  les  maux  autorifés  par  la  guerre  :  mais  /  comme  elle 
deviendroit  iofiniment  meurtrière  ,.  fi  ces  deux  nations  fe  choquoient  de 
toute  la  malfe  de  leurs  forces  »  un  ufage  plus  doux  a  prévalu  chez  les  na- 
tions Européennes ,  &  fuivant  cet  ufage ,  les  troupes  feules  font  légitime* 
ment  autorifées  'ï  &ire  la  guerre,  tandis  que  le  refte  du  peuple  demeure 
paifible.  Cet  prdre  eft  fi  fort  refpeâé,  que  lorfque  deux  nations  font  ar- 
mées l'une  contre  l'autre,  fi  les  payfans  de  l'une  commettent  d'eux-mê- 
mes ,  contre  l'autre ,  quelques  hofiilités ,  l'ennemi  qu'ils  attaquent  fims  or- 
dre ,  les  traite  fans  ménagement ,  &  les  fait  pendre  comme  des  voleurs  & 
des  aflafiios,  de  ipême  que  des  armateurs,  qui  fëroient  des  courfes  fur 
mer,  fans  être  munis  d'une  commiilion  par  écrit  de  leur  prince,  ou  do 
l'amiral,  en  vérm  de  laquelle,  s'ils  font  pris,  on  les  traite  en  prifonniers 
de  guerre ,  &  fans  qu'il  foit  permis  de  les  traiter  en  pintes.  Cet  ordre 
de* courir  fus  aux  ennemis,  donné  par  la  déclaration  de  guerre,  fe  réduit 
à  autorifer  les  fujets,  à  arrêter  les  perfoones  &  les  choies  affpartenantes 
à  l'ennemi,  &  jamais  à  entreprendre  quelque  expédition  offenûve,  pour 
laquelle  il  faut,  indifpenfablement  être  muni  d'un  ordre  particulier.  Cepen-» 
dant  il  e(l  des  cas  où  cet  ordre  eft  légitimement  préfumé^  &  où  les  iujets 
peuvent,  fans  ordre,  agir  oiFenfivement ,  tel  que  font,  par  exemple,  les 
citoyens  d'une  ville  prife  par  l'ennemi,  &  qui  ne  lui  ayant  promis  ni  fou- 
million  ,  ni  fidélité ,  trouvant  l'ocpafion  de  furprendre  la  garnifoo ,  &  de 
remettre  la  place  fous  les  loix  du  fouverain ,  fe  foulevent  &  maflacrent  U 
garnifon  ennemie;  il  eft  vrai  que  fi  leur  entreprife  échoue,  ils  font  traités 
avec  la  dernière  rigueur,  &  l'ennemi  ufe  alors  dunlroit  que  la  guerre  lut 
donne ,  d'effrayer  par  la  terreur  de  l'exemple,  les  fujets  du  fouverain,  afin 
que  les  habitans  des  autres  places ,  ne  foient  pas  tentés ,  en  pareil  cas  ^ 
de  former  la  même  entreprife. 

Comme  les  fujets  doivent  toujours  préfumer  la  jufiice  du  côté  de  leur 
fouverain ,  à  moins  que  la  caufe  de  la  guerre  ne  foit  manifèfienient  injuf- 
te  ,  ils  font  Jtrés-autorifés  à  armer  des  vaifleaux  pour  la  courfe,  &  com« 
munément  le  prince  en  leur  délivrant  leurs  commiffions,  leur  aflure  tour, 
ou  une  partie  du  butin  qu'ils  feront ,  en  récompenfe  de  leur  patriotifme , 
&'des  périls  auxquels  ils  feront  expofcfs.  Mais  ce  que  des  fu|ets  peuvent 
faire  avec  honneur,  des  étrangers  ne  peuvent  l'entreprw..Jre  fans  infamie; 
car ,  demander  des  commiffions  d'un  prince  étranger ,  pour  pirater  fur  une 
nation  contre  laquelle  on  n'a  nul  fujet  de  plainte*,  c'eft  un,  métier  vil  & 
déshonorant,  que  la  foif  de  Tor  peut  feule  faire  entreprendre.  Ce  ne  feroît 
^ue  dans  le  cas  où  l'on  feroit  iritimement  convaincu  de  la  juflice  de  la  caufe 
d'une  nation  opprimée  par  une .  puiffance  ambitieufe,  que  des  étrangers 
pourroient  demander  de  telles  commiffions,  &  qu'il  feroit  beau  de  s'armer 
pour  la  juftice ,  contre  l'oppreffion.  Quant  aux  volontaires  qui  fervent  dant 
les  armées  étrangères ,  ils  font  préfumés  ne  le  faire  que  pour  s'inflruire  à 
défendre  un  jour  leur  patrie,  &  ce  motif  eil  fi  louable |.  qu'ib  font  traités^ 
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torfqu^ils  font  pris  par  reonemi ,  comme  des  prifonniers  de  guerre  attachéi 
ï  l'armée  dans  laquelle  ils  combattent  ^  &  fujets  du  fou veraio  *  dont  ils  dé- 
fendent la  caufe.  A  l'égard  des  foldàts  &  officiers  fubalternes ,  ils  ne  doi- 
vent rien  &ire  fans  ordre  de  leurs  fupérieurs  ^  &  c'eft  pour  cela  qu'ils  fonc 
étroitement  tenus  aux  devoirs  de  la  fubordination  &  de  la  difcipline  mili- 
taire. Les  fuccés  ne  juflifient  point  des  expéditions  faites  fans  ordre  i  car 
une  entreprife  qui  paroit  avantageufe^  peut  avoir  des  fuites  fiineftes;  d'ail- 
leurs ^  ce  n'eft  ni  aux  foldats  ^  ni  aux  officiers  fubalternes  à  décider  fur  les 
expéditions  qu'il  y  a  à  faire,  ou  defquelles  il  importe  de  s'abftenir  :  leur 
devoir  eft  d'obéir^  &  ils  ne  peuvent  agir  fans  ordre  que  dans  le  cas  de 
la  défenfe  de  foi-même.  Avidius  Caffius  punit  de  mort  quelques  offi- 
ciers^ quif  à  la  tête  d'une  poignée  de  foldats,  étoient  allés  furprendre  & 
tailler  en  pièces  un  corps  de  trois  mille  hommes  :  cette  rigueur  parut  ou- 
trée ;  il  pouvoir  fe  faire ,  dit-il ,  qu'il  y  eut  une  embufcade  :  une  meilleure 
raifon  étoit  que  ces  officiers  avoient  violé  les  loix  de  la  fubordination ,  & 


A  l'égard  des  dommages  caufés  aux  citoyens  pendant  la  guerre ,  iï  c'eft 
l'Etat  qui,  pour  l'utilité  publique  a  cauféces  dommages,  il  n'efl  pas  dou- 
teux qu'il  doit  les  réparer  ;  fi  ce  font  les  ennemis  ^  leur  artillerie ,  le  pil- 
lage des  foldats,  £^c.  ce  font  des  accidens  malheureux,  qui  font  compenfés 
par  les  avantages  que  l'on  retire  de  la  fociété ,  nul  n'en  eft  refponfable  ; 
cependant  le  fou verain  ,*  qui  veut  bien  dédommager  ces  particuliers ,  fait  ea 
même  temps  un  aâe  d'équité ,  de  bienfàifance  Si  de  générofité  i  mais  ce 
o'eft  pas  précifémem  une  dette  qu'il  paye» 


paye, 
$•    XVI. 


Des  divtrfcs  conventions  qui  fe  font  pendant  la  guerre. 

J.L  eft  inutile  de  répéter  ici  les  principes  d'après  lefquels  on  a  prouvé 
ailleurs  combien  la  foi  des  promefTes  eft  facrée  entre  ennemis  ;  cette  foi 
fuppofe  qu'entre  nations  armées ,  il  peut  fe  faire  diverfes  conventions.  La 
principale  eft  la  trêve  pu  la  fufpenfîon  d'armes  ;  on  lui  donne  ce  dernier 
nom  quand  elle  a  pour  motif  une  affaire  particulière ,  l'enterrement  des 
morts  après  une  bataille  ou  un  afiâut ,  un  pourparler ,  une  conférence  en- 
tre les  généraux  des  deux  armées ,  ùc.  lorfque  l'accord  eft  pour  un  temps 
plus  confîdérable ,  &  qu'il  efl  d'ailleurs  plus  général ,  on  lui  donne  le  nom 
de  trêve ,  qui  efl  particulière  ou  univerfelle  \  particulière ,  quand  les  hof- 
tilités  ne  cefTent  qu'en  terrains  lieux  feulement  r  entre  les  affiégés  &  les 
affiégeans  ,  par  exemple  ;  univerfelle  lorfqu'elle  fait  cefler  les  hoflilités  en 
tous  lieux  entre  les  puifTaoces  qui  font  en  guerre.  Si  la  trêve  efi  à  longues 

années . 


.  "I    . 


-■a^'-. 


V    A    T   T    B    1.  it% 

mnnéef ,  elle  ne  diffère  de  la  paix ,  qu'en  ce  que  la  qûeftioa  <fA  (ait  lé. 
fujec  de  la  guerre  refte  indécife. 

Comme  tout  accord ,  pour  être  valide ,  doit  être  làtt  avec  un  pouvoir 
fuffirant ,  &  que  le  fouveraio  ayant  feul  le  droit  de  faire  la  guerre  en  di« 
rige  les  opératioas ,  c'eft  en  fon  autorité  que  tout  ce  qui  s'entreprend  pen« 
dant  la  guerre  eft  fait  :  mais,  comme  il  n'eft  pas  polfible  que  le  fouve« 
rain  exécute  tout  par  lui-même ,  il  communique  une  partie  de  fon  pouvoir 
à  fes  miniftres  &  à  Ces  officiers,  qui  font  toujours  préfumés  agir  en  fon 
nom.  Mais  il  eft  des  chofes  d'une  telle  importance  qu'il  s'en  réferve  feul 
la  difpoficion ,  telle  eft  la  trêve  générale ,  qui ,  ayant  beaucoup  de  reffem«* 
blance  avec  le  traité  de  paix,  ne  peut  être  préfumée  arrêtée  &  conclue 
que  par  le  fou verain ,  ou  par  celui  ï  qui  il  en  a  expreflSment  donné  le  pou«; 
voir;  à  moins  que  le  pays  où  elle  eft  arrêtée  ne  foit  trés-éloigné ;  auquel 
cas,  le  gouverneur  ou  le  vice-roi  peut  la  conclure  pour  les  Etats  qu'il  gou^ 
veroe  :  encore  même  fi  la  trêve  eft  à  longues  années ,' doit-elle  être  ratifiée 
par  le  fouverain.  Il  en  eft  de  même  des  trêves  particulières  pour  un  long 
intervalle  i  car  ,  comme  elles  fembledt  pafTer  le  pouvoir  ordinaire  d'un  gé- 
néral ,  il  ne  peut  les  conclure  que  fous  la  réferve  expreffe  de  la   ratifi- 
caiion  du  fouverain.  Quant  ^  celles  à  court  intervalle ,  il  eft  très-néceffaire 
que  le  général  ait  toujours  le  pouvoir  de  les  conclure ,  les  circonftancet 
ne  lui  permettant  point  d'attendre  le  confentement  du  prince  «  &  le  bien 
de  Thumanité  exigeant  fouvent  qu'il  y^  ait  fufpenfion  d'armes  dans  des  cas 
iparticuliers. 

Il  eft  vrai  que  la  trêve  oblige  les  pardes  contraâantes  dès  le  moment 
qu'elle  eft  conclue,  mais  elle  ne  (aurok  obliger  les  fujets  que  du  mo« 
ment  qu'elle  leur  eft  connue,  c'eft-à-dire,  quand  elle  a  été  folemnelle- 
ment  publiée  ;  en  forte  que  fi ,  avant  qu'elle  leur  ait  été  notifiée ,  ils 
commettent  quelques  hoftilités ,  ils  ne  font  pour  cela  pas  puniftables  ;  mais 
le  fouverain,  obligé  de  remplir  la  trêve  dont  il  a  eu  nécefTairement  con» 
noiffance ,  doit  faire  reftituer  à  l'ennemi  tout  ce  qui  lui  a  été  pris  depuis 
la  conclufion  de  l'accord.  De  même  ,  la  trêve,  quoique  folemnellemenc 
publiée ,  fi  un  vailTeau  fe  trouvant  en  pleine  mer ,  &  ignorant  par  con« 
féquent  ce  qui  s'eft  paffé ,  rencontre  un  vaiffeau  ennemi ,  &  le  coule  à 
fond ,  il  n'elt  coupable  de  rien ,  &  n'eft  point  tenu  de  réparer  le  dom-* 
mage;  mais  s'il  a  pris  ce  vaiffeau,  il  eft  obligé  de  le  rendre,  n'ayant  nul 

fujet 

trêve 

àr^ 

mes ,  proportionnés  à  la  fituation  &  à  la  diftance  dès  lieux. 

La  trêve  une  fois  connue  des  fujets ,  fi  quelques-uns  d'entre  ceux-ci  lut 

donnent  quelqu'atteinte ,  elle  n'eft  pas  rompue  pour  cela,  c'eft  un  délit 

particulier ,  à   raifon  duquel  les  coupables  font  contraints  de  réparer  le 

dommage ,  &  févérement  punis  par  le  fouverain  %  qui  leur  accordant  Tim* 
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puDÎté,  feroic  jufiement  regardé  comme  ayant  participé  lai-méme  à  la 
violation  de  la  trêve;  ce  feroic  faire  injure  à  l'autre  partie  contraâaote ,  à 
laquelle  on  donneroit  par-là ,  non-feulement  le  droit  de  recommencer  les 
hoAilicés  ,  mais  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  nouvelle  injure  qu'elle 
auroit  reçue  ^  à  moins  pourtant  que  dans  l'accord  on  ne  fut  convenu  d'une 
peine  contre  l'infraâeur^  car  alors ,  l'infrason  par  elle-même  ne  romproit 
point  la  trêve ,  &  l'infraâeur  fe  foumej:tant  à  la  peine  fiipulée  &  à  la  ré- 
paration du  dommage  ,  la  partie  of&nfée  n'a  plus  rien  à  prétendre.  Les 
deux  termes  défignés  dans  l'accord ,  c'eft-à-dire ,  le  jour  où  la  trêve  com«- 
rpence,  &  celui  où  elle  finit,  font  cenfés  compris  dans  la  durée  détermî« 
née  de  laquelle  ils  font  partie. 

^  Les  effets  de  la  trêve  font,  i^.^que  chacun  des  fouverains  contraâans 
peut  fiiire  chez  foi,  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination ,  tout  ce  qu'il 
feroit  en  droit  de  faire  en  pleine  paix,  lever  des  foldats,  aflembler  des 
armées ,  y  faire  venir  des  troupes  auxiliaires ,  réparer  des  fortifications  dans 
toute  place  qui  n'étoit  point  affiégée  lors  de  l'accord,  &c.  2^.  Que  nul 
fpuverain  ne  peut  profiter  de  la  ceflation  d'armes,  pour  exécuter  fans 
danger  des  chofes  qui  préjudicient  à  l'ennemi,  &  quUl  n'eût  pu  entre- 
prendre fans  péril  pendant  les  hofiitités  :  c'eft  tromper  &  furprendre  la  * 
puiffance  avec  laquelle  on  a  contraâé  ;  c'eft  •  une  véritable  violation  du 
traité.  Ainfi ,  comme  pendant  la  trêve ,  les  affiégeans  ne  peuvent  continuer 
le  fiege,  le  gouverneur  de  la  place  ne  peut  ni  réparer  les  brèches,  ni  éle-* 
ver  de  nouvelles  fortifications  ;  car  il  n'eût  pu  rien  faire  de  femhlable  fans 
péril  pendant  le  fiege.  Mais  dans  l'intérieur  de  la  place ,  il  a  le  droit  de 
faire  tous  les  travaux  auxquels  le  fiege  n'étpit  point  un  obftacle,  débar« 
rafler  des  magafins,  dreifer  des  batteries  fur  les  remparts,  &c.  comme  de 
leur  côté ,  le  parti  oppofé  peut  faire  toutes  fes  difpofitions  pour  la  contt* 
nuation  du  fiege,  drefler  des  batteries,  poufier  fes  travaux,  en  un  mot« 
tout  ce  que  les  affiégés  ne  pourroient  empêcher ,  fi  le  fiége  contiouoit  : 
mais  le  commandant  de  la  place  n'eft  nullement  autorifé  à  y  faire  entrer 
du  fecours  ;  la  foi  de  la  trêve  s'y  oppofe.  Il  n'en  eft  pas  de  même  s'il 
n'y  a  entre  les  affiégés  &  les  affiégeans  qu'une  fimple  fufpenfion  d'armes, 
ou  une  armifiice  pour  quelque  fu jet  particulier ,  tel  que  l'enterrement  des 
morts,  &c»  car  alors,  rien  n'empêche  que  pendant  cet  intervalle  le  gou* 
verneur  ne  fafTe  entrer  fans  bruit  quelque  fecours  ;  les  affiégeans  ne  doi« 
vent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  fi,  fe  repofant  trop  fur  l'armiftice,  ils 
fe  font  relâchés  de  leur  vigilance  ordinaire  ;  la  fimple  ceflation  d'arme» 
ne  favorifant  point  par  elle*même ,  comme  la  trêve ,  l'entrée  de  ce  fecours. 
Par  la  même  raifon ,  une  armée  engagée  dans  un  mauvais  pas ,  peut  pro« 
fiter  de  Tarmiftice  pour  fe  retirer ,  Sf,  l'ennemi  ne  peut  imputer  qu'à  fa 
propre  négligence  la  retraite  de  cette  armée. 

C'eft  une  règle  inviolable  que  pendant  la  durée  de  la  trêve ,  les  chofes 
doivent  refter  dans  le  même  état,  ou  elles  étoiem  lors  de  l'accord»   Mm 
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fi  Puoe  des  paîdances  contiraâaDtes  abandonne  tbrofitittént  Quelques  lieoz, 
l'autre  peut  aller  s'y  établir;  mats  (i  la  première  ne  fait  que  négliger  de 
les  garder ,  l'autre  n'a  aucun  droit  de  s'en  emparer  ;  la  négligence  n'étant 


moins  les  inviter  à  la  rébellion,  ni  fàifir  tes  perfonnes,  on  les  biens  det 
ennemis,  ni  recevoir  &  rétablir  dans  leurs  droits  fes  propres  fujets  qui^ 
prifonoiers  de  guerre,  fe  font  échappés  des  mains  des  ennemis.  Tout  ce 
qui  eft  permis  aux  citoyens  des  deux  nations  pendant  ce  temps  de  calme , 
eft  dMler  librement,  de  pafler  &  de  repafler  dans  les  terres  des  deux 
Etats  ;  encore  même ,  les  deux  fouverains  peuvènt-ils  mettre  telles  ref* 
triâions  qu'ils  jugent  convenables  à  cette  liberté  de  paflage.  Du  refle ,  les 
fujets  de  l'une  des  deux  nations  qui,  profitant  de  cette  fulpeofion  d'armes ^ 


de  leur  donner  le  temps  êi  la  liberté  de  fe  retirer. 

Dès  le  moment  que  le  terme  jufqu'auquel  la  trêve  devoir  durer ,  ar^ 
rive ,  les  hoftilités  recommencent ,  & ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  nou- 
velle déclaration ,  les  deux  puillances  reftent  dans  l'état  de  guerre.  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  beaucoup  de  retTemblance  entre  une  trêve  à  longuet 
années  &  une  véritable  paix ,  l'ufage  de  publier  une  nouvelle  dédaration 
de  guerre  a  depuis  très-long-temps  prévalu ,  foit  pour  ne  point  fe  furpren- 
dre,  foit  pour  donner  à  on  ennemi,  dont  on  croit  les  prétentions  mju(^ 
tes,  ou  dont  on  eft  fondé  à  fe  plaindre,  le  temps  de  donner  la  fatisrac-' 
tion  qu'on  lui  demande ,  &  de  prévenir  par-Ul ,  une  nouvelle  effiifion 
de  fang. 

-  On  a  dit  que  les  généraux  &  les  commaqdans  des  places  font  revêtue 
d'un  pouvoir  fuffifant  pour  fiure ,  mu  nom  du  fouveram ,  certaines  eon^ 
ventions,  telles  que  de  légères  fufpenfions  d'armes,  de^  capitulations,  &c 
mais  pour  que  leurs  accords  foient  valides ,  ces  puiflances  fubaltenies  doî* 
vent  avoir  attention  à  ne  point  excéder  les  bornes  de  l'autorité  attribuée 
à  leur  charge  ou  à  leur  commiflion.  Ainfî ,  un  conmiandant  peut ,  par  la 
capitulation  qu'il  fait,  convenir  de  la  manière  dobt  la^ place  qtii  c^pitule^ 
fera  pofTédée;  comme  le  général  aifiégeant  peut  promettre  la  fureté  dea 
habitans,  le  maintien  de  leur  religion,  de  leurs  franchifes.&  de  l^urs  pri- 
vilèges ,  accorder  à  la  garnifon  de  fortir  avec  armes  &  bagages ,  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  ou  recevoir  l'offre  du  commandant  qui  fe  livre , 
lui  &  fa  eârnifon ,  à  difcrétion ,  ou  fe  rend  prifonnier  de  guerre ,  avec 
promefle  de  ne  point  fervir  jufqu'Sk  h  fin  de  la  guerre ,  &c.  Mais  fi  lé  gé« 
néral  promettott  que  fon  fouverain  ne  s'approprieroir  point  la  place,  od 
qu'a  leroit  obligé  de  U  rendce  à  tm  terme  fixe  s  ou  bien  ù  fe  commande 
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dant  ali^Qoit  irrévocablement  la  place ,  promettoit  que  Ton  fouverain  ne 
a  reprendroic  pas ,  ou  que  fa  garoifoo  renonceroit  pour  toujours  à  fervir, 
même  daas  une  autre  guerre.  Ces  deux  puifTances  fubalternes  excéderoienc 
fenfiblement  les  bornes  de  leur  pouvoir ,  &  ne  (broient  qu'un  accord  iQ« 
valide ,  qui  ne  pourroit  en  aucune  manière  obliger  leurs  fouverains  refpec- 
tifs.  Quant  aux  capitulations  ordinaires ,  &  dans  lefquelles  les  parties  con- 
traâances  n'ont  agi  que  conformément  au  pouvoir  qui  leur  étoit  confié, 
elles  doivent  être  obfervées  avec  la  plus  exaâe  fidélité ,  &  elles  font  d'au-> 
tant  plus  inviolables ,  que  celui  qui  les  enfreindroit ,  perdroit  par  fa  per- 
fidie la  confiance  publique  ;  car  ,  quelles  villes  n'aimeroient  pas  mieux 
être  réduites  aux  plus  cruelles  extrémités,  plutôt  que  de  fe  fier  à  la 
parole  d'un  homme  qui  s'eft  joué  de  la  foi  des  lermens.  Elle  eft  fi 
refpeâable,  cette  foi  des  promefTes,  que,  même  un  particulier  qui  a  pro« 
mis  quelque  chofe  à  l'ennemi,  eft  étroitement  obligé  de  remplir  fon  en- 
gagement :  par  exemple,  s'il  eft  convenu  de  payer  une  fomme  pour  fa 
rançon ,  le  fouverain  lui-même  ne  peut  le  dégager  de  fa  promefle  ;  il  doit 
même  l'obliger  à  la  tenir  ;  puifque  le  bien  de  l'Etat  demande  que  par  la 
fidélité  de  remplir  ces  fortes  d'engagemens ,  les  fujets  aient  toujours  ua 
femblable  moyen  de  racheter  leur  vie  &  de  recouvrer  la  liberté  ,  puif- 
u'ils  feroient  inévitablement  maftacrés  ou  réduits  à  la  plus  dure  captivité, 
1  l'ennemi  étoit  une  fois  convaincu  que  les  prifonniers  ne  lui  ofFriroient 
plus  de  rançon  que  pour  le  tromper.  Par  la  même  rai  fon ,  les  habitans 
de  la  campagne ,  ainfi  que  ceux  des  villes  &  des  bourgs  fans  défênfe , 
font  étrpitement  obligés  de  payer  les  contributions  qu'ils  ont  promifes  pour 
fe  racheter  du  pillage.  Un  foldat  même  à  qui  les  ennemis  ne  voudroient 
accorder  la  vie  qu'à  condition  qu'il  renonçât  à  fa  patrie,  feroit  d'autant 

{>lu8  autorifé  à  y  renoncer,  que  la  fociété  ne  pouvant  plus  le  protéger  ni 
e  défendre ,  il  rentreroit  dans  tous  fes  droits  naturels.  D'ailleurs ,  dans  cette 
circonftance ,  ne  pouvant  en  aucune  manière  fauver  fa  patrie ,  &  l'Etat 
Be  gagnant  abfolument  rien  à  fa  mort ,  pourquoi  préféreroit-il  un  défaf« 
tre  qui  eft  pour  lui  le  plus  grand  des  maux ,  &  duquel  il  ne  réfulte  aucua 
bien  pour  les  autres} 

$.    X  V  I  L 

Va  fauf^onduits  &  paffcporn  ,    &  de  la  rançon  des  prifonniers  dSe 

guerre. 

JLi  X  s  fauf*conduits  &  pafle-ports  font  des  privilèges  qui ,  difpenfant  d'un^ 
dé£snfe  générale,  font  donnés  aux  perfounes,  qui  par- là,  ont  le  droit 
d'aller  &  de  venir  en  fureté ,  dans  certains  lieux ,  oii  fans  cela ,  elles  fe« 
roient  traitées  en  ennemies ,  ou  bien ,  pour  la  fureté  du  tranfport  de  certai- 
nts  chofes.  Ceft  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  de  donner  des  fau& 
conduits ,  &  c'eft  le  prince  qui  commet  un  femblable  pouvoir  à  fes  otBig^ 
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jDiers,  foie  expreffément,  foie  par  une  confôqucoce  de  la  nature  de  leurs 
fooâtons.  Ainfi^  par  la  nature  même  de  fes  fbnâions,  un  général  a  4e 
pouvoir  de  donner  <les  fauf-conduits,  dans  lefquels  les  perfonnes  auxquelles 
lis  font  accordés  font  nommées,  de  manière  que  les  privilèges  de  cette  ef* 
pece  étant  toujours  perfonnels,  ne  peuvent  être  transportés  de  l'un  à  Pau" 
fre.  Ils  promettent  fureté  entière  à  ceux  qui  les  obtiennent  «  &  cela, 
son- feulement  dans  les  terres  du  fouverain ,  au  nom  duquel  ils  ont  été 
donnés ,  mais  dans  tous  tes  lieux  où  il  pourroit  avoir  des  troupes.  De  ma« 
siere  que  le  prince  doit  protéger ,  comme  fes  propres  fujets ,  celui  à  qui 
il  a  promis  fureté  par  un  fauNconduit,  &  doit  donc  réprimer  quiconque 
se  refpeâeroit  point  une  telle  fauvegarde.  Du  rîfte,  les  termes  mêmes 
des  fauf' conduits,  expliquent  fuffifamment  quelle  doit  en  être  l'étendue; 
car ,  s'il  y  eft  dit  qu'il  eft  permis  à  celui  qui  en  eft  le  porteur  de  s'en  at^ 
1er ,  il  e(t  évident  que  ce  privilège  ne  lui  donne  point  le  droit  de  revenir  : 
s'il  eft  donné  pour  certaines  affaires ,  il  n'a  plus  aucun  effet ,  auffîtôt  que 
ces  af^ires  font  terminées;  s'il  eft  donné  pour  un  voyage,  il  affure  la  li- 
berté du  retour;  &  dans  ce  cas,  il  comprend  non- feulement  la  perfonne 
du  voyageur,  mais  encore  fon  bagage,  &  un  ou  deux  domeftiques,  fui- 
vant  la  condition  du  voyageur  ;  mais ,  communément  ces  chofes  font  fpé* 
cifiées  dans  le  paffe-port.  Cependant,  quoiqu'il  foit  donné  pour  le  voya- 
geur &  pour  fes  gens  indiftinâement,  cela  ne  donne  point  le  droit  de  me« 
ner  avec  foi  des  perfonnes  fufpeâes  à  l'Etat ,  ou  qui  en  aurofent  été  ban* 
oies ,  &  qui  peuvent  être  arrêtées  ;  la  fureté  du  fauf-'Conduit  ne  pouvant 
jamais  s'étendre  jufqu'à  de  telles  gens. 

Le  terme  du  pafle-port  expiré,  la  fureté  de  celui  ï  qui  il'  avoit  été  donné 
celTe,  &  il  peut  dès-lors  être  arrêté,  ou  même  puni,  fi  fon  retardement 


que 

toit  point  encore  expiré.  Du  refte,  quand  même  le  fouverain  qui  l'a  ac« 
cordé,  viendroit  à  mourir,  la  force  du  (auf*condutt  demeure  entière  juf«- 
qu'au  terme  fixé  ;  car  elle  n'étoit  point  attachée  à  la  perfonne  qui  l'a  don- 
née, mais  à  l'autorité  fouveraine,  qui  ne  périt  point.  Cela  n'empêchp  pour- 
tant point  que  le  nouveau  fouverain  ne  foit  le  maître  de  révoquer  les  fau^ 
l^ooduits  donnés  par  fon  prédéceffeur  ;  pùifque  celui-ci  avoit  le  même  droit 
de  révocation,  alnfi  que  le  général,  qui  fe  préparant  à  une  expédition 
lecrete  eft  intéreffé  à  ne  pas  Taifier  dans  les  lieux  où  eft  fon  armée ,  des 

{lerfonnes  qui  pourroient  mftruire  les  ennemis  de  ta  marche  &  de  ce  que 
'on  médite  contre  eux.  Dans  ce  cas ,  il  lui  importe  de  révoquer  les  fau^ 
conduits  qu'il  a  précédenmient  accordés}  &  c'eft  à  quoi  il  ne  manque  ja- 
mais. Quelquefois  on  les  donne  avec  cette  claufe,  pour  autant  de  temps 
qu'il  nous  plaira  :  alors  le  privilège  eft  fans  ef&t,  dès  que  celui  qui  na 
donné,  cefle  d'eo  vouloir  la  co&iinoatîoni  mais  il  doit  toujours  accorder  i 
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ceux  qui  eti  font  porteurs,  le  temps  &  la  liberté  de  fe  retirer  en  furet£ 
Quant  aux  conventions  au  fujec  du  rachat  des  prifonniers,  elles  fonc 
étroitement  obligatoires.  Il  eft  afTe^  d'ufage  parmi  les  nations  européennes. 
Que  les  fouverains  conviennent  d'un  cartel  pour  le  rachat ,  ou  bien  pour 
réchange  des  prifonniers.  Mais  fî  pendant  le  cours  de  la  guerre^  on  laiflfe 
à  chaque  prifonnier  le  foin  de  fe  racheter  lui-même  \  les  conventions  par«^ 
ticulieres  qu'ils  font  pour  leur  rançon ,  doivent  être  remplies  avec  fidéKt^ 
de  part  &  d'autre.  La  rançon  fixée  &  promife,  le  maître  du  prifonnier 
acquiert  un  droit  par&it  d'exiger  la  fomme  convenue ,  &  il  peut  céder  ce 
droit,  ou  le  tranfporter  ^  qui  il  veut.  Le  prifonnier  eft,  fans  contredit , 
le  maître  d'offrir  tout  auffî  peu  qu'il  veut;  mais  fî,  pour  fe  racheter  au 
plus  bas  prix  poflible ,  il  a  déguilé  fon  rang ,  c'eft  une  fraude  qui  donne 
à  l'ennemi  le  droit  d'annuller  la  convention.  Ce  captif  n'étoit  pas  obligé , 
fans  doute,  de  dire  qui  il  étoit,  ni  quel  éroit  fon  grade;  il  pouvoic  le 
celer 9  mais  il  ne  pouvoit  le  déguifer,  fans  tromper,  &  le  dol  eft  tou- 
jours illicite.  Dans  le  cas  où  le  prifonnier  ayant  promis  le  prix  de  fa  ran* 
çon  &  reçu  fa  liberté,  meurt  avant  que  d'avoir  payé  la  fomme  convenue, 
fes  héritiers  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  payera  c'eft  une  dette  de  la- 
quelle ils  font  indifpenfablement  tenus.  Mais  u  le  prix  de  la  rançon  pro* 
rois,  &  le  prifonnier  n'étant  point  libre  encore,  c'eft«à-dire,  n'ayant  point 
reçu  la  permiflion  de  fe  retirer ,  vient  à  mourir ,  fes  héritiers  ne  doivent 
point  le  prix  ;  attendu  que-  c'étoit  celui  de  fa  liberté ,  Que  le  prifonnier  n'a 
point  obtenue.  De  même.  Ci  celui  dont  il  eft  prifonnier  lut  a  feulement 

{permis  d'aller  faire  un  voyage  dans  fa  patrie  pour  y  difoofor  fes  amis  ou 
on  fouverain  à  lui  fournir  les  moyens  de  fe  racheter ,  oc  qu'il  meur  -  pen- 
dant fon  voyage ,  il  n'étoit  pas  libre ,  &  fes  héritiers  ne  doivent  rien 
donner  pour  fa  rançon.  On  relâche  un  prifonnier  de  guerre,  à  condition 
qu'il  fera  délivrer  dans  fa  patrie  un  prifonnier  de  guerre  des  ennemis.  La 
condition  acceptée ,  &  le  premier  revenu  chez  fa  nation ,  fi  le  prifonnier 
qu'il  s'étoit  chargé  de  faire  délivrer,  vient  à  mourir;  fans  doute  qu'à  la  li- 
gueur ,  le  prifonnier  doit  retourner  fe  remettre  en  prifoo  chez  l'ennemi  : 
toutefois,  ce  cas  eft  fi  malheureux,  qu'on  doit  laifler  à  ce  prifonnier  la  li- 
berté, pourvu  qu'il  en  paye  un  jufte  équivalent;  puifque  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  tenu  à  lui  que  l'autre  n'ait  été  délivré. 

Le  prifonnier  eft  convenu  du  prix  de  fa  rançon ,  mais  le  contrat  n'en  eft 
pas  encore  paflé,  &  la  liberté  n'a  pas  été  rendue;  avant  que  cet  accord 
foit  confommé ,  ce  prifonnier  eft  repris  &  délivré  par  les  nens  ;  fans  con- 
tredit «  il  ne  doit  rien  :  les  liens  de  la  captivité  dans  laquelle  il  étoit  dé« 
tenu  fon  rompus;  il  n'eft  plus  queftion  de  rançon  :  mais  fî,  par  contrat^ 
il  s'étoit  reconnu,  à  raifon  même  du  prix  de  fa  délivrance,  débiteur  dn 
prix  de  fa  rançon  ;  c'eft  une  dette  que  ri^n  ne  peut  le  difpenfer  de  payera 
&  cela  eft  fi  vrai,  que  fi,  au  lieu  des  fiens  qui  l'ont  repris,  ce  priionnier 
pleîaemeot  remis  en  liberté  |  a  ^té  piit  ua«  leçonde  fois^  par*  d'wtrei  eat 
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nemts  ^  il  eft  obligé  de  payer  &  fa  première  rançon,  qui  ëtoit  dae  encore , 
&  une  féconde,  s'il  veut  être  remis  en  liberté,  par  les  ennemis  en  la 
pbifTance  defquels  il  eft  combé.  Enfin,  les  droits  du  vainqueur  expirent  à 
la  mort  du  prifonnier;  en  forte  que  fi,  pour  faire  élargir  celui-ci,  quel«- 
qu'un  avoir  été  mis  en  otage  ;  du  moment  que  ce  prifonnier  vient  à  mou- 
rir, l'otage  doit  être  relâché;  mais  non  le  prifonnier  ù  c'eft  l'otage  qui 
meurt. 

j.  X  V  1 1  r. 
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Ve  la  guerre  civile. 


E  S  loix  de  la  guerre  peuvent  auffi  être  Elites  pour  des  rebelles  ;  &  il 
eft  faux  qu'ils  foient  toujours  dignes  des  derniers  fupplices.  Car  c'eft  de 
la  nation  même  que  viennent  les  droits  du  fouverain,  qui  doit  veiller  au 
falut  Si  au  bonheur  de  la  nation.  D'après  cette  obligation,  plus  ou  moins 
négligée ,  il  eft  facile  de  diftinguer  entre  les  divers  défordres  qui  peuvenc 


î 


veuille  le  dépouiller  de^on  autorité ,  (bit  que  Ton  fe  propofe  de  réfifter  à 
fes  ordres,  ou  de  lui  impofer  des  conditions,  c'eft  être  véritablement  re- 


belle. Mais,  un  concours  de  peuple,  qui  fe  croyant  vexé,  ou  Tétant  par 
les  exaâeurs  des  impôts,  s'afTemble  tumultuairement ,  &  n'écoutant  phis  la 
voix  de  (es  fupérieurs,  en  veut  à  ces  fupérieurs  mêmes ^  ou  à  quelques  par-^ 
riculiers;  ce  concours  tumultueux  n'eft  qu'une  émotion  populaire;  (i  de  co 
premier  défordre  te  peuple  pafTe  à  des  voies  de  fait ,  &  à  une  défobéilTance 
formelle  aux  ordres  fupérieurs  ,  c'eft  une  fédition  :  lorfque  cette  féditioa 
fe  foutient  &  fe  propage  de  lieu  en  lieu,  de  ville  en  ville,  de  manière 
ue  le  fouverain  n'eft  plus  à  lui;  c'eft  un  foulevement.  Or,  ce  défordro 
oit  être  réprimé,  &  ceux  qui  le  caufent,  l'excitent,  ou  le  foutiennenr 
méritent  d'être  févérement  punis;  n'y  ayant  qu'un  déni  de  juftice  formel 
de  la  part  du  fouverain,  qui  puifle  excufer  l'emportement  du  peuple  pouffé 
à  bout  par  une  oppreftion  intolérable  :  mais  on  demande  quelle  conduite 
le  fouverain  doit  tenir  envers  les  révoltés  >  La  queftion  paroit  peu  épineufe  ; 
il  lui  importe  de  punir  ceux  qui,  fans  néceffité,  troublent  la  paix  publi- 
que ;  mais  il  ne  doit  qu'avoir  de  la  clémence  pour  des  malheureux  qui  ^ 
manquant  de  patience  &  non  pas  de  (idélité ,  n'ont  pu  tenir  contre  de 
juftes  fujets  de  plainte.,  qui,  fe  multipliant  de  jour  en  jour  les  ont  portés, 
dans  un  moment  d'ivreffe,  à  entreprendre  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes. 
A  l'égard  des  révoltés  mêmes ,  quoique  très^répréheniibles ,  quoique  dignes 
de  châtiment,  &  ayant  mérité  des  lupplices,  leur  grand  nombre  doic.in<« 
viter  le  fouverain  à  les  ramener  par  la  clémence.  Les  habirans  des  Pays- 
Bas  s'étoiem  foulevés  contre  le  joug  trop  dur  de  l'£fpagoe;  ils  méritoiçat 
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d'être  punis ,  mais  le  fanguinaire  duc  d'ÂIbe  outra  la  riguéUf  de^  ptinitioiif; 
&  il  ne  fie  que  rendre  la  mémoire  déceftabrei  fans  pouvoir  ramener  ^  à 
force  de  bourreaux ,  les  révoltés  à  Tobéiflance  ;  fa  barbare  févérité  hâta  U 
révolution,  qui  détacha  les  Pays-Bas  de  la  domination  efpagnole.  Qu'ua 
prince,  s'il  veut  être  aimé,  fe  garde  fur-tout  des^  perfides  fuggeftionsde  cet 
nommes  de  fang,  qui  lui  peienent  comme  autant  de  rebelles,  tous  les 
citoyens  qui  refufent  de  plier  lous  la  violence  du  pouvoir  arbitraire. 

Le  moyen  le  plus  iûr  de  calmer  les  féditions  ^  lorfqu'elles  ont  pour 
principe  une  vexation  fubalterne ,  eft  de  punir  févérement  les  opprefleurs^ 
&  de  donner  par-là  fatisfàâion  au  peuple  :  &  (i  les  citoyens  ont  eu  le 
malheur  de  fe  foulever  fans  fujet ,  d'effrayer  les  rebelles  par  le  châtiment 
exemplaire  des  plus  coupables ,  &  d'accorder  une  amniftie  aux  autres  ;  ou 
même  à  tous  ,  u  là  rébellion  eft  portée  au  plus  haut  degré  de  violence* 
Mais  le  calme  une  fois  rétabli ,  les  promeiTes  faites  par  le  fouverain ,  doi* 
vent  refier  inviolables  :  &  nul  des  citoyens  ne  doit  être  recherché  ,  à 
raifon  des  excès  par  lui  commis  pendant  la  rébellion.  Sans  cela  jamais  le 
peuple  n'ofera  dans  la  fuite ,  fe  fier  â  la  parole  du  monarque ,  & ,  craignant 
tout  des  fuites  de  la  plus  légère*  émotion  »  il  fe  portera ,  par  défefpoir ,  aut 
plus  cruelles  extrémités,  La  France  eût  été  perdue  p  fi  les  ligueurs  n'euflent 
pas  cru  pouvoir  fe  fier  aux  propiefles  de  Henri  IV. 

De  ces  obfervations ,  on  eft  bien  éloigné  de  voflloir  conclure  que  fi  les 
fujets  ont  extorqué ,  à  force  d'infolence ,  &  par  la  fupériorité  de  le^irs  ar- 
mes ,  des  conditions  odieufes,  ou  contraires  â  la  dignité  de  la  couronne^ 
au  bonheur  &  au  falut  de  TEtat ,  le  fouverain  eft  obligé  de  les  accomplir  ; 
au  contraire,  l'on  penfe  qu'il  doit  révoquer,  auflitôt  que  les  circonftances 
le  lui  permettront ,  des  concefiions  au(fi  pernicieufes ,  &  qui  font  oppofées^ 
à  la  confiitution  même  de  l'Etat. 

Lorfque  dans  une  fociété  politique  «  il  s*eft  formé  un  parti  qui  n'obéit 

I^lus  au  fouverain ,  &  qui  fe  fentant  afiez  fort  pour  lutter  contre  lui ,  prend 
es  armes  &  lui  réfifte  ouvertement.  Ou  lorfque,  dans  une  république,  la 
nation  divifée  en  deux  faâions  oppofées  en  vient  aux  armes ,  ce  n'eft  plus 
ni  fédition ,  ni  rébellion  ;  c'eA*lâ  précifément  une  guerre  civile  ;  nom  af-« 
feâé  à  toute  guerre  qui  le  hit  entre  les  membres  d'une  même  fociété  po« 
litique  :  or  ,  fans  examiner  de  quel  côté  eft  la  juftice ,  il  fuffit  qu'une  telle 
guerre  rompe  les  liens  de  la  fociété  &  du  gouvernement,  ou  qu'elle  en 
lufpende  la  force  &  les  effets ,  pour  que ,  tant  qu'elle  dure  ,  ces  deux  par- 
tis doivent  être  confidérés ,  comme  formant  deux  corps  féparés ,  deux  peu- 
f^les  différens ,  qui  fe  regardant  comme  ennemis ,  ne  reconnoifient  plus  ni 
oix  communes ,  ni  juge  fupérieur.  Il  eft  donc  évident  que  ces  deux  partis 
regardés  comme  deux  nations  qui  ne  pouvant  point  s'accorder ,  ont  eu  re« 
cours  aU3K armes,  doivent  obferver,  l'un  â  l'égard  de  l'autre,  les  loix  de 
la  guerre,  ^Jes  mêmes  maximes  d'humanité,  d'honnêteté,  de  droiture, 
ic  de  modération  |  dont  on  a  eu  foio  de  parler  au  fujet  de$  guerres  publi- 
ques 
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ques  &  en  forme.  Ces  loix ,  ces  principes ,  ces  maximes  font  également 
applicables  aux  guerres  civiles. 

Dans  le  cas  ordinaire ,  où  le  parti  du  roi  réduit  l'autre  à  fe  foumettre  p 
&  à  demander  la  paix  ;  fans  contredit  »  il  peut  &  doit  même  pour  fa  fu- 
reté, &  le  repos  futur  de  l'Etat,  excepter  de  l'amniftie  les  auteurs  delà 
guerre,  &  les  chefs  du  parli'oppofé,  fur-tout  lorfqu'il  efi  manifefte,  qu'il 
a  été  bien  moins  queftion  de  l'intérêt  des  peuples,  que  de  fervir  l'ambition 
&  les  vues  particulières  de  quelques  grands.  Si  les  fujets  qui  ont  pris  les 
armes,  n'ont  pourtant  point  cefle  de  reconnoltre  le  fouverain',  &  n'ont 
agi  que  pour  obtenir  le  redreflement  de  quelques  griefs  ;  le  parti  oppofé 
a  d'autant  plus  d'intérêt  à  obferver  envers  eux  Ips  loix  communes  de  la 
guerre,  que  les  hoftilités  deviendroient  funefles  &  terribles  par  les  repré" 
failles ,  que  le  parti  foulevé  ne  manqueroit  pas  d'oppofer  aux.  rigueurs  ou- 
trées du  prince ,  qui  d'ailleurs ,  feroit  expofé  à  commettre  de  grandes  in- 
juftices,  en  fe  hâtant  de  punir  avec  trop  de  févérité  ceux  qu'il  traite  de 
rebelles.  Ainfi  la  prudence  &  l'équité  exigent  qu'il  garde  fes  prifonnîers^ 
jufqu'à  ce  que  ,  le  calme  rétabli ,  il  les  faffe  juger  fuivant  les  loix  ;  à 
moins  qu'alors  il  n'aime  mieux  leur  faire  grâce.  A  l'égard  des  effets  pris 
pendant  le  cours  de' la  guerre  ,  dés-là  que  les  fujets  ne  ceflent  point  de  ^ 
reconnoltre  leur  fouverain  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  leur  acquifition. 
Mais  fi  c'eft  une  république  qui  foit  divifée  en  deux  partis  indépendans , 
&  qui  ne  reconnoiuent  point  de  fupérieur  commun ,  ils  idécident  leur  que- 
relle par  les  armes ,  &  comme  le  fèroient  deux  puilfances  étrangères  l'une 
à  l'autre;  en  forte ^  que  l'oblsrvMon  des  loix  communes  de  la  guerre  eft 
abfolument  indifpenfable  peur  les  deux  partis.  Quant  aux  nations  étrangè- 
res ,  elles  n'ont  aucun  droit  de  [uger  entre  ces  citoyens  divifés  «  ni  entre 
le  prince  &  fes  fujets  :  elles  ne  peuvent  qu'interpoler  leur  médiation ,  & 
(i  elle  eft  rejetée ,  alors  celles  qui  ne  font  liées  avec  cet  Etat  par  aucun 
traité,  peuvent  affilier  le  parti  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé.,  s'il  implore 
&  accepte  leur  fecours  ;  de  même  qu'elles  font  libres  d'époufer  la  que- 
relle de  toute  autre  nation ,  qui  entre  en  guerre  avec  une  autre  puifTance  ^ 
^  qui  a  la  juflice  de  fon  côté. 

L    I    V    R    B      I  V, 

Du  rétahliffcment  de  la  paix  &  des  amhajadcs. 

V 

De  la  paix  &  de  VohUgation  de  la  cultiver. 

yj^v^Y  a-t*il  de  plus  défirable  que  cet  état  heureux,  dans  lequel  chacun 
jouit  tranquillement  de  fes  droits ,  ou  les  difcute  fans  aigreur  &  par  la  rai- 
fon ,  s'ils  font  controverfés.  Il  n'y  a  que  la  paix  t  la  paix  feule  qui  puiffe 
Tome  XXIX.  /      ^         r  ^^^ 
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procurer  ce  bpnheur.  Les  obfervations  qu'on  a  faites  jufqu^à  préfeot ,  Se 
malheureufement  aufli ,  les  faits  ,  inexpérience  de  tous  les  temps ,  de  tous; 
les  peuples ,  n'ont  que  trop  démontré  ^  fait  fentir  combien  eft  fimefte  la 
guerre  que  l'injuftice ,  l'inhumanité ,  la  fureur  des  conquêtes ,  ne  rendent 
que  trop  fouvent  inévitable.  Comment  les  nations  pourroient-elles  s'ac* 
quitter  des  devoirs  mutuels  que  la  nature  leur  impole ,  fi  elles  ne  s'atta* 
choient  pas  à  cultiver  la  paix  ?  cette  obligation  indifpenfable  leur  eft  pref- 
crite  par  la  loi  naturelle;  loi  divine,  dont  les  principes^  les  règles ,  les 
préceptes  ne  tendent  qu'à  la  félicité  du  genre-humain. 

Dès-là  que  les  Etats  doivent  refier  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la 
concorde ,  il  s'enfuit  que  les  fouverains  font  dans  l'obligation ,  encore  plus 
étroite ,  de  ipaintenir  la  paix  ;  obligation  facrée ,  à  laquelle  leur  rang  les 
lie  par  un  double  devoir.  Ils  favent  en  effet,  que  l'empire  ne  leur  eft  con- 
fié que  pour  le  bonheur  des  fociétés  politiques  dont  ils  font  les  conduc* 
teurs ,  &  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  fujets  ;  ils  doivent  donc 
écarter  de  leurs  peuples  les  maux  &  les  calamités  que  la  guerre  traîne  à 
fa  fuite.  On  a  eu  plufîeurs  fois  occafion  de  parler  des  devoirs  &  des  bons 
offices  que  les  nations  ont  à  remplir  ,  les  unes  à  l'égard  des  autres  pour 
le  bonheur  de  la.  foçiété  univerfelle;  or,  les  fouverains,  revêtus  de  l'au- 
torité publique ,  font  chargés  par  cela  même ,  de  tous  les  devoirs  des  Etats 
dont  ils  font  les  chefs  ;  en  forte  que  chacun  d'eux  eft  non- feulement  obligé 
de  procurer  la  paix  au  corps  de  nation  qu'il  gouverne  ;  mais  il  eft  tenu 
encore  de  détourner  ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  les  autres  fociétés  politiques 
de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  altérer  le  calme;  &  de  leur  infpirer,  parla 
fageife  de  fon  gouvernement ,  &  la  candeur  de  fa  conduite  à  leur  égard , 
l'amour  de  la  juftioe  ,  de  l'équité ,  de  la  tranquillité  publique  ou  de 
la  paix. 

Quant  à  ces  perturbateurs  du  repos  public;  quant  à  ces  fléaux  de  la 
terre ,  qui  dévorés  d'ambition ,  agités ,  irrités  par  leurs  paftions  fëroces , 
font  toujours  occupés  du  foin  de  fe  jouer  du  fang  de  leurs  (ujets  &  du  bon- 
heur des  hommes  ;  ce  font  les  plus  cruels  ennemis  de  l'efpece  humaiae  ; 
c'eft  contr'eux  que  toutes  les  nations  confédérées  devroîent  fe  tenir  perpé- 
tuellement armées.  Ils  ne  font  que  l'objet  de  l'indignation  des  âmes  éclai- 
rées ,  Si  celui  de  la  ftupide  admiration  du  vulgaire  ;  ils  méritent  d'autant 
.  plus  l'exécration  générale ,  que  rompant  la  paix  fans  fujet ,  ils  nuifent  né- 
cefTairement  aux  nations  mêmes  chez  lefquelles  ils  ne  vont  pas  porter  la 
mort  &  la  dévaftation  ;  parce  qu'ils  attaquent  effentiellement  la  lureté  de 
tous  les  peuples  de  la  terre  ,  par  l'exemple  pernicieux  qu'ils  donnent  aux 
fanguinaires  conquérans ,  qui  feront  tentés  de  marcher  fur  leurs  traces. 

L'amour  de  la  concorde  eft  fi  étroitement  recommandé  par  la  loi  natu- 
relle ,  que  le  but  de  la  guerre  même ,  doit  toujours  erre  ,  ainfi  qu'on  l'a 
obfervé  ,  liv.  III.  §.  3.,  de  ramener  la  paix,  &  de  pofer  les  armes,  auifi-» 
t&t  que  la  néceflité  de  s'ep  fervir  viept  à  cefler,  même  quand  on  avoit  à 
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pouriuîvte  les  droits  les  plus  légitimes ,  ou  à  obtemr  h  réparatioh  la  plus 
évidemment  &  la  plus  indifpenlablemetit  exigible.  Si  la  caufe  de  h  guerrb 
eft  douteufe ,  les  hoflilités  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'imieoer  Pen- 
nemi  à  une  paix  équitable ,  &  elles  doivent  cefTer ,  àuflitôt  que  les  con- 
ditions proposes  font  acceptées.  Il  n'y  a  donc  qu'une  guerre  juftement 
entrepriie  contre  un  ennemi  perfide  ;  qui  puifTe  être  pouffée  ,  jlufqu'à  ce 

2ue  Ton  ait  brifé  une  puifl&nce  exce(îfive  &  dangereofe ,  ou  qu'on  l'ait  ré^ 
uite  à  donner  pour  l'avenir ,  des  iuretés  fatîsfài fautes.  Uobffmatioh  infur- 
iDofitable  d'un  tel  ennemi  à  rejeter  les  conditions  éouitables  qui  lui  font 
oiïèrtes  ,  juflifie  &  légitime  contre  lui ,   la  guerre  à  toute  outrance  ,  & 

{>oufrée  fufqu'à  ce  qu'on  l'ait  ou  détruit ,  ou  entièrement  foumis.  Enfin  ^ 
orfque  les  deux  partis  fatigués  de  la  guerre  penfent  à  s'accommoder ,  oft 
offre  des  conditions  des  deux  côtés,  &  la  paix  terminant  la contefiation | 
vient  mettre  fin  à  la  guerre. 

5.    II. 

Des  traités  de  paix. 

V^N  donne  au  contrat  dans  lequel  deux  puifiances  qui  viennent  de  fe 
faire  la  guerre,  règlent  la  manière  dont  la  paix  doit  être  rétablie  &  en- 
tretenue ,  le  nom  de  traité  de  paix.  Les  fouverains  auxquels  feuls  appartient 
le  droit  de  déclarer  la  guerre ,  font  aufli  aucorifés  feuls  à  conclure  des  tl'ai- 
tés  de  paix.  Mais  il  ne  s'enfuit  poiût  delà  qu'ils  aient  le  pouvoir  d'offrir 
ou  d'accepter,  en  vue  de  la  paix,  toutes  fortes  de  conditions.  Car,  fur 
beaucoup  de  chofes,.  leur  ouiflance,  à  cet  égard,  efl  limitée  par  les  loix 
fondamentales  des  nations  dont  ils  font  les  chefs,  &  des  biens  defquelles 
ils  n'ont  que  l'adminiflration.  En  vain ,  dans  le  traité  de  Madrid ,  François  T. 
céda  quelques  provinces  à  Charles-Quint ,  les  Etats  s'oppoferent  juflement 
à  ces  difpofitibns ,  &  déclarèrent  que  le  roi  ne  pouvoit  aliéner  aucune  par- 
tie du  royaume. 

Il  efl  des  nations  qui,  difpofant  librement  de  leurs  affaires  domefliques, 
ont  confié  à  une  perfonne  ou  à  une  affembléë,  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  &  de  faire  la  paix }  il  en  eft  d'autres  qui ,  fe  réfervant  le  droit  de 
Faire  la  guerre,  n'ont  confié  au  fouverain  que  celui  de  faire  la  paix,  ou 
même  de  ne  conclure  de  traité  femblable,  que  concurremment  avec  une 
affemblée  ou  confeil  national.  C'efl  ainfi  qu'en  Suéde ,  le  roi  ne  peut  dé-* 
clarer  la  guerre  que  du  confentement  des  Etats  affemblés  en  diète ,  m  faire 
la  paix  que  de  concert  avec  le  fénat.  En  général,  quand  on  a  à  traiter 
avec  un  louverain  ennemi,  dont  la  puiffance  eft  limitée,  &  qui,  par  con^- 
féquent,  ne  peut  valablement  accepter  toutes  fortes  de  conditions,  le 
moyen  le  plus  fur  eft  d'exiger  que  le  traité  fera  approuvé  par  la  nation , 
ou  par  la  puiffance  qui,  concurremment  avec  le  chef  de  l'Etat,  forme 
toute  la  plénitude  de  la  fouveraineté.  Dans  les  autres  Etats,  où  le  prince 
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jouît  ^e  la  puiflaDce  entière  &  abfolue ,  oo  a  déjà  dit  qtie  »  dans  les  cas 
d'uop  nécemté  preflante,  &  oii  il  s'agit  du  falut  public^  les  aliénations 
faites  par  le  fouverain  font  cenfées  faites,  approuvées  &  ratifiées  par  la 
nation  y  liv.  I.  §«  ^.  &  S.  21.  Or,  cette  approbation  &  cette  ratificatipa 
font  préfumées  par  le  filence  même  de  la  nation  ^  quelqu'oppofée  que 
puifTe  être  l'aliénation  à  la  conflitution  de  l'Etat.  £n  France,  par  exem- 
ple ,  il  n'eft  plus  d'Etats-généraux  oii  la  nation ,  aflemblée  en  diète ,  puifle 
approuver  ou  rejeter  des  difflofitions  faites  par  le  fouverain  :  cependant , 
les  loix  fondamentales ,  comme  l'obferve  l'abbé  de  Choify ,  Hiftoirc  de 
Charles  V^  empêchent  les  rois  de  France  de  renoncer  à  aucun  de  leurs 
droits,  au  préjudice  de  leurs  fuccelTeurs,  par  aucun  traité,  ni  libre,  ni  forcé. 
Quelqu'expreflfe  néanmoins  que  foit  cette  difpofition ,  il  eft  confiant  que  » 
fi  les  loix  fondamentales  refufent  au  roi  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  apffar*- 
tient  à  l'Etat ,  elles  ne  fauroient  rendre  nulle  une  aliénation ,  ou  une  re- 
nonciation déjà  faite  avec  le  confentement  de  l'Etat  ;  or ,  ce  confentement 
efl  parfait ,  lorfque  la  nation  a  laiflë  venir  les  chofes  au  point ,  qu'elle  n'a 
lus  le  moyen  de  déclarer  expreffément  fon  confentement,  parce  .qu'alors , 
on  filence  feul  efl  un  vrai  confentement  tacite.  Tel  eft  le  cas  de  la  France^ 
ou  les  Etats  de  la  nation  ne  fe  raflemblant  plus ,  la  nation  a  donné  au  roi 
l'autorité  &  le  pouvoir  de  difpofec  feul  des  chofes  dont  il  ne  pouvoit  dif« 
pofer  jadis  que  de  concert  avec  les  Etats.  ^ 

Il  eft  inutile  de  répéter  ici  ce  que  l'on  a  dit  dans  le  $.  20..  du  liv.  I. 
qge ,  dans  la  néceffîté  de  faire  ta  paix  y  le  fouverain  a  le  droit  de  difpofer, 
dans  le  traité,  en  vertu  de  fon  domaine  éminent,  non-feulement  des  cho- 
ies appartenantes  aux  particuliers^  mais  même  jufqu'à  un  certain  point, 
de  leur  perfonne ,  fauf  a  l'Etat  à  dédommager  les  citoyens  des  pertes  qu'ils 
eftuient  pour  l'avantage  commun.  Du  refie,  tout  empêchement  qui  met 
te  roi  hors  d'état  d'adminiftrer  les  af&ir es  du  gouvernement ,  lui  ôte  le 
pouvoir  de  faire  la  paix,  foit  dans  fa  minorité ,  foit  qu'il  foit  tombé  en 
démence,  ou  bien  qu'il  foit  captif:  mais  alors  c'eft  celui  ou  ceux  qui, 
appelles  à  la  régence  par  les  loix  de  l'Etat,  tiennent  les  rênes  du  gouver- 
nement ,  qui  ont  le  droit  de  traiter  de  la  paix  ,^  &  de  la  conclure.  Quant 
à  un  roi  captif,  il  peut,  fans  contredit,  négocier  la  paix,  &  s'engager  en 
tout  ce  qui  dépend  perfonnellement  de  lui  ;  mais  le  traité  ne  devient  obli- 
gatoire pour  ta  nation,  que  lorfqu'elle  l'a  ratifié  par  elle-même,  ou,  en 
Ion  nom,  par  ceux  qui  en  ont  l'autorité,,  ou  par  le  prince  lui-même  ^près 
(a  délivrance. 

On  demande  fi  l'on  peut  faire  valablement  ta  paix  avec  un  conquérant. 
itijufte,  ou  avec  un  ufurpateur  qui  a  envahi  le  royaume?  On  le  peut,  fans. 
contredit,  lorfque  tes  peuples  fe  font  foumis  à  lui  par  un  hommage  volon-^ 
taire  ;  car  dcs-Iors ,  ceftant  d'être  ufurpateur ,  il  eft  reconnu  fouverain ,  & 
eft  en  pofledlon  de  l'empire.  Et  fi  les  citoyens  font  autorifis  à  traiter 
avec  lui ,  à  combien  plus  forte  raifon ,  les  nations  étrangères  auxquelles  it 
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D^^partient  point  de  juger  de  la  légitimité  ou  de  rillégitimitë  des  droks 
•  de  ce  prince^  peuvent-elles  validemenc  traiter  de  la  paix  avec  un  tel  ufur- 
pateur  &  la  conclure  :  ce  qui  n'empêche  pourtant  point  qu'elles  ne  puif» 
îentSÀ  ne  doivent  époufer  la  jufte  caufe  du  roi  dépouillé  &  lui  donner 
du  recours  :  mais  alors ,  elles  fe  déclarent  ennemis  de  l'£tat ,  qui  a  re- 
connu fa  fouveraineté  de  l'ufurpateur. 

Il  eft  de  réquité  que  le  prince,  au  nom  duquel  la  guerre  s'eft  foutenue^ 
fafTe  comprendre  Tes  alliés  dans  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Toute- 
fois, le  traité  qu'il  conclut,  n'oblige  Tes  alliés  qu'autant  qu'ils  l'acceptent^ 
à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  pouvoir  de  ftipuler  pour  eux  :  mais  il 
ne  s'agit  là  que  des  alliés,  qui,  fans  prendre  direâement  part  à  la  guerre^ 
ont  donné  du  fecours  à  la  partie  principale.  A  l'égard  des  fouverains  afTo- 
ciés  pour  la  guerre,  &  qui  font  chacun  partie  principale,  chacun  aufli 
doit  faire  particulièrement  foo  traité  de  paix  pour  foi. 

Tout  traité  de  paix ,  quel  qu'il  foit ,  n'eft  qu'une  tranfaâion ,  dans  Ia«» 
quelle ,  fans  obferver  les  règles  d'une  juflice  exaâe  &  rigoureufe ,  fans 
décider  la  caufe  même  de  la  guerre ,  ni  les  conteftations  que  les  aâes 
d'hofliliré  pourroient  hire  naître ,  fans  condamner  aucifne  des  parties  com- 
me injufte,  nulle  nation  n'ayant  un  tel  droit  à  l'égard  des  autres;  on  con-> 
vient  de  ce  que  chacune  des  puiflances  doit  avoir ,  en  extinâion  de  toutes 
fes  prétentions  :  de  manière  que  le  but  de  tout  traité  eft  d'abolir  le  fujet 
de  la  guerre ,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  de  tels  contrats ,  les  fouverains 
s'engagent  réciproquement  à  une  paix  perpétuelle  ;  non  que  par  ces  ex- 
preflions,  les  parties  contraâantes  s'obligent  dé  ne  fe  faire  jamais  la  guerre 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  mais  parce  qu'elles  promettent  de  ne  ja-* 
mais  reprendre  les  armes  pour  le  même  fujet  qui  l'avoit  allumée  :'ce  qui 
n'empêche  pourtant  point  que  dans  la  fuite ,  on  ne  puifTe ,  fans  iujuftice, 
former  fur  d'autres  fondemens  de  nouvelles  prétentions  à  la  chofe  même 
qui  a  été  le'  principe  de  la  guerre. 

Comme  le  but  de  ta  paix  eft  d'anéantir  tous  tes  fujets  de  ta  difcorde 
à  laquelle  on  met  fin,  l'amniftie,  ou  l'oubli  du  paffé,  doit  être  &  eft  com-» 
munément  le  premier  article  du  traité  \  & ,  qu^d  même  it  n'en  feroit 
point  parlé,  cette  claufe  y  eft  néceilàirement  comprife,  la  paix  ne  pou» 
vant  fubfîfter  fans  Toubli  du  paffé.  Quant  aux  chofes  dont  le  traité  ne  dit 
rien,  foit  parce  que  chacune  des  deux  puifTances,  fe  prétendant  également 
fondée  en  juftice,  nulle  d'elles  ne  peut  juger  fur  cette  prétention,  foit  que- 
ces  chofes  aient  été  omifes  par  oubli ,  elles  doivent  refter  dans  le  mêniie 
état  où  eiles  fe  trouvent  lors  de  la  conclufîon  de  la  paix  y  en  forte  que 
l'on  n'a  aucune  aâion  pour  les  dommages  caufés  pendant  la  guerre ,  Ôc 
dont  la  réparation  n'a  pas  été  flipulée  par  lé  traité.  A  Tégard  des  chofes 
qui  ne  font  point  comprifes  dans  la  tranfaâion  ou  l'amniftie ,  teHes  qu'une 
répétition  fondée  fur  une  dette  ou  fur  une  injure  antérieure  à  la  guerre^ 
à  laquelle  elles  a'avoient  point  de  rapport  ;  elles  reftent  en  leur  entier  1, 
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&  ne  font  nullement  abolies  ;  à  moins  que  les  parties  contraâantes  ne  Aneot 
«xpreffément  convenues  de  l'anéantifTemem  de  toute  prétention  quelconque. 
11  en  eft  de  même  des  dettes  ou  des  torts  eotre.particuliers,  &  qui  n'ont  aucune 
relation  avec  la  guerre  ^  toutes  ces  chofes  fubûftent  ;  de  manière  que  fi 
deux  fuiets  de  puiflànces  ennemies  contraâent  enfemble  en  pavs  neutre  ^ 
ou  h  l'un  d'eux  fait  tort  ^  l'autre ,  la  dette  pourra  être  exigée  ot  la  répa- 
ration du  tort  pourfuivie ,  après  la  concUiûon  du  traité  de  paix  entre  les 
fouverains  des  deux  particuliers.  . 

Quand  on  (lipule  dans  le  traité ,  que  les  chofes  feront  rétablies  dans  l'écac 
oii  elles  étoient  avant  la  guerre;  cette  claufe  ne  doit  s'entendre  que  des 
immeubles ,  &  non  des  mets  mobiliaires  ou  du  butin  donc  la  propriété 
appartient,  ainfi  qu'on  l'a  dit,  à. ceux  qui  s'en  font  emparés.  Ennn,  il  eft 
de  règle  invariable  que  les  traités  anciens  rappelles  &  confirmés  dans  le 
nouveau ,  en  font  partie ,  comme  s'ils  y  étoient  littéralement  tranfcrits. 

§.  III. 

De  Vcxicution  du  traite  de  paix. 

JLiE  trûté  de  paix  oblige  les  parties  contraâantes  du  moment  quM  eft 
conclu  9  &  ceux  qui  font  fous  leur  domination  »  du  moment  qu'ils  en  ont 
connoifiance.  De  manière  que  fi,  avant  de  le  connoitre  ,  des  gens  de 
guerre  commettent  quelques  hoidilités ,  c'eft  un  malheur ,  dont  ils  ne  peu- 
vent être  punis  ;  mais  c'efi  à  leur  fouverain  à  faire  refUtuer  ce  qui  a  été  pris 
pendant  ces  dernières  hoftilités ,  attendu  qu^il  étoit  alors  obligé  à  la  paix. 
Au(fi ,  la  première  chôfe  que  font  les  puinances ,  après  la  conclufion  de  la 
paix ,  eft  de  mettre  ordre  a  la  cefiation  des  hoftilités ,  ce  qui  fe  fait  com- 
munément par  une  armiftice ,  publié  ^  la  tête  des  armées.  Quant  au  refie 
des  fujets ,  le  traité  ne  devient  une  loi  pour  eux ,  que  lorfque  la  publica- 
tion en  eft  fidte;  c'eft  dès-lors  feulement  qu'ils  font  indifpenfaolement 
obligés  de  s'y  conformer. 

On  fixe  ordinairement  le  terme  auquel  le  traité  doit  avoir  foa  exécu- 
tion \  mais  quand  ce  terme  n'a  j)oint  été  fixé ,  la  raifon  &  l'équité  veulent 
qu'il  foit  exécuté  auffitôt  qu'il  fera  poffible.  Car ,  la  foi  de  tout€  promeflb 
exclut  toute  lenteur ,  toute  négligence ,  comme  tout  délai  afFeâé  dans  l'exé- 
cution.  Toutefois ,  perfonne  n'étant  tenu  à  Timpoffible ,  il  eft  de  principe 
que  tout  empêchement  réel  &  infurmontable ,  eft  une  légitime  excufo  : 
en  forte  que  fi  même  la  condition  promife  ne  peut  être  remplie  par  un 
équivalent ,  l'empêchement  anéantit  la  promelfe ,  quand  il  n'y  a  point  de 
la  faute  du  promettant;  au  lieu  que  l'empêchement  ne  fait  que  la  fufpen- 
dre ,  fi  l'exécution  peut  être  remifis  \  un  autre  temps  ou  ètte  &ite  en  une 
autre  occafion  :  mais  elle  tombe,  quand  c'eft  l'acceptant  qui  lui-même ji 
empêché  qu'elle  ne  f&t  exécutée,  ou  feulement  qu'elle  le  fût  dans  un  temps 
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convenable  ;  car ,  il  eft  clair  que  l'acceptant ,  ne  s'^cant  pas  rëfervé  le 
droit  d'en  fixer  l'exécution  k  fa  volonté,  il  eft  préfumé  y  renoncer i^.  lorf- 
qu'il  s'y  r^fufe  dans  un  temps  convenable, 

.  On  a  dit  que  le  traité  de  paix  faifoit  ceflfer  toutes  hoftilités  ;  or  la  levée 
des  contributions  qui  eft  un  aâe  dlioftilitéi  cefTe  aufii,  dés  Pinfiant  que 
la  paix  eft  conclue.  Mais  les  contributions  qui ,  avant  cette  époque ,  avoienc 
été  promifes  &  non  payées,  font  exigibles,  non  ii  titre  de  contributions  » 
mais  à  titre  de  dettes  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu  par 
quelque  article  du  traité.  A  l'égard  des  chofes  de  la  reftitution  defquelles 
on  eft  convenu  par  le  traité  de  paix^  leurs  fruits  ou  leurs  revenus  font 
dus ,  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  reftitution ,  &  fi  le  temps  auquel  on 
devoit  la  faire  n'a  point  été  fixé,  ces  fruits  font  dus  à  compter  du  mo- 
ment que  la  reftitution  a  été  accordée ,  fans  que  Ton  puifle  néanmoins 
exiger  ceux  qui  avoient  été  recueillis  ou  perçus  avant  la  conclufion  de 
la  paix. 

Vins  le  cas  où  les  parties  contraâantes  ont  Amplement  llipulé  la  refli- 
tution  réciproque  des  chofes  dont  elles  fe  font  emparées,  elles  doivent  être 
rendues. dans  l'état  précifément  où  elles  ont  été  prifes,  c'e(i«à<4^e,  comme 
elles  étoient,  &  avec  tous  les  droits  qui  y  étoient  attachés;  non  que  par 
là  on  foit  tenu  des  changemens  qui  y  font  furvepus  par  une  fuite  naturelle 9. 
ou  par  les  effets  de  Ja  guerre  ;  car  l'amniftie  met  en  oubli  toutes  les  hof- 
tilités  qui  ont  opéré  ces  changemens  ;  en  forte  qu'une  place  doit  être  ren« 
due  dans  l'état  où  elle  étoit  quand  elle  a  été  prife,  autant  qu'à  la  conclu- 
fiçn  de  la  paix ,  elle  fe  trouve  encore  dans  le  même  état  i  c'eft-à-dire , 
que  fi  elle  a  été  démantelée  pendant  le  cours  des  hoftilités;  comme  elle  l'a 
été  par  le  droit  des  armes  ^  elle  doit  être  rendue  telle  qu'elle  eft,  l'am- 
nifiie  mettant  en  oubli  les  moyens  par  lefquels  elle  a  été  dégradée.  Il  en 
eil  de  même  d'un  pays  ravagé  ^  &  qui  ne  doit  point  ^rre  rétabli  par  celui 
qui  en  fait  la  reftitution.  Du  refte,  ce  feroit  une  injure  &  une  perfidie, 
que ,  la  paix  faite ,  de  démanteler  une  place ,  dont  la  guerre  auroît  épargné 
les  fortifications.  Au  contraire  ^  fi  la  puiftance  qui  la  reftitue  en  a  nut  ré«- 
parer  les  brèches  pendant  la  guerre ,  &  l'a  rétablie  telle  qu'elle  étoit  avant 
le  fiege,  il  eft  obligé  de  la  rendre  dans  l'état  où  elle  étoit  quand  il  l'a 
prife  \  mais  il  eft  libre  de   démolir  les  nouveiaux  ouvrages  qu'il  y  à  fait. 

Il  eft  très-rare  qu'il  y  ait  de  traité ,  quelque  foin  qu'aient  pris  &  quelle 
qu'ait  été  la  bonne  foi  des  parties  contraâantes ,  où  il  ne  fe  trouve  quel<^ 
qu'ambiguïté;  dans  ce  cas,  it  &ut  avoir  recours  aux  règles.  d'interpréta« 
tion,  dont  on  s'eft  occupé  dans  le  g.  17.  du  liv.  II,  &  auxquelles  on 
doit  ajouter  celles-ci.  i^.  Que  dans  une  claufe  douteufe,  l'interprétation 
fe  fait  contre  celui  qui  a  donné  la  loi  dans  le  traité  ;  car,  c'eft  fa  faute 
s'il  ne  s'eft  pas  énoncé  clairement  dans  une  tranfaéîion  qu'il  a  en  quelque 
forte  di^e;  2^.  Que  le  nom  des  pays  cédés,  doit  s'entendre  fuivant  l'u« 
fage  reçu  alor^  par  les  perfonnea  IiabiletB  Si  inteUigentes  j  n'étant  point  à 
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préfumer  que  des  fots  ou  des  igDorans  aient  été  chargés  d^uoe  chofe  auifi 
importante  que  i'eft  un  traité  de  paixi  3^.  Que  le  traité  ne  fe  rapportant  * 
naturellement  qu^à  la  guerre,  à  laquelle  il  met  fin,  les  claufes  vagues  ne 
doivent  s'entendre  que  dans  cette  relation ,  &  que  par  con^éq^enty  le  ré-^ 
tablifTement  des  chofes  ne  doit  jamais  être  rapporté  à  des  changemens 
que  la  guerre  elle-mé^e  n'a  point  opérés  :  en  forte  que  l'une  des  puiflances 
contraaantes ,  ne  peut^  en  vertu  de  la  promefle  qu'elle  a  faite  de  rétablir 
les  chofes  dans  leur  état ,  être  contrainte  à  remettre  en  liberté  un  peuple 
libre ,  qui  s'eft  volontairement  donné  à  elle  pendant  la  guerre. 

S.    IV. 

De  Pobfervation  &  de  la  rupture  du  traite  de  paix. 

C, 
£  qu'on  a  dit  de  la  grande  utilité,  de  la  néceflité  même ,  &  de  l'in« 
térêt  fehfible  que  les  fouverains  &  les  nations  ont  de  maintenir  la  pair, 
prouve  fuffifamment  l'obligation  où  eUe*  font  d'obferver  fidellement  les 
traités  de  paix,  qui,  devant  être  perpétuelle,  oblige  non-feulement  les 
princes  &  les  États  qui  l'ont  conclue,  mais  au(fi  leurs  fuccefTeurSy^ainfi 
qu'on  l'a  démontré  au  §.  12.  du  liv.  IL  Ce  feroit  donc  un  foible  &  très- 
mauvais  prétexte  de  fe  dégager  d'un  traité  de  paix ,  que  d'alléguer  la  craitite 
qui  l'a  extorqué  ou  la  force  qui  l'a  arraché. .  Outre  qu'il  y  auroit  une  lâ- 
cheté honteufe,  à  employer  d'auflî  miférables  raifons;  fî  d'ailleurs,  elles 
pouvoient  être  adnùlTîbles ,  il  n'y  auroit  bientôt  plus  aucune  fureté,  n'y 
ayant  point  de  fouverain ,  ni  d'Etat  qui  ne  put  fe  fçrvir  de  ces  moyens 
pour  couvrir  fa  mauvaife  foi.  D'ailleurs ,  un  fouverain  avide  «  un  conquérant 
injufte,  qui  fubjuguant  une  nation,  la  force,  par  la  fupériorité  de  les  ar- 
mes, \  accepter  des  conditions  dures,  honreufes,  tyranniques,  ne  met 
point  fin  \  la  guerre  par  ces  iniques  conditions;  le  repos  qui  fuccede  à 
Tes  fureurs,  n'eft  qu'apparent,  &  non  pas  une  paix;  ce  font  des  loix  qu^l 
la  force  d'accepter  par  néceflité,  &  non  pas  un  traité  de  paix  qu'il  con- 
clut avec  elle.  Ain(i ,  l'empereur  du  Mexique  n'eût  point  été  perfide ,  & 
n'eût  pu  être  accufé  de  violer  la  paix,  fi  contraint  de  racheter  fa  liberté 
par  les  plus  dures  conditions,  par  fa  foumiflion  à  un  tribut  immenfe,  & 
par  fon  obéiflance  à  la  couronne  d'Efpagne,  il  ei^t  trouvé  une  occafioa 
favorable  de  rentrer  dans  fes  droits  indignement  outragés,  de  délivrer  fon 
peuple,  &,  pour  le  bonheur  même  de  l'humanité,  d'exterminer  cette 
troupe  d'Efpagnols  farouches  &  brigands ,  qui  inondèrent  l'Amérique  du 
fang  de  {^%  habitans. 

Il  n'y  a  donc  que  les  accommodemens  équitables  qui  méritent  feuls  le 
nom  de  traités  de  paix;  &  ce  font  ceux-là  dont  on  viole  les  engagemens, 
foit  en  faifant  ce  qu'ils  défendent ,  foit  en  ne  faifant  pas  ce  qu'ils  pre(^ 
criveot.  Or ,  il  eft  trois  manières  de  manquer  à  ces  engagemens ,  ou  de 
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rompre  un  traité  de  paix.  i^.  Par  une  conduite  oppofée  ï  ta  nature  du 
traité.  %^.  Par  des  procédés  incompatibles  avec  la  nature  particulière  du 
traité  ;  3^.  En  violant  quelqu'un  de  les  anicles. 

C'eft  agit  non- feulement  contre  la  nature  d'un  traité  de  paix ,  mais  (e 
déclarer  encore  efleotielleroent  ennemi  de  la  paix ,  que  de  la  rompre  fant 
raifon ,  fans  prétexte ,  ou  d'ofïènfer  la  puiflance  avec  laquelle  on  s'eft  lié 
par  un  traité,  foit  en  recommençant  la  guerre,  foit  en  maltraitant  fea 
jujets,  &  en  fe  conduifant  à  leur  égard  d'une  manière  incompatible  avec 
les  engagemens  que  Ton  a  contraâés.  De  même ,  c'efi  rompre  la  paix ,  6t 
agir  contre  la  nature  du  traité  qui  Tavoit  aflurée ,  que  de  recommencer  la 
guerre  pour  le  même  fu jet  qui  avoit  occafionné  les  anciennes  hoftilités  : 
mais  ce  n'efl  point  du  tout  manquer  aux  conditions  que  l'on  a  promis  de 
remplir  par  le  traité,  que  de  reprendre,  pour  un  nouveau  fujet,  les  armet 
contre  une  puiflance  avecjaquelle  on  avoit  conelu  la  paix.  Alors  c'eft  une 
conteftation  nouvelle ,  qui  doit  être  toujours  préfumée  étrangère  à  la  guerre 
qu'on  avoit  terminée  ;  &  il  n'appartient  ï  perfonne  de  décider  de  la  juf-« 
tice  ou  de  l'injuftice  de  la  cauie  des  nouvelles  hoftilités,  pourvu  que  le 
fujet  de  plainte  qui  fait  recourir  aux  afrmes ,  &  le  refus  de  fatis&âion  aient 
de  part  &  d'autre,  quelque  apparence  de  droit ,  ou  du  moins,  pourvu  qucf 
la  queftion  paroifle  litigieufe}  car  alors,  il  ne  refte  aux  deux  nations  oui 
ne  peuvent  convenir  de  rien ,  d'autre  voie  que  celle  de  la  force ,  &  elles 


joindre,  aux  ennemis  du  fouverain  avec  lequel 
qu'on  ne  fe  fût  expreflëment  engagé  &  ne  point  contraâer  de  telles  allian- 
ces. Car  il  feroit  ^bfurde  de  prétendre  que,  parce  qu'on  a  terminé  une 
euerre  par  un  traité  de  paix ,  on  a  par  cela  même ,  renoncé  au  droit  de 
former  des  alliances  &  de  fecourir  fes  amis.  Ainfi ,  c'efl ,  dans  ce  cas  |  com- 
mencer une  guerre  nouvelle ,  pour  la  caufe  d'autrui. 

Il  y  a  cette  différence  entre  une  guerre  nouvelle  &  la  rupture  d'un  traité 
de  paix ,  que  la  première  n'éteint  aucun  des  droits  acouis  par  le  traité  ^ 
qui  n'étant  lui-même  cenfé  recevoir  aucune  atteinte ,  les  laiffe  fubfifler  dans 
leur  entier;  au  lieu  que  la  rupture  du  traité  de  paix  les  annuité  Se  les 
aiiéantit,  comme  le  traité  même  fur  lequel  ils  étoient  fondés.  D'ailleurs, 
rompre  un  traité  folemnel,  eft  une  aoion  infiniment  plus  odieufe,  que 
celle  de  foutenir  par  les  armes  une  nouvelle  prétention,  quelque  injufte* 
qu'elle  puifTe  être;  &  en  effet,  par  la  première,  c'eft  ajouter  Tinjuflice  à 
la  perfidie,  que  d'attaquer  le  fondement  de  la  tranquillité  publique,  Sc 
d*ofFenfer  par* là ,  toutes  les  nations.  On  ne  penfe  pas  qu'il  foit  néceffaire 
d'obferver  que  ce  n'eft  point  du  tout  rompre  la  paix,  ni  le  traité  qui  peut 
Pavoir  conclue ,  que  de  fe  décider  lorfqu'on  s'y  trouve  forcément  obligé , 
à  repouffer  la  force  par  la  force;  c'eft- 11k  précifément  le  cas  de  la  jufte  dé- 
(ènfe  de  foi-méme;  droit  naturel |  auquel  on  n'a  pu  renoncer,  lorfque 
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rona  cooclu  la  paît.  Oo  dit,  quand  oo  s'y  trouve fbrcdment  ol>ligé«c*eft' 
l-dirc ,  que  la  violeace  ï  laquelle  oo  eft  ezpofé ,  ac  laiflb  pmnjt  d'aucrti 


Une  puifTance  qui  a  compris  (es  alliés  dans  le  traité  de  paix  qu^elle  t 
conclu  I  fait  à  cet  éeard ,  caufe  conunune  avec  eux  )  de  manière  ^  qu'elle 
eft  tout  audi  eflentieUement  ofFenfée  elle-même,  lorfqulls  font  l'objet  de 
la  rupture  du  traité,  que  fi  c'étoit  direâement  contre  elle  qu'il  eût  été 
rompu  :  mais  fi  l'injure  eft  faite  contre  un  nouvel  allié  de  cette  puiflaocCt 
ii  qui  ne  l'étant  pofnt  lors  de  la  conclufion  de  la  paix ,  n'y  avoit  pas  été 
compris ,  c'eft  un  nouveau  (iijet  de  guerre ,  qui  n'enfireint  en  aucune  ma^ 
nîère  le  traité  de  paix. 

Tout  procédé  contraire  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix ,  le 
rompt  inévitablement.  En  forte,  que  deux  puiflances  s'étant  expreflëment 
engagées»  lors  de  la  conclufion  de  la  paix,  à  vivre  déformais  en  bonnes 
amies,  celle  des  deux  qui  traite  durement  les  fujets  de  l'autre,  dont  elle 
accueille  &,  féconde  les  ennemis;  qui  gène  fon  commerce,  ou  qui  lui  re« 
lufe ,  même  pour  de  l'argent ,  des  vivres  &  des  fecours ,  ou  qui  proté- 

Jeant  fes  citoyens  faâieux  ou  rebelles ,  les  favorife ,  les  excite ,  ou  leur 
onne  retraite  :  cette  puiflfance  rompt  d'autant  plus  ouvertement  le  traité 
de  paix ,  que  ces  procédés  font  manifèftemenc  contraires  à  l'amitié  qu'elle 
avoit  promife  ;  la  rupture  feroit  encore  plus  marquée  fi  à  ces  marques  d'i-» 
aimitie,  elle  ajoutoit  la  conftruftion  des  forterefles  fur  les  frontières,  une 
défiance  Infultante ,  des  levées  extraordinaires  de  troupes ,  un  refus  obfliné 
de  déclarer  la  caufe  de  ces  préparatifs ,  Çfc.  toutefiiis  »  on  ne  doit  point  ou« 
blier  que  ce  n'eft  point  manquer  à  l'amitié  promife  »  ni  rien  faire  par  con* 
féquent  d'oppofé  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix  ,  que  de 
donner  retraite  aux  exilés  de  la  nation ,  avec  laquelle  on  a  promis  de  vi- 
vre en  bonne  intelligence  »  ou  de  recevoir  ceux  de  fes  fujets  qui,  fans  in- 
tention de  lui  nuire ,  par  leur  abfence ,  la  quittent  pour  leur  avantage ,  oa 
bien  d'en  accueillir  plufieurs  autres,  qui  s'en  (bot  éloignés,  ne  pouvant  y 
jouir  de  la  liberté  de  confcience  ;  il  n'y  a  rien  dans  cet  accueil  qui  foit 
en  aucune  manière  incompatible  avec  l'amitié ,  qui  eft  bien  éloignée  do 
difpenfer  des  devoirs  communs  de  l'humanité  envers  tous  les  hommes. 
Enfin ,  la  paix  eft  rompue  par  la  violation  de  l'un  des  articles  du 


car ,  il  eft  évident  que  celui  qui ,  par  une  telle  infraâion ,  manque  ï  (èî 
eogagemens  ,  marque  l'intention  où  il  eft  d'annuller' le  contrat,  autant 
qu'il  eft  en  lui  ;  aufli  de  toutes  les  manières  de  rompre  la  paix ,  celle*ci  eft» 
elle  Pune  des  moins  équivoques.  Quelques  célèbres  publicifies  ont  oéaih» 
moins  penfé  qu'il  ÊJloit  diflinguer  entre  les  articles  liés  les  uns  aux  fu^ 
très  ou  dépendans  les  uns  des  autres,  &  les  articles  divers,  ou  qui  n'en 
point  de  connexion  avec  les  autres  )  «  ils  OM  décidé  que  le  traité  a'étam 
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▼lolé  que  4«ni  ces  deroiers  articles  »  U  paix  dévoie  Tubâfter  à  regard  det 
autres^  Mais  cette  décifioo  eft  d'autant  plusfàu&,  que  tous  les  articles  d'un 
traité  de  paix,  font,  comme  Tobierve  Grotius,  liv.  III  $.  19  »  renfermés  Pun 
dans  l'autre ,  en  forme  de  conditions ,  de  même  que  (i  Ton  a  voit  dit  ;  je 
ferai  telle,  ou  telle  chofe,  pourvu  que.  de  votre  côté,  vous  fafliez  telle 
ou  telle  autre  chofe  :  en  forte  que  violer  un  article ,  c'eft  vouloir  les  ao« 
nuller  tous ,  &  enfreindre  ouvertement  la  paix  ;  à  moins  que  le  traité  oe 
porte  cette  claufe  exprefle ,  qu'encore  qu'on  vienne  k  en&eindre  quelqu'un 
des  articles  ^  les  autres  ne  laifleronc  pas  de  fubfifter  dans  route  leur  forces 
ou  bien  que  la  violation  d'un  article  n'opérera  que  celle  de  ceux  qui  y  ré* 
pondent.  Sans  cette  claufe  la  diftinâion  dont  on  vient  de  parler ,  eft  pué« 
rile;  car  entre  deux  nations  indépendantes,  qui  décidera  entre  les  articlet 
plus  ou  moins  importans  d'un  traité?  ï  qui  appartiendrait- il  de  pronon* 
cer  fur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  l'article  violé?  auflî  les  puiffan- 
ces  font*eIles  dans  l'ufage,  afin  de  prévenir  toute  conteftation  à  ce  fujet» 
de  convenir,  dans  leurs  traités,  d'une  peine  contre  celle  des  parties  con- 
rraâantes,  qui  enfreindra  quelqu'un  des  articles  du  contrat,  &  alors,  en 
fatisfaifant  ï  la  peine  ftipulée»  le  traité  conferve  toqte  fa  force  :  rien  n'em-> 
pêche  même  que  l'on  n'attache  à  l'infrason  de  chaque  article  une  peine 
proportionnée  a  fon  imporunce  ;  &  ce  feroit  le  moyen  le  plus  fur  de  fe 
mettre  par  avance,  de  part  &  d'autre,  à  l'abri  de  toute  flcheufe  di£« 
cufOon. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu^on  a  dit  plus  haut  à  l'égard  det  délaie 
afieâés,  plus  répréhenfibles  qu'un  refus  exprès,  en  ce  qu'ils  indiquent  une 
mauvaife  foi  perfide  qui  cherche  à  fe  couvrir  d'un  artifice  frauduleux.  Oo 
a  dit  auffi  que  nul  n'éunt  tenu  k  l'impoflible ,  un  empêchement  infurmon^ 
table  ne  fufiîfbit  pas  jpour  opérer  la  rupture  ou  la  nullité  d'un  traité.  Il  eft 
bon  néanmoins  d'obferver  que  fi  la  condition  que  l'on  ne  peut  remplir ,  à 
caufe  d'un  empêchement  infurmontable ,  efl  de  telle  nature  qu'il  paroifle 
évidemment  que  le  traité  n'a  été  fait  qu'en  vue  de  raccomplifTement  de 
cette  condition,  &  non  d'aucun  équivalent,  fans  contredit  cette  impof& 
bilité  furvenue  annulle  le  contrat.  Ainfi  le  traité  de  proteâion  devient  nul^ 
lorfque  le  proteâeur  fe  trouve,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  hors  d'état 
d'efFeâuer  la  proteâion  qu'il  a  promife.  Il  en  e&  de  même  d'un  fouveraia 
qui ,  s'étant  engagé ,  Jk  condition  qu'on  le  feroit  rentrer  en  pofTeffîon  d'une; 
place  importante ,  efl  quitte  de  Ct$  engagemens,  fi  la  nation  avec  laquelle 
il  a  contf aâé ,  ne  peut  lui  procurer  la  reftitution  de  cette  place. 

A  l'égard  des  effets  que  peuvent  opérer  les  atteintes  données  au  traité 
de  paix  par  les  fujets  de  l'une  des  parties  contnâantes ,  on  ne  s'y  arrêtera 
point  ici,  cène  madère  ayant  été  fuffifanunent  difcutée  dans  le  §.  6  du 
deuxième  livre.  Mais  on  dira  que  le  traité  de  paix  étant  rompu  par  let 
alliés  de  l'une  des  puiffances ,  même  compris  d^ns  le  traité ,  il  n'ett  point 
rompu  par  rapport  à  elle  ^  pourvu  qu'obfervant  avec  fidélité  fes  engage^ 
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mensi  elle  n'entrepreone  point  de  foutenir  U  caufe  de  cet  perfides  illidst 
&  de  leur  donner  da  fecours. 

Au  refte,  lorfqu'on  dit  que  la  violation  d^un  traité  l'annulle;  cela  doit 
s^entendre  feulement  de  la  liberté  que  cette  infraâion  donne  à  la  puiflance 
léfée  de  déclarer  le  traité  rompu  ^  ou  de  le  laifler  rubfifter  ;  en  forte  qu'elle 
a  le  choix  de  fe  dégager  à  fon  tour\  ou  bien,  fi  elle  aime  mieux  ne  pat 
rompre,  de  pardonner  rinfraâion,  en  fe  contentant  d'un  fimple  dédomma- 

{cernent ,  ou  d'une  jufte  fatisfaâion  ;  car  il  y  auroit  en  même  temps  bien  de 
'abfurdité  &  de  l'iniquité  dans  celui  qui  l'a  violé ,  s'il  prétendoit  avoir  le 
droit  d'annuller  le  traité  par  fa  propre  infidélité.  Ce  feroit  un  moyen  trop 
commode  de  fe  débarrafier  de  fes  engagemens  :  une  telle  Jurilprudence  » 
accordant  tout  à  la  mauvaife  foi ,  détruiroit  pour  jamais  la  lurete  des  pro« 
méfies,  &  le  repos  des  nations. 

5.   V.   • 


I 


Du  droit  iPambaJaJc ,  ou  Renvoyer  &  de  rtc^oir  des  minijlres  publics. 


L  ell  utile,  nécefiaire ,  îndifpenfable  même,  qu'il  y  ait  ooine  perpétuelle 
communication  entre  les  diverlès  fociétés  politiques  \  non-feulement ,  afin 
qu'elles  puiffent  éviter  toutes  les  occafions  de  fe  nuire  réciproquement  ; 
mais  encore  afin  qu'elles  foient  toujours  en  état  de  fe  rendre  les  unes  aux 


txtt  par  des  liens  particuliers.  Or,  comme  il  n'eft  pas  poflible  ^ue  les  na- 
tions ,  chacune  en  corps  ^  fe  vifitent  &  confièrent  enfemble ,  ni  que  leurs 
conduâeurs  très-occupés ,  chacun  à  la  té^.e  de  fes  peuples ,  s'aflemblent  pour 
traiter  de  leurs  affaires;  le  moyen  le  plus  facile  de  communication  qui 
reflât  aux  nations ,  &  aux  fouverains  ^  étoit  de  traiter  enfemble  par  l'en» 
tremife  de  procureurs,  ou  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  &  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ce  font  ces  procureurs,  mandataires  ou  délégués,  qu'on 
appelle  miniftres  publics.  11  en  ell  de  divers  ordres  ou  de  différentes  claf- 
fes  plus  élevées  les  unes  que  les  autres,  quant  ï  l'éclat  &  2k  la  dignité,  mats 
au  fond  ,  ils  font  tous  revêtus  d'un  caraâere  effentiel  qui  leur  eft  commun  , 
celui  de  repréfentant  d^ine  puiffance  ,  chargé  des  ordres  ou  des  affidres 
de  la  nation  ou  du  fouverain  qui  l'envoie. 

De  cette  définition  des  repréfentans ,  il  réfulte  que  tout  Etat  fouverain 
a  incontellablement  le  droit  d^envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics  ^ 
quelque^  limitée  que  puifTe  être  fa  fouveraineté ,  foit  par  une  alliance  iné- 
gale, foit  par  un  ti'aicé  de  proteâion;  à  moins  pourtant  que  l'allii  inégal 
ou  lé  protégé,  le  fouverain  valfal  ou  tributaire,  n'aient  expreffément  re- 
noncé au  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  minifires.  Les  princes  même 
Q\x  les  communautés ,  qui  ne  font  pas  pleinement  fouverains ,  peuvent 


*.: 


î» 


î:î' 


P   A    T   T    H    U  S33 

pbnrtafit  jouir  in  même  droit,  pourvu  que  iet  prifices  ou  cet  communau* 
téi  aient  quelques^ns  des  droits  qui  font  attachés  à'  la  fouverainecë  feule; 
attributs  qui,  comme  on  a  eu  occafion  de  le  dire  ailleurs,  ne  font  point 
iodivifibles.  Ainfi  les  princes  de  l'Empire,  quoiqu'ils  relèvent  dé  l'empe- 
reur, étant  fouveraios  à  bien  des  égards,  ont  le  droit  de  traiter  avec  let 
puiflànces  étrangères,  &  par  conféquent  celui  d'envojrer  &  de  recevoir  det 
miniftres  publics.  Ainfi ,  les  villes  qui ,  quoique  fujettes  ^  ont  le  droit  de 
bannière,  ont  de  même  celui  de  recevoir  les  miniftres  des  puiflànces  étran- 

feres  &  de  leur  envoyer  des  députés.  Ce  droit  de  bannière  étant  un  attri- 
ut  de  la  fouveraineté ,  qui  emporte  le  droit  d'envoyer  des  fecours  de 
troupes ,  renferme  eflentiellement  celui  d'envover  &  de  recevoir  des  repré* 
fentans^  :  c'eft  par  cette  raifon  que  Neufchàtei  &  Bienne ,  quoique  fous  la 
domination  d'un  prince ,  traitent  en  fouveraines  avec  les  États  étrangers. 
Les  vice^rois  &  les  gouverneurs  d'une  fouveraineté,  ou  d'une  province 
éloignée,  ont  quelquefois  le  même  droit  qu'ils  exercent  au  nom  &  paf 
l'autorité  du  fouverain  ;  tels  étoient  les  vice-rois  de  Naples  ,  les  gouver« 
neurs  de  Milan ,  &  ceux  des  Pay-Bas  fous  la  domination  Espagnole. 

Au  refte^  comme  originairement  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation , 
de  même  c'eft  à  la  nation ,  comme  dans  fon  fujet  principal  &  primitif , 
que  réfide  le  droit  d'ambiflade,  qui  n'eft,  ni  ne  peut  être  exercé  par  le 
prince  qu'en  qualité  de  chef  &  de  repréfentant  de  la  nation.  Cela  eft  fi 
vrai ,  que  le  trône  vacant,  c'eft  à  la  nation  ou  ï  ceux  auxquels  la  régence 
eft  commife  par  les  loix  fondamentales ,  qu'il  appartient  d'envoyer  &  de 
recevoir  des  ambafladeurs.  Les  mêmes  honneurs  dont  les?  amoaflàdeurg 
d'Angleterre  jouiflbient  chez  les  puiflànce!;  étrangères ,  fous  l'autorité  des 
rois ,  leur  furent  rendus  fous  le  proreâorat  de  Comve)  ;  un  ambafladeur 
de  Pologne  n'eft  pas  moins  confidéré  dans  les  cours  où  il  réfide,  pendant 
l'interrègne ,  qu'il  l'eft  quand  le  trône  eft  rempli.  Du  droit  qu'ont  les  lu-' 
tions  d'envoyer  fit  de  recevoir  des  miniftres  publics ,  il  fuit  qu'entrepreo* 
dre  d'empêcher  un  Etat ,  d'envpyer  ou  de  recefvoir  des  ambafladeurs ,  c'eft 
lui  faire  injure,  blefler  le  droit  des  gens,  rompre  le  plus  facré  des  lien» 
qji  uniflent  les  peuples,  &  les  ofiènfer  tous.  Ce  n'eft  cependant  point  qu'en 
temps  de  guerre ,  l'une  des  nations  armées ,  ne  puifle  très-légitimement  em* 
pêcher  l'autre  d'envoyer  des  mioiflres  publics,  chargés  de  lolliciter  des  fe- 
cours. C'eft  un  droit  que  donnent  -les  armes ,  &  qui  s'étend  jufqu'à  celui  de 
reflifer  le  paflàge  aux  ambafladeurs  des  nations  neutres  ,•  qui  voudroient  aller 
chez  l'ennemi;  car  la  fureté  veut  que  l'on  fe  précautionnë  contre  tout  ce 

Î|ui  peut  tendre  à  fortifier  l'ennemi,  &  par  cda  même,  que  l'on  ne  fouf- 
re  point  le  paflage  des  miniftres  qui  pourroient  aller  porter  des  avis  à  la 
nation  ennemie  »  ou  concerter  avec  elle  les  moyens  de  la  fecourir.  Mais, 
dans  ces  circonftancés  ^  pour  ne  point  oflenfer  ces  Etats  neutres ,  on  leur 
rend  compte  des  raifons  que  l'on  a  de  s'oppofer  au  paflage  de  leurs  minif-i. 
tres^  &  c'eft  à  eux  à  fe  contenter  des, motifs  dont  on  leur  £dt  part,  &  qui 


•  •   ri 


1  •»■ 


»  îî- 


\^V> 


/ 


n»  V    A    T    T    E    l; 

meoj,  elle  n'entreprenne  point  de  foutenir  U  eaufe  de  cet  pr'       '  ^^ 

oc  de  leur  donner  da  fecours.  *  c^ux 

Aa  refte ,  Iorfqu»on  dit  que  la  violation  d'un  traité  1»              •**  "f *• 

s  entendre  feulement  de  la  liberté  que  cette  infradion  .  '"«"«S** 

léfée  de  déclarer  le  traité  rompu ,  ou  de  le  laiflèr  ^  "*"  *"*^ 

a  le  choix  de  fe  dégager  à  fon  tour,  ou  bien,  f  '*"''  »«>*«l"« 

rompre,  de  pardonner  l'infradion ,  en  fe  content  ^''*^.  "2""'" 


gement ,  ou  d'une  jufte  fatisfaâion  ;  car  il  y  aur^  ^  "  ,^  ^oanadeuri 
Pabfurdité  &  de  Piniquité  dans  celui  qui  l»a  v  '  '  '/'«  plaméie,  tout 
droit  d'annuller  le  traité  par  fa  propre  infidé*  '  /  •  :  '  ,  ..  , 
commode  de  fe  débarrafler  de  fes  eogagen-  '•  '/^  *"P^  ^  ""  **»'^ 
accordant  tout  k  la  mauvaife  foi  détruîioit  '  ^  '  oégocier.  Tant  qu'il 
meffes,  &  le  repos  des  nations.  'J^'»  '^  ^»  ^*^  ^°*^» 

g     wr  '  '  les  Sociétés  politiques 

»'    ^'  y  cette  réfideoce  Toit  fuf- 

Du  droit  iPamhaffadc 

X  L  eft  utile,  néceflaiie 

communication  entre  les  uiri^.n  *'  ,.-  jh.  r  i^x  t  '  ^ 
qu'elles  puiffent  éviter  toutes  les  ^ri!"*  ^r  **  ^^^  / .  ^T^l  » 
mais  encore  afio  qu'elles  foient  t  ''^^wW»  «ifons ,  fe  refufer  de  s'y 
autres  les  devoirs  mutuels  au*elf  'Jf  '"î*  .  des  puiflànces  ont  fou- 
qu'elles  fe  doivent ,  pour  le  b  .^V^^  *  "t  "f*g«i  !««  répubiques 
*»,.^i^^  M^...    ..—.     r  ^.  i  ne  pas  laifler  pénétrer  «ix  étraa- 


reflàt  aux  nations,  &  p 
tremilè  de  procureurs 
leurs  pouvoirs.  Ce  f  * 
appelle  miniftres  pu^ 


an  tond ,  ils  font  tr 
celui  de  repréf 
de  la  nation  on 
De  cette  déf 
a  înconteAablr 

quelque  limif      k^i^  T»g— — —  c»»  ««a  «pi/sjeuves  u^  |f«i«.,  «nu  uc  m 
gale ,  foit  p.-       (^  'le.  ^  ""^0^  de  femblables  motifis ,  c'eft  une  maxime 
ou  lé  proté     /^'^  ^^^  '^"llc  difficulté  d'admettre  le  miniftre  d'ua 
fioncé  au        J^m  ^ 
•u  les  cr     a^^fiè»»"*  <i'un  ufurpateur ,  il  eft  confiant  que  les  nations 
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iot  ^ingérer  da  affiâm  d*iia  peuple,  fi  celui-cî 

'^'M^  l'ufurpueur ,  les  imbafiàdeun  de  ce  dernier 

^^^  pofieâioa  Au  trône  devaot,  i.  cet  ^ird, 

^^<«res.   De  même ,  fi  ce  peuple  i  chtffii 

i>  fe  dicUrer  foo  ennemi-,  refufer  de  It 

&  indépendant,  jouîflànt  par  conféquem 

.Doe  le  droit  d'envoyer  fie  de  recevoir   dee 

,  par  cela  même,  que  toute  fociété  poUtique 

ne  natïtfn  approuraot  la  juAice  de  la  caufe  du 

Mftd  de  le  regarder  &  le  traiter  ea  fouverain  ; 

.r.  Cl  fet   intérêts  le  demandent ,  l'ambaflàde  de 

Pa,  une  foii  reçue ,  ou  celle  de  rufurpatDur ,  auquel 

r ,  des  ambanadeurs ,  elle  ne  pc^t  plui  reconnol- 

ni  fon  héritier,  faoi  feire  injure  3t  l'ufurpateur  & 

k  lï  l'oo  des  principaux  fujeit  de  la  guerre  que  l'An- 

iince ,  qui ,  après  avoir  reconnu  Guillaume  UI ,  fit  det  dé* 

nr  du  fîU  de  jacque»  II. 

«.VI. 

minières  puUics  ^  du  earaSere  n^réfentatif,  &■  dis  honneur* 
qui  font  dûs  aux  mimjtrts. 

jadis  qu'un  feul  ordre  de  miniftref,  ou  dn  moins  ils  n*a« 
jnt  qu'une  même  dénomination  \  on  tu  appelloit  tout  Ugati.  On  les  m 
l^viféa  depuis  en  diffirenies  cUflet  ;  mats  ils  ont  tous ,  aînfî  qu'on  l'a  dit , 
m  caraâere  qui  leur  eft  commun ,  celui  de  repréfenter ,  pour  l'affaire  donc 
yiïï  font  chargés ,  la  nation  ou  le  fouverain  qui  les  a  envoyés.  Mais  ce  ca- 
^raâere  reprélentarif  a  plus  ou  moidi  d'éclat,  relativement  aux  afKires  que 
tes  miniflres  ont  ^  traiter,  en  tenant  la  place  du  maître.  Et  c'eft  cette 
différence  de  repréfentaiion  qui  diverGfie  aufli  les  honneurs  dus  aux  difië- 
rens  minières  publics.  L'ambaffsdeur  eft  celui  qui  repréfente  fdn  mahre, 
quant  à  fa  perfbone  même  &  &  la  dignité  ;  &  comme  il  eft  revêtu  du  ca- 
ractère repréfentatif  par  excellence,  il  efl  au-deffuc  de  tous  les  autres,  qui 
de  faaroient  entrer  en  concurrence,  avec  lui.  Quelque  difïerence  d'ailleur* 
que  l'ufage  ait  introduit  dr.ns  la  différence  d'honneurs  qu'on  rend  aux  am- 
baffadeuri  extraordinaires  &  aux  ambaffadeurs  ordinaires ,  cette  dillinâion 
n'eft  qu'accidentelle ,  &  relative  uniquement  au  fujei  de  leur  miflîon.  L'un 
&  l'autre  font  au-dcffus  des  envoyés  qui  ne  font  point  revêtus  du  caraâere 
repréfentatif  au  premier  degré}  ce  font  des  miniftres  dij  fécond  ordre,  & 
ivDX  le  rang  ne  le  cedo  qu'à  celui  des  ambafladeurs.  Il  en  eft  également 
d'wdiinaires  &  d'extraordinatrts ,  &  l'ufage,  ainfî  que  Ptnténtion  des  fou- 
VendH^  eft  de  dooMr  tux  dernicn  uo  plua  haut  degré  d«  coafidéniioD. 


134  y    A    T    T    B    E, 

A^oot  rien  d'oiltnfaiit.  So  :  tpui  •  tutre  temps ,  oo  ne  peut  fe  difpeiifer  de 
tedevoir  les  miniftrqs  4*uoè.  putflincc  noo  fufpcâe^  $e4UC0MP  moios  ceux 
d'uD  Eue  ami  ;  &  U  -fruc  Avoir  de  bien  fortes  railou^  pour  rehiier  de  rece*. 
voir  rambafladeur  d'une  nation  avec  laquelle  oin  ti\  en  pair«  Toucefeb^ 
fi  ces  raifons  font  telles  qu'on  croie  ne  pas  devoir  les  recevoir  dans  l'in«. 
cérieur  du  pays,  du  moins  ne  peut-on  point  le  difpenfèr  de  leur  indiquer 
fur  la  frontière I  pn  endroit ,  où  on  leur  enverra  de  Ton  côté,  un  miniftre 
public,  chargé  d'entendre  leurs  prOpoficions.  Ceft  là  que  les  anibafladeura 
étrangers  doivent  s'arréter>  &  As  ne  font  point  fondés  i^  fe  plaindre ,  tom 
ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  étant  d'éo'e  entendus. 

Les  réudens  font, des  miniftres  perpétuels  qui  r^(îdent  auprès  d^un  fou*, 
verain  ou  d'une  nation,  Quoiqu'ils  n'y  aient  rien  à  négocier.  Tant  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre  du  long  féjour  de  ces  réfidens,  il  efi,  fans  doute,, 
tiÀ-conferme  aux  fentimens  mutuels  d'amitié  que  les  (bciétés  politiques 
le  doirent ,  de  les  recevoir  Mais  pour  peu  que  cette  réfidence  imt  fuf- 
pede,  le  repos  de  l'Eut  &  k  tranquillité  du  fpuverain  doivent  prévaloir; 
&  la  nation  étrangère  ne  doit  point  s'offenfer,  lorfqu'on  prie  Ion  minis- 
tre de  fe  retirer  quand  il  a  terminé  la  négociation  pour  laquelle  on  l'avoir 
reçu  p  &  qu'il  n'a  plus  rien  à  traiter.  L'ufage  cependant  d'envoyer  &  de 
recevoir  des  miniftres  perpétuellement  réfidens  eft  fi  général  en  Europe^ 
que  l'on  ne  peut ,  fans  en  donner  de  valables  raifons ,  fe  refufer  de  %^y 
conformer!  Néanmoins.,  il  faut  avQuer  que  bien  den  puiflances  ont  fou« 
Tent  de  trés-rfortes  raifons  de  ne  pas  fe  prêter  à  cet  ufàge  ;  le^  répub'iques 
ibr^^tont,  qui  fodt  fi  fort  intéreflees  à  ne  pas  laiflêr  j^nétner  aux  étran- 
gers ,  ou  leurs  projets ,  ou  les  rtttons  de  leur  admiasftration ,  &  plus  en« 
core  à  ne  pas  louflprir  des  miniftres  étrangers ,  qui  peuvent  corrompre  les 
citoyens,  les  attacher  aux  intérêts  de  leur  maître,  former  &  fomenter  dea 
fkâions  ,  répandre  le  goût  du  luxe  ^  l'amour  de  Tor  ,  les  mœurs  dea 
cours,  &c. 

A  l'égard  des  nûniflres  d'une  nation  ennemie,  il  eft  d'autant  plus  im« 
portant  de  les  recevoir ,  au  milieu  même  des  plus  violentes  hoflilités ,  qu'ils 
peuvent  être  chargés  de  faire  quelques  ouvertures  de  paix,  ou  du  moine 
des  propofitions  tendantes  à  calmer  la  fureur  de  la  guerre.  Mais  ces  mi* 
niftres  ne  peuvent  venir  fans  permi(fîon  &  fans  être  munis  d^un  pafte* 
port  ou  faiirf'-conduir.  Il  eft  vrai  que  ces  furetés'  peuvent  être  refufées ,  ainfi 
qu'on,  peut  ne  point  admettre  le  miniftre ,  quand  on  a  pour  cela  de  fo^ 
lides  raifons,  telle  que  ferait  la  crainte  bien  fondée  qu'un  tel  miniftre  ne 
vint  que  dans  la  vue  de  défunir  par  une  conduite  artificieufe  les  alliés^ 
ou  pour  tromper  leur  vigilance  par  des  apparences  de  paix  «  afin  de  les 
furprendre  enluite,  &c.  à  moins  de  femblables  motifs»  c'eft  une  maxime 
générale  qu'on  ne  doit  £ûre  nulle  difficulté  d'admettre  le  miniftre  d'ua 
ennemi. 

Quant  aïK  ambafladeurs  d'un  ufurpateur ,  il  eft  conftant  que  les  natiiuis 
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teangerès  île  devant  point  t^ingérer  des  affidret  d'no  peuple,  fi  celui-ci 
t'eft  volontakemenc  fournit  à  l'ufurpaieur ,  les  ambafladeurs  de  ce  dernier 
doivent  ècre  reçup  fans  dificubd,  la  pofleffion  du  trône  devant,  à  cet  ^ard, 
fervir  de  règle  aux  nations  étrangères.  De  même,  fi  ce  peuple  a  chaflë 
fen  ibuverain ,  on  ne  peut ,  fams  fe  déchrer  fon  ennemi^  refiiiec  de  It 
eonfidérer  comme  un  Etat  libre  &  indépendant,  jouillànt  par  conféquenc 
de  la  ipuveraineté  ^  qià  lui  donne  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  dea 
miniftres  publics.  Cependant,  par  cela  même,  que  toute  fociété  politique 
eft  indépendante  6c  libre ,  une  nation  approuvant  la  juftice  de  la  caufe  do . 
ibuverain  détrôné ,  a  la  liberté  de  le  regarder  &  le  traiter  en  fouverain  ; 
par  conféqnent  de  re&fer,  fi  fes  intérêt  le  demandent ,  rambaflàdo  de 
ce  peuple  ;  mais  fi  elle  Pa  une  fois  1*^0,  ou  celle  de  Tuftirpateur,  auquel 
elle  ait  envoyé  ï  fon  tour»  des  ambafladeurs,  elle  ne  p^t  plus  reconnol^ 
•re  le  prince  détrôné,  ni  fon  héritier,  fans  fidre  injure  à  TuCurpaieur  &  ^ 
au  peuple  ;  &  ce  fut  là  Ihin  des  principaux  fujets  de  la  guerre  que  TAn- 
gleterre  fit  à  la  France,  qui,  après  avoir  reconnu  Guiltaume  111,  fit  des  dé« 
marches  en  finreur  du  fils  de  Jacques  II. 

$.    VI. 

Ves  dhtrs  minifiru  puhUcs ,  du  earaâtn  rtpriftntatlf  ^  Çf^  dés  honneun 

qui  font  dûs  aux  miidftns. 

J[l  n'y  avoit  jadis  qu'un  feul  ordre  de  miniftres,  ou  du  moins  ils  n'a«« 
▼oient  qu'une  même  dénomination  ;  on  les  appelloit  tous  Ugati.  On  les  a 
divifés  depuis  en  différentes  claffes;  mats  ils  Ont  tous,  ainfi  qo'on  l'a  dit, 
un  caraâere  qui  leur  eft  commun ,  celui  de  repréfemter ,  pour  Tàffiiire  donc 
ils  font  chareés ,  la  nation  ou  le  fouverain  qui  le$  a  envoyés.  Mais  ce  ca- 
raâere représentatif  a  plus  ou  moins  d'éclat ,  relativement  aux  affaires  que 
tes  miniftres  ont  à  traiter,  en  tenant  la  place  du  maître.  Et  c'eft  cette 
diflTérence  de  repréfentation  qui  diverfifie  aufli  les  honneurs  dus  aux  diflTé- 
rens  miniftres  publics,  L'ambafladeur  eft  celui  ^ui  repréfente  f6n  mahre, 
quant  à  fa  perfonne  même  &  à  fa  dignité  \  &  cpnmie  it  eft  revêtu  du  ca«  ^ 
radere  repréfentatif  par  excellence ,  il  eft  au-defTus  de  tous  les  autres ,  qui 
fie  fauroient  entrer  en  concurrence  avec  lui.  Quelque  diffêrence  d'ailleuri 
que  i'ufage  ait  introduit  dnns  la  différence  d'honneurs  qu'on  rend  aux  am- 
bafladeurs extraordinaires  &  aux  ambafladetu-s  ordinaires ,  cette  diftinâion 
n'eft  qu'accidentelle ,  £c  relative  uniquement  au  fujet  de  leur  miffion.  L'un 
&  Pautre  font  au-deflbs  des  envoyés  qui  ne  font  point  revêtus  du  caraâere 
repréfentatif  au  premier  degré;  ce  font  dés  miniftres  du  fécond  ofdre,  & 
d^nt  le  rang  ne  le  cède  qu'à  celui  des  ambalTadeurs.  II  en  efl-  également 
d'oirdinaires  &  d'extraordinaires ,  &  f ofage ,  ainfi  que  l'intention  des  fou* 
VeraiM^eft  de  domier  aux  derniers  un  plus  haut  degré  de' confidéntion. 
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A  Vigtti  Aei  réfideniV  auxquels  oô  dohoe  ce  mbm  à  eaufe  de  la  eonû^ 
nuité  du  féjour  qu'ils  font  daiis .  let  cours  oh  ils  foDC  envoyés ,  ils  oe  re- 
préiêncenc  la  perionne  de  leur  fouverain  que  daos  fes  affaires ,  &  jamais 
dans  fa  dignité  i  auffi  ne  jouiiTent-ik  que  d'un  moindre  degré  de  confidé- 
tacion  y  &  plapés  au-delTous  des  envoyés ,  ils  forment  le  troifieme  ordre 
des  miniftres  publics.  II  eo  eft  d'un  ordœ  plus  récent,  introduit  pour  évi-« 
cer  les  minutieufes  difficultés  du  cérémonial ,  &  les  conteftations  puérile- 
ment  férieufes  qui  s'élèvent  fréquemment  au  fujet  du  rang  entre  les  re* 
préfenuns  de  différens  princes.  Ceux-ci ,  Amplement  appelles  minifircs , 
n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  mandataires  de  leur  fouverain ,  fans  rang, 
oi  caraâere  :  ea  forte  que ,  comme  ils  n^ont  k  prétendre  aucun  traicemenc 
particulier  Y  ils  ne  font  aflujettis  eux-mêmes  à  aucun  cérémonial  :  revécus 
d'une  manière  vaeue  &  indéterminée  du  cara£lere  repréfentatif ,  ils  le  cè- 
dent, fans  contredit  y  aux  ambaflàdeurs ;  mais  du  refte,  ils  jouiflent  de  tous 
les  droits  eflentiels  ^u  caraâbere  de  niiniflre  public^  Cette  coimnUfioD  ho- 
norable eft  telle,  que  quoique  le  fouverain  pui^e  en  honorer  tel  de  fei' 
fujets  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir  du  caraâerQ  d'ambafladeur ,  rien  n'em« 


n'aient  noQ  pliirs  aucune  attribution  particulière  de  rang ,  ni  de  caraâere  » 
font  placés  immédiatement  après  les  amballadeurs  &  les  envoyés,  extraor* 
dinaires ,  foit  ï  caufe  de  l'importance  des  négociations  dont  ils  font  char- 
gé'«  &  àa  degré  de  confiance  qu'ont  en  eux  les  fouverains  au  nom  def- 
quels  ils  traitent ,  foit  à  caufe  de  leur  condition ,  &  de  la  clalle  des  pre* 
miers  citoyens  i  dans  Uqudle  ils  font  communément  choifis.  On  ne  re- 
viendra point  ici  Âir  ce  que  l'on  a  dit  au  fujet  du  rang  Se  des  droits  des 
confuls,  au  §•  %.  du  liv.  II.  Lesa^ens  font  de  (impies  commilfionoaires 
des  princes,  pour  lefquels  ils  agirent;  fouvent  même  ce  font  des  fujets 
du  pays  où  ils  réfident ,  &  comme  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  miniftres 
publics,.  Ms  n^  font  point  fous  la  proteâion.du  droit  des  gens  :  mais  ils 
louifTeni  de  quelques  égards  ^  en  confidéraiion  du  prince  qu'ils  fervent.  Tou« 
tefpis,  fi  Tagent  eft  envoyé  avec  une  lettre  de  créance  par  foo  prince, 
Qc  pour  affaires  publiques;  alors  il  a  la  qualité  de  miniflre  public,  ainfi 
que  les  députés,  les  commiffaires ^  &c.  chargés  également  de  lettres  de 
créance»  adre/Tées  au  prince  v^ts  qui  ces  employés  font  envoyés;  elles 
font  l'inftrument  qui  çonftitue  le  caraâere  du  miniflre ,  &  comme  la  pro^ 
curatioo  générale  de  leur  prince.  Outre  ces  lettres  de  créance ,  le  miniftro 
eft  chargé  d'inftru6ttons  fecretes,  contenant  les  ordres  auxquels  il  doit  fo. 
conforiner,  &  qui  limitent  fon  pouvoir. 

,  Tout  (buvçrain ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé  dans  le  §•  précédent,  t  droit 
di'envoyer  de  de  recevpir  des  miniftres  publics.  Mais  les  jurandes  puiflan- 
ces  renifent  aux  petiu  JEtats  le  droit  d'envoyer  des  ounillres  du  premier 
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ordre  ou  des  ambafladeurs  :  ellea  ont  de  la  peine  à  accorder  des  honneurs 
difliogués  à  des  repréfentans  d'une  petite  fociété  politique.  Cette  répugnance 
n'eu  pourtant  point  fondée  :  car  dés-là  que  tout  fduverain  vit  dans  Tétac 
d'indépendance  &  d'égalité ,  qu'importe  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
des  Ëtats ,  ils  font  tous  égaux  en  dignité ,  quelqu'inégaux  qu'ils  foient  en 
force  &  en  puiflfance.  C'eft  donc  faire  une  très*grande  injure  à  ceux  aux« 
quels  on  contefte  ce  droit,  fi  d'ailleurs  leur  indépendance  eft  reconnue. 
C'eft  à  caufe  de  ce  défaut  d'indépendance  abfolue ,  que  les  rois  de  France 
refufent  aux  txliniftres  des  princes  d'Allemagne  le  titre  d'ambafladeurs ,  & 
les  honneurs  attachés  au  premier  rang  de  la  repréfentation  ;  honneur  que 
la  cour  de  France   accorde   aux  ambaiTadeurs   des  princes  d'Italie ,  qui  ^ 

Îruoique  fèudataires  de  l'empereur ,  ne  relèvent  cependant  pas  autant  de 
on  autorité ,  ne  font  pas  corps  avec  l'Allemagne ,  ne  font  pas  tenus  d'af-« 
fifter  aux  diètes  de  l'empire ,  dont  ils  fe  trouvent  prcfqu'à  tous  égards 
féparés ,  &  jouiflent  d'une  fouveraineté  plus  entière  &  d'une  indépendance 
plus  abfolue. 

Les  honneurs  que  l'on  rend  aux  ambaiTadeurs,  font  des  chofes  de  pure 
inftitution  &  de  coutume  \  il  faudroit  entrer  dans  un  trop  immenfe  détail  pour 
rendre  compté  de  ces  honneurs  diverfifîés,  jfuivantles  mœurs,  le  caraâere 
des  nations ,  &  la  variété  des  ufages  des  cours..  On  dira  feulement  qu'en 
général ,  on  doit ,  par  le  droit  des  gens  naturel  &  nécelfaire ,  avoir  égard 
à  ces  chofes  d'inftitutiori ,  &  fe  conduire  par  rapport  à  ces  honneurs  , 
comme  s^ils  avoient  par  eux-mêmes  la  valeur  que  les  hommes  y  ont  atta-* 
chée.  Il  eft,  par  exemple,  dans  la  plupart  des  cours  Européennes,  d'ufage 
que  les  ambafladeurs  le  couvrent  devant  les  fouverains  vers  lefquels  ils 
iont  envoyés  ;  ce  feroit  donc  faire  une  Injure  à  un  Etat  &  l'irriter  en 
quelque  forte ,  que  de  refufer  ce  droit  à  fes  ambafladeurs.  Ceux  des  can-* 

fort 


pas 
leur 

refufoit  cette  diftinâion  que  l'ufage  a  rendu  eflèntielle.  Auffi,  Louis  XV, 
étant  allé  en  Alface  en  174^1  les  Suifles,  avant  que  de  lui  envoyer  des 
ambafladeurs,  pour  le  complimenter,  lui  firent  demander  s'il  leur  feroit 
permis  de  fe  couvrir  devant  fa  majefté  :  il  fut  répondu  que  non ,  &  le  corps 
Helvétique  refufa ,  à  fon  tour ,  d'envoyer  des  ambafladeurs.  Les  Suifles  font 
les  plus  fidèles  &  les  plus  anciens  alliés  de  la  France;  ils  forment,  fant 
difficulté ,  la  nation  la  plus  libre  &  la  plus  indépendante  de  l'Europe  ;  Se 
l'on  doit  préfumer  que  leurs  ambaffadeurs  jouiront,  à  la  cour  de  Verfailles, 
des  mêmes  honneurs  qui  y  font  rendus  aux  miniftres  des  autres  puiflances* 
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Des  droits ,  des  priyikgcs  &  immunités  des  amhajfadeurs  &  des  autres 

minières  publics. 

JLiHS  minîftres . publics ,  &  fur-tout  les  ambafladeurs  repréfeotant  laper* 
fonne  6i  la  dignité  de  leurs  fouverains ,  ils  doivent  être  refpeâés  ;  en  forte 
que  manquer  aux  égards  qui  leur  font  dus ,  c'eft  direâement  offenfèr  la 
puifTance  qu'ils  repréfentent.  Si  c'eft  eux  qui  font  les  offenfeurs ,  c'eft  à  leur 
louverain  qu'on  doit  fe  plaindre  &  demander  juflice ,  mais  on  ne  peut  fe  la 
faire  foi-même  contre  eux,  &  toute  voie  de  fait  efi  interdite;  leur  per# 
fonne  eft  facrée ,  inviolable ,  &  ufer  contre  eux  de  violence ,  i^eft  bleflèr 
la  fureté  commune  des  nations,  outrager  le  droit  des  gens,  &  fe  reridre 
coupable  d'un  crime  énorme  envers  tous  les  peuples  ;  de  manière  que  le 
pardon  d'un  tel  crime  ne  dépend  point  du  prince,  chez  qui  il  a  été  com« 
mis ,  mais  du  fouverain  ofFenfë  dans  la  perfonne  de  fon  repréfentant ,  ï 
moins  que  la  qualité  de  celui-ci  ne  fôt  point  encore  reconnue;  dans  ce 
cas ,  ce  ne  feroit  plus  qu'un  délit  commun.  Toutefois ,  edt-il  déployé  toute 
l'étendue  de  fon  caraâere,  s^il  ufoit  le  premier  de  violence,  pt  qoe  l'on 
fût  dans  la  néceffîté  abfolue  de  fe  défendre ,  foit  par  la  nature  de  routrage 
qu'il  auroit  fait ,  foit  par  la  grandeur  du  péril  où  l'on  feroic  expofë  ;  rien 
s'empêcheroit  qu'on  n'employât  la  force  contre  lui^  &  qu'on  ne  fût  auto« 
rifé  à  le  traiter  en  agrefleur  injufie. 

Le  caraâere  de  l'ambafladeur  ne  fe  développe  à  la  vérité ,  que  du  mo« 
'ment  qu'il  a  remis  au  fouverain  vers  qui  il  eft  envoyé,  fes  lettres  de  créance: 
mais  cela  ne  £dt  pas  que  dès  qu'il  entre  fur  les  terres  de  ce  fouverain, 
&  qu'il  fe  fait  connoître,  il  ne  foit  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens 
qui  veille  à  fa  fureté,  &  qu'à  fon  arrivée  il  ne  doive  être  regardé  comme 
minifire  :  d'ailleurs,  il  e(l  communément  muni  de  paffe-ports  qui  attef- 
tent  fufHfamment  fon  caraâere.  Ces  pafTe-ports  lui  font  néceffaires  auffî, 
pour  fe  ^ire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  dans  les  pays  étrangers  par  où  il 
paffe ,  &  oii  on  ne  peut  lui  refnfer  les  égards  que  mérite  le  miniflre  d'une 
puiflance  fouveraine ,  &  que  les  natiobs  fe  doivent  réciproquement.  Auflî 
l'alTaflinat  de  Rinçon  &  Fregore ,  ambaifadeurs  de  François  preinier ,  corn* 
mis  fur  le  Pô,  fuivant  toute  apparence  par  les  ordres  du  gouverqeur  de 
^ilan ,  fut-il  univerfellement  regardé  comme  un  attentat  énorme ,  &  le 
iîlence  de  Charles-Quint,  qui  ne  fît  aucune  pourfuite  contre  les  auteurs 
fie  ce  crime ,  fut  regardé  comme  un  aveu  tacite  de  la  part'  qu'il  y  avoic 
prife.  Toutefois,  quelque  fureté  qui  foit  due  aux  minières  publics  dans 
tous  les  pays  où  ils  pafTent ,  fl  leur  voyage  eft  juftement  fufpeâ  à  l'un 
des  fouverams  de  ces  pays  ,  &  qu'il  craigne  que  cet  ambalj^deur  n'abufe 
de  la  liberté  d'entrer  dans  fes  Etats,  foit  en  y  fomentant  des  troubles, 
foit  en  y  prenant  des  informations  dont  il  rendra  compte  aux  ennemis  de 
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cet  Etat\  le  paflage  peut  lui  être  refufé;  mais  jamais  ce  refus  ne  doit 
être  fuivi  de  mauvais  traitemens ,  ni  d'aucune  entreprife  fur  fa  perfonne , 
ou  fur  fa  liberté ,  à  moins  pourtant  que  ce  miniflre  ne  foit  celui  d'une 
puiflfance  ennemie,  &  qu'il  n'entreprenne  de  paffer  fecrétement;  car  alors, 
il  importe ,  non-feulement  de  leur  interdii%  le  paffage,  mais  audî  de  les  arrê-* 
ter  eux  &  leurs  gens.  G'efl  ce  qu'éprouva  un  ambaffadeur  de  France ,  qui  ^ 
allant  à  Berlin ,  &  égaré  par  fes  guides ,  pafla  dans  un  village  de  l'éleâorac 
de  Hanovre }  il  y  fut  arrêté  par  ordre  du  roi  d'Angleterre ,  &  transféré  à 
Londres.  Le  roi  d'Angleterre  n'avoit  feit  en  cela ,  qu'ufer  prudemment 
de  fes  droits ,  &  la  cour  de  France ,  ni  celle  de  Berlin ,  ne  formèrent  là'* 
deffus  aucune  forte  de  plainte. 

On  a  eu  occafîon  de  dire  combien  étoient  nécellaires  ,  en  temps  de 
guerre ,  les  ambalTades  &  les  ambalTadeurs  entre  ennemis.  On  a  dit  qu'il 
importoît  d'autant  plus  de  les  recevoir ,  que  fouvent  c'étoit-là  le  feul  moyen 
de  rapprocher  les  nations  ennemies,  de  de   rétablir   la   paix.  Cependant, 


ï 


qu'il  eit  louv^enr  aimciie  ae  rrouver  aes  perfonnes  neutres  qui 
dent  cette  permilfîon ,  l'ufage  a  introduit  l'utile  établifTement  de  certains 
meffagers  privilégiés ,  dont  le  droit  des  gens  veut  que  la  perfonne  foit  fa* 
crée  &c  inviolable  :  ces  meflfagens ,  chargés  de  proportions  à  faire  d'ennemi 
à  ennemi,  font  des  hérauts,  des  trompettes  ou  des  tambours.  Les  hérauts 
ui  avoient  fuCcédé  aux  FéciaUs  des  Romains,  ne  font  guère  plus  en  ufage, 
c  l'on  ne  fe  fert  plus  que  de  tambours  ou  de  trompettes.  Ils  doivent  être 
refpeâés  comme  reprétentant ,  dans  leur  commiflîon,  la  perfonne  même 
du  fouverain  qui  les  envoie ,  &  ce  fut  par  upe  atrocité  bien  digne  de  fa 
barbarie ,  que  le  duc  d'Albe ,  violant  le  droit  des  gens  &  les  loix  de  la 
guerre ,  fit  pendre  un  trompette  du  prince  d'Orange  ;  il  excufa  fort  mal 
cet  indigne  attentat,  par  le  prétexte  qu'il  n'étoit  point  obligé  de  donner 
fureté  à  un  trompette  ^  envoyé  de  la  patt  du  chef  des  rebelles.  C'étoit 
ajouter  au  crime  une  fauffetéi  puifqu'i!  eft  de  maxime,  ainfi  qu'on  l'a 
prouvé  au  §.  i8.  du  troifieme  livre,  que  les  loix  de  la  guerre  doivent  être 
obfervées  dans  les  guerres  civiles.  Au  refte ,  les  mêmes  raifons  par  lefquel* 


déclarant  même  que  s'il  revient  une  féconde  fois,  on  tirera  fur  lui.  Mais 
.c'eft-là  tout  ce  que  les  raifons  les  plus  fortes  permettent  de  faire;  &  ja« 
mais  on  n'a  le  droit  d'infulrer  un  héraut  ou  un  trompette,  foit  qu'on  Tad^ 
mette,  foit  qu'on  ne  veuille  pas  le  recevoir. 

C'eft  au  général  d'armée ,  ou  à  un  commandant  en  chef,  dans  l'étendue 
de  fon  département,  qu'il  appartient  d'envoyer  un  tambour  ou  un  trom- 
pette au  général  ancien  commandant  en  chef  du'  parti  ennemi.  Car  fi  ce 
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l'on  a  cooclu  la  pair.  Oo  dit,  quand  on  s'y  trouve  forcément  oblî^^c^eft-' 
i-dire ,  que  la  violence  à  laquelle  on  eft  ezpofé ,  ne  laifle  poinjt  d'auciCf 
moyens  de  fe  garantir,  foi  ou  fes  biens  d'une  attaoue  inopinée.  Car  il  eft 
des  moyens  plus  doux  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  t^utkn^  ou 
de  Tinjure  reçue,  il  faut»  &  Ton  doit  même  tes  préférer. 

Une  puifTance  qui  a  compris  fes  alliés  dans  le  traité  de  paix  qu'elle  a 
conclu  y  fait  à  cet  éeard ,  caufe  coimnune  avec  eux  i  de  manière  ^  qu'elle 
eft  tout  auffî  eflentieUement  ofFenfée  elle-même  ^  lorfqu'ils  font  l'ob|et  de 
la  rupmre  du  traité ,  que  fi  c'étoit  direâement  contre  elle  qu'il  eût  été 
rompu  :  mais  fi  l'injure  eft  faite  contre  un  nouvel  allié  de  cette  puilfance, 
Si  qui  ne  l'étant  pofnt  lors  de  la  conclufion  de  la  paix ,  n'y  avoit  pas  été 
compris ,  c'eft  un  nouveau  (ujec  de  guerre ,  qui  n'enfreint  en  aucune  ma«> 
nière  le  traité  de  paix. 

Tout  procédé  contraire  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix ,  le 
rompt  inévitablement.  En  forte,  que  deux  puiflances  s'étant  expreflément 
engagées,  lors  de  la  conclufion  de  la  paix,  à  vivre  déformais  en  bonnes 
amies,  celle  des  deux  qui  traite  durement  les  fujets  de  l'autre,  dont  elle 
accueille  &  féconde  les  ennemis;  qui  gêne  fon  commerce»  ou  qui  tut  ce* 
fu(e ,  même  pour  de  l'argent ,  des  vivres  &  des  fecours ,  ou  qui  proté-* 

Séant  fes  citoyens  fàâieux  ou  rebelles,  les  favorife,  les  excite,  ou  leur 
onne  retraite  :  cette  puiffance  rompt  d'autant  plus  ouvertement  le  traité 
de  paix ,  que  ces  procédés  font  manifèftement  contraires  à  l'amitié  qu'elle 
avoit  promife  ;  la  rupture  feroit  encore  plus  marquée  fi  ï  ces  marques  d'i** 
nimitié,  elle  ajoutoit  la  conftruâion  des  forterefles  fur  les  frontières,  une 
défiance  infultante  p  des  levées  extraordinaires  de  troupes ,  un  refus  obfiiné 
de  déclarer  la  caufe  de  ces  préparatifs ,  ^c.  toutefi>is ,  on  ne  doit  point  ou<* 
blier  que  ce  n'eft  point  manquer  à  l'amitié  promife ,  ni  rien  faire  par  con« 
féquent  d'oppofé  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix  ,  que  de 
donner  retraite  aux  exilés  de  la  nation»  avec  laquelle  on  a  promis  de  vi*- 
vre  en  bonne  intelligence,  ou  de  recevoir  ceux  de  fes  fujets  qui,  fans  in* 
tention  de  lui  nuire ,  par  leur  abfence ,  la  quittent  pour  leur  avantage ,  oa 
bien  d'en  accueillir  plufieurs  autres,  qui  s'en  font  éloignés,  ne  pouvant  y 
jouir  de  la  liberté  de  confcience  ;  il  n'y  a  rien  dans  cet  accueil  qui  fine 
en  aucune  manière  incompatible  avec  l'amitié ,  qui  eft  bien  éloignée  do 
difpenfer  des  devoirs  communs  de  l'humanité  envers  tous  les  hommes, 
.  Enfin ,  la  paix  eft  rompue  par  la  violation  de  l'un  des  articles  du  traité  ^ 
car ,  il  eft  évident  que  celui  qui ,  par  une  telle  infiraâion ,  manque  )  lèi 
eoeagemens  ,  marque  l'intention  où  il  eft  d'annuller  le  contrat,  auunt 
qu'il  eft  en  lui  ;  aufli  de  toutes  les  manières  de  rompre  la  paix ,  celles  eft- 
elle  Pune  des  moins  équivoques.  Quelques  célèbres  publiciftes  ont  oéaih* 
moins  penfé  qu'il  falloir  diftinguer  entre  les  articles  liés  les  uns  aux  fu^ 
très  ou  dépendans  les  uns  des  autres.  &  les  articles  divers,  ou  qui  n'ont 
point  de  connexion  avec  lea  autres  3  01  ils  OM  décidé  que  le  traité  n'étant 
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yiolë  que  4anf  cet  derniers  articles ,  la  paix  devoit  TubCfter  à  Tégard  dca 
autres.  Mais  cette  décifîon  eft  d'autant  plusfau^,  que  cous  les  articles  d'un 
trahédepaix,  font,  comme  Tobierve  Grottus,  Im  III  $.  19.,  renfermés  l'un 
dans  l'autre ,  en  forme  de  conditions  ^  de  même  que  (i  Ton  a  voit  dit  j  je 
ferai  telle,  ou  telle  chofe,  pourvu  que.  de  votre  côté,  vous  fa(fîez  telle 
ou  telle  autre  chofe  :  en  forte  que  violer  un  article ,  c'eft  vouloir  les  ao*» 
ouller  tous ,  &  enfreindre  ouvertement  la  paix  ;  à  moins  que  le  traité  oe 
porte  cette  cUufe  exprefle ,  qu'encore  qu'on  vienne  à  enfreindre  quelqu'un 
des  articles  ^  les  autres  ne  taiflerônt  pas  de  fubfifter  dans  toute  leur  force; 
ou  bien  que  la  violation  d'un  article  n'opérera  que  celle  de  ceux  qui  y  ré- 
pondent. Sans  cette  claufe  la  diftinâion  dont  on  vient  de  parler ,  eft  pué« 
xilei  car  entre  deux  nations  indépendantes,  qui  décidera  entre  les  articlet 
plus  ou  moins  importans  d'un  traité?  à  qui  appartiendra- 1- il  de  pronon-^ 
cer  fur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  l'article  violé?  aufli  les  puiflan- 
ces  font^elles  dans  l'ufage,  afin  de  prévenir  toute  conteftation  à  ce  fujet» 
de  convenir,  dans  leurs  traités»  d'une  peine  contre  celle  des  parties  con- 
traitantes  »  qui  enfreindra  quelqu'un  des  articles  du  contrat,  &  alors,  en 
fâtisfaifant  ii  la  peine  ftipulée ,  le  traité  conferve  tot^e  fa  force  :  rien  n'em-* 
pêche  même  que  l'on  n'attache  à  l'infiraâion  de  chaque  article  une  peine 
proportionnée  à  fon  importance;  &  ce  feroit  le  moyen  le  plus  fur  de  fo 
mettre  par  avance,  de  part  &  d'autre,  à  l'abri  de  toute  fàcheufe  dif- 
cuflîon. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  à  l'égard  des  délai» 
mf&âés,  plus  répréhenfibles  qu'un  refus  exprès,  en  ce  qu'ils  indiquent  une 
mauvaiîe  foi  perfide  qui  cherche  à  fe  couvrir  d'un  artifice  frauduleux.  Oo 
a  dit  au(H  que  nul  n'étant  tenu  ii  l'impoflible ,  un  empêchement  infurmon*^ 
table  ne  fufiSlbit  pas  jpour  opérer  la  rupture  ou  la  nullité  d'un  traité.  Il  eil 
bon  néanmoins  d'obferver  que  fi  la  condition  que  l'on  ne  peut  remplir,  à 
canfe  d'un  empêchement  infurmontable ,  eft  de  telle  nature  qu'il  paroifle 
évidemment  que  le  traité  n'a  été  fait  qu'en  vue  de  raccompliftement  de 
cette  condition,  &  non  d'aucun  équivalent,  fans  contredit  cette  impo(fi« 
bilité  furvenue  annulle  le  contrat.  Ainfi  le  traité  de  proteâion  devient  nul^ 
lorfque  le  proteâeur  fe  trouve,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  hors  d'état 
d'efFeâuer  la  proteâion  qu'il  a  promife.  Il  en  eft  de  même  d'un  fouverain 
qui ,  s'éunt  engagé ,  ï  condition  qu'on  le  feroit  rentrer  en  pofteifion  d'une; 
place  importante ,  eft  quitte  de  fts  engagemens ,  fi  la  nation  avec  laquelle 
il  a  contraâé,  ne  peut  lui  procurer  la  reftitution  de  cette  place. 

A  l'égard  des  effets  que  peuvent  opérer  les  atteintes  données  au  traité 
de  paix  par  les  fujets  de  l'une  des  parties  contraâantes ,  on  ne  s'y  arrêtera 
point  ici,  cène  madère  ayant  été  fuftîfamment  difcutée  dans  le  §.  6  du 
deuxième  livre.  Mais  on  dira  que  le  traité  de  paix  éunt  rompu  par  let 
alliés  de  l'une  des  puiffances ,  même  comoris  dans  le  traité ,  il  n'eft  point 
rompu  par  rapport  à  elle ,  pourvu  qu'obfervant  avec  fidélité  fes  engage** 
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mens,  elle  n'entrepreone  point  de  foutenir  U  caufe  de  cet  perfidet  Alités; 
&  de  leur  donner  du  fecours. 

Au  refie ,  lorfqu'on  dit  que  la  violation  d^un  traité  l'annulle  ;  cela  doit 
s^entendre  feulement  de  la  liberté  que  cette  infraâion  donne  à  la  puiflance 
léfée  de  déclarer  le  traité  rompu ,  ou  de  le  laifler  fubfifter  ;  en  forte  qu'elle 
a  le  choix  de  fe  dégager  à  fon  tour\  ou  bien,  fi  elle  aime  mieux  ne  pat 
rompre,  de  pardonner  Pinfrafiion,  en  fe  contentant  d'un  (impie  dédomma- 


commode  de  fe  débarrafier  de  fes  engagemens  :  une  telle  Jurilbrudence , 
accordant  tout  à  la  mauvaife  foi ,  détruiroit  pour  jamais  la  iurete  des  pro* 
méfies  I  &  le  repos  des  nations. 

5.   V.   • 

Du  droit  (Tamhajfade ,  ou  £  envoyer  &  de  recevoir  des  minières  publics. 

X  L  eft  utile,  néceflaire ,  indifpenfable  même,  qu'il  y  ait  4ine  perpétuelle 
communication  entre  les  diverfes  fociétés  politiques  ;  non-feulement ,  afin 
qu'elles  puifient  éviter  toutes  les  occaHons  de  fe  nuire  réciproquement  ; 
mais  encore  afin  qu'elles  foient  toujours  en  état  de  fe  rendre  les  unes  aux 
autres  les  devoirs  mutuels  qu^elles  ont  à  remplir,  foit  à  l'égard  du  fecouri 
qu'elles  fe  doivent ,  pour  le  bien  commun ,  foit  à  Tégard  des  moyens  de 
terminer  leurs  différens ,  ou  de  s'unir  plus  étroitement  les  unes  avec  les  au- 
tres par  des  liens  particuliers.  Or,  comme  il  n'eft  pas  poflible  ^ue  les  na- 
tions ,  chacune  en  corps ,  fe  vifîtent  &  confèrent  enfemble ,  ni  que  leurs 
conduâeurs  trés-occupés ,  chacun  à  la  tè^.e  de  fes  peuples ,  s'aflemblent  pour 
traiter  de  leurs  affaires;  le  moyen  le  plus  facile  de  communication  qui 
reflât  aux  nations ,  &  aux  fou verains ,  étoit  de  traiter  enfemble  par  l'en- 
tremife  de  procureurs ,  ou  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  &  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ce  font  ces  procureurs,  mandataires  ou  délégi^,  qu'on 
appelle  minières  publics.  U  en  eft  de  divers  ordres  ou  de  difFéreiites  claf- 
fes  plus  élevées  les  unes  que  les  autres,  quant  à  l'éclat  &  à  la  dignité,  mais 
au  tond  ,  ils  font  tous  revêtus  d'un  caraâere  effentiel  qui  leur  eft  commun  , 
celui  de  repréfentant  d^]ne  puifTance  ,  chargé  des  ordres  ou  des  affidres 
de  la  nation  ou  du  fouverain  qui  l'envoie. 
De  cette  définition  des  repréfentan 

a  inconteftablement  le  droit  d^envoyer 

quelque  limitée  que  puiffe  être  fa  fouveraineté ,  foit  par  une  alliance  iné- 
gale ,  foit  par  un  traité  de  proteâion  ;  à  moins  pourtant  que  l'allid  inégal 
ou  lé  protégé,  le  fouverain  vaffal  ou  tributaire,  n'aient  expreffément  re- 
noncé au  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres.  Les  princes  même 
ou  les  communautés ,  qui  ne  font  pas  pleinement  fouverains ,  peuvent 


De  cette  définition  des  repréfentans ,  il  réfulte  que  tout  Etat  fouverain 

int  le  droit  d^envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics , 
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pourtant  jouir  en  inêmé  droit,  pourvu  que  cet  prifices  ou  cet  communaux 
tiê  dent  quelques-uns  des  droits  qui  font  attachés  à  la  fouveraineté  feule; 
attributs  qui ,  comme  on  a  eu  occafion  de  le  dire  ailleurs ,  ne  font  point 
iodivifibles.  Ainfi  les  princes  de  l'Empire^  quoiqu'ils  relèvent  dé  l'empe- 
reur,  étant  fouverains  à  bien  des  égards,  ont  le  droit  de  traiter  avec  les 
puiflances  étrangères,  &  par  conféquent  celui  d'envojrer  &  de  recevoir  des 
miniftres  publics.  Ainfi ,  les  villes  qui ,  auotque  fujettes ,  ont  le  droit  de 
bannière,  ont  de  même  celui  de  recevoir  les  miniftres  des  puiflances  étran- 
gères &  de  leur  envoyer  des  députés.  Ce  droit  de  bannière  étant  on  attri« 
but  de  la  fouverainerd ,  qui  emporte  le  droit  d'envoyer  des  fecours  de 
troupes ,  renferme  eflentiellement  celui  d'envover  &  de  recevoir  des  repré-- 
fentans  :  c'eft  par  cette  raifon  que  Neufchàtel  &  Bienne ,  quoique  fous  la 
domination  d'un  prince,  traitent  en  fouveraines  avec  les  Etats  étrangers. 
Les  vice-rois  &  les  gouverneurs  d'une  foqverainété ,  ou  d'une  province 
éloignée,  ont  quelquefois  le  même  droit  qu'ils  exercent  au  nom  &  paf 
l'autorité  du  fouverain  ;  tels  étoient  les  vice-rois  de  Naples  ,  les  gouver* 
iieurs  de  Milan ,  &  ceux  des  Pay-Bas  fous  la  domination  Espagnole. 

Au  refte  ^  comme  originairement  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation , 
de  même  c'eft  à  la  nation ,  comme  dans  fon  fujet  principal  &  primitif. 


eft  commife  par  les  loix  fondamentales ,  qu'il  appartient  d'envoyer  &  de 
recevoir  des  ambafladeurs.  Les  mêmes  honneurs  dont  les  amnafladeura 
d'Angleterre  jouiflbient  chez  les  puiflances  étrangères ,  fous  l'autorité  des 
rois ,  leur  furent  rendus  fous  le  proteâorat  de  Comwe)  ;  un  ambafladeur 
de  Pologne  n'eft  pas  moins  confidéré  dans  les  cours  où  il  réfidé,  pendant 
l'interrègne,  qu'il  l'eft  quand  le  trôoe  eft  rempli.  Du  droit  qu'ont  les  na-* 
tiens  d'envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics ,  il  fuit  qu'eiKrepren^ 
dre  d'empêcher  un  Etat ,  d'envpyer  ou  de  recevoir  des  ambaflàdeurs ,  c'eft 
lui  Ëiire  injure,  blefler  le  droit  des  gens,  rompre  le  plus  facré  des  liens 
qn  uniflent  les  peuples,  &  les  oflênfer  tous.  Ce  n'eft  cependant  point  qu'en 
temps  de  guerre ,  l'une  des  nations  armées ,  ne  puifle  très-légitimement  em- 
pêcher l'autre  d'envoyer  des  mioiflres  publics,  chargés  de  iolliciter  des  fe- 
cours. C'eft  un  droit  que  donnent  les  armes ,  &  qui  s'étend  jufqu'à  celui  de 
refufer  le  paflage  aux  ambaflàdeurs  des  nations  neutres,- qui  voudroient  aller 
chez  l'ennemi;  car  la  fureté  veut  que  l'on  fe  précautionnë  contre  tout  ce 
ui  peut  tendre  à  fortifier  l'ennemi ,  &  par  cda  même ,  que  l'on  ne  fouf- 
re  point  le  paflage  des  miniftres  qui  pourroieht  aller  porter  des  avis  à  la 
nation  ennemie,  ou  concerter  avec  elle  les  moyens  de  la  fecourir.  Mais, 
dans  ces  circonftancès  ^  pour  ne  point  ofiènfer  ces  Etats  neutres ,  on  leur 
rend  compte  des  raifons  que  l'on  a  de  s'oppofer  au  paflage  de  leurs  minif*. 
tres^  &  c'eft  à  eux  à  fe  contenter  des, motus  dont  on  leur  £ùt  part,  &  qui 
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a'oqc  rien  d'oftnfêDt.  Eotpuiâutro  temps  r  on  ne  peut  lie  dirpeofer  de 
fMievoir  les  miniftros  d^uoe.  putflancc  non  fufpcâe^  befiucoup  moins  ceiuç 
d'un  Eue  ami  ;  &  U-6uc  «voir  de  bien  fortes  rations,  pour  rehiler  de  rece«. 
voir  rambafladeur  d'une  nation  avec  laquelle  oo  eft  en  pair.  Toutefois^ 
fi  ces  raifons  font  telles  qu'on  croie  ne  pas  devoir  les  recevoir  dans  Pin-^ 
térieur  du  pays ,  du  moins  ne  peut-on  point  ie  difpenlèr  de  leur  indiquer 
fur  la  frontière I  mo  endroit ,  où  on  leur  enverra  de  Ton  côté,  un  mimftre 
public,  chargé  d'entendre  leurs  prdpofitions.  Ceft  là  que  lu  anibafladeura 
étrangers  doivieot  s'arrêter^  &  ils  ne  font  poinc  fondés  à  fe  plaindre ,  tous 
ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  étant  à?étre  entendus. 

Les  réwiens  font, des  miniftres  perpétuels  qui  r^iîdent  auprès  d^uo  fou« 
▼erain  ou  d'une  nation,  quoiqu'ils  n'y  aient  rien  à  négocier.  Tant  qu!il 
dV  a  rien  à  craindre  du  long  féjour  de  ces  réfidens,  il  efi,  fans  dotôe^ 
trei-conferme  aux  fentimens  mutuels  d'amitié  que  les  Sociétés  politiques 
fe  doiveot,  de  les  recevoii^.  Mais  pour  peu  que  cette  réfidence  (bit  luC- 
pede,  le  repos  de  l'Eut  &  la  tranquillité  du  louveratn  doivent  prévaloir; 
&  la  nation  étrangère  ne  doit  point  s'offenfer,  lorfqu'on  prie  ion  minif- 
Cre  de  fe  retirer  quand  il  a  terminé  la  négociation  pour  laquelle  on  l'avoir 
reçu,  &  qu'il  n'a  plus  rien  à  traiter,  L'ufage  cependant  d envoyer -&  de 
recevoir  des  miniftres  perpétuellement  réfidens  eft  fi  général  en  Europe  « 
que  l'on  oe  peut,  fans  en  donner  de  valables  raifons ^  fe  refufer  de  s'y 
coofbrraerl  Néanmoint.,  il  faut  avpuer  que  bien  des  puiflances  ont  fou« 
▼ent  de  trés«fbrtes  raifons  de  ne  pas  fe  prêter  à  cet  ofage  ;  les  républiques 
fur^tout,  qui  fedt  fi  fort  intéreflees  à  ne  pas  laiflfer  i^nétner  aux  étran- 
gers ,  ou  leurs  projets ,  ou  les  reflbrts  de  leur  adminiftration ,  &  plus  en* 
core  à  ne  pas  loufFrir  des  miiiiftres  étrangers ,  qui  peuvent  corrompre  les 
citoyens,  les  attacher  aux  intérêts  de  leur  mtitre,  former  &  fomenter  des 
fàâions  ,  répandre  le  goût  du  luxe  ^  l'amour  de  Tor  ,  les  mœurs  des 
cours,  &c. 

A  l'égard  des  miniftres  d'une  nation  ennemie,  il  eft  d'autant  plus  îm« 
portant  de  les  recevoir ,  au  milieu  même  des  plus  violentes  hoflilités ,  qu'ils 
peuvent  être  chargés  de  faire  quelques  ouvertures  de  paix,  ou  du  mcnns 
des  propofitions  tendantes  ï  calmer  la  fureur  de  la  guerre.  Mais  ces  mi« 
fiiftres  ne  peuvent  venir  fans  permi(fion  6c  fans  ésre  munis  d'un  paifi^i 
port  ou  faitf^conduir.  Il  eft  vrai  que  ces  furetés'  peuvent  être  refiifées ,  ainfi 
qu'on,  peut  ne  point  admettre  le  miniftre ,  quand  on  a  pour  cela  de  fb^ 
Hdes  raifons,  telle  que  ferait  la  crainte  bien  fondée  qu'un  tel  miniffare  ne 
vint  que  dans  la  vue  de  défunir  par  une  conduite  artificieufe  les  alliés  ^ 
ou  pour  rromjper  leur  vigilance  par  des  apparences  de  paix ,  afin  de  les 
furprendre  eniuite,  &c.  ï  moins  de  fembtables  motifs,  c'eft  une  masime 
générale  qu'on  ne  doit  fiûre  nulle  difficulté  d^admettre  le  miniftre  d'ua 
«onenU. 

Quant  aw  ambafladeurs  d'un  ufurpateur ,  il  eft  conftant  que  les  sutions 
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écffaogcrds  ]fa6  devant  point  s'ingérer  dec  affaires  d'un  peuple,  fi  celui-ci 
t'eft  volonukement  fournis  à  Pufurpateuf ,  les  ambafladeurs  de  ce  dernier 
doivent  être  reçup  fans  dificubé,  la  pofleffion  du  trône  devant,  à  cet  dgard^ 
iîervir  de  règle  aux  nations  étrangères.  De  méme^  fi  ce  peuple  a  chaflë 
fen  ibuveraih ,  on  ne  peut ,  fans  fe  déclarer  foo  ennemi^  refufec  de  It 
eonfidérer  comme  un  Etat  libre  &  indépendant,  fouillant  par  vonféqueoc 
de  la  fi^ttveraîneté ,  qui  lut  donne  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des 
mtniftres  publics.  Cependant,  par  cela  même,  que  toute  fociété  politique 
eft  indépendante  &  libre ,  une  nation  approuvant  la  juftice  de  la  caufe  dtt 
ibuveratn  détrôné ,  a  la  liberté  de  le  regarder  &  le  traiter  en  fouverain  ; 
par  cooféqoent  de  refiifer ,  fi  ft$  intérêts  le  demandent ,  rambaflàdo  de 
ce  peuple  ;  mais  fi  elle  Pa  une  fois  reçue,  ou  celle  de  Tuftirpateur,  auquel 


elle  ait  envoyé  ï  fon  tour ,  des  ambafladeurs ,  elle  ne  pe^t  plus  recoAnol- 
are  le  prince  détrôné,  m  fon  héritier,  fans  &ire  injure  à  rufurpateur  & 
au  peuple  }  6c  ce  fut  là  l'on  des  principaux  fiijets  de  la  guerre  que  l'An- 
gleterre fit  à  la  France,  qui,  après  avoir  reconnu  Guillaume  111,  fit  des  dé« 
marches  en  finreur  du  fils  de  Jacques  IL 

^         '  $.    VI. 

jpes  dhers  miniftrcs  publics^  du  earaâkre  nprifentanf^  &^  dis  honneurê 

qui  font  dûs  aux  mirâjhts. 


I 


L  n'y  avoir  jadis  qu'un  feul  ordre  de  iiiiniftres,  ou  du  moins  ils  n'a-* 

voient  qu'une  même  dénomination  ;  on  les  appelloit  tous  iegati.  On  les  u 
divifés  depuis  en  dtffôrentes  clafles  \  mais  ils  Ont  tous ,  ainfi  qo'ofi  l'a  dit , 
un  caraâere  qui  leur  eft  commun ,  celui  de  repréfemter ,  pour  l'affaire  donc 
ils  font  chargés ,  la  nation  ou  le  fouverain  qui  le^  a  envoyés.  Mais  ce  ca- 
raâere repféfentatif  a  plus  ou  moins  d'éclat ,  relativement  aux  afKires  quo 
tes  miniftrcs  ont  à  traiter,  en  tenant  la  place  du  maitre.  Et  c'efl  cette 
Âfférence  de  repréfentation  qui  diverfifie  aufli  les  honneurs  dus  aux  diffé- 
rens  miniftres  publics^  L'ambafladeur  eft  celui  ^ui  représente  f6n  mahre, 
quant  à  fa  perfonne  même  &  à  fa  dignité  \  &  comme  it  eft  revêtu  du  ca- 
riittare  repréfentatif  par  excellence ,  il  eft  au-defTus  de  tous  les  autres ,  qui 
fle  faoroient  etmrer  en  concurrence  avec  lui.  Quelque  difG^en ce  d'ailleuri 
que  l'ufsge  ait  introduit  dr.ns  la  différence  d'hohnetirs  qu'on  rend  aux  am* 
baffadeurs  extraordinaires  &  aux  ambaffadeurs  ordinaires ,  cette  difiinâion 
n'eft  qu'accidentelle ,  6c  relative  uniquement  au  fujet  de  leur  miffîon.  L'ua 
&  l'autre  font  au-deffus  des  envoyés  qui  ne  font  point  revêtus  du  caraâere 
repréfentatif  au  premier  degré;  ce  font  des  miniftres  du  fécond  ordre,  & 
dont  le  rang  ne  le  cède  qu'à^  celui  des  ambaffadeurs.  Il  en  eft  également 
d'oi^inaires  &  d'extraordinaires ,  &  f ufage ,  ainfi  que  Tinténtion  des  fou« 
Veralw^  eft  de  àomutx  aux  derniers  un  plus  haut  degré  de  coafidérMion. 
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A  Pégtrd  iei  réfidenf  V  auxquels  oô  donne  ce  :nbm  ï  caufe  de  la  cooti« 
nuité  du  féjour  qu'ils  fenc  dads ,  les  cours  oh  ils  font  envoyés  ^  ils  ne  re- 
préfentenc  la  perfonne  de  leur  fouverain  que  dans  fes  affaires ,  &  jamais 
dans  fa  dignité}  auffi  ne  jouiflent-ils  que  d'un  moindre  degré  de  confidé- 
Mtion,  &  plapés  au-deflbus  des  envoyés,  iU  forment  le  troifieme  ordre 
^es  miniftres  publics.  II  en  eft  d'un  ordœ  plus  récent ,  introduit  pour  évi« 
fer  les  minutieufes  difficultés  du  cérémonial,  &  les  comeftations  puérile- 
ment férieufes  qui  s'élèvent  fréquemment  au  fujet  du  rang  entre  les  re* 
préfentans  de  difTérens  princes.  Ceux-ci ,  fimplement  appelles  minifircs , 
n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  mandataires  de  leur  fouverain ,  fans  rang, 
ni  caraâere  :  en,  forte  que ,  comme  ils  n^ont  \  prétendre  aucun  trairemenc 
particulier,  ils  ne  font  afTujettis  eux-mêmes  à  aucun  cérémonial  :  revêtus 
d'une  manière  vague  &  indéterminée  du  raraâere  repréfentatif ,  ils  le  ce« 
4ent ,  fans  contredit ,  aux  ambafTadeurs^  mais  du  refte ,  ils  jouiflent  de  tous 
les  droits  efTentiels  ^u  caraâere  de  tniniflre  public^  Cette  conmiiffioD  ho« 
norable  efl  telle ,  que  quoique  le  fouverain  puifle  en  honorer  tel  de  fes 
fu jets  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir  du  caraâere  d'ambafladenr ,  rien  n'em- 

ée  de 

n'aient  sioi;i  pltirs  atteune  attribution  particulière  de  rang,  ni' de  caraâere ^ 
font  placés  immédiatement  après  les  ambalGideurs  &  les  envoyés,  extraor- 
dinaires ,  foit  à  caufe  de  l'importance  des  négociations  dont  ils  font  char- 
gés «  .&  du  degré  de  confiance  qu'ont  en  eux  les  fouverains  au  nom  des- 
quels ils  traitent ,  foit  ï  caufe  de  leur  condition ,  &  de  la  clafle  des  pre- 
miers '  citoyens ,  dans  laquidle  ils  font  communément  choifîs.  On  ne  re^ 
viendra  point  ici  fgr  ce  que  l'on  a  dit  au  fujet  du  rang  &  des  droits  des 
confuis ,  au  $«  a.  du  liv.  IL  Les  a^ens  font  de  (impies  commiffioooaires 
des  princes,  pour  lefquels  ils  agiilent;  fouvent  même  ce  font  des  fujets 
4u  pays  où  ils  réfideot ,  &  comme  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  miniftres 
publics,.  Ils  ne  font  point  fous  la  proteâion.du  droit  des  gens  :  mais  ils 
louiffeiif  de  quelques  égards ,  en  confidéraiion  du  prince  qu'ils  fervent.  Toa« 
tefçis,  fi  l'agent  eft  envoyé  avec  une  lettre  de  créance  par  fon  prince, 
&  pour  affaires  publiques;  alors  il  a  la  qualité  de  miniflre  public,  ainfî 
que  les  députés,  les  commiffaires ^  &c.  chargés  également  de  lettres  do 
créance,  adreflëes  au  prince  vers  qui  ces  employés  font  envoyés;  elles 
font  l'inflrument  qui  conflitue  le  caraâere  du  miniflre ,  &  comme  la  pro^ 
cqration  générale  de  leur  prince.  Outre  ces  lettres  de  créance ,  le  miniflrQ 
eft  chargé  d'inftruéBons  fecretes,  contenant  les  ordres  auxquels  il  doit  fQ. 
conformer,  Si  qui  limitent  fon  pouvoir. 

,  Tout  fbuvçrain ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé  dans  le  J.  précédent ,  a  droit 
d'envtwer  .&  d^  recevoir  des  miniftres  publics.  Mais  les  grandes  puifiao- 
ces  rehifent  aux  petits  JEtats  le  droit  d'envoyer  des  imniffres  du  premier 
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ordre  ou  des  ambafladeurs  :  ellea  ont  de  la  peine  à  accorder  des  honneurs 
difliogués  à  des  repréfentans  d'une  petite  fociété  politique.  Cette  répugnance 
d'efi  pourtant  point  fondée  :  car  dés-là  que  tout  fôuverain  vit  dans  Tétac 
d'indépendance  &  d'égalité,  qu'importe  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
des  Etats ,  ils  font  tous  égaux  en  dignité ,  quelqu'inégaux  qu'ils  foient  ëo 
force  &  en  puiflfance.  C'eft  donc  faire  une  très*grande  injure  à  ceux  aux* 
quels  on  contefte  ce  droit,  fi  d'ailleurs  leur  indépendance  eft  reconnue. 
C'eft  à  caufe  de  ce  défaut  d'indépendance  abfolue,  que  les  rois  de  France 
refufent  aux  nliniftres  des  princes  d'Allemagne  le  titre  d'ambafladeurs ,  & 
les  honneurs  attachés  au  premier  rang  de  la  repréfentation  ^  honneur  que 
la  cour  de  France   accorde  aux  ambalTadeurs   des  princes  d'Italie ,  qui , 

Îiuoique  fèudataires  de  l'empereur ,  ne  relèvent  cependant  pas  autant  de 
on  autorité,  ne  font  pas  corps  avec  l'Allemagne,  ne  font  pas  tenus  d'af«<* 
fifter  aux  diètes  de  l'empire ,  dont  ils  fe  trouvent  prcfqu'à  tous  égards 
féparés ,  &  jouilTent  d'une  fouveraineté  plus  entière  &  d'une  indépendance 
plus  abfolue. 

Les  honneurs  que  l'on  rend  aux  ambafladeurs ,  font  des  chofes  de  pure 
inftitution  &  de  coutume  i  il  faudroit  entrer  dans  un  trop  immenfe  détail  pour 
rendre  compté  de  ces  honneurs  diverfifiés,  jfuivantles  mœurs,  le  caraâere 
des  nations ,  &  la  variété  des  ufages  des  cours..  On  dira  feulement  qu'en 
général ,  on  doit ,  par  le  droit  des  gens  naturel  &  néceffaire ,  avoir  égard 
à  ces  chofes  d'inftitutioti ,  &  fe  conduire  par  rapport  à  ces  honneurs  , 
comme  s^ils  avoient  par  eux-mêmes  la  valeur  que  les  hommes  y  ont  atta- 
chée. Il  eft,  par  exemple,  dans  la  plupart  des  cours  Européennes,  d'ufage 
que  les  ambafladeurs  le  couvrent  devant  les  fouverains  vers  lefquels  ils 
font  envoyés  ;  ce  feroit  donc  faire  une  injure  à  un  Etat  &  l'irriter  en 
quelque  forte ,  que  de  refufer  ce  droit  à  fes  ambafladeurs.  Ceux  des  can-' 


refufoit  cette  diftindion  que  l'ufage  a  rendu  eflentielle.  Auifi ,  Louis  XV, 
étant  allé  en  Alface  en  1744.9  les  Suifles,  avant  que  de  lui  envoyer  des 
ambafladeurs,  pour  le  complimenter,  lui  firent  demander  s'il  leur  feroic 
permis  de  fe  couvrir  devant  fa  majefté  :  il  fut  répondu  que  non,  &  le  corps 
Helvétique  refufa ,  à  fon  tour ,  d'envoyer  des  ambafladeurs.  Les  Suifles  font 
les  plus  fidèles  &  les  plus  anciens  alliés  de  la  France;  ils  forment,  fant 
difficulté,  la  nation  la  plus  libre  &  la  plus  indépendante  de  l'Europe;  & 
l'on  doit  préfumer  que  leurs  ambafTadeurs  jouiront,  à  la  cour  de  Verfailles, 
des  mêmes  honneurs  qui  y  font  rendus  aux  miniftres  ics  autres  puilfancer. 
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Des  droits ,  des  privilèges  &  immunités  des  ambajfadeurs  &  des  autres 

minifires  publics. 

JLiES  minifires , publics ,  &  fur-tout  les  ambafladeurs  repréfeotant  laper* 
fonne  &  la  digoué  de  leurs  fouverains ,  ils  doivent  être  refpeâés  ;  en  (orte 
que  manquer  aux  égards  qui  leur  font  dus ,  c'eft  direâement  ofienfer  la 
puiflance  qu'ils  repréfenrent.  Si  c'eft  eux  qui  font  les  offisnfeurs ,  c'efiàleur 
fouverain  qu'on  doit  fe  plaindre  &  demander  juftice ,  mais  on  ne  peut  fe  la 
faire  foi-même  contre  eux,  &  toute  voie  de  fait  eft  interdite i  leur  per» 
fonne  eft  facrée ,  inviolable ,  &  ufer  contre  eux  de  violence ,  c^eft  bleflèr 
la  fureté  commune  des  nations  »  outrager  le  droit  des  gens ,  &  fe  rendre 
coupable  d'un  crime  énorme  envers  tous  les  peuples  ;  de  manière  que  le 
pardon  d'un  tel  crime  ne  dépend  point  du  prince ,  chez  qui  il  a  été  com« 
mis  I  mais  du  fouverain  ofTenfé  dans  la  perfonne  de  fon  repréfeotant  ;  ï 
moins  que  la  qualité  de  celui-ci  ne  fût  point  encore  reconnue  \  dans  ce 
cas  y  ce  ne  feroit  plus  qu'un  délit  commun.  Toutefois ,  edt-il  déployé  toute 
l'étendue  de  fon  caraâere,  s'il  ufoit  le  premier  de  violence,  ce  que  l'on 
fût  dans  la  néceffîté  abfolue  de  fe  défendre ,  foit  par  la  nature  de  routrage 
qu'il  auroit  fait,  foit  par  la  grandeur  du  péril  où  l'on  feroic  expofô;  rien 
sà'empêcheroit  qu'on  n'employât  la  force  contre  lui,  &  qu^on  ne  fût  auto- 
rifé  à  le  traiter  en  agrefleur  injufte. 

Le  caraâere  de  l'ambafladeur  ne  fe  développe  à  la  vérité,  que  du  mo- 
"ment  qu'il  a  remis  au  fouverain  vers  qui  il  eft  envoyé,  fes  lettres  de  créance: 
mais  cela  ne  fût  pas  que  dès  qu'il  entre  fur  les  terres  de  ce  fouverain, 
&  qu'il  fe  fait  connoitre,  il  ne  foit  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens 
qui  veille  à  fa  fureté,  &  qu'à  fon  arrivée  il  ne  doive  être  regardé  comme 
miniftre  :  d'ailleurs,  il  eft  communément  muni  de  pafTe-ports  qui  attef- 
tent  fuffifamment  fon  caraâere.  Ces  paffe-ports  lui  font  néceflaires  au(fî, 
pour  fe  &ire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  dans  les  pays  étrangers  par  où  il 
paffe ,  &  oii  on  ne  peut  lui  refufer  les  égards  que  mérite  le  miniflre  d'une 
puiflance  fouveraine ,  &  que  les  natiotis  fe  doivent  réciproquement.  Auflî 
l'airadinat  de  Rinçon  &  Fregore ,  ambaffadeurs  de  François  preipier ,  corn* 
mis  fur  le  Pô,  fuivant  toute  apparence  par  les  ordres  du  gouverneur  de 
^ilan,  fut-il  univerfellement  regardé  comme  un  attentat  énorme,  &  le 
filence  de  Charles-Quint,  qui  ne  fît  aucune  pourfuite  contre  les  auteurs 
fie  ce  crime ,  fut  regardé  comme  un  aveu  tacite  de  la  part'  qu'il  y  avoit 
prife.  Toutefois,  quelque  fureté  qui  foit  due  aux  miniftres  publics  dans 
tous  les  pays  où  ils  pafTent ,  fi  leur  voyage  eft  juflement  fufpeâ  à  l'un 
des  fouverams  de  ces  pays  ,  &  qu'il  craigne  que  cet  amba((adeur  n'abufe 
de  la  liberté  d'entrer  dans  fes  Etats,  foit  en  y  fomentant  des  troubles^ 
foit  en  y  prenant  des  informations  dont  il  rendra  compte  aux  ennemis  de 
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vi  de  mauvais  traitemens ,  ni  d'aucune  entreprife  fur  fa  perfonne , 
fa  liberté,  à  moins  pourtant  que  ce  miniflre  ne   foie  celui  d'une 
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cet  Etat,  le  paflage  peut  lui  être  refufé;  mais    jamais    ce  refus  ne  doit 
être  fuivi 
ou  fur 

puiffance  ennemie,  &  qu'il  n'entreprenne  de  paffer  fecrétement;  car  alors, 
il  importe  ,  non-feulement  de  leur  interdi2%  le  paflage,  mais  aufH  de  les  arrê-* 
ter  eux  &  leurs  gens.  Cefl  ce  qu'éprouva  un  ambafTadeur  dé  France,  qui^ 
allant  à  Berlin ,  &  égaré  par  fes  guides ,  pafTa  dans  un  village  de  l'éleâorat 
de  Hanovre  \  il  y  fut  arrêté  par  ordre  du  roi  d'Angleterre ,  &  transféré  à 
Londres.  Le  roi  d^Angleterre  n'avoit  fait  en  cela  ,  qu'ufer  prudemment 
de  ks  droits ,  &  la  cour  de  France  ^  ni  celle  de  Berlin ,  ne  formèrent  là** 
deffus  aucune  forte  de  plainte. 

On  a  eu  occafîon  de  dire  combien  étoîent  nécellaires  ,  en  temps  de 
guerre ,  les  ambafTades  &  les  ambalTadeurs  entre  ennemis.  On  a  dit  qu'il 
importoît  d'autant  plus  de  les  recevoir ,  que  fouvent  c'étoit-là  le  feul  moyen 
de  rapprocher  les  nations  ennemies,  éc  de  rétablir  la  paix.  Cependant, 
comme  l'ambafTadeur  d'un  ennemi  ne  peut  fe  préfenter  chez  la  puiflancc 
vers  laquelle  il  eft  envoyé ,  fans  qu'elle  lui  èil  ait  accordé  la  permidion , 
Se  qu'il  eft  fouvent  difficile  de  trouver  des  perfonnes  neutres  qui  deman« 
dent  cette  permilfion ,  l'ufage  a  introduit  l'utile  établiffement  de  certains 
meflagers  privilégiés ,  dont  le  droit  des  gens  veut  que  la  perfonne  foit  fa* 
crée  &c  inviolable  :  ces  meflfagers ,  chargés  de  proportions  à  faire  d'ennemi 
à  ennemi,  font  des  hérauts,  des  trompettes  ou  des  tambours,  {.es  hérauts 
ui  avoient  fuCcédé  aux  FéciaUs  des  Romaicis,  ne  font  guère  plus  en  ufage, 
c  l'on  ne  fe  fert  plus  que  de  tambours  ou  de  trompettes.  Ils  doivent  être 
refpeâés  comme  reprélentant,  dans  leur  commifEon,  la  perfonne  même 
du  fouverain  qui  les  envoie ,  &  ce  fut  par  uqe  atrocité  bien  digne  de  fa 
barbarie ,  que  le  duc  d'Albe ,  violant  le  droit  des  gens  &  les  loix  de  la 
guerre ,  fit  pendre  un  trompette  du  prince  d'Orange  \  il  excufa  fort  mal 
cet  indigne  attentat,  par  le  prétexte  qu'il  n'ëtoît  point  obligé  de  donner 
fureté  à  un  trompette ,  envoyé  de  la  part  du  chef  des  rebelles.  C'étoit 
ajouter  au  crime  utie  fauffeté,  puifqu'il  eft  de  maxime,  ainfi  qu'on  l'a 
prouvé  au  §.  i8.  du  troifieme  livre,  que  les  loix  de  la  guerre  doivent  être 
obfervées  dans  les  guerres  civiles.  Au  refte ,  les  mêmes  raifons  par  lefquel- 
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c'eft-là  tout  ce  que  les  raifons  les  plus  fortes  permettent  de  faire;  &  ja« 
mais  on  n'a  le  droit  d'infuher  un  héraut  ou  un  trompette,  foit  qu'on  Tad^ 
mette,  foit  qu'on  ne  veuille  pas  le  recevoir. 

C'eft  au  général  d'armée ,  ou  à  un  commandant  en  chef,  dans  l'étendue 
de  fon  département ,  qu'il  appartient  d'envoyer  un  tambour  ou  un  trom- 
pette au  général  ancien  commandant  en  chef  du^  parti  ennemi.  Car  fi  ce 
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meflfager  étoît  envoyé  à  une  puîffance  fubalterne ,  à  un  magiftrat ,  ou  à 
la  bourgeoifie^  le  chef  auroit  le  droit  de  ie  traiter  en  efpion.  De  même 
on  doit  refufer  de  recevoir  un  trompette) ou  un  tambour,  envoyé  de  la 
part  d'un  fubaherne,  &  ce  fut  avec  raifon  qu'en  i$98,  au  fiege  de  Rhîn- 
berg ,  le  gouverneur  de  cette  pla*  dît  au  tambour ,  qu'un  meftre-de-camp 
d'un  régiment,  efpagnol  avoit  envoyé  pour  fommer  cette  place ,  de  fe  reti- 
rer au  plus  vite ,  en  lui  proteftaot  que  le  premier  trompette  ou  tambour 
qui  viendront  de  la  part  d'un  fubalterne ,  il  ]e  feroit  pendre. 

Il  importe  aux  nations  que  leurs  repréfentans ,  qui  font  les  inffrumens  de 
l'entretien  de  la  fociété  générale,  &  de  la  correfpondance  mutuelle  des 
peuples,  jouifTent  de  toutes  les  prérogatives  qui*  peuvent  affurer  le  fuccès 
légitime  de  la  fin  à  laquelle  ils  font^deftinés  :  il  importe  qu'ils  exercent 
librement  &  avec  toute  fureté  les  fonâioos  de  leur  emploi;  &  c'eft  ce 
qu'ils  ne  pourroient  faire ,  s'il  étoit  permis ,  même  au  fouverain  auprès  de 
qui  ils  (ont  envoyés ,  quelquefois  pour  remplir  des  commiffions  qui  lui 
font  défagréables ,  de  les  inquiéter,  de  les  perfécuter,  ou  de  les  maltrai- 
ter ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  :  c'eft  dans  cette  vue  que  Tufage 
l'iniverfel  des  nations  attribue  aux  miniftres  publics  une  entière  indépen** 
dance  de  la  jurifdiâion  &  de  l'autorité  des  Etats  oii  ils  réfident.  Il  s'en  faut 
bien  néanmoins  que  cette  indépendance  doive  jamais  dégénérer  en  licence 
de  la  part  du  roiniftre  étranger  ;  obligé  »  au  contraire ,  de  fe  conformer 
extérieurement  aux  loix  &  aux  ufages^  du  pays  dans  tout  ce  qui  eft  étran- 
ger à  l'objet  de  fon  caraâere;  en  forte  que,  quoique  le  magiftrat  n'ait 
nullement  le  pouvoir  de  le  contraindre  de  fe  conformer  à  ces  loix  &  à 
ces  ufages ,  il  ne  peut  néanmoins ,  pour  les  choquer ,  fe  prévaloir  de  fon 
indépendance  ,  ni  oublier  les  règles  univerfelles  de  la  juftice  envers  tous 
ceux  qui  ont  affaire  è  lui;  encore  moins  peut- il,  abufant  de  fon  caraâere^ 
tramer  quelque  complot  contre  les  intérêts,  les  droits  ou  la  fureté  de  la 
puiflance  qui  l'a  reçu ,  lui  tendre  des  embûches ,  &  lui  caufer  fourdement 
du  dommage.  II  n'eft  cependant  que  trop  vrai  que  les  ambaftadeurs  s'oc- 
cupent quelquefois  du  trifte  foin  de  corrompre,  ou  les  miniftres  de  la  cour 
outils  rendent ,  ou  les  chefs  &  les  commis  des  bureaux ,  qu'ils  excitent ,  à 
force  de  préfens,  de  promefles  &  d'or,  ^  trahir  le  fecret  de  leur  maître. 
Cet  abus  eft  fi  général ,  qu'il  eft  prefque  devetiu  un  ufage  toléré  ;  puifque 
des  politiques,  en  avouant  que  c'eft  agir  contre  tous  les  principes  de  la 
morale ,  ne  craignent  point  de  dire  qu'on  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen 
qu'au  défaut  de  tout  autre.  Il  eft  cependant  vrai  que ,  même  au  défaut  de 
tout  autre  moyen,  cette  voie  eft  indigne,  lâche,  déshonorante  pour  celui 
qui  l'emploie ,  &  manifèftement  injurieufe  au  fouverain ,  dont  on  cherche 
à  découvrir  les  fecrets,  &  qui  a  pleinement  le  droit  de  chaffer  de  tels 
corrupteurs  &  d'en  demander  juftice  à  ceux  qui  les  ont  envoyés.  Il  n'eft 
iju'un  feul  cas  où  la  corruption  foit  excufable  ;  c'eft  lorfqu'il  eft  quef- 
uon   de  découvrir   &   de  déconcerter  une   trame  odieufe,  ou  tendante  à 
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ruiner  l'Etat  que  fert  Tambafladeur.  Alors  ce  n'efl  plus  une  crahifoo  cri- 
minelle ,  c'eft  un  aâe  de  (impie  &  de  jufte  défbnfe  ;  aulli  le  grand  Henri  IV 
dîfoit-il  avec  raifon  à  l'ambalTadeur  d'Erpagne,  qu'il  eft  permis  fans  difE- 
oulté  à  PambafTadeur  d'employer  la  corruption ,  pour  découvrir  les  intrigues 
qui  fe  font  contre  le  fervice  de  fon  maître.  Ce  n'eft  point  trahir  au  reile, 
que  d'employer  la  voie  des  préfens  &  des  promelTes,  pour  acquérir  des 
amis  au  fouveraio  qu'on  ferc. 

Dans  le  cas  très-rare  où  un  ambafladeur  oubliant  ce  qu'il  doit  à  la 
dignité  de  fon  caraâere,  &  abufant  de  fon  indépendance,  forme  des  en- 
treprifes  nuifîbles  à  l'Etat  où  il  réfide,  faitdesinjuftices,  ou  ufe  de  violence 
contre  les  citoyens  ;  ceux  d'entre  ceux-ci  qui  font  léfés  ou  ofFenfés ,  ne  doi- 
vent point  s'adreflTer  aux  magiflrats  ordinaires ,  mais  au  prince  lui-même , 
qui  demande  juftice  au  maître  de  rambalTadeur,  &  qui^  dans  le  cas  de  re- 
fus, peut  ordonner  au  miniftre  coupable,  de  fortir  de  ks  Etats.  Quant  aux 
fautes  commifes  contre  le  prince  même ,  le  fouverain  ofFenfé  par  l'am- 
baiTadeur ,  a  le  droit ,  fuivant  la.  nature  de  la  faute ,  ou  de  demander  le  rap- 
pel de  ce  miniftre  ,  ou  de  lui  interdire  la  cour ,  ou  même  de  le  chafTer 
de  fes  Etats,  Car  enfin,  en  vertu  de  quoi  un  fouverain  feroit-il  obligé  de 
fouffrir  chez  lui  un  ennemi  fecret  de  fa  perfonne  ou  de  l'Etat,  qui  ma* 
chine  la  perte  de  l'un  &  cherche  à  troubler  l'autre?  En  un  mot,  fi  un 
tel  miniftre  agit  ouvertement  eq  ennemi;  fi  en  venant  aux  voies  de  fait, 
il  ufe  de  violence,  la  défenfe  eft  de  droit  naturel,  &  un  tel  agrefteur  peut 
être  repoufté  par  la  force ,  &  même  mis  à  mort.  Si  le  miniftre ,  fans  en 
venir  à  ces  extrémités  d'éclat,  trame  des  confpiratioiis ,  on  demande  s'il 
peut  être  exemplairetîient  puni  par  la  rigueur  des  loix  décernées  contre  les 
traîtres  &  les  criminels  de  lefe-majefté?  Cette  queftion  eft  difficile  à  dé« 
cider ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  marque  point  la  nature  &  l'énormité  de  l'at- 
tentat. Car,  il  eft  des  pratiques  qur,  quoiqu'elles  ne  foient  rien  moins 
qu'honnêtes,  font  pourtant  tolérées  dans  les  miniftres  étrangers,  qui  don- 
nent, à  la  vérité,  le  droit  de  lui  ordonner  de  fe  retirer;  mais  qui  ne  per- 
mettent point  de  les  foumettre  à  des  peines  ;  car  fi  cela  étoit ,  pour  peu 
que  l'on  chargeât  de  couleurs  odieufes  les  plus  légères  intrigues ,  il  feroit 
facile  de  les  faire  paffer  pour  des  conjurations  dangereufes  &  punifTables; 
ce  qui  entraineroit  fouvent  des  injuftices ,  plus  fréquemment  des  contefta- 
tions  entre  les  puilfances,  &  afFoibliroit  beaucoup  la  fureté  due  aux  am« 
bafTadeurs.  Auffi,  quapd  les  menées  d'un  miniftre  étranger  font  découvertes; 
€0  confidération  du  caraâere  dont  il  eft  revêtu,  on  renonce  au  droit  gé- 
néral que  chaque  fouverain  a  de  punir  uii  traître ,  un  ennemi  couvert  qui 
attente  au  (alut  de  TEtat,  &  l'on  fe  borne  à  chafTer  le  coupable,  en  de- 
mandant fa  punition  au  prince  qui  l'a  envoyé.  Ce  fut  ainfi  que  la  répu- 
blique de  Venife  en  agit  à  l'égard  du  marquis  de  Bedmar,  lorfqu'elle  eut  dé^ 
couvert  la  confpiration  &  totalement  étouffé  le  complot  dont  cet  ambafta*:* 
deur  étoit  Tame  Su  le  chef  :  le  périt  paffé ,  le  féoat  défendit  d'accufer  les 
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Efpagnols  d^avoir  part  ï  la  conjuration,  &  il  (e  contenta  de  prier  V^m^ 
bafladeur  de  fe  retirer,  pour  fe  garantir  de  la  fureur  du  peuple.  Mais  <^ut 
doute,  que  fi  le  fénat  de  Venife  n'avoît  pas  eu  toutes  les  lumières  né« 
ceflaires  pour  prévenir  &  arrêter  ce  complot,  il  n^eût  été  juftemeût  auto« 
rifé  à  arrêter  le  marquis  de  Bedmar,  ainu  que  tous  (es  gens,  &  i  leur  ar« 
racher,  même  par  la  torture,  leur  fonefte  (ecret?  Il  en  eft  de  même  à 
regard  d'un  ambafladeur  qui  attenteroit  à. la  vie  du  prince  vers  lequel  il 
feroit  envoyé.  Ce  fbuverain,  pourroit^  fans  contredit,  fe  permettre  contre 
un  tel  ennemi,  tout  ce  qui  feroit  néceflaire  pour  £ûre  avorter  tes  mau- 
vais defleins,  &  fe  mettre  en  iureté. 

On  demande  encore  s'il  eft  permis  de  maltraiter  uo  ambafladeur,  par» 
repréfailles  ?  Il  eft  facile  de  répondre  ï  cette  queftion.  Jamais  une  aâion 
illicite  commife  par  un  fouverain,  ne  doit  être  imitée  par  cela  même, 
qu'elle  eft  mauvaife  en  foi  :  or ,  tel  feroit  le  mauvais  traitement  que  l'on 
^roit  fubir  à  un  mipiftre  étranger,  pour  les  fautes  de  fon  maître.  Il  eft 
vrai  qu'il  eft  un  cas ,  ou  fans  hiire  foufttir  d'ailleurs  aucun  mauvais  traite* 
ment ,  il  eft  permis  de  l'arrêter ,  &  c'eft  celui  où  le  maître  de  ce  minif- 
tre,  violant  le  droit  des  gens,  a  fait  arrêter  l'ambaftkdeur  du  fouverain 
chez  lequel  il  a  un  repréientant  :  c'eft  alors  un  otage,  un  gage  par  le- 
quel on  s'aflure  la  vie  &  la  liberté  du  premier  miniftre  arrêté.  Toutefois, 
u  ce  moyen  aufli  légitime  que  doux,  ne  réuffit  point,  on  doit  relâcher 
l'ambafladeur ,  &  par  une  voie  plus  fûre  &  plus  efficace ,  par  la  force  des 
armes ,  fe  procurer  la  réparation  de  l'injure. 

Les  obfervations  que  l'on  vient  de  fe  permettre,  paroiflent  prouver  fuf- 
lifamment  que  l'indépendance  &  l'inviolabilité  des  ambafladeurs  font  fon- 
dées fur  les  principes  naturels  &  néceflkires  du  droit  des  gens  :  aufli  ces 
immunités  &  ces  prérogatives  leur  font*elles  confirmées  par  l'ufage  &  le 
confentement  de  toutes  les  nations.  En  Europe,  comme  en  Afrique,  dans 
rinde,  à  la  Chine,  jufqu'aux  extrémités  dé  la  terre,  par-tout,  les  miniftres 
publics  font  refpeâés.  De  Idur  indépendance  fuit  naturellement  le  libre 
exercice  de  leur  religion,  pour  eux  &  les  gens  de  leur  fuite  :  en  forte 
que  perfonne  n'étant  en  droit  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  leurs  maifons, 
ils  y  font  à  cet  égard ,  ce  qu'ils  veulent  ;  aufli  cette  liberté  ne  leur  eft-elle 
refufée  dans  aucun  pays  civilifé. 

Il  eft  encore  des  privilèges  dont  les  ambafladeurs  jouiflent  quelquefois; 
non  qu'ils  leur  foient  eflentiellement  dus ,  mais  parce  que  l'ufage  les  leur 
attribue  en  quelques  pays.  Ceft  l'exemption  des  droits  d'entrée  6c  de  for- 
tie  pour  les  chofes  qu'ils  font  venir  dans  les  lieux  où  ils  réfldent ,  ou  pour 
celles  qu'ils  envoient  hors  de  ces  lieux.  Chez  quelques  nations ,  ils  font 
affiranchis  de  ces  fortes  d'impôts,  ainfi  que  leur  oagage  ou  les  envois  qu'ils 
font ,  des  vifites  des  commis  de  la  douane  ;  mais  c'eft-là  purement  une 
civilité  des  fouverains  qui  veulent  bien  leur  accorder  une  telle  exemprion, 
&  po'mt  du  tout  un  droit  attaché  à  leur  caraâere.  Car ,  cgmme  ambafla-« 
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deurs ,  ils  ne  peuvent  prétendre ,  en  vertu  de  leur  indépendance ,  qu'à  Pexemp- 
tion  de  toute  impofition  perfonnelle,  ou  relative  à  la  qualité  de  fujet  de 
l^Etat,  telle  que  la  capitaiion,  ou  tout  autre  tribut  de  cette  nature.  Quant 
aux  droits  impofés  fur  toute  efpece  de  marchandifes  ou  de  denrées ,  les  fou« 
verains  étrangers  y  étant  fournis  eux-mêmes  ,  à  quel  propos  les  ambaffa^ 
deurs  prétendroient-ils  en  é^re  exempts  ?  Ils  le  font  néanmoins  dans  la  plu* 
part  des  Etats  de  TEurope }  &  il  £auc  avouer  que  quelques-uns ,  oubliant  i 
par  cupidité,  l'importance  &  la  dignité  de  leur  caraâere,  ont  abufé  de 
la  civilité  des  fouverains,  &  fe  font  avilis  jufqu'à  faire  un  boiteux  tra- 
fic,  &  à  prêter  leur  nom  à  des  marchands  ,  avec  lefquels  ils  ont  partagé 
le'  gain  de  ces  exemptions  ^  ou  bien  qui  fe  font  fait  marchands  eux-mê- 
mes ;  mais  il  eft  arrivé  fouvent  auflî ,  que  les  fouverains  découvrant  U 
fraude,  l'ont  redreflëe,  en  fupprimant  ce  privilège.  Ainfi,  à  Péterfbourg, 
les  minières  étrangers  font  fournis  aux  droits  d'entrée;  mais  le  fouveraia 
veut  bien  les  dédommager  d'ailleurs  de  cette  exemption ,  qui ,  au  fond , 
ne  leur  eft  pas  due,  &  dont  plufieurs  avoient  Ci  fort  abufé,  qu'on  a  été 
obligé  de  l'abolir. 

A  regard  des  diftinâions,  des  honneurs,  ou  même  des  privilèges  dont 


''CÇue 

établi  chez  toutes  les  nations,  une  feule  exceptée,  ne  fauroit  obliger  cette 
dernière ,  à  moins  qu'elle  n'y  confentit  exprefTément  ou  tacitement.  A  l'é- 
gard des  puiflances  chez  lefquelles  cet  ùfage  eft  adopté ,  H  quelqu'une  d'en- 
tre elles  y  trouve  dans  la  fuite,  qufslque  inconvénient,  elle  fera  très-libre 
de  déclarer  qu'elle  n'entend  plus  s'y  foumettre,  &  perfonne  ne  fera  en 
droit  de  fe  plaindre  de  cette  renonciation  à  une  ancienne  coutume  »  quel- 
qu'ancienne  qu'elle  puifle  être,  pourvu  néanmoins,  que  cette  déclaration 
foit  faire  d'avance,  éc  dans  un  temps  où  nul  ambaftadeur  n'y  eft  intéreffé 
en  particulier;  pourvu  encore  que  ces  honneurs,  ces  diftinâions  ou  ces 
privilèges  ne  foient  fimplement  que  d'ufage,  &  nullement  eftentiels  à  l'am- 
bafTade.  Car,  alors,  ce  feroit  marquer  du  mépris  pour  le  caraâere  du  mi- 
niftre  public ,  &c  faire  injure  à  la  puiflknce  qui  l'envoie. 

dont 

mais     ne  doit  pas  être  açcufé  de  violer  le  droit  des  gens.   C'eft  aux  fou- 
yerains  qui  les  çonnoiflent,  qui  favent  de  quel    caraâere   ils    font  revê^ 
tus ,  à  les  protéger  &  les  Êûre  jouir  de  tous  les  privilèges  &  de  toute  la 
'fureté  que  le  droit  des  gens  attribue  aux  ambaftadeurs. 

On  demande  de  quels  droits,  de  quels  honneurs  &  de  quels  privilèges 
doit  jouir  un  fouverain  qui  voyage  en  pays  étranger  ?  S'il  va  en  pays  écran- 
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ger  comme  fouverain ,  &  pour  y  négocier  quelque  affaire  publique^  (âna 
coQC(;edic,  il  y  doit  jouir  au  degré  le  plus  émineoc  de  tous  les  droits  & 
de  toutes  les  immunités  des  ambafTadeurs ,  &  même  de  diilinâioos  plus 
marquées ,  d'honneurs  plus  éclacans.  S'il  y  vient  fimplement  comme  voya« 
geur ,  on  ne  peut  méconnoltre  en  lui  le  chef  d'une  nation,  qu'il  repréfeotea 
qu^il  gouverne ,  & ,  comme  tef,  exempt ,  par  Ton  indépendance ,  de  touto 
jurirdiâion^  on  doit  avoir  pour  lui  le  refpeâ  &  les  égards  dus  â  la  ma«« 
jefté  de  fon  rang}  à  moins  pourtant  qu'il  ne  forme  quelqu'enrreprife  con- 
tre la  fuseté  Se  le  falut  de  l'Etat  :  il  agiroit  alors  en  ennemi^  &  rien  n'em* 
pêcheroit  qu'on  ne  le  traitât  lui-même  en  ennemi  :  ou  en  înjufte  agrefleur. 
Quelques  auteurs  ont  foutenu  qu'un  fouverain  entrant  dans  un  pays  étran- 
ger, peut  y  être  arrêté  :  cette  opinion  eft  injufte,  &  plus  abfurde  encore 
qu'elle  n'eft  injurieufe.  Car,  fur  quel  fondement  uferoit^on  d'une  pareille 
violence ,  direâement  oppofée  au  droit  des  gens  ?  Il  eft  vrai  qu'afîn  de 
ne  pas  compromettre  leur  dignité,  les  fouverains  doivent,  par  prudence, 
fe  munir,  en  femblables  cas,  de  pafle-ports  qui  les  mettront  à  l'abri  du 
prétexte  que  l'on  pourroit  donner  à  tout  a£le  de  mauvaife  volonté.  II  eft 
encore  vrai  que  dans  des  temps  orageux,  la  préfence  d'un  fouverain  étran« 
ger  pouvant  être  fufpeâe  à  une  nation,  elle  peut  fe  difpenfer  de  le.rece-* 
voir,  ou  ne  pas  lui  perniettre  l'entrée  du  pays;  mais  c'eft  à  cela  feul  que 
fe  réduit  l'autorité  des  Etats  fur  les  fouverains  étrangers,  qui  y  voyagent; 
&  qui  du  refte ,  y  confervant  tous  leurs  droits  fur  leurs  fujets ,  peuvent 
les  exercer  en  ce  qui  ne  concerne  point  la  fouveraineté  du  territoire  dans 
lequel  ils  fe  trouvent.  Il  eft  vrai  qu^en  France,  on  fut  très* mécontent  de 
l'aâion  de  la  reine  Chriftine ,  qui  y  fît  exécuter  à  mort ,  dans  fon  hôtel , 
un  de  fes  domefliques.  On  eut  raifon,  &  l'entreprife  de  Chriftine  étoit  uni 


meurtre  bien  caraéfcérifé,  ou  un  aflaflinat.  D'ailleurs,  Chriftine  ayant  abdi« 
que  la  couronne,  les  réferves  qu'elle  s'étoit  faites  ,  ne  pouvoient  que  lui 
aflurer  la  jouiflance  des  honneurs  dus  à  la  majefté,  ou  fi  l'on  veut,  une 
entière  indépendance ,  mais  point  du  tout  l'exercice  des  droits  d'un  fouve- 
rain aâuel.  On  a  fort  mal  à  propos  regardé  comme  une  violation  mani- 
fefte  du  droit  des  gens ,  l'exécution  de  Marie  d'Ecofte  :  on  peut ,  à  la  vé- 
rité, traiter  cette  exécution  de  vengeance  cruelle,  commife  de  fang-froid, 
par  une  rivale  jaloufe ,  impérieufe ,  &  qui  a  peut-être  abufé  de  la  tyranni*- 
que  loi  du  plus  fort  ;  mais  ce  n'étoit  point  là  violer  le  droit  des  gens  ^ 
puifque  Marie  ne  poflédoit  déjà  plus  la  couronne  quand  elle  alla  en  An- 
gleterre, où  elle  fut  arrêtée,  jugée,  condamnée  &  exécutée. 

On  ne  doit^oint  donner  le  nom  de  miniftres  publics  aux  députés  aux 
aflemblées  des  Etats  d'un  royaume,  ou  d'une  république;  cependant,  com« 
ine  ils  reprélentenç  pu  les  villes  ou  les  provinces  qui  les  ont  députés ,  ce 
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font  éti  perfonnei  publiques,  auxquelles  «  eo  cette  ^uâticë,  ùù  doit  une 
entière  fureté ,  êc  toutes  le$  immunités,  toutes  les  dminâions  néceflaire» 
à  la  liberté  de  leurs  fondions,  qu'ils  ne  pourroîent  remplir  s'ils  n'étoient  ^ 
couvert  de  toute  violence  &  de  toute  pourfuite  judiciaire ,  pendant  le  temps 
de  leur  députation.  Auffi  la  fureté  des  Etats  de  Blois  fut*elie  manifeilement 
violée  par  le  meurtre  du  duc  &  du  cardinal  de  Guife  ;  &  rien  ne  pouvoic 
juftifier  cette  ei^mité,  que  Paudace  de  ces  deux  princes  rebelles,  qu 
cherchoient  à  dépouiller  leur  fouverain  de  (k  couronne  :  la  néceifîté  d'une 
jufte  défenfe  donna  fufiifamment  de  droit  à  Henri  III,  de  pourvoir  à  fa 
propre  fureté  &  au  falut  de  l'£tat  »  en  fàifant  mettre  à  mort  ces  deux  conf- 
pirateurs ,  qu'il  n'étoit  pas  en  eut  ni  de  faire  arrêter ,  ni  de  fiùre  punir 
par  les  loix. 

5    VIIL 

Du  juge  de  VambaJJadeur  en  mature  civile^ 

jLJ^  ce  que  l'on  a  dit  que  les  ambaffadeurs  ne  relèvent  point  de  la  ju- 
rildiâion  du  pays  où  ils  font  envoyés,  il  fuie  qu^ils  ne  peuvent,  en  au« 
cun  cas ,  y  être  appelles  en  jnftice  ;  car ,  fi  cela  étoit ,  ils  pourroient  trop 
facilement  être ,  fous  ce  prétexte ,  troublés  dans  leur  miniftere  ;  &  l'intérêt 

{>eu  important  de  quelques  particuliers,  qui  enflent  pu  &  dû  prendre  mieux 
eurs  furetés,  entralneroit  les  deux  Etats,  celui  qui  envoie  &  ^elui  qui 
reçoit  les  ambafladeurs ,  dans  des  conteflations  fàcheufes.  Toutefois,  il  dé- 
pend d'un  miniftre  public  de  renoncer  à  cet  égard,  à  une  partie  de  fbn 
indépendance ,  pourvu  néanmoins  que  le  fouverain  qu'il  repréfente  y  veuille 
confentir;  car  l'ambafladeur  n'a  point  par  lui«méme,  le  droit  de  renoncer 


tement  au  fouverain,  qui  fait  pourfuivre  &  punir  les  coupables  par  la 
partie  publique. 

Il  peut  arriver  qu'un  ambaflkdeur  foit  fujet  de  l'Etat  auprès  duquel  il  eft 
employé.  Alors,  il  eft  incomeflable  qu'il  demeure  fujet  de  la  jurifdiâion 
du  pays ,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  point  direâement  fon  miniftere.  Mais, 
à  regard  de  tout  ce  qui  intéreffls  le  prince  dont  il  fait  les  af&ires;  fon 
état  &  fes  fondions  de  miniflre  public,  exigent  qu'il  ne  dépende  point 
d'autre  puiflance  que  du  fouverain  qu'il  repréfente;  en  forte  que  (i  Ton 
ancien  prince  ne  veut  pas  lui  accorder  cette  indépendance ,  il  faut  qu'il  refiife 
de  l'admettre  en  qualité  de  miniftre  étran^r,  &  c'eft  ce  qui  a  lieu  en 
France ,  oii  le  roi  ne  reçoit  point  de  fes  fujecs  comme  miniftres  des  autres 
princes.  En  un  mot,  l'indépendance  &  l'exemption  des  ambafladeurs  font 
inviolables,  facrées,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
fonâions  &  leur  caraâere  :  de  manière  qu'on  ne  peut  arrêter  ni  leurs  per* 
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fonoes,  ni  leurg  effets,  à  moins,  qimnt  à  cet  derniers,  Qvi^»  n^thurenr  de 
leur  privilège ,  &  que ,  fous  cç  prétexte-là  »  Us  ne  Éiuenc  le  métier  de. 
marchands. 

De  même  que  Pambafladeur  eft  exempt  de  la  jurifdiâion  du  payt  où  il 
eft  envoyé  ;  de  même  aufli ,  pendant  fon  miniftere ,  il  doit  être  exempt 
de  toutes  pourfuites,  &  ne  point  être  appelle  devant  les  tribunaux  de  fon 
domicile  ordinaire.  Car,  s'il  importe  d'un  côté,  que  ce  miniftre  dépende 
uniquement  du  fouverain  auquel  il  appartient,  il  n'eft  pas  moins  ellentîel 
&  jufte,  que,  pendant  qu'il  travaille  pour  les  intérêts  de  fon  prince  &  de 
fa  nation ,  fon  abfence  ne  lui  devienne  point  préjudiciable  dans  fes  af&ires 
particulières.  Ainfi,  tous  ceux  qui  ont  des  prétentions  à  foutenir  contre  un 
minidre  public ,  ne  pouvant  obtenir  juftice  de  lui-même ,  doivent  s'adrefler 
direâement  au  fouverain ,  qui  eft  obligé  de  rendre  juftice ,  ou  rappeller 
fon  miniftre ,  ou  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  on  pourra  l'appeller ,  ou 
fixer  un  délai,  après  lequel  on  pourra  le  pourtaivre. 

S.  IX, 

Di  la  mai/on  dt  Panthaffadcur ,  de  fon  hôtel  &  des  gens  dc/a  fuitCm 

V  AiNEMENTJa  perfonne  de  l'ambaflàdeur  ferait  indépendante,  fi  fa  mai* 
fon  &  les  gens  de  fa  fuite  ne  jouiflbient  pas  du  même  privil^e,  fi  fous 
mille  prétextes,  il  pouvoit  être  troublé  dans  (Sn  hôtel,  oc  fes  papiers  ex« 
pofésà  des  vifites.  Au(fi,  Tinviolabilité  de  Thôtel  &  des  gens  des  ambaflà- 
deurs,  eft-elle  refpeâée  &  connue  chez  toutes  les  nations  policées;  en 
forte  que  manqber  à  cette  inviolabilité^  c'eft  fe  rendre  manifeftement  cou- 
pable envers  toutes  les  nations.  Ce  n'eft  cependant  point,  qu'abufant  de 
cette  franchi  fe ,  un  ambafladeur  puifle  fe  permettre  de  faire  de  fon  hôtel 
un  afile,  où  il  retire  les  ennemis  du  prince,  ou  de  l'Etat  chez  lequel  il 
réfide ,  ou  qu'il  puilfe  y  mettre  à  couvert  les  malfidreurs  de  toute  efpece. 
Car,  dans  ce  cas,  nul  fouverain  n'eft  obligé  de  fouf&ir  un  abus  «i(fî  per« 
nicieux.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  quelque  particulier  plus  malheureux  que 
coupable ,  &  dont  la  punition  n'importe  point  à  la  fociété ,  l'hôtel  d'uo 
ambafiadeur  étranger  peut  lui  fervir  d'aHIe,  &  il  n'appartient  à  aucuns  ma- 
giftrats,  ni  juges  de  police  d'y  entrer  de  leur  autorité,  ni  d'y  envoyer  des 
gens;  de  telles  enrreprifes  ne  font  autorifées  que  dans  des  occafions  de 
néceifité  prenante ,  &  lorfqu'un  délai  trop  prolongé  expoferoit  le  bien  pu^ 
blic  à  quelque  danger.  AinH,  quand  l'hôtel  d'un  ambafladeur  fert  d'afile  à 
un  coupable  dont  la  détention  &  le  châtiment  importent  à  l'Etat,  le  fouve* 
rain  doit  cefler  de  refpeâer  un  privilège  qui  n'a  point  été  donné  pour  qu'il 
tournât  au  dommage  ou  â  la  ruine  de  la  nation.  Aufli ,  quand  le  fiimeux 
&  criminel  duc  de  Ripperda  fe  fut  réfugié  dans  l^ôtel  de  mylord  Har« 
ringtOD,  ambafladeur  d'Angleterre^  le  confeil  de  Caftille  fiit  trés-fbiulé  à 
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décider  qull  pouvoir  &  devott  en  être  enlevé  par  force,  la  maifon  d'un 
ambafladeur  ne  pouvant  fervir  d'afile»  que  pour  des  délits  communs,  &  ja«- 
mais  à  des  criminels  de  haute  trahifbn,  &  qui  ont  machiné  la  perte  de 
leur  prince  ou  de  leur  patrie. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  perfonne ,  des  gens  &  de  Thôtel  d'un  ambafladeur 
doit  s'entendre  aufli  de  fon  carrofle  qui  doit  être  afËanchi  de  vifites  Se  de 
faifie,  à  moins  que  le  miniftre  étranger  ne  le  fafle  fervir  à  l'^vafion  de 
quelque  criminel  dont  il  eft  eflentiel  à  l'Etat  de  s'aflurer.  Quant  à  l'époufe 
d'un  miniflre  public ,  elle  participe  à  l'indépendance  &  à  l'inviolabilité  de 
fon  époux  9  &  on  lui  rtnd  des  honneurs  diftingués  qui  ne  peuvent  lui  être 
refufés  fans  faire  une  injure  (ènfible  à  l'ambafiadeur  lui-même ,  dont  les 
enfàns  jouiflent  des  mêmes  difiinâions  &  franchifes.  A  l'égard  du  fecré- 
taire  de  l'ambaflade ,  non-feulement  il  doit  être  compris  dans  ce  qui  fait 

fiartie  de  la  fuite  de  l'ambafiadeur;  mais,  tenant  fa  commiflîon  particu- 
iere  du  fouverain  lui-même ,  n'étant  que  très-iibparfaitement ,  &  quelques- 
fois  point  du  tout  fournis  aux  ordres  de  l'ambafiadeur ,  c'eft  une  efpece 
de  miniftre  public ,  qui  jouit  &  doit  jouir  par  lui-même  »  de  toute  la  pro» 
teâion  du  droit  des  gens.  Il  eft  bien  certain  aufli  que  les  couriers  &  les 
dépêches  des  ambafladeurs ,  étant  des  peribnnes  &  des  chofes  qui  appar- 
tiennent eflentiellement  à  l'ambafl!ade ,  elles  doivent  être  facrées  i  ce  n'eft 
cependant  pas  que  dans  le  cas  où  un  miniftre  public  formeroit  des  com- 
plots dangereux,  des  confpirations  contre  l'Etat ,  ou  qu'il  les  £ivoriferoir, 
on  ne  fût  autorifé  à  faifir  fes  papiers,  arrêter  fes  couriers,  &  ouvrir  (es 
dépêches;  puifqu'en  femblable  occafion ^  on  pourroir,  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
l'arrêter  &  rinterroger  lui-même ,  qui  feroit  le  véritable  violateur  du  droit 
des  gens. 

Le  caraâere  repréfentatif  eft  tel ,  dans  l'ambaflade ,  qu'il  eft  en  quel- 

Sue  forte  revêtu  de  toute  l'autorité  de  fon  fouverain,  en  forte  qu'il  a  le 
roit  plein  &  abfolu  de  contenir  fes  gens.  Il  en  eft  même  qui  étendent  ce 
droit  jufqu'à  celui  de  vie  &  de  mort.  Toutefois ,  à  moins  que  le  fouverain 
n'eût  lui-même  exprefiéraent  donné  cette  autorité  à  fon  miniftre ,  fon  pou* 
voir  coërcitif  ne  s'étend  qu'autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  contenir  fes 
gens ,  (bit  par  la  prifon ,  (oit  par  d'autres  punitions ,  mais  jamais  jufqu'à 
des  peines  capitales  ou  infamantes  :  fi  les  fautes  font  contre  le  fervice  du 
fouverain,  c^eft  à  lui  qu'il  doit  renvoyer  les  coupables  pour  être  punis;  (i 
elles  intérefient  l'Etat  où  il  réfide ,  il  doit  diftinguer  entre  fes  gens ,  en 
forte  que  s'ils  font  fujets  de  cet  Etat  même,  il  doit  les  chafler  d'auprès  de 
lui,  ou  les  livrer  à  la  juftice  ;  mais  s'ils  appartiennent  à  fon  fouverain ,  il  eft 
le  maître  ou  de  les  livrer  à  la  puifTance  qu'ils  ont  ofièofée ,  ou  les  retenir 
dans  tes  fers  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu,  à  ce  fujet»  des  ordres  de  fa  cour; 
mais  jamais  il  ne  peut  les  faire  exécuter  à  mort  dans  fon  hôtel  ;  une  telle 
exécution  étant  de  fa  nature ,  un  a£te  de  fupériorité  territoriale ,  qui  n'ap- 
partiendroit  pas  même  à  fon  (buverain  chez  une  nation  étrangère.  L'am- 
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baflàde  fiole ,  &  fambaflkdeur  rappelle,  ou  congédie,  il  eft  évident  que  fer 
fooâions  ceflent;  mais  fes  privilèges  &  fes  droits  ne  font  pat  éteints  dés 
rinftaot  de  cette  ceflatiôn  ;  ils  ne  le  font  que  du  moment  qu^l  eft  de  re- 
tour auprès  de  fon  maître  :  jufqu^alors ,  il  jouit  des  mêmes  inmiunités  & 
des  mêmes  privilèges,  fon  indépendance  Si  fa  fureté  n'étant  pas  moins 
nécelfaires  au  but  de  fon  ambaflade ,  lorfquHl  part  de  chez  la  nation  vers 
laquelle  il  avoit  été  envoyé,  que  lorfquni  y  eft  arrivé.  En  forte  que  la 
guerre  s'allumant  entre  les  deux  Etats ,  l'ambafladeur  doit  fortir  du  prays 
en  toute  fureté ,  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  fi ,  s'en  retournant  par  mer ,  il 
vient  à  être  pris  par  des  vaifleaux  de  la  nation  eébemie ,  on  eft  obligé 
de  le  relâcher ,  comme  n'étant  point  de  bonne  prife. 

Que  ce  foit  le  fouverain  qui  a  renvoyé  un  mmiftre  public ,  qui  vienne  à 
mourir ,  ou  que  ce  foit  le  prince  qui  a  reçu  l'ambafladeur ,  les  fondions 
de  celui-ci  reftent  fufpendues,  jufqu'à  ce  qu^il  ait  reçu  de  nouvelles  lettres 
de  créance;  &  dans  le  orêmier  cas,  demeurant,  pendant  cet  intervalle, 
miniftre  de  fa  nation ,  il  jouit  des  droiu  &  des  immunités  attachés  à  ce 
caraâere.  Ces  lettres  de  créance  font  moins  néceflaires ,  quand  c'eft  le  fou- 
verain  auprès  de  qui  le  miniftre  réfide,  qui  meurt,  fur- tout  fi  celui  qui 
fuccede  au  fouverain ,  eft  fon  fuccefleur  naturel  &  néceflaire;  car  alors , 
Taotorité  d'où  eft  émané  le  pouvoir  de  rambaflàdeur ,  ne  ce(Gint  point  de 
fubfifter,  elle  eft  préfuttiée  demeurer  dans  toute  fon  iotégriHi  auprès  da 
ftouveâu  fouveriiot  . 
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V  E 

VENISE^  Ville  fir  RipuhU^uc  d'Italie. 

V  ENI5E  eil  une  ville  de  leo^ooo  amei ,  fituëe  à  ^^^  25I  de  latitude, 
&  à  29^  45^  de  longitude.  Elle  a  2000  toifes  ^  ou  une  petite  lieue  de 
longueur  depuis  réglife  patriarchale  de  S.  Pierre  qui  eft  au  fud-eft,  ju(« 
qu'à  l'extrémité  du  Canareggio  qui  eft  du  côté  de  S.  Jérôme  »  au  nord^ 
oueft  ;  elle  a  i  ;oo  toifes  dans  fa  plus  grande  largeur ,  y  compris  le  canal 
de  la  Giudeca  qui  en  a  160  de  largeur. 

L'hiftoire  ne  parle  pas  des  ifies  qui  ont  formé  cette  ville  avant  le  com- 
mencement du  cinquième  (iecle  \  on  voit  que  les  magiflîrats  de  Padoue 
I peuplèrent  l'ifle  de  Rialto,  &  lui  accordèrent  dés  privilèges  l'an  421;  c'èft 
'année  à  laquelle  on  rapporte  la  première  fondation  de  Venife.  Mais  ce 
fut  principalement  rinvafion  d'Alboin  roi  des  Iiombards»  l'an  568,  qui  oc* 
cafionna  la  grande  population  de  ces  ifles;  au  premier  bruit  de  cette  iirup- 
tion,  le  patriarche  d'Aquilée  avec  une  partie  de  fes  eccléûafliques  &  les 
principaux  citoyens  de  la  ville  fe  réfugièrent  dans  l'ifle  de  Grado  ;  beau* 
coup  d^autres  abandonnèrent  la  Vénétie  &  la  Ligurie  pour  fe  réfugier  dans 
les  ifles  qui  étoient  au-delà  de  l'embouchure  du  Pô  ;  oc  la  réunion  de  ces 
ifles^  forma  la  ville  qui  a  pris  enfuite  le  nom  de  Venife.  Abr.  Chranolog. 
de  PHifioire  d Italie  ^  par  M.  de  S.  Marc.  La  fuite  des  118  doges  de  Ve«* 
nife  que  l'on  compte  jufqu'à  préfent^  commence  à  l'année  697,  oii  Paolo 
Lucio  Anafefto  fut  élu  par  les  72  ifles  qui  font  aujourd'hui  les  72  paroif- 
fes  de  la  ville.  Pepin-le*Bref ^  roi  de  France,  que  le  pape  Etienne  avoic 
*  attiré  en  Italie  pour  s'oppofer  auffi  aux  progrès  des  Lombards,  fut  le  pre« 
mier  qui  remit  aux  Vénitiens  le  tribut  qu'ils  avoient  coutume  de  payer  ; 
il  donna  une  nouvelle  forme  &  une  nouvelle  confiftance  à  leur  Etat  naif- 
iant,  &  il  fut  le  premier  qui  donna  le  nom  de  Venetiœ  à  la  réunion  de 
Rialto  &  des  ifles  voiflnes  vers  Tan  7^0. 

Les  empereurs  d'Occident  &  d'Orient,  Charlemagne  &  Nicéphore,  ayant 
eu  de  longues  conteftations  fur  les  limites  de  leurs  empires  vers  l'an  800  ^ 
les  Vénitiens  qui  fe  trouvoient  i*peu-près  fur  les  confins ,  en  profitèrent 
pour  maintenir  leur  liberté»  &  commencèrent  à  devenir  plus  indépendans 
que  jamais.  Leur  fituation  au  milieu  des  eaux  les  rendit  effentiellement 
navigateurs  &  commerçans  :  tout  le  monde  connoit  la  puifTance  étonnante 
à  laquelle  parvint  la  république  de  Venife  par  le  commerce  &  par  les 
armes ,  fur-tout  au  temps  de  la  première  croifade ,  &  avant  que  le  com« 
merce  des  Indes  fût  ouvert  aux  Efpagnok  par  le  cap  de  Bonne^Efpérance. 
Les  Vénitiens  poflëderent  long-temps  te  royaume  de  Chypre ,  la  Morée  » 
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rifle  de  Candie,  une  partie  de  PArchfpel;  ils  furent  même qodqiie  teoapt 
les  maicres  de  Conftanrinople  en  1 206  «  de  Naples ,  de  la  Sicile  &  d^pac 
grande  partie  de  Tltalie  \  ils  défirent  fouvent  les  Sarrafins  »  les  Grecs  ^ 
ks  Pifans,  les  Génois,  les  Anglois,  lea  ducs  de  Milan  &  les  Turcs;  mais 
la  diminution  du  commerce  encndna  celle  de  la  marine  &  de  la  puiflânce 
des  Vénitiens  ;  les  Turcs  dont  les  forces  ne  cefTerent  d'augmenter  ^  atta* 
querent  cette  république  de  toutes  parts ,  te  à  tant  de  repaies  diffifrentes  ^ 
qu^ls  lui  enlevèrent  enfin  Candie  en  1669,  &  la  Morée  en  171 5.  La  paix 
de  PafTarowitz  qui  fut  £iite  en  1718  |, entre  le  fulun  Achmet,  TEmpire 
&  la  république  de  Venife ,  peu  favorable  aux  Vénitiens ,  leur  a  du  moifis 
afTuré  la  tranquillité  dont  ils  ont  toujours  joui  jufqu'à  préfenr. 

Les  époques  Içs  plus  mémorables  dans  lliifloire  de  Venife  ^  font  celles 
des  années  1247,  1508  &  i6i8. 

C'eft  ï  Tannée  1I47  qu^on  rapporte  l'établiflëment  de  Pariflocratie  vé« 
nitienne^  dans  l'état  où  elle  fubfifte  aâuellement;  Pautorité  du  doge  fut 
anéantie  ^  &  le  grand  confeil  fut  donné  3k  un  nombre  de  citoyens  &  à  leur» 
defcendans  par  exclufion  à  tous  autres ,  &  la  même  forme  de  gouveme- 
itaent  s'eft  foutenue  jufqu'à  ce  jour. 

La  ligue  de  Cambrai ,  fermée  en  i  $08  ,  fût  Pépoque  des  plus  grands 
revers  que  cette  république  ait  éprouvés.  Jules  II,  qui  en  fiit  le  princi- 
pal auteur ,  avoir  rélolu  de  recouvrer  des  ville»  qu'A  regardoit  comme  étant- 
de  Pancien  patrimoine  de  Péglife,  telles  que  Ravenne,  Faenza, 
3  fufciu  Pempereur  Maximilien  oui  vouloir  avoi 


'empereur  Maximilien  qui  vouloir  avoir  Padoue,  Vérone ,  Vi- 
cenfe ,  Aouilée  &  le  Frioul  ;  &  le  roi  de  France  qui  prétendoit  Crémone , 
Breffe  &  Bergame.  Le  roi  de  Naples  redemandoit  Brindes^  Trano ,  Onrante 
&  d'autres  villes  de  la  Fouille}  le  duc  de  Savoie  avoir  des  prétentions  fur 
le  royaume  de  Chypre  ^  &  le  duc  de  Ferrare  fur  Mantooe  ;  tous  ces  prin- 
ces fondirent  ï  la  fois  fur  les  Etats  de  la  république  ;  la  bataille  d'Agnadel 
ou  de  Ghiaradada,  quMIviano  perdit  en  1^09^  &  enfuite  relie  de  Vicenfe» 
fit  perdre  aux  Vénitiens  tous  leurs  Etats  de  terre  ferme.  On  crut  voir  en 
un  inftant  la  ruine  entière  de  cette  république  ;  mais  les  reflpurces  de  fa 
marine  y  de  fes  richeflès  &  de  la  valeur  de  fes  habitans ,  &  plufieurs  cir- 
conftaoces  heureufes  la  fauverent  Pannée  fuivante. 

L'année  iéi8  eft  fameufe  dans  Phiftoire,  par  la  conjuration  des  Efpagndls^ 
»ntre  ta  république  de  Venife ,  dont  .Pabbé  de  S.  Réal  donna  une  hif« 
coire  intéreffante  en  1674.  Le  marquis  de  Bedmar  étoit  depuis  1607  am* 
bafTadeur  d'Efpagne  à  Venife }  les  Espagnols  étoient  mécontens  de  PacconfK 
modement  de  Paul  V»  avec  la  république.  L'ambafladeur  entreprit  d^ 
Caire  defcendre  l'armée  navale  d'Efpagne  &  d'occuper  les  poftes  princi- 
paux de  la  ville ,  comme  la  place  de  S.  Marc  &  Parfenal  ;  après  avoir 
fait  mettre  le  feu  dans  les  endroits  qu'il  étoit  le  plus  important  de  fecou- 
rir ,  on  devoit  s'emparer  de  toutes  les  barques  qu'on  trouveroit  au  pont 
de  Rialto  pour  aller  quérir  des'  troupes  au  Lazaret}  mais  Jaffier«  dévoré 
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de  felB  remords*^  diécoumt  1a  cporpiration  après  la  cërémooie  des  Docep 
de  la  mer  ;  on  lui  promit  la  vie  &  celle  de  fes  complices ,  mais  on  ne 
lui  tint  pas  parole^  il  voulut  fenretirer,  il  fut  pris  &  noyé  comme  la  plu- 
part des  eonjur^s. 

La  domipation  de  la  république  de  Veiiife  s^étend  d Vient  en  occident 
fur  un  efpace  d^enyiron  loo  lieues,  à  compter  depuis  Textrémité  du  Ber« 
gamafe  &  les  confiris  du  Milanez  jufqu'à  Textrémité  de  Tlftrie  qui  eft  à 
la  partie  orientale  de  la  mer  adriatique  ;  mais  la  largeur  moyenne  de  l'£tat 
de  Venife  n^eft  guère  que  de  25  lieues  du  nord  au  fud}  on  eftime  dans 
PEtat  de  Venife  environ  deux  millions  d^habitans. 

L'ifle  de  Corfbu  eft  la  partie  la  plus  éloignée  des  Etats  de  Venife;  elle 
eft  à  l'entrée  du  golfe  adriatique  dont  elle  eft  comme  la  clef,  &  dont 
elle  (ait  la  principale  fureté  contre  les  Turcs. 

La  république  de  Venife  fe  regarde  .c<^mme  fouveraine  du  golfe  adriati- 
que ,  qui  a  aoo  lieues  de  long  fur  50  lieues  de  large  :  lorfque  fes  forben 
maritimes  s'étendoient  jufqu'à  la  Grèce,  elle  régnoit  à  plus  fq^te  raifon 
dans  une  mer  bordée  par  fes  Etats  ;  aâuellement  elle  continue  de  prendre 
le  même  titre ,  &  aucune  puiflance  maritime  n'a  intérêt  de  lui  difputer 
cette  fouveraineté  :  on  aiTure  que  le  fénat  refbfa  de  permettre  à  un  roi 
d'Efpagoe  d'envoyer  fes  flottes  à  Triefte.dont  il  étoit  fouverain  ;  cepen- 
dant il  y  a  environ  vingt  ans  que  la  reioe  d'Hongrie  a  fait  travailler  au 
port  de  Triefte;  on  a  creufé  des  bafltas ,  établi  des  chantiers,  enfin  Ton 
n'a  rien  oublié  pour  y  établir  un  commerce  confîdérable  avec  l'Etat  ec« 
cléfiaftique  par  Ancone,  &  avec  le  royaume  de  Naples  par  Manfredonia, 
aAn  de  procurer  un  débouché  pour  les  fers  &  les  bois  de  Stirie  &  Ca«- 
rinthie. 

Venife  eft  Gtuée  dans  les  lagunes^  qui  font  une  efpece  de  grand  lac  qui 
eft  féparé  de  la  mer  par  des.  bancs  de  fable  ;  cette  ville  eft  formée  de  ii^p 
ifles  unies  par  plus  de  400  ponts,  dont  plufieurs  font  très-beaux. 

Mais  la  plupart  de  cesf  ponts  de  Venife  font  fans  parapet  ;  il  arrive  quel- 
Quefbis ,  fur-tout  à  des  étrangers ,  de  fe  Jaiffer  tomber  dans  les  canaux  \  & 
s'il  y  a  des  fcrs  dt  gondoles  près  du  pont«  on  court  grand  rifque  de  la  vie. 

Ces  canaux  font  d'une  fiicilité  admirable  pour  le  commerce  &  pour  la 
fociété  dès  gens  riches  ;  ils  vont  dans  leur  gondole  d'une  manière  fi  com- 
mode &  fi  douce,  qu'ils  ne  peuvent  plus  enfuite  fupporter  les  autres  voi- 
tures ;  mais  cela  diminue  beaucoup  la  fociété  du  peuple  ;  d'ailleurs  ces  ça« 
naux  font  très-puans  en  été.  Si  je  fuis  étonné  qu'ils  ne  produifent  pas  beau- 
coup de  maladies  à  Venife.  Ils  ont  befoin  d'être  nettoyés ,  &  l'on  enlevé 
fouvent  les  immondices  avec  des  dragues  ;  la  machine  dont  on  fe  fert  pour 
cet  effet  s'appelle  cavafango\  l'on  tranfporte  les  matières  fur  le  bondan^ 
qui  eft  à  fept  milles  de  Venife,  pour  ne  pas  infeâer  l'air  ;  fans  ces  pré- 
cautions ,  les  canaux  fe  rempliraient  avec  le  temps ,  &  la  ville  de  Venife 
fe  trouveroit  à  fec  ^  eUe  en  eft  déjà  menacée  comme  on  en  juge  dans  les 
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féchereflei  &  dans  les  heures  du  reflux  ^  où  une  partie  de  ees  petits  ca- 
naux manquent  d'eau. 

Les  lagunes  font  aufli  expofées  à  des  craes  d'eaux  extraordinaires ,  qui 
font  de  grands  ravaees  à  Venife,  celles  de  1444,  1445»  i$i7  &  153$ 
font  les  plus  mémorables  dont  l'hiftoire  fafle  mencîon.  « 

On  s'appercoit  à  Venife  du  flux  &  du  reflux  de  la  mer  deux  fois  le 
jour  ,  à  des  heures  qui  varient  fans  ceife ,  comme  le  paflàge  de  la  lune 
au  méridien.  La  différence  des  baffes  eaux  à  celles  de  la  pleine  mer  eft 
d'environ  deux  pieds. 

Les  ruesMe  Venife  font  pavées  de  marbre  aufli-bîen  que  les  quais  ^  mais 
les  uns  &  les  autres  font  étroits  &  en  petit  nombre  ;  ce  font  les  canaux 
&  fur-tout  le  grand  canal  qui  préfentent  le  beau  coup-d'œil,  &  forment 
les  plus  belles  rues  de  la  ville.- 

Venife  eft  prefque  toute  bâtie  de  marbre  ou  de  pierre  d'Iftrie  ;  il  y  a 
très-peu  de  maifons  en  briques,  encore  les  fondemens  font-ils  de  marbre» 
tous  les  efcaliers  font  de  la  même  matière  ,  &  par  cette  railbn  font  très* 

Sliffans ,  (inguliérement  ceux  des  canaux  &  des  ponts ,  quoiqu'on  ait  foin 
e  piquer  le  marbre.  Il^y  a  le  long  des  maifons  de  grands  pieux  où  Pon  at- 
uche  les  gondoles. 

La  ville  de  Venife  offre  aux  curieux  quantité  dVglifes  &  de  palais  d'une 
très-  " 
eft 


ment  aans  des  croitées  flc  des  portes 
enrichis  de  colonnes  à  chaque  étage  :  ces  ordres  par  conféquent  font  petits , 
mais  ce  goût  parolt  fondé  en  raifon  :  chaque  plancher  fe  trouve  porté 
d'une  manière  naturelle  &  fenfible  à  l'œil  ;  ces  palais  en  font  plus  rich&- 
-ment  décorés,  &  ils  préfentent  un  afpeâ  plu»  magnifique. 

Ordinairement  on  pratique  au  milieu  de  chlique  palais  une  galerie  qui 
le  coupe  en  travers,  &  qui  communique  aux  autres  appanemens,  fans 
doute  pour  faciliter  la  promenade  dans  la  maifon^  ce  qui^  Crès-néceffaire 
dans  une  ville  où  il  n*y  eii  a  point  au  dehors. 

Les  plus  beaux  appartemeos  font  pavés  d'une  efoece  de  ftuc  ou  de  maf^ 
tic  reluifant  &  très-dur  ,  qui  repréfente  des  marbres,  des  compartimens, 
fou  vent  des  4effeins  très-recherchés  :  on  l'appelle  urrajfb. 

L'églife  ducale  de  S.  Marc  eft  devenue  la  principale  égtife  de  la  ville; 
"quoiqu'elle  ne  fît  autrefois  que  celle  du  palais }  l'églife  patrîarchale  ou 
métropolitaine  étant  à  l'extrétnité  de  la  ville  &  au-delà  de  Tarfenal.  Celle 
dont  il  s'agit  ici  n'eft  pas  la  plus  grande  ni  la  plus  belle  de  Venife  ,  elle  efl 
d'un  mauvais  gothique ,  &  elle  a  prefque  l'air  d'un  fourneau ,  mais  c'efl 
la  plus  ornée,  la  plus  riche,  la  plus  célèbre  de  Venife.  S.  Marc  dont  elle 
porte  le  nom,  y  eft  repréfente  figurément  félon  S.  Jérôme,  dans  la  vi- 
fion  d'Ezéchiel  fous  la  figure  du  lion. 

Le  palais,  ducal  où  réfide  le  doge ,  &  oii  fe  tiennent  tous  les  confeils  « 
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eft  un  vafte  édifice  gothique,  d'un  goût  fort  léger.  Où  y  entre  par  huit 
portes,  dont  quatre  ibnt  fur  le  canal  ^  une  fur  la  grande  place,  une  fur 
la  petite  place  &  deux  dans  Péglife.  La  porte  principale  qui  rut  commencée 
en  1439,  conduira  une  grande  cour,  dans  laquelle  on  voit  plufieurs  (la- 
tues  antiques  de  marbre ,  entr'autres  Ciceron  &,  Marc-Aurele ,  que  Fré^' 
déric  Conrarini,  mort  en  1603,  laifla  à  la  république  avec  beaucoup  d'au- 
tres qui  font  dans  la  bibliothèque  de  S.  Marc.  11  y  a  aufli  deux  ftatues 
dMdam  &  Eve,  d'Antoine  Rîccio  de  Vérone. 

La  place  S.  Marc ,  la  feule  pour  ainfi  dire ,  qu'il  y  ait  à  Venife ,  ou  du 
moins  la  feule  qui  foit  grande  &  ornée,  eft  le  centre  du  carnaval,  le 
lieu  de  la  promenade ,  des  cafës ,  des  bateleurs,  des  fêtes  ,  des  jeux, 
des  plaifirs,  le  rendez- vous  des  étrangers  ,  des  nouvelliftes ,  des  plaideurs ^ 
de  la  nobleflfe ,  &  de  la  bonne  compagnie  ;  elle  eft  environnée  de  porti- 
ques; &  comme  elle  retourne  à  angles  droits  du  côté  de  la  mer,  elle 
forme  comme  deux  places  différentes  qui  fe  joignent,  qui  ont  en  tout  i8> 
toifes  de  longueur;  la  plus  petite  s'appelle  piai^tta. 

L'arfenal  de  Venife  eft  une  enceinte  fortifiée,  d'environ  300  toifes  de 
longueur  ,  où  l'on  conferve  l'artillerie  &  les  vaiftèaux  ,  où  2000  ouvriers 
font  occupés  fans  cefle  à  la  conftruâion  ou  à  d'autres  ouvrages  relatifs  à 
la  marine  &  au  fervice  de  l'Etat.  Il  eft  (itué  à  l'extrémité  orientale  de 
Venife;  fon  encrée  eft  à  450  toifes  de  la  place  S.  Marc.  L'arfenal  eft  la 
partie  la  plus  curieufe  de  Venife ,  par  la  multitude  d'objets  difFérens  qu'on  y 
trouve  raflfemblés;  il  fut  confidérablem^nt  agrandi  en  1 3 1 2  ;  Galilée  en  1683  en 
parloit  avec  admiration  au  commencement  de  fes  Dialogues  fur  U  mouvement: 
9  Un  efprit  fpéculatif  trouve,  difoit*il,  bien  des  occafions  d'exercer  fon 
D  attention  dans  la  multitude  des  ouvrages-  de  toute  efpece,  qui  fe  font 
D  continuellement  dans  le  fameux  arfenal  de  Venife  ;  »  &  ce  (ut^là  peut- 
être  qu'il  fit  fes  premières  recherches  fur  la  force  &  la  réfiftance  des  bois, 
que  perfonne,  avant  lui,  n'avoir  foumis  au  calcul  &  à  l'expérience. 

Les  Vénitiens  regardent  cet  arfénal  comme  le  boulevard,  non- feulement 
de  Venife ,  mais  de  l'Italie ,  &  même  de  l'Europe  toute  entière  contre  les 
Turcs;  il  forme  comme  une  ifle  féparée  ,  environnée  de  hautes  murailles, 
&  de  plufieurs  tours  qui  font  gardées  avec  foin  ;  pluAeurs  cloches  qui  fe  ré-- 
pondent  à  toutes  les  heures  de  la  nuit^  avertiflent  les  patrouilles  de  ce 
qui  fe  pa(fe ,  pour  prévenir  les  dangers  du  feu ,  des  (urprifes ,  des  défer«* 
tions.  Dans  le  milieu  de  l'arfenal  eft  une  haute  tour  doat  les  fentinelles, 
à  toutes  les  heures  de  la  nuit ,  font  obligées  d'appeller  les  gardes  des  au* 
très  tours  pour  favoir  fi  elles  veillent  ;  il  y  a  aufti  des  patrouilles  ,  qui 
rodent  toute  la  nuit  au  dehors  de  l'arfenal,  pour  empêcher  qu^oo  n'en  ap*« 
proche  &  pour  appeller  les  fentinelles. 

On  laifte  entrer  dans  l'arfenal  toutes  fes  perfonnes  en  qui  il  ne  parolt 
aucune-  aftèâation  ou  curiofiré  fufpefle  }  mais  pour  peu  qu'un  étranger  vou« 
lût  y  aller  trop  fouvent,  il  courroit  rifque  de  s^en  voir  interdire  l'entrée. 

Tome  XXIX.  Aaaa 
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Gouvernement  dbVbnisb. 

X  L  o'y  a  point  d'ariftocratie  daos  le  moode  aufli  caraâérifée  que  celle  do 
gouveroemeoc  de  Venife  :  2c6  familles  qui  cootienneDC  523  branches ,  & 
environ  1500  nobles ,  en  âge  de  majorité ,  forment  le  confeil  général,  dé- 
pofitaire  du  pouvoir  fouverain ,  qui  feul  £ût  les  lois ,  &  qui  choifit  les 
principaux  officiers  de  la  république. 

Le  pregadi ,  ou  le  fénat  de  Venife  qui  eft  chargé  de  Tadminidrarion  or« 
dinaire ,  eft  compofé  de  foixante  confeillers ,  auxquels  fe  joignent  les  pro« 


trois  fois  la  femaine;  les  fénateurs  font  tous  les  ans  ballottés  au  grand 
confeil  ^  par  une  nouvelle  éleâion  j  il  faut  avoir  2%  ans  pour  y  entrer. 

Le  confeil  dès  dix  eft  un  tribunal  redoutable  &  fecret,  chargé  de  veiller 
à  la  fureté  de  TEtat,  de  réprimer  avec  foin  &  avec  vigueur  tous  les 
abus,  &  de  punir  tous  les  délits  qui  pourroient  être  contre  le  gouverne- 
ment,  fans  en  rendre  compte  à  perfonne,  quelles  que  foient  les  paniea 
intéreflëes. 

Ce  confeil  des 'dix  choifit  trois  inquifiteurs  d'Etat,  qui  font  déDofitairea 
de  toute  foo  autorité;  la  détention  de  M.  Quirini  qu'ils  avoient  fait  arrê- 
ter ,  quoiqu'il  fût  revêtu  de  la  charge  -d^avogador  ou  de  tribun  du  peuple, 
occafionna  en  1761  &  1762  de  grands  débats  au  fujet  du  confeil  des  dix 
&  des  inquifiteurs  d'Etat  ;  il  étoit  queflion  de  limiter  leur  autorité  ;  mais 
il  fut  décidé  le  16  mars  1762  qu'on  la  laifleroit  fubfifter,  avec  cette  feule 
reftriftion  qu'ils  ne  pourroient  prendre  connoiffance  à  l'avenir  d'aucune  ma« 
tiere  civile  ni  fifcale,  celles-ci  étant  réfervées  it  d'autres  magiftrats;  qu'ils 
ne  pourroient  mettre  aucun  empêchement  aux  fonâions  des  confeils  &  des 
collèges,  ni  empêcher  les  avogadori  di  common  d'exercer  leur  autorité 
pour  le  maintien  des  loix. 

Cène  efpece  de  limitation  \  l'autorité  des  inquifiteurs  ^  diminué  beau«t 
coup  le   refpeâ  qu'on  avoit  pour  ce  tribunal ,  leurs  fecrétaire^  ont  aufli 

Î|erdu  beaucoup  de  leur  influence;  ces  emplois  qui   étqient   confîdérables 
urent  réduits  ^  rien  en   1761 ,  parce  qu'on  décida  que  tous  les  fecrétaires 
des  collèges  y  monteroient  à  tour  de  rôle. 

Les  inquiuteurs  d'Etat  font  des  perfonnages  moins  diftingués  par  leurs 
talent  que  recommandables  par  leur  fagefle  ;  on  les  choifit  toujours  dans 
un  âge  où  les  paflions  font  amorties,  S^  où  l'on  eft  moins  expofé  au  danger 
de  la  prévention  ,  de  l'ettiportement ,  ou  de  la  féduâion ,  aufli  le  pou- 
voir abfolu  qui  leur  eft  confié  ne  produit-il  que  très-tarement  des  abus. 

Le  collçge,  pieno  colUgioy  eft  un  confeil  de  la  république  qui  reçoit 
les  mémoires  des  ambafladeurs  &  des  cours  étrangères,  aufli- bien  que  les 
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requêtes  des  fu jets  »  &  prépare  les  affaires  qui  ^foi^éût  aller  au  pregadi  ; 
il  eft  compofé  du  doge  &  de  fix  confeillers,  capi  di  quaranta^  de  fix  faget 
du  confeil ,  des  cinq  fages  de  terre  ferme ,  de  cinq  de  gli  ordîni ,  du  pré*» 
fident  de  femaiae,  &c.  Ton  y  examine  les  affaires  qui  iotérefTent  les  am<* 
bafladeurs  &  les  puifTances  ;  la  manière  dont  elles  y  font  portées  eft  afles 
(inguliere  ;  le  miniflre  étranger  qui  a  quelque  propofition  à  faire  à  la  ré-- 

f publique/,  envoie  un  fecréuire  à  la  porte  du  collège,  qui  s'afTemble  tout 
es  matins;  le  faute  ou  Thuiflier  fait  ranger  tout  le  monde  d^un  côté  de» 
Fantichambre ,  &  fait  afTeoir  le  fecrétaire  feul  de  l'autre  côté  ;  il  reçoit 
fon  mémoire ,  le  porte  dans  l'afTemblée ,  &  revient  lui  dire  que  le  collège 
prendra  cette  affaire  en  confidération  ;  alors  le  fecréuire  fe  retire  ^  &  quel- 
ques jours  après  il  vient  un  fecrétaire  du  collège  chez  l'ambafladeur,  il 
lui  rend  une  réponfe  verbale  que  Ton  peut  feulement  écrire»  comme  fou» 
fa  diâée  \  mais  il  ne  laiffe  rien  par  écrit ,  pour  ne  point  compromettre  U 
république. 

Il  y  a  eu  des  occafions  particulières  où  des  miniftres  étrangers  ont  de- 
mandé à  pouvoir  traiter  en  perfonne  avec  àtt  commiiTaires  de  la  républt^ 
que  ;  par  exemple ,  lorfque  le  roi  de  France  fe  porta  pour  médiateur  entrd 
le  pape  &  la  république  «  le  miniftré  de  France  eut  trois  conférences  avec 
des  fénateur^,  mais  ce  fut  dans  le  couvent  des  fervites. 

Il  efl  arrivé  quelquefois  qu'un  miui(!re  étranger  étoit  obligé  d'écrire  aux 
inquifîteurs  d'Etat;  dans  ce  cas  il  fâilbit  remettre  la  lettre  à  leur  fecrétaire, 
qui  avoit  foin  de  protefter  qu'il  la  jeteroit  au  feu  &  qu'il  ne  leur  en  par« 
leroit  point  ;  mais  au  moyen  de  quelque  religieux  qui  connoiffoit  ces  in- 
quifîteurs,  on  parvenoit  3k  favoir  leur  réponfe ,  fans  qu'ils  paruflent  envou* 
loir  rendre. 

Le  doge  qui  préfide  à  ces  trois  confeils ,  eft  le  chef  de  la  république  S 
il  a  les  honneurs  de  la  fouverainetë ,  mais  il  n'en  a  point  le  pouvoir  ;  c'eft 
le  fénat  qui  gouverne  en  fon  nom  :  placé  dans  une  élévation  apparente  ^ 
il  eft  plus  véritablement  fujet  qu'aucun  autre;  il  a  pour  fon  partage  la  dé- 
pendance, la  folitude,  une  circonfjpeâion  nécedaire,  &  fouvent  des  oppo- 
fitioDs  mortifiantes  pendant  toute  la  vie.  Lorfqu'il  marche  en  cérémonie  ^ 
il  eft  fuivi  d'un  homme  defiiné  à  repréfenter  celui  qui  coupa  la  tête  au  doge 
Falier ,  &  le  lundi  gras  il  efl  obligé  de  faluer  les  colonnes  de  la  place 
à  l'endroit  oii  cette  exécution  mémorable  fut  faite.  Cette  précaution  eft 
bien  fuperflue ,  aujourd'hui  que  le  pouvoir  du  doge  eft  abfolument  anéanti } 
le  feul  privilège  réel  qu'il  ait,  eft  de  pouvoir  de  lui-même  fans  la  participa- 
tion des  fages,  propofer  des  objets  de  délibération  dans  le  confeil  des  dix, 
dans  le  fénat,  ci  dans  le  grand  confeil  ;  pour  les  autres  propofitions  qui 
ne  viennent  point  de  lui,  elles  doivent  être  auparavant  foumifes  à  l'exa-* 
men  des  fages  qui  peuvent  les  rejeter  ;  &  quoiqu'ils  ne  puiffent  pas  empê« 
cher  le  doge  de  faire  des  propofitions  dans  le  confeil,  ils  peuvent  encore 
le  mortifier  s'il  Icf  £ut  malgré  eux ,  empêcher  que  l'on  ne  ballotte  la  pro- 
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potition,  &  lors  même  qu'elle  a  pafTé,  en  fufpeodre  Vexicixiîon  jufqu^  ce 
qu'elle  aie  été  plus  amplement  examinée. 

Toute  la  famille  du  doge,  quelque  nombreufe  qu'elle  foie,  eft  obligée 
d'abandonner  le  fénat  ;  il  ne  conferve  que  fon  plus  proche  parent  qui  a 
féance  prés  de  lui ,  mais  qui  n'a  point  de  voix  délibérative. 

Quoique  la  place  de  doge  foit  recherchée  par  le  plus  grand  nombre  des 
Vénitiens  illuftres,  on  en  a  vu  qui  cherchoient  à  l'éviter  ^  fpéciatement 
dans  la  famille  des  CornarO}  un  homme  fage  ^  dont  rilluftrarion  èc  la  for- 
tune font  au-deflus  de  cette  dignité ,  ne  veut  pas  devenir  pour  fa  vie  comme 
une  efpece  de  prifonnier  d'Ëtat,  enfermé,  pour  ainfi-dire,  dans  le  palais 
faint  Marc,  aflujetti  à  plus  de  règles,  à  plus  de  bienféances.,  à  plus  de 
devoirs  qu'aucun  autre ,  &  qui  n'a  d'autre  avantage  que  celui  de  la  repré- 
fentatioo;  mais  il  peut  arriver  qu'une  perfonne  convienne  plus  que  toute 
autre  à  la  république,  6(  dans  ce  cas  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  refufer  la 
place;  on  a  vu  le  cas  arriver. 

Quoique  les  trois  confeits  &  le  doge  forment  l'eflence  de  la  république 
&  du  gouvernement  de  Venife,  il  y  a  pour  l'adminiftration  un  corps  pré-* 
paratoire,  compofé  de  fix  fages,y^vi,  qui  font  comme  les  minifires  de  ta 
république ,  &,  qui  ont  le  maniement  des  affaires  ^  ils  font  à  la  tête  du 
collège,  mais  leur  emploi  ne  dure  que  fix  mois. 

Les  fix  grands  fages  ont  chacun  à  leur  tour  pendant  une  femaine  les 

i principaux  détails;  le  fage  de  femaine,  favio^di  fcttimana^  reçoit  toutes 
es  propofitions »  les  requêtes,  les  mémoires,  &  il  les  porte  à  l'aflemblée 
àt%  fages 9  après  les  avoir  examinées  lui-même;  &  il  eft  aifez  ordinaire  que 
l'on  fuive  fon  avis  comme  celui  du  rapporteur  dans  les  af&ires  cooten* 
tieufes  ;   ainfi  le  fage  de  femaine  eft  véritablement  la  perfonne  qui  a  le 

Îlus  d'influence  dans  la  république,  tout  ainfi  que  le  grand-penflonnaire  en 
[ollande  ,^  quoiqu'il  n'ait  point  de  voix  aux  Etats,  ou  le  fecrétaire  d'Etat 
dans  un  gouvernement  monarchique.  C'eft  le  fénat  qui  fiût  Téleâion  des 
iages,  &  c'eft  à  eux  qu'il  appartient  de  faire  la  convocation  du  fénat. 

Le  gouvernement  de  Venife  eft  le  plus  ancien  qu'il  y  ait  en  Europe^ 
&  celui  dont  la  forme  a  duré  le  plus  long- temps  ;  cela  vient  du  cara^are 
iage  des  Vénitiens. 

Le  grand  nombre  de  nobles ,  qui  tous  veulent  avoir  part  au  gouverne* 
ment  &  aux  places,  fait  que  Fon  varie  fou  vent  les  emplois ,  que  les  éleâions 
font  fréquentes  ^  &  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  d'afpirans  &  beaucoup 
d'intrigues  pour  toutes  les  places  &  pour  toutes  les  éleâions. 
.  Les  afpirans  font  obligés  de  mériter  les  places  en  fe  rendant  agréables 
^u  plus  grand  nombre,  &  les  riches  en  ménageant  ceux  qui  ne  le  font 
pas;  c'eft  ce  qui  ramené  entre  tous  les  nobles  une  égalité  républicaine,  d( 
qui  fait  entr'eux  une  efpece  de  démocratie;  mais  par  rapport  au  peuple^ 
c'eft  plutôt  oligarchie, 

Quand  on  eft  méçQOtent  d'un  inquifiteûri  d'un  amb^flàdeur  ou  d^im  autrç 
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noble  placé  dans  les  liantes  dignités  de  la  république ,  on  attend  que  fa 
geftion  (oie  finie ,  &  on  l'envoie  commander  dans  quelque  petite  ville  ou 
même  dans  quelque  village  :  cette  efpece  de  chute  ou  d'exil  (ert  de  punition 
&  d'exemple*  Il  ne  fuint  même  pas  pour  fe  rendre  agréable ,  d'avoir  ob- 
iervé  les  loix,  il  faut  refpeâer  ménle  les  ufages,  le  goût  &  l'opinion  des 
autres  :  un  patricien  dans  une  magiftrature  des  ponts  &  chauffées,  voulut 
£gnaler  fon  intégrité  en  paflant  en  recette  beaucoup  plus  qu'on  n'avoît 
coutume  ;  il  fut  envoyé  enfuite  pour  gouverneur  d'un  village  ;  on  trouva 
mauvais  qu'il  eût  afpiré  à  la^  (ingularité  de  donner  l'exemple  à  ks  concis 
toyens,  OL  qu'il  eût  eu  la  vaine  gloire  de  £iire  préfent  à  la  république 
d'uce  chofe^  qui  par  l'ufage  &  la  tolérance ,  avoic  toujours  apjpartenu  à  k$ 
prédéceflTeurs. 

Parmi  les  moyens  qu'il  y  a  de  fe  diftinguer  dans  le  fénat,  l'éloquence 
eft  un  de  ceux  qui  réufliffent  le  mieux ,  &  elle  forme  entre  les  gens  d'ef- 
j)rit  un  objet  d'émulation  :  il  y  a  toujours  à  Venife  dans  le  fénat  quatre 
.ou  cinq  perfonnes ,  qui  par-là  entraînent  les  fuf&ages,  &  à  qui  Ton  accorde 
la  fupériorité  &  la  conudération  qui  en  eft  une  fuite;  quand  il  y  a  eu  de9 
Dccafions  où  leur  éloquence  a  brillé  dans  un  pregadi,  c'efl  le  fujet  des 
converfations  du  fotr  &  du  lendemain ,  même  chez  les  dames ,  oii  l'on  en- 
tend fouvent  parler  des  af&ires  de  la  république. 

C'efl  fur- tout  dans  les  affemblées  générales  où  chacun  s'efforce  de  faire 
parade  de  fon  éloquence  ;  il  y  en  a  qui  mettent  beaucoup  de  grâce  &  d'éru- 
dition  dans  leurs  difc^ocrs.  £n  1761 ,  il  y  eut  nn  procurateur  Morofini  qui 

Î>arla  pendant  huit  heures  de  fuite }  ils  ont  alors  un  langage  emphatique^ 
brt  différent  du  langage  (impie  &  ordinaire. 

Les  plaidoieries  des  avocats  de  Venife  ont  auffî  quelque  chofè  de  la  cha^ 
leur  &  de  l'enthotifiafme  des  improvifateurs  ;  ils  commencent  par  prendre 
leurs  conclufions  &  expofer  leur  fujet  tranquillement  &  avec  modération; 
mais  lorfqu'ils  en  viennent  à  réfuter  les  raifpos  de  leurs  parties  adverfes  ^ 
ils  fe  montent,  ils  s'échauffent,  ils  élèvent  la  voix;  &  non  contens  de 
prodiguer  les  exclamations  les  plus  outrées,  ils  les  foùtiennent  par  les  ge(^ 
)tes  les  plus  violens;  ils  s'agitent  comme  des  énergumenes;  ils  frappent 
leur  chaire,  ils  s'y  promènent,  ils  l'ébranlent,  ils  en  fortent,  ils  y  rentrent 
avec  une  impétuofi^  qui  reffemble  l  un  entboufiafme  de  pythonifle  ;  ceux 
4]ui  ont  du  naturel,  du  génie  &  des  grâces,  parviennent  à  intéreffer  plus  fi>r« 
'  4ement  leurs  juges  par  cette  aâion  forte  &  animée,  mais  la  plupart  fe  reik> 
4ent  ridicules  du  moins  pour  des  étrangers. 

Les  avogadors  font  comme  def  procureurs  généraux  ou  des  tribuns  du 
peuple,  chargés  de  le  défendre,  &  de  recevoir  fes  plaintes;  il  y  en  a 
^ois  qui  exercent  chacun  une  femaine^ 

Les  tribunaux  ordinaires  de  )uflice  à  Venife  s'appellent  quarantia  crimi^ 
naly  quarantia  civil  yccchia^  quarantia  civil  noya^  çolUgio  d^  vinti^  ca£Es.r 
fio  rfc'  dodick 
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La  quarantie  criminelle  fîic  établie  en  1179,  elle  jog^  les  erimes  eom^ 
mis  de  delTein  prémédité  fur  la  dénonciation  des  avogadors  qui  font  comma 
DOS  procureurs  généraux  ;  on  lui  donne  le  titre  de  fcnmjfima  fignoria  i 
elle  a  voix  délioérative  dans  le  pregadi ,  &  fes  che&  entrent  dans  le  col« 
lege  ;  il  y  a  trois  confeillers  qui  y  préfîdent  à  la  place  du  doge. 

La  quarantie  vieille  fut  inftituée  en  1400,  elle  juge  les  appellations  ea 
matières  civiles  au-defTus  de  800  ducats,  &  en  matière  criminelle ,  les  ap« 
pellations  des  fentences  de  terre-ferme^  qui  y  font  portées  par  les  avo* 
gadors;  les  confeillers  changent  tous  les  fix  mois. 

La  quarantie  nouvelle  fut  inftimée  en  1492;  elle  juge  les  caufès  civiles 
du  dehors  au  deflûs  de  800  ducats ,  fur  Tappellation  des  autres  magiftrati 
&  des  cours. 

Le  collège  des  vingt  juge  tes  caufes  civiles ,  depuis  400  jufqu^  800  du« 
cats ,  &  les  caufes  criminelles  qui  y  font  portées  par  les  avogadors. 

Le  collège  des  douze  juge  les  caufes  civiles ,  depuis  loo  jufqu'jk  400  du« 
cats,  &  fommairement  des  fommes  moindres  fi  les  auditeurs  ne  font  pas 
du  même  avis.  Ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  des  loix  de  Venife ,  pour* 
ront  lire  les  recueils  du  procurateur  Giulio  Giuftiniano  &  du  fénateur  Gîo 
Battifta  Dona' ,  qui  furent  choifis  par  le  fénat  pour  en  faire  la  rédaâion. 

On  évalue  les  revenus  fixes  de  la  république  à  quarante  millions  de 
France  I  mais  il  eft  difficile  de  favoir  le  vrai. 

Nous  parlerons  plus  bas  des  impôts. 

La  république  pourroit  facilement  entretenir  fur  pied  2{  mille  hommet 

de  troupes ,  mais  il  y  a  long-temps  quMle  n'a  eu  de  guerre  &  qu^elle  n'a 

fait  de  levées  confidérables  ;  elle  n'entretient  pas  aâuellement  plus  d'une 

dixaibe  de  mille  hommes  pour  garder  les  places  frontières  du  c6té  de  la 

.  Turquie  &  du  Milanez« 

Mûturs  &  ufagts  dt  Venifi. 

xVprÈS  avoir  parlé  du  gouvernement  &  des  forces  de  la  république  de 
Venife ,  il  nous  refte  à  parler  de  la  nation  &  de  fes  ufages  :  il  n'y  a  rien 
de  plus  illuftre  que  la  nobleffé  de  Venife,  foit  par  fon  ancienneté,  foie 
par  fon  illuflration  :  les  maifons  que  l'on  diftingue  pri^ipalement ,  font  les 
douze  familles  éteâorales  que  l'on  compare  aux  douaé  apôtres ,  &  qui  deP- 
cendent  des  douze  tribuns  qui  élurent  le  premier  doge  l'an  697  ;  ces  fin 
milles  font  Badoer,  Contarini ,  Morofint ,  Tiepolo,  Michiel,  Sanudo,  Gn^ 
denigo,  Mémo,  Faliér^  Dandolo,  Barozzi^  celle  des  Polano  eft  éteinte 
depuis  quelques  années. 

Parmi  ces  premières  maifons ,  celle  des  Badoer  eft  la  plus  ancienne ,  celte 
des  Contarini  eft  la  plus  étendue,  &  celle  qui  a  poCTédé  les  plus  belles 
charges  dans  la  république. 

Il  y  a  encore  dans  la  première  cUfle  de  U  poblefle  quatre  fitmiOes  quft 
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f  on  compare  aux  quatre  évaogéliftes  ;  leurs  noms  font  Zuftlnlan  »  Corner 
oU'Cornaro,  Bragadin  &  Bcmbo  ;  celle  de  Cornaro  a  été  fur- tout  illufirée 
par  une  ^eine  de  Chypre  &  par  beaucoup  d*anecdoces  glorieufes» 

La  première  clafle  de  noblefle  contient  encore  huit  autres  familles,  qui 
ëcoient  diftinguées  long-temps  avant  la  première  fixation  de  la  nobleflb  & 
du  confeil,  il  ferrure  del  configlio;  ces  fkmmilles  font  Quirini^  Dolfini, 
Soranzo ,  Zorzi ,  Murcello,  Sagredo,  Zane  &  Salomon. 

La  noblefle  de  Venife  ne  s'accorde  que  rarement  &  difficilement;  les  rois 
de  France ,  foit  de  Valois ,  foit  de  Bourbon ,  Tont  reçue  comme  une  mar-> 

Îiue  de  diftinâion  ;  &  Henri  IIL  roi  de  Pologne ,  revenant  prendre  pof«» 
eflion  de  la  couronne  tle  France,  pafla  à  Venife,  Se  y  fut  reçu  noble 
Vénitien;  quelques-uns  de  leurs  généraux  étrangers  ont  reçu  cet  hon- 
neur pour  prix  de  leurs  fervices;  quelques  papes  Font  obtenu  pour  leurs 
neveux. 

Depuis  Tannée  14^0  jufqu'à  1^20,  il  y  avoir  une  efpece  de  convention 
faite  entre  les  nouvelles  familles  pour  conferver  toujours  parmi  elles  la 
dignité  de  doge;  les  anciennes  familles  le  portant  trop  haut  &  excluant 
les  nouvelles  familles  des  placés  importantes,  il  y  en  eut  dix- neuf  qui  en* 
trerent  dans  cette  confédération  &  s'engagèrent  mutuellement  à  donner 
l'exclufîon  à  l'ancienne  noblelTe;  elles  firent  même  fouvent  tomber  cetca 
dignité  dans  des  familles  nouvelles  qui  o'étoient  pas  de  leur  ligue,  mais  cela 
leur  étoit  indifiërent  tant  qu'elles  avoient  la  principale  influence  dans  l'é^ 
leâion ,  &  qu'elles  excluoient  les  anciennes  &milles.  Ce  fut  cette  ligue  qui 
fît  donner  le  nom  de  ducales  \  plufieurs  familles;  en  1620  les  anciennes 
familles  prévalurent  &  l'on  élut  un  Mémo;  depuis  ce  temps-là  il  y  a  eu 
un  Bembo ,  deux  Cornaro ,  un  Contarini ,  un  Juftiniani ,  ^c,  tous  des  an«« 
ciennes  maifons ,  en  forte  que  la  ligue  ne  fubfifte  ptus« 

Les  familles  Vénitiennes  font  ordinairement  très-unies ,  les  fireres  &  les 
fceurs  vivent  enfemble,  même  après  avoir  perdu  leur  père  &  leur  mere,^ 
fans  avoir  de  difcuffion  d'intérêts ,  &  même  fans  partager  les  biens  de 
la  famille. 

Il  y  a  dans  Venife  des  nobles  d'un  mérite  difKngué  &  d'un  génie  fupé*> 
rieur  à  ceux  même  qui  (ont  employés  dans  les  ambafl^des  &  dans  les 
grandes  charges  que  les  talens  ne  procurent  pas  ;  ceux-là  vivent  aflëz  re- 
tirés &  fe  communiquent  peu  ;  ce  font  ceux  dont  la  converfation  eft  la 
plus  inftruâive;  &  il  y  a  plus  à  profiter  avec  eux  qu'avec  beaucoup  d'amn 
oafTadeurs;  cependant  en  général  les  Vénitiens  font  trés-inftruits  des  inté-* 
rets  des  autres  nations ,  &  même  de  la  forme  des  gouvernemens  ;  deux 
fois  la  femaine,  ils  entendent  les  dépêches  de  leurs  ambafTadeurs  «  ils  y 
apprennent  ce  qui  fe  pafTe  dans  chaque  Etat,  &  ils  entendent  les  réponfes 
qu'on  leur  fait.  Quand  un  ambalTadeur  revient,  il  leur  rend  compte  de  fa 
commiffîon  ;  c'eft  ainfi  qu'ils  fe  mettent  au  fait  de  toutes  les  cours  ;  cet 
objet  même  fait  une  de  leurs  études  dans  les  confërençes  4^  la  jjeuoeflt;^ 
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&  ceux  qui  ont  voyage  dans  les  différentes  cours  de  TEurope  font  confia, 
dérés  &  recherchés  à  raifon  des  connoiflaoces  qu'ils  ont  acquifes  dans 
leurs  voyages. 

Les  ambafladeurs  de  la  république  font  obligés  de  rendre  compte  à  leur 
recour,  par  un  mémoire  détaillé  de  Tétat,  &  des  forces  des  pays  &  des 
cours  où  ils  ont  été,  des  intérêts  politiques  «  des  ufages  &  des  caraâeres 
de  ceux  qui  gouvernent,  &  des  événemens  dont  ils  ont  été  les  témoins. 

La  jeune  noblefle  reçoit  pour  l'ordinaire  une  fort  bonne  éducation  :  on 
renvoie  hors  de  Venife  en  terre  ferme  à  Fadoue,  quelquefois  même  hors 
des  Etats  de  la  république;  ces  jeunes  gens  y  cultivent  les  taleos  de  l'ef*- 
prit  :  après  quoi  on  leur  fait  aoprendre  à  monter  à  cheval,  danfer,  nager^ 
]ouer  à  la  paume  »  au  billard,  &c.  Les  jeunes  gens  n'entrent  dans  le  monde 
que  fort  tard;  à  22  ans  ils  paroilTent  à  Venife,  &  jufqu'à  .25  ans,  c'eft*. 
à-dire,  avant  de  prendre  Thabit  de  fénateur,  ils  s'alTemblent  fous  un 
ancien  fénateur  pour  y  faii'e  des  conférences,  apprendre  les  loix  du  pays, 
s'exercer  à  parler  en  public  ;  on  leur  donne  des  thèmes  de  politique  ;  on 
feint  des  dépêches  qui  exigent  réponfe,  &  chacun  fournit  des  mémoires; 
c'eft  ainfi  qu'ils  s'accoutument  aux  affaires ,  pour  paroitre  enfuite  au  pre-* 
gadi  avec  quelque  avantage. 

Les  Vénitiens  font  fobres  autant  &  plus  que  les  autres  Italiens  ;  ils  boî«: 
vent  peu  de  vin  ou  de  liqueurs,  &  mangent  peu  de  ragoûts  :  les  ris,  lei 
pâtes,  les  légumes ,  la  viande  &  le  poiflbn,  cuits  (implementi  le  chocolat, 
les  glaces  font  leurs  alimens  les  plus  ordinaires. 

Le  peuple  de  Venife  n'efl  ni  remuant  ni  fëroce,  mais  doux,  tranquille, 
&  facile  à  contenir. 

La  ville  eft  éclairée  pendant  la  nuit  par  3000  lanternes,  il  y  &  peu  de 
gardes  pour  la  police,  &  il  n'y  a  point  de  troupes  réglées  à  Venite;  ce^ 
pendant  on  entend  parler  moins  qu'ailleurs  d'affamnats  ou  de  crimes;  Tta^ 
corité  redoutable  du  confeil  des  dix  tient  tout  le  monde  en  refpeâ;  U 
gondole  de  ce  confeil  ^  annoncée  par  une  flamme  rouée ,  fuffit  pour  ap« 
paifer  le  défordre  le  plus  animé;  s'il  arrive  dans  une  églife  un  des  inquifi'* 
teurs  d'Etat  ,  il  fe  fait  un  vide  fenflble  par- tout  oii  il  paflTe,  perfonne 
n'ofe  toucher  fa  robe  ou  foutenir  fes  t  égards  ^  tant  on  eft  circonfpeâ  &  craintif 

On  eft  attaché  à  l'extérieur  de  la  religion ,  comme  dans  le  refte  de  l'£u« 
rope,  mais  il  femble  que  cela  influe  peu  fur  la  conduite;  le  peuple  per- 
fuadé  que  l'abfolution  remet  tous  les  péchés,  fe  livre  tranquillement,  comme 
chez  les  autres  catholiques,  à  fes  paflions;  00  en  voit  beaucoup  qui  ne 
feroient  pas  maigre  un  vendredi  pour  toute  chofe  au  monde,  mais  i1%vont 
fe  confefter  d'avoir  une  maîtrefle,  reçoivent  l'abfolution,  communient  1  & 
retournent  le  foir  chez  la  maitrefle  qui  a  fait  la  même  chofe  de  fon  câté« 

Le  tribunal  de  l'inquifition  quoiqu'établi  à  Venife,  n'eft  fufceptiblcj 
d'aucun  abus;  trois  fénateurs  adiftent  à  toutes  les  délibérations  «  &  il  oe 
s'y  pafle  rien  contre  les  loix  civiles  de  l'Etat, 
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FE  fut  U  craÎDte  qui  jeu  let  fbnderoens  de  cette  république,  qui  de-- 
vint  elle-même  la  terreur  de  l'Italie.  Lorfque  les  Goths,  fous  la  conduite 
de  Radagatfe,  les'  Vifigoths,  fous  celle  d^Alaric,  les  Huns,  fous  celle  d'At- 
tila, inondèrent  Tltalie,  les  peuples  voifins  des  lagunes  trouvèrent  dans 
les  ifles  qu^eltes  baignent ,  un  afile  contre  la  fureur  de  ces  barbares.  Leurs 
premiers  établiifemens  portoient  l'empreinte  de  Pindigence.  Des  cabanes 
de  bois  &  de  rofeaux  s'élevèrent  dans  ces  lieux,  oii  l'œil  contemple  avec 
admiration  les  chef^d'cnivres  de  l'architeâure.  Des  barques  fragiles  defti« 
nées  à  la  pêche,  remplirent  ces  canaux  que  couvrent  aujourd'hui  tant  de 
forterefles  flottantes.  Tel  fut  l'état  miférable  de  Venife  tant  (]ue  les  bar- 
bares relièrent  en  Italie  ;  mais  lorfque  ne  trouvant  plus  rien  à  détruire , 
ils  eurent  repaflë  tes  Alpes,  les  nations  fugitives  segaguerent  le  rivage  » 
&  tranf  portèrent  à  grands  frais  dans  leurs  ifles ,  les  ruines  d'Aquilée ,  de 
Favie  &  des  autres  villes,  où  la  rage  de  ces  hordes  ignorantes  avoit  ren- 
verfé  toutes  les  produâions  des  arts.  En  moins  de  cinquante  ans,  on  vit 
fortir  du  milieu  des  lagunes  des  maifons  commodes  ,  &  même  quelques 
palais  fuperbes,  ornés  de  colonnes  de  marbre. 

Padoue ,  à  qui  Rialte  avoit  appartenu  ,  fe  rétablit  peu  à  peu ,  &  le  fé-* 
nat  de  cette  ville  reprenant  fon  antique  fplendeur,  prétendit  gouverner 
les  habitans  des  ifles.  Mais  ceux-ci  aimèrent  mieux  être  gouvernés  par 
leurs  concitoyens ,  que  d'aller  chercher  des  loix  dans  le  contineht.  Ils  élu* 
rent  des  tribuns ,  &  cette  forme  de  gouyernement  fubfîfla  pendant  trois 
(iecles.  Ce  fut  en  709  ,  que  les  tribuns  des  douze  principales  ifles  réfo* 
lurent  d'élire  un  chef,  fans  doute,  afin  de  prévenir  les  funefles  effets  de 
la  rivalité  de  ces  petites  républiques.  On  députa  vers  le  pape  Jean  V,  pour 
le  prier  d'abolir  les  droits  des  Padouans,  &  de  permettre  aux  Vénetes 
de  vivre  libres  fous  fa  proteâion  &  celle  de  l'empereur.  Tel  étoit  dès^ 
lors  l'empire  de  la  fuperflition  &  de  l'ignorance,  qu'on  ce  fentit  pas  que, 
fi  le  droit  de  Padoue  étoit  réel,  un  pontife  ne  pouvoir  l'anéantir,  que, 
s'il  étoit  ufurpé,  cette  démarche  n'etoit  qu'une  humiliation  inutile.  On 
élut  enfin  un  duc  ou  doge,  &  te  choix  de  la  nation  tomba  fur  Paul-Luce 
Anafefte.  Celui-ci  fixa  le  fiege  &  le  centre  de  ta  république  dans  Héra* 
clée 
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dant  cinq  ans,  les  ifles  furent  gouvernées  par  des  chevaliers,  dont  Tauto* 
rite  étoit  annuelle. 

Le  peuple  fe  laffa  bientôt  de  leur  gouvernement,  &  redemanda  les  do^ 
ges  qu'il  avoit  profcrits.  Mais  Obélerio,  qu'ils  revêtirent  de  certe  digniié» 
fe  vit  pi erqu'aulluôt  chafTé  avec  ignominie^  &  porta  fon  reflentiment  6c 
fa  honte  à  la  cour  de  Pépin ,  roi  de  Lombardie.  Ce  prince  réfblut  de  le 
rétablir  fur  fon  trône,  &  vint,  à  la  tête  d'une  nombreufe  armée ,  atta- 
quer les  ifles.  Une  tempête  fubmergea  les  radeaux  qui  portoient  fes  fol- 
dats.  Déferpérant  d'entrer  en  vainqueur  dans  Riaice,  il  voulut  du  moins 
y  entrer  comme  ami.  Il  y  fut  reçu  aux  acclamations  d'un  peuple  extrême 
dans  fon  amour  comme  dans  fa  haine.  Pépin,  attendri  juiqu'aux  larmes, 
jeta  fon  fceptre  dans  la  mer ,  ea  s^écriant  :  ainfi  puijcnt  périr  tous  ceux 
qui  voudront  nuire  à  cette  republique.  Ce  monarque  remit  aux  infulaires  le 
tribut  annuel  qu^ils  lui  avoient  payé  jufqu'alors,  leur  donna  un  territoire 
de  cinq  milles  dans  le  continent ,  &  leur  permit  de  trafiquer  dans  tout 
fes  Etats.  On  prétend  que,  voyant  que  le  doge  n'étoit  décoré  d^aucune 
snarque  extérieure  qui  pût  en  impofer  au  peuple ,  il  détacha  une  manche  de 
fon  habit,  &  la  mit  fur  fa  tê;e  en  forme  de  bonnet;  &  telle  efi»  dit-on^ 
l'origine  de  la  corne  ducale. 

L'autoriré  du  doge  ëtoit  abfolue  ;  &  la  liberté  de  la  république  nVtoic 
qu'un  vain  nom.  L'Etat  n'avoit  point  de  loix  fondamentales  :  le  prince  en 
créoit  de  nouvelles  auflî  facilement  qu'il  aboliflbit  les  anciennes.  On  vit 
même  des  doges  qui  défignerent  leurs  enfans  ou  leurs  frcres  pour  leurs 
fucceffeurs,  fans  que  la  nation  afat  murmurer.  D'ailleurs»  les  éleâions  étoienc 
prefque  toujours  orageufes.  Il  écoit  rare  qu'un  doge  fôt  proclamé  fans  e£> 
rufion  de  fang.  Les  hâions  fubfifloieot  même  après  que  le  doge  étoit  cou- 
fonné;  on  fentit  quel  avantage  les  ennemis  de  la  république  pouvoienc 
tirer  de  ces  divifions  inteftines;  on  réfolut  d^en  prévenir  leis  eflfèts. 

Après  la  mort  de  Vitat-Micheli,  les  citoyens  les  plus  refpeâabjes  s'àf- 
femblerent  •  &  choifirent  onze  jd'entr'eux ,  donc  la  probité  étoit  à  l'abri 
des  foupçons.  Ces  éleâeurs  fe  renfermèrent  dans  l'églife  de  faint  Marc , 
&  proclamèrent  Sébaftien-Ziani  ;  ils  établirent  en  même  temps  un  confeil 
indépendant  du  doge  ;  &  ce  fut  de  ce  confeil  qu'on  tira  depuis  les  é\ec^ 
teurs.  C'eft  arnfi  qu'on  mit  un  frein  \  l'ambition  du   prince»  &  aux  ca-* 


dans  chacun  des  fix  quartiers,  quarante  citoyens  pour  compofer  le  grand 
confeil  qu'on  venoit  d'établir. 

Cette  forme  de  gouvernement  ne  fut  point  altérée  jufqu'en  1289.  ^^ 
fut  à  cette  époque  que  le  doge  Pierre  Gradenigue ,  homme  de  génie ,  ofa 
tenter  une  révolution ,  qui  n'exigeoit  pas  moins  de  courage  que  d'habi« 
kcé|  foit  que  le  gouvernement  ariftocratique  lui  parût  le  plus  cottfi>riue 
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aux  Intérêts  &  à  la  fituation  des  Vénitiens ,  foit  qu^ll  voulût  fe  venger  àeu 
famiUes  qui  avoient  traverfé  Ton  éleâion ,  il  publia ,  &  fît  adopter  un  dé- 
cret qui  portoit,  i>  que  tous  ceux  qui  auroient  compofé  le  grand  confeil 
n  des  quatre  années  précédentes  »  feroient  ballottés  dans  certe  chambre  »  &, 
9  que  ceux  qui  auroient  dou^e  balles  favorables ,  comporeroient ,  eux  & 
o  leurs  defcendàns,  le  grand  confeil  à  perpétuité.  i> 

Le  doee  a  voit  prévu  qu'un  pareil  coup  d'Etat  lui  fèroit  des  ennemis ,  & 
que  les  ramilles  exclues  du  gouvernement  armeroient  le  peuple  contre  lut. 
Mais  il  avoir  pris  des  précautions  fi  fages,  que  toutes  les  confpirations 
échouèrent.  Telle  fut  l'origine  de  l'ariftocratie  Vénitienne  qui  fubufte  en- 
core'aujourd'hui,  gouvernement  injufte,  fans  doute,  qui  donne  mille  roit 
au  lieu  d'un ,  à  un  peuple  oui  fe  croit  libre.  C'eft  cependant  cette  hérédité 
qcii»  malgré  la  hauteur  de  la  noblefle,  a  fait  la  fplendeur  &  la  force  de 
cette  république. 

Le  grand-confeil  eft  l'aflemblée  générale  de  la  nôblefle;  il  fe  tient  toui 
les  dimanches,  &  toutes  les  fêtes.  C'eft-là  qu'on  éfit  les  magiftrats.  C6 
confeil  eft  la  réunion  de  tous  les  autres,  qui  fufpendent  leurs  fondions 
particulières ,  lorfqu'il  fe  tient.  C'eft  ainfi  qu'à  Rome  tous  les  magiftran 
defcendoient  de  leurs  tribunaux  pendant  la  tenue  des  comices. 

La  manière ,  dont  on  élit  les  magiftrats ,  eft  la  plus  '  circonfpeâe  que 
la  politique  ait  pu  inventer.  Le  grand-chancelier  lit  à  l'afTemblée  la  lilte 
des  charges  vacantes.  Les  nobles  tirent  au  fort  pour  devenir  éleâeurs» 
Ceux-ci  font  au  nombre  de  trente- fix  9  on  les  divife  en  quatre  mains  ^  ou 
bandes  féparées  ;  chaque  éleâeur  nomme  un  compétiteur ,  qui  eft  eufuite 
ballotté  par  une  main  d'éledeurs. 

Sur  trois  guéridons  élevés  au-deffus  de  la  hauteur  ordinaire  des  yeux 
d'un  homme,  font  trois  urnes,  qui  renferment  des  boules  blanches,  & 
des  boules  dorées.  Ceux  à  qui  le  hafard  place  dans  la  main  les  boulet 
dorées  font  éleâeurs,  ceux  à  qui  les  boules  blanches  tombent  en  partage 
n'ont  point  de  voix  dans  l'éleâion.  Chaque  éleâeur ,  auflitôt  que  le  fort 
l'a  nommé ,  va  fe  placer  devant  le  trône  ducal ,  le  vifage  &  les  yeur 
tournés  vers  le  princ^e,  afin  que  perfonne  de  l'aflemblée  ne  puifTe,  par 
quelque  Hgne,  fe' recommander  à  lui.  Si  dans  une  mênie  main  le  fort 
tombe  fur  deux  nobles  d'une  même  famille ,  le  fécond  fe  réferve  pour  la 
main  fuivante,  &  tous  les  nobles  de  la  même  maifon  fe  retirent  ;  ainfi 
chaque  main  eft  compofée  de  neuf  gentilshommes  de  la  même  famille. 

C'eft  daus  une  falle ,  féparée  de  celle  du  confeil ,  que  fe  font  les  élec** 
tions.  Pour  qu'un  compétiteur ,  nommé  par  un  éleâeur ,  obtienne  la  corn*- 
pétence,  il  faut  que  les  deux  tiers  des  fufïragës*  d'une  même  main  fe  réu^ 
nifTent  en  fa  faveur;  fans  quoi  il  eft  exclu  ,-&  on  en  propofe  un  autrft^ 
)ufqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  qui  pafte.  Alors  les  éleâeurs  fe  retirent  \  il 
n'y  a  que  certains  magîftrats,  qui  aient  le  droit  de  rentrer  dans'  l'aftem* 
blée,  pour  faire  valoir  leur  éleéoon.  Le  chancelier  lit  les  noms  des  corn* 
•  Bbbb  a 
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Sétiieurs^  &  Ton  examine ^  fi  aucan  d*eux  D^eft  exclu  par  la  loi;  on  les 
lit  fortir,  ainfi  que  leurs  parens,  donc  les  fuf&ages  font  récufês.  Alors 
<]uelques  enfans ,  qu'on  nomme  baUottini ,  vont  recaeillir  les  baies  dans 
des  oolces  doubles ,  Tune  blanche  ^  l'autre  verte  :  la  première  ^  pour  ad- 
mettre ;  la  féconde ,  pour  exclure.  Les  boites  font  tellement  faites  ^  que  les 
▼oifins  de  celui,  qui  va  donner  fon  fuffrage,  ne  peuvent  s'appercevoir ^ 
s'il  admet ,  ou  s'il  exclut  ;  de  forte ,  dit  la  Houflaye ,  ,,  que  ceux  qui  ont 
»  donné  l'exclufion ,  peuvent  jurer  (ûrement  à  leur  ordinaire  :  Carofignor^ 
»  rho  fcryita^  fi  da  fcrvitor  vtro.  '*  Lorfque  les  balles  font  recueillies,  on 
les  porte  aux  confeillers»  pour  les  compter;  &  celui,  qui  en  a  le  pins, 
emporte  la  charge.  Les  Vénitiens,  qui  ont  imité  des  Romains  leurs  loix  les 
moins  efleiiCielles ,  ne  veulent  pas  qu'on  ballotte  après  le  foIetT  couché  ;  & 
celui,  qui  jufqu'à  cette  heure  n'auroit  pas  emporté  la  pluralité  des  fufFrages 
feroit  exclu. 

Par  les  précautions  qu*on  a  prifes,  pour  éviter  dans  l'éleâion  des  fim- 
pies  dignitaires  les  abus  de  la  brigue ,  on  peut  juger  de  celles  qu'on  ap- 
porte à  l'éleétton  d'un  doge.  Nous  ne  rendrons  point  compte  de  cette  opé- 
ration. Nous  nous  contenterons  de  dire  que  c'eft  le  chef-d^œuvre  de  la 
prudence  humaine.  On  admet  à  Venife  des  voix  douteufes  ;  mais ,  dans  les 
affaires  criminelles,  elles  font  cenfées  en  faveur  de  l'accufé,  loi  fàge,  qui 
diminue  au  moins  le  nombre  des  injuftices ,  que  l'ignorance  des  magiilraa 
peut  commettre.  La  Houflfaye  prétend  que  de  fon  temps ,  malgré  unt  de 
précautions ,  toutes  les  charges  étoient  vénales.  „  Le  hroglio ,  dit-il ,  eft 
s  une  foire  publique,  établie  par  la  corruption  des  mœurs»  où  toutes  les 
s  magiftratures  fe  marchandent.  *^ 

luts  nobles  qui  n'ont  point  de  voix  paffîve  dans  le  confeil ,  n'y  ont  point 
de  voixaâive;  c'eft  pourquoi  le  procurateur  de  faint  Marc  eft  exclu ,  parce 
qu'il  ne  voit  plus  qu'une  feule  dignité  à  laquelle  il  puifle  prétendre ,  je 
veux  dire,  celle  de  doge.  Le  grand-confeil  eft  au-deflus  du  fénat  en  ce 
qu'il  peut  cafter  les  éleâions  faites  par  ce  corps  ;  celui-ci  fait  la  guerre  & 
la  paix,  fixe  le  prix  de  la  monnoie,  règle  les  impôts,  nomme  les  am« 
bauadeurs  ,  difpofe  des  charges  militaires  ;  mais  la  puifîance  de  faire  ou 
d'abolir  des  loix  réfide  dans  le  graiul-confeil ,  qui  eft  le  peuple  de  la  no« 
blelfe,  comme  le  fénat  en  eft  l'élite. 

La  plupart  de  ces  loix  font  di£lées  par  une  prévoyance  fagement  timide. 
Tous  les  eccléfiaftiques  font  exclus  des  charges  &  de  tous  les  confeils  pu- 
blics. On  a  craint  que  le  pape,  qui  nomme  à  la  plupart  des  bénéfices, 
ne  fe  formât  une  faâion  de  h^  créatures ,  &  que  par  elles ,  les  intérêts 
de  la  république  ne  fuftent  facrifiés  à  ceux  de  la  cour  de  Rome.  Pour  être 
exclu  de  toutes  les  délibérations  touchant  les  eccléfiaftiques ,  il  fuffic  d'a- 
voir un  frère ,  oncle  ou  neveu  cardinal.  L'entrée  du  faint-office  eft  au(G 
fermée  à  tous  ceux   qui  prétendent  au  chapeau. 

On  interdit  le  commerce  aux  nobles ,  non  par  mépris  pour  cette  utile 


VENISE. 


S<5 


profêffion  ;  mais  afin  que  le  foin  de  leurs  af&ires  perfonnelles  ne  leur  falTc 
pas  négliger  celui  des  affaires  d'Etat. 

Ce  n'eit  donc  que  par  les  magiftratures ,  que  les  nobles  peuvent  s'attirer 
les  refpeâs  du  peuple,  puifque  les  portes  de  la  fortune  leur  font  fermées; 
mais  avant  de  parvenir  aux  premières  dignités ,  il  faut  avoir  palTé  par  un 
grand  nombre  de  charges  moins  importantes  \  de  forte  que  les  grandes 
affaires  ne  tombent  jamais  entre  les  mains  de  la  jeunefTe.  Cette  marche 
lente ,  qui  captive  Tambicion ,  a  fait  dire  de  Venife  ce  qu'on  difoic  de 
Sparte  \  ce  n'efl  que  dans  cette  ville ,  qu'il  eft  agréable  de  vieillir. 

Le  même  noble  ne  peut  exercer  deux  charges  à  la  fois  ;  loi  fage  ^  qui 
devroit  être  établie  dans  tous  les  Etats. 

Un  noble  ,  qui  refufe  la  charge,  à  laquelle  il  a  été  élu ,  paye  une  amende 
de  deux  mille  ducats ,  &  eft  exclu  du  grand-confeil  pour  deux  ans. 

Le  doge ,  &  le  procurateur  de  faint  Marc  ont  feuls  le  droit  d'être  fëli* 
cités  fur  leur  éleâioo.  C'eft  ainfi  .  qu'on  écarte ,  autant  qu'on  peut ,  loin 
des  nobles ,  l'appât  de  la  flatterie. 

Un  magiftrat  ne  peut  fe  démettre,  avant  que  fon  fucceffeur  foit  nom- 
mé :  il  ne  peut  s'abfehter  du  lieu  marqué  pour  fa  réfidence  fans  la  per- 
midion  de  la  feigneurie.  S'il  eft  malade,  on  lui  fubftitue  un  autre  officier; 
ainfi  le  fervice  du  public  n'eft  jamais  interrompu. 

Les  nobles,  qui  entrent  dans  l'ordre  de  Malthe,  renoncent  dés  cet  inf- 
tant  à  tout  efpoir  de  pofféder  des  charges  ;  parce  qu'ils  deviennent  fujets 
d'un  prince  étranger. 

Il  eft  défendu  aux  nobles  de  recevoir  des  préfens ,  ou  des  penfions  des 

{>rinces  étrangers ,  &  d'acheter  des  terres  dans  leurs  Etats.  Le  bannifTement^ 
a  dégradation  de  nobteffe,  la  confifcation  des  biens,  font  les  peines  por« 
tées  contre  les  infraâeurs  de  cette  loi  vraiment  républicaine. 

Il  eft  encore  défendu  aux  nobles  d'acquérir  des  fiefs  &  des  biens  fendf 
dans  la  terre  ferme.  On  a  craint,  que  la  dépendance  fiiodale  n'altérât  l'é- 
galité ,  qui  doit  régner  entre  eux ,  &  que  tous  les  biens ,  paflânt  datis  les 
mains  des  nouveaux  nobles ,  qui  font  pins  riches  y  il  ne  refiât  aux  nobles 
anciens  ^  que  le  mépris ,  qui  fuit  l'indigence. 

Un  noble  Vénitien  ne  peut  fe  marier  avec  une  étrangère  ^  ni  donner  fi» 
fille  à  un  gentilhomme  ^  fujet  d'un  autre  prince.  La  néceffité  de  conferver 
dans  le  fein  dé  la  patrie,  &  de  cacher  aux  étrangers  les  fecrets  de  l'Etat , 
celle  de  prévenir  les  dangers  de  l'impunité ,  &  d'un  afile  affuré  pour  les 
coupables  ,  loin  des  lieux  ^  où  ils  font  nés  ,  ont  été  les  motifs  de  cette 
loi.  Mais  en  même  temps  qu'elle  défend  les  alliances  avec  les  nobles 
étrangers ,  elle  permet  même  à  la  plus  haute  nobleflè  d'époufer  des  cita* 
dines  ;  fage  règlement ,  qui  fortifie  le  parti  de  la  nobleffe  contre  le  peu- 
ple ;  &  qui ,  en  carefTant  l'orgueil  des  riches  citadins ,  les  engage  à  four- 
nir aux  dépenfes  de  leurs  gendres  dans  les  ambaflàdes  &  dans  tous  les 
emplois  y  qui  exigent  de  la  repréfentation.  Le  corps  des  citadins  comprend* 
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les  fecrécaires  de  la  république ,  les  tvocacs ,  les  notaires ,  les  médecins , 
les  marchands  de  foie  &  de  drap  ,  &  les  verriers  de  Murau. 

Toutes  les  loix  Vénitiennes  tendent  à  maintenir  entre  les  nobles  It  paix 
&  l'égalité  ;  ainfi  elles  ne  reconnoiflent  point  de  droit  d'ainefle  ,  préfé- 
rence injufte ,  que  la  nature  défavoue ,  quoique  les  patriarches  en  aient 
donné  l'exemple. 

Fendant  la  guerre ,  perfonne  n'eft  exempt  d'impôts  »  les  nobles  &  le  duc 
lui-même  les  payent,  comme  le  peuple. 

Les  follicitations ,  les  vifites  des  cliens  «  défendues  fous  des  peines  ri- 
goureufes  dans  les  affaires  civiles ,  font  tolérées  dans  les  afFiiires  criminel- 
les ;  parce  qu'on  n'aime  point  à  multiplier  le  fpeâacle  des  fupplices. 

Les  nobles  peuvent  exercer  les  fondions  d'avocat  ;  autrefois  même ,  ili 
fe  tenoient  honorés  du  titre  de  défenfeurs  de  la  veuve  &  de  l'orphelin  ^ 
&  s'en  rendoient  dignes  par  un  défîntéreffement  héroïque.  On  les  voyoic 
auffi  monter  dans  les  chaires  de  Padoue ,  &  s'y  inftruire  dans  la  jurifpni- 
dence,  en  inflruifant  les  autres.  Mais  les  mœurs  ont  changé»  &  ces  fonc« 
(ions  fi  belles ,  font  abandonnées  à  des  mercenaires. 

Dans  les  alfemblées  on  ne  permet  aux  nobles  d'autre  langage ,  que  l'i- 
diôme  vénitien;  on  défend  tout  idiome  plus  recherché,  de  peur,  que  la 
crainte  de  s'exprimer  plus  mal  que  les  autres ,  n'empêche  quelque  noble 
moins  difert ,  d^ouvrir  un  avis  important. 

Toute  forte  de  correfpondance  avec  les  ambafladeurs  étrangers  efi  dé- 
fendue aux  nobles»  fous  peine  de  la  vie;  on  ne  leur  permet  pas  même 
de  parler  aux  gens  de  la  fuite  de  ces  minières  :  loi  rigoureufe ,  mais  né- 
ceflaire  dans  un  Etat  ,  qui  veut  conferver  fes  fecrets  ,  &  avoir  ceux  de 
toutes  les  autres  puifTances. 

Quant  aux  ambaffadeurs  Vénitiens  dans  les  cours  de  l'Europe  ,  ils  ne 
peuvent  quitter  le  lieu  de  leur  réfîdence ,  avant  l'arrivée  de  leurs  fuccef- 
feurs  ,  ils  font  obligés  de  préfenter  au  fénat  une  relation  fuivie  de  leur 
ambaffade ,  un  précis  hiflorique  dfe  leurs  opérations.  On  les  foumec  encore 
à  remettre  au  fénat  les  préfens  d'ufage  ,  qu'ils  ont  reçus  des  princes,  au- 
près defquels  ils  étoient  envoyés.  Mais  on  les  leur  rend ,  fi  on  eft  fatisfaii 
de  leur  conduite. 

Ils  font  refponfables  des  fautes  de  leurs  femmes ,  lorfqu'ils  les  mènent 
avec  eux. 

Les  enfant  du  doge  ne  peuvent  être  ambafladeurs  du  vivant  de  leur 
père  ,  parce  qu'on  craint  ,  qu'il  ne  les  charge  de  quelques  inflruâions 
particulières,  pour  les  intérêts  de  fa  maifon  ,  au  préjudice  de  ceux  del'Etar. 

La  nobleffe  ne  peut  être  vendue  qu'à  des  catholiques  ;  on  redoute  la 
diverfité  des  religions  ;  prefque  tous  les  Etats ,  où  elle  eft  mixte ,  ofTreoc 
des  exemples  déplorables,  des  triftes  effets  de  ce  mélange. 

Telles  font  les  principales  loix ,  par  lefquelles  la  république  de  Venife 
eft.  gouvernée.  C'eft  par  fon  extréone  timidité  ,  que  cet  ^tat .  s'efi  renda 
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redoutable.  Ces  loix  font  prohibitives  ,  comme  toutes  celles  ;  qui  font 
diâées  par  la  craiote.  Si  la  défiance  tiï  la  mère  de  la  fiireré ,  il  faut  con- 
venir,  que  les  fondemens  du  gouvernement  Vénitien  font  inébranlables. 

Le  collège  eft  compofé  de  vingt- Hx  nobles  ,  favoir  du  duc  &  de  fîx 
confeiliers  ,  que  Ton  traite  de  férénijjimt  fcigneurie ,  parce  qu'ils  repréfen- 
tent  conjointement  la  majeflé  publique  \  enfin  de  plufieurs  députés  des 
diffërents  coofeils.  C'eft  le  collège  ,  qui  leur  diftribue  les  afEùres  de  leur 
refTort.  C'efl  luiî  qui  donne  audience  aux  ambaffadeurs  étrangers,  &  qui 
leur  rend  les  réponfes  du  fénat.  On  reçoit  avec  de  grands  honneurs  les 
ambaflâdeurs  des  rois  \  Paccueil  qu'on  fait  à  ceux  des  ducs  efl  moins  ref- 
peâueux;  quant  aux  léfidens,  leur  entrée  eft  celle  d'un  firople  particu- 
lier. Le  collège  reçoit  encore  les  députés  des  communautés  &  des  villes , 
&  fe  charge  de  préfenter  leurs  demandes  au  fénat.  Enfin  c'eft  lui  ,  qui 
convoque  ce  corps  redoutable  ;  mais  la  dépendance  eft  réciproque ,  &  les 
ordres   du  fénat  font  exécutés  par  le  confeil. 

Le  fénat ,  dit  Amelot  de  la  Houffaye ,  eft  l'ame  de  la  république ,  comme 
le  grand-confeil  en  eft  le  corps.  Il  eft  appelle  prégadi ,  parce  qu'autrefois , 
les  jours  d'affemblée  n'étant  point  fixés ,  on  iuvitoit  les  fénateurs  à  fe  réu- 
nir ,  quand  les  befoins  de  TEtat  l'exigeoient«  Il  eft  compofé  de  1 20  gentils- 
hommes ,  qui  tous  ont  voix  délibérative.  On  admet  encore  au  prégadi 
beaucoup  de  magiftrats ,  les  uns  pouvant  opiner  en  vertu  de  leurs  char- 
ges ,  comme  les  procurateurs  ,  les  dix  ,  &  tous  les  juges  de  la  garantie 
criminelle  ;  &  les  autres  feulement  pour  écouter  ,  &  pour  &'inftruire ,  on 
les  nomme  fous- prégadi.  Ces  difTérens  ordres  réunis  ,  comme  à  Rome  ^ 
forment  un  nombre  d'à  peu  près  trois  cents  magiftrats ,  tous  exercés  dét 
Tenfance,  k  garder  le  fecret.  Une  indifcrétion  d'un  (ënateur  fèroit  époque; 
tant  il  efl  rare  qu'ils  violent  le  ferment,  qu'ils  ont  £iit  à  la  patrie,  de  ne 
laifTer  jamais  pénétrer  fes  deffeins.  Lorfqu'on  objeâe  aux  Vénitiens,  que 
leur  fénat  eft  trop  nombreux ,  &  que  la  multitude  des  opinions  fait  tral« 
ner  les  affaires  en  longueur  ,  ils  répondent ,  que  ,  plus  l'affemblée  eft 
nombreufe  ,  plus  fes  déciflons  en  impofent  au  peuple.  Cependant  on 
change  le  fénat  tous  les  ans  \  mais  comme  les  fénateurs  peuvent  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  éleâion  ,  ceux  qui  reftent  dans  le  prégadi ,  inf^ 
truifent  ceux  qui  y  entrent,  des  affaires  que  le  fénat  de  l'année  précé- 
dente n'a  pu  terminer.  Le  renouvellement  de  ce  corps  entretient  l'ému- 
lation parmi  fes  membres;  tous  luttent  enfemble  de  zèle  &  de  travail, 
afin  de  mériter  ,  qu'une  nouvelle  éleâion  perpétue  Thonneur ,  dont  ils 
font  revêtus. 

Les  fjffrages  fe  recueillent  dans  le  fénat  avec  moins  de  myffere ,  mais 
avec  autant  d'ordre,  que  dans  le  grand-confeil  \  l'opinion,  qui  a  le  plus 
de  fufFrage,  pouivu  qu'elle  emporte  plus  que  la  moitié  des  voix  de  l'af- 
femblée ,  efl  reçue  par  un  arrêt  du  fénat ,  femblable  au  ScnaWS'Confultum 
de  Rome.  Lorlque  la  même  af&ire  fait  naître  beaucoup  d'avis  di^rens. 
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on  recommence  les  ballotations ,  &  chaque  fois  on  exclut  Topinion ,  qtii 
a  réuni  le  moins  de  TufFrages,  afin  que  rafièmblée  ne  fe  fépare  pas, 
fans  en  adopter  une. 

Les  feuls  premiers  dignitaires  ont  le  droit  de  propofer  un  avis  en  leuf 
nom.   Les  autres  ne  peuvent  le  faire,  qu'après  avoir  trouvé   un  parti  un 

[leu  nombreux ,  qui  l'approuve }  on  a  voulu ,  par  ce  règlement,  éviter  les 
ongueurs  qu'occafionneroient  trois  cents  opinions  à  débattre,  fi  chacun 
pouvoit  en  fon  nom  propofer  la  fienne. 

La  politique  du  fénat  eft  bien  la  plus  f&re ,  mais  non  pas  la  plus  hon- 
nête. Son  fyfiême,  félon  Amelot  de  la  Houflaye,  eft  ci'avilir  le  peuple 
I>our  le  rendre  obéiffant ,  de  lui  permetti^  les  plaifirs  les  plus  illicites ,  pour 
ediflrairede  tout  projet  de  révolte,  enfin  de  lui  faire  prendre  pour  liberté, 
le  plus  odieux  libertinage.  Cette  majefiueufe  aflëmbiée  ,  ce  confeil  de  rois, 
ne  dédaigne  point  d'aflifter  le  jeudi  gras ,  au  maflàcre  d'un  taureau ,  pour 

filaire  à  la  populace.  Mais  ce  qui  la  flatte  davantage ,  c'eft  le  mépris  avec 
equel  les  nobles  de  terre  ferme  font  traités  ,  oc  exclus  du  gouverne- 
ment. »  Ces  gentilshommes,  dit  la  Houflàye,  font  entre  les  nobles  Véni- 
9  tiens  &  le  peuple ,  comme  le  poifibn  entre  l'huile  bouillante  &lefeu.  « 
L'intérêt  du  peuple ,  qui  fe  plaint  toujours  d'être  opprimé  par  eux ,  eft  fou* 
vent  le  prétexte  de  leur  perte.  On  leur  fait  leur  procès  avec  plus  de  &ci- 
lité,  qu'au  plus  vil  goujat;  &,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'efl  que,  loin 
de  fe  liguer  contre  l'autorité  qui  les  accable ,  ils  -font  toujours  prêts  Îl  s'ac- 
cufer  les  uns  les  autres.  Le  fénat  fait  mefurer  l'ufage  de  fa  puiftànce  au 
caraâere  des  peuples  qu'il  gouverne;  il  traite  les  Breflans  avec  douceur ^ 
parce  que  cette  nation  altiere,  courageufe,  effarouchée  de  l'ombre  feule 
de  la  fervitude ,  eft  toujours  prête  à  fe  révolter  ;  il  eft  dur  &  defpote 
avec  les  Padouans  &  les  Vicen(ins ,  peuples  timides ,  &  nés  pour  le  joug. 
C'eft  fur-tout  fur  la  ville  de  Padoue ,  que  pefe  le  defpotifme  vénitien  ;  le 
fénat ,  vindicatif  après  tant  de  fiecles  ,  leur  rend  tous  les  maux  ,  qu'ils 
avoîent  fait  fouffrir  autrefois  aux  habitans  des  lagunes,  leurs  fujets.  Il  a 
foin  encore  d'entretenir  des  divifions  inteftines ,  &  parmi  les  nobles  de  terre 
ferme,  &  parmi  le  peuple  deVeoife,  &  ne  craint  rien  tant»  que  laréu* 
nion  des  efprits.  Pour  cacher,  aux  yeux  de  la  populace,  la  foibleffe  &  le 
petit  nombre  de  fes  maîtres,  il  permet  aux  citadins  de  porter  les  mêmes 
vétemens  que  les  nobles  ;  il  les  flatte  par  des  exemptions ,  par  des  privi- 
lèges, afln  de  groflir  fon  parti,  il  tolère  les  aflbciations  fecretes  des  no- 
bles &  des  marchands  pour  le  commerce  ;  parce  que  les  profits  de  la  fo« 
ciété  épargnent  prefque  toujours  à  Ja  république  les  frais  d'ambaffade. 

Mais  autant  le  fénat  eft  ibigneux  d'entretenir  des  rivalités  parmi  le  peu- 
ple ,  &  parmi  les  nobles  de  terre  ferme ,  autant  il  eft  jaloux  de  perpé-* 
tuer  la  concorde  parmi  les  nobles  Véoiriens.  11  fut  un  temps,  où  les  gen- 
tils-donnes fe  coëfToient  les  unes  à  la  guelfe,  &  les  autres  à  la  gibeline. 
On  apperçut  dans  cette  diverficé  de  parure  un  air  de  fiiâion ,  &  pour  en 

prévenir 
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prévenir  lés  fuites ,  on  introduific  les  modes  firançoifes  qui  devinrent  gé« 
nérales. 

L^éducacion  militaire  efl  abhofTée  par  le  fénat ,  qui  craint  Tambition  des 
grands  capitaines,  &  qui  d'ailleurs ,  n'ayant  plus  envie  de  conquérir,  mait 
feulemenc  de  conferver  Tes  conquêtes,  trouve  toujours  des  étrangers  prêts 
à  le  fervir.  pour  de  l'argent ,  lorsqu'il  eft  atiaqué.  On  donne  toujours  au  gé« 
néral,  Qu  prince  étranjger,  deux  confeillers,  ou  plutôt  deux  efpions,  fans 
lefquels  il  ne  peut  ni  commander  ni  être  obéi.  Enfin  on  te  redoute  pref* 
que  autant  que  les  ennemis  même.  Le  fyftême  du  fénat  eft  de  divifer  les 
troupes  auxiliaires,  de  refondre  perpétuellement  les  régimens  les  uns^  dans 
les  autres ,  de  forcer  leurs  commandans  par  toutes  fortes  d'humiliations  à 
demander  promptement  leur  retraite  ,  politique,  qui  nuit  prefque  toujours 
au  fuccès  de  la  guerre ,  mais  qu'on  regarde ,  comme  la  fureté  de  la  répu« 
blique.  Le  gouvernement  craint  tant  d'infpirer  au  peuple  le  goût  des  ar- 
mes, que  les  Vénitiens  ont  abandonné  Saint  Théodore,  leur  ancien  patron , 
pour  faint  Marc,  parce  que  le  premier  avoir  été  foldat. 

La  milice  de  mer  eft  (eule  protégée  par  le  fénat ,  parce  qu'il  fent ,  qu'elle 
lui  eft  néceftaire ,  &  qu'il  ne  peut  rien  lui  fubftituer.  Chaque  vaifleau  eft 
une  école ,  où  de  jeunes  nobles  apprennent  l'art  de  la  navigation ,  on  oblige 
même  les  marchands  à  entretenir  les  plus  pauvres. 

Mais  pour  contenir  le  peuple ,  au  moins  par  un  appareil  militaire  ^  le 
fénat  s'eft  vu  obligé  de  créer  un  corps  d'infanterie  appelle  ccrnidc ,  qu'on 
paye  avec  des  exemptions ,  comme  autrefois  les  papes  payoient  leurs  fol* 
dats  avec  des  indulgences.  ^ 

Ce  corps  eft  plus  pi'opre  à  appaifer  une  i^eute,  qu'à  donner  des  ba- 
tailles; on  n'emploie  ces  fantaffins  dans  la  guerre  qu'à  garder  les  bagages, 
ils  font  en  un  mot  à  Venife  ce  qu'étoient  les  Ilotes  à  Lacédémone.  La  ré« 
publique  entretient  aufli  quelques  compagnies  de  cavalerie }  le  fénat  pour 
prévenir  la  défertion  de  cette  troupe  ,  &  fubftituer  à  l'honneur,  l'intérêt 
plus  puilTant  que  lui,  promit  autrefois  à  tous  les  cavaliers  un  fequin  par 
chaque  tête  de  Turc  qu'ils  rapporteroient.  Leur  acharnement  contre  les  infi- 
délies,  les  rendit  tellement  odieux  aux  troupes  Mufiilmanes,  que,  n'ayant 
point  de  quartier  à  attendre ,  ils  ne  pouvoient  plus  rendre  les  armes.  C'é* 
toit  tout  ce  que  le  fénat  défiroit. 

La  principale  force  de  Venife  eft  fon  arfenal  ,  le  plus  beau ,  le  plus 
fort ,  qui  foit  en  Eurt>pe  ,  &  qui  donne  tant  de  terreur  aux  Turcs ,  qu'ils 
avouent,  qu'ils aimeroient mieux  s'en  rendre  maîtres,  que  de  la  ville  même 
&  de  tous  fes  Etats.  L'entretien  de  cet  arfenal  rempli  d'une  multitude  d'ou- 
vriers, coûte,  chaque  année,  des  fommes  énormes.  Mais  la  république  eft 
riche.  Le.  peuple  y  acheté  cher  une  liberté,  qui  refTemble  à  la  fervitude 
d'une'nation  gouvernée  par-un  defpote ,  &  encore  plus  à  celle  d'une  troupe 
d'écoliers  conduite  par  un  préfet.  Le  fardeau  des  impôts  ^ft  très-pefant ,  or , 
lorfqu'il  ne  fuffit  pas  aux  befoins  de  YEm%  alors  tout  eft  vénal,  on  vend 
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la  booirgeoifie  aux  étrangers,  les  dtres  de  comte  &  de  marquis  aux  do« 
blés  de  terre  ferme  ,  la  liberté  aux  prifoiiniers  ,  la  grâce  aux  criminels , 
U  permUfion  du  retour  aux  bannis ,  la  noblefTe  aux  roturiers ,  quelquefois 
même  les  plus  hautes  magifiratures  aux  nobles  ambitieux  &  opulens.  Les 
juifs  font  encore  des  éponges ,  que  r£tat  prefle  au  befoin  ;  il  force  les  ri- 
ches Vénitiens  à  lui  prêter  de  l'argent  à  un  modique  intérêt  ;  il  emprunte 
auffî  des  étrangers;  mais  lorfqu'il  s'agit  du  payement ,  il  les  attire  i  Ve- 
nife  »  ne  reûitue ,  que  par  petites  fommes ,  afin  de  les  y  arrêter  plus  long^ 
temps,  de  forte  que  pendant  leur  féjour  ils  y  confomment  une  partie  de 
ce  qu'ils  ont  reçu ,  &  qu'ainfî  l'argent  retourne  à  fa  fource. 

On  a  blâmé  le  trafic  de  la  noblefle ,  que  l'Etat  fait  perpétuellement  à 
Venife  :  mais  il  faut  confidérer  »  que  dans  la  plupart  des  familles  nobles , 
les  cadets  feuls  fe  marient,  qu'ainu  les  anciennes  maifons  s'éteignent,  & 
que  fi  on  ne  renouvelloit  pas  la  noblefie  à  mefure  qu'elle  expire ,  le  nom- 
bre des  nobles  s'affoibliroit  à  un  tel  point,  qu'il  leroit  facile  au  peuple 
de  les  accabler. 

On  reproche  encore  au  gouvernement  de  Venife  ,  le  libertinage  des 
ecCléfiafiiques  &  des  moines,  qu'il  tolère,  qu'il  encourage,  qu'il  aiguil* 
lonne,  par  des  moyens  peu  dignes  de  fa*  majefié.  Il  n'ouvre  un  champ 
fi  libre  à  leurs  défirs,  que  pour  les  endormir  au  fein  de  la  volupté,  fe  les 
attacher  par  les  liens  des  plaifirs,  &  leur  rendre  odieufe  la  cour  de  Rome, 
qui  déclame  fans  cefle  contre  leurs  déréplemens.  Ces  défordres  les  rendent 
encore  méprifables  aux  yeux  du  peuple,  &  dès-lors  moins  dangereux, 
La  proteâion  que  le  goiArernement  accorde  aux  courtifànnes ,  efl,  félon 
Amelot  de  la  Houflaye,  un# politique  bien  entendue.  »  Le  fénat,  dit-il, 
»  fe  délivre  par- là  du  fouci  qu'il  auroit  de  tenir  occupés  tant  de  jeunes 
»  nobles,  qui,  Faute  d'être  employés,  pourroient,  dans  l'oifiveté ,  s'entre- 
»  tenir  de  penfées  pernicieufes  à  1-Etat.  a  Les  courtifannes  font  des.fang* 
fues  qu'on  applique  aux  parties  de  l'Etat  qui  ont  trop  de  fang  :  elles  fu« 
cent  aufli  ceUii  des  étrangers j  mais  on  fait  les  preflurer  à  leur  tour;  &, 
pour  la  fiiute  la  plus  légère ,  on  les  condamne  à  des  amendes ,  qui  jettent 
dans  le  tréfor  public  le  fruit  de  plufieurs  années  de  débauches. 

Le  gouvernement  de  Venife  fe  mêle  peu  de  l'éleâion  des  papes ,  parce 
qu'en  excluant  les  eccléfiaftiques  de  toutes  les  charges  civiles ,  il  s^eft  mis 
en  état  de  ne  pas  redouter  leur  chef;  il  le  refoeâe,  tant  qu'il  eft  équi« 
table ,  &  lui  réfifie ,  dès  qu'il  devient  opprefleur.  Il  eft  naturellement 
ennemi  des  Efpagnols,  ami  de  l'empereur,  indifférent  pour  les  princes  du 
Nord ,  défiant  avec  les  François ,  tremblant  ou  implacable  avec  les  Turcs^ 
de  bon  accord  avec  les  Suiffes,  &  quant  aux  princes  d'Italie,  ce  font  les 
circonftances ,  les  révolutions  de  leurs  Etats ,  qui  lui  diâent  fes  fentimena 
&  fa  conduite. 

L'autorité  du  doge  eft  bien  déchue  de  ce  Qu'elle  étoit  dans  les  premiers 
fiàcles  de  U  république^  Ce  ii^eâ  plus  qu'un  oeau  fimtôme  que  Toq  montre 
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AQ  peuple  I  parce  qu'il  lui  faut  des  &mômes.  Dans  les  cérémonies  pubU« 
ques ,  un  noble  qui  précède  le  fénac ,  porte  une  épée  dans  le  fourreau 
levée  fur  la  tête  du  doge ,  derrière  lequel  il  marche.  On  ne  ceint  point 
répée  à  ce  prince  dans  fon  couronnement  ;  feulement ,  à  fes  funérailles , 
on  la  place  fur  fon  cercueilf  parce  qu'on  n'a  pas  peur  des  morts  à  Venife. 
Il  ne  fait  aux  ambafladeurs  que  des  réponfes  vagues  &  équivoques.  S'il 
s'avançoit  trop ,  il  feroit  défavQué.  On  lui  permet  cependant  de  mettre  de 
la  fermeté  dans  fes  réponfes,  lorfqu'un  ambaflâdeur  infulte  la  république. 
Il  eft  chef  de  tous  les  confeils  ;  toutes  les  lettres  de  créance  des  minières, 
que  la  république  envoie  dans  les  cours  étrangères ,  font  écrites  en  fon 
nom  ;  mais  il  ne  les  figne  pas ,  &  ce  foin  eft  confié  aux  fecréuures  da 
fénat ,  qui  les  fcellent  du  fceau  de  la  feigneurie.  La  monnoie  fe  bat  fous 
fon  nom,  &  cependant  ne  porte  ni  fon  effigie,  ni  fes  armes.  Le  doge 
qu'on  voit  fur  certaines  pièces  de  monnoie ,  eft  un  doge  en  général ,  mais 
lion  point  le  doge  régnant.  Son  nom  fe  trouve ,  il  eft  vrai ,  gravé  dans 
tous  les  préfens  qu'on  donne  aux  ambafladeurs  &  aux  officiers  ;  mais  on 
y  ajoute  ces  deux  mots  en  abrégé  fcnatus'^canfuUo  ;  pour  montrer  que 
c'eft  le  (énat  qui  donne  par  les  mains  de  fon  chef.  Ce  prince  ne  fauroic 
fortir  de  Venife ,  fans  ta  permiffion  des  confeiUers  ;  il  y  a  même  une  Im 
qui  permet  de  lui  jeter  des  pierres ,  s'il  fortoit  malgré  leur  défènfe.  Stê 
enfiins  &  fes  fireres  font  exclus  de  toutes  les  grandes  charges  de  l'Eut, 
pendant  fa  vie.  La  maxime  du  gouvernement  vénitien ,  eft  que  la  ripw- 
oliquc  rftft  pas  au,  doge ,  mais  que  h  doge  eft  à  la  république^  Par  les 
entraves  qu'on  donne  à  fon  autorité ,  on  peut  juger  des  dégoûts  qu'il  elTiiie 
dans  une  place,  où  il  n'y  a  rien  de  réel,  que  des  titres,  des  habits,  vu 
conege  &  des  révérences.  Aufli  a-*t-oo  vu  beaucoup  de  doges  abdiquer 
ce  chimérique  empire.  Mais  aujourd'hui  on  ne  lui  permet  plus  de  def« 
cendre  du  trône ,  lorfqu'il  y  eft  monté.  »  On  ne  doit  pas  manquer  à  la 
»  patrie ,  difent  les  Vénitiens ,  quand  on  eft  en  état  de  la  fervir.  Ce  n'eft 
»  pas  au  particulier  à  quitter  le  public ,  mais  au  public  à  quitter  le  partir 
p  culier»  s'il  ne  lui  eft  pas  utile.  Qudqu'infirme  que  foit  un  doge,  unt 
p  que  la  tête  lui  refte,  il  doit  régner.  ^  Après  avoir  cqnivé  le  doge  pen- 
dant fa  vie ,  après  l'avoir  tenu  garrotté  fur  le  trône ,  environné  d'efpiont 
dans  fon  palais ,  &  privé  de  tous  les  plaifîrs  ;  \  peine  a-t*il  fermé  les 
ywx ,  que  trois  ioquifiteurs  &  cinq  correâeun  examinent  fon  adoiiniftra* 
tion  ;  ces  féveres  délatetirs  ne  manquent  pas  de  lui  reprocher  qudques  &«• 
tes ,  pour  avoir  qccafion  de  condamner  îtê  héritfers  à  qudque  amende^ 
[ui  indemnife  au  moins  la  république  des  firais  des  fimmilles.  La  crainte 
0  voir  fa  mémoire  flétrie,  ot  fa  fiunille  minée,  retient  le  doge  A:  fes 

Sarens  dans  les  bornes  du  devdir }  car  fil  mémoire  efi  auffi  comptable  des 
tûtes  de  fes  proches. 

Les  confeillers  de  îa  feigneurie  font  aujoufdliui  ^  ce  qnWsoic  aiitfefiiis 
chaque  tribun,  dans  chaque  ifle  des  lagànes.  U:  y  a  fis  qwniesi  à  Veidféy 

Cccc  % 


î 


ih 


5Ta 


VENISE. 


&  Hz  confeillers  qui  y  réfideor.  Cette  charge  eft  annuelle  ;  ceux  qu!  e& 
font  revêtus  y  ouvrent  les  lettres  adrefTées  à  la  feigneurie,  examinent ,  ad- 
mettent,  ou  fuppriment  les  requêtes ,  qu'on  veut  préfenter  au  grand-con- 
feil.  Ils  font  dans  les  confeils,  les  fenâions  de  prélidens  &  de  rapporteurs, 
nomment  des  juges  extraordinaires  aux  familles  divifées.  On  leur  défend 
de  fe  mêler  aux  convives  dans  les  grands  fèfiins,  afin  qu'ils  ne  paroiflent 
pas  autorifer  par  leur  préfence  le  luxe  des  tables.  Leur  autorité  eft  plus 
grande ,  &  plus  durable  que  celle  des  trois  cheB  de  la  quarantie ,  ou  qua« 
rantaine  criminelle,  qui  ne  font  élus  que  pour  deux  mois. 

Les  fîx  fages*grands  font ,  à  proprement  parler ,  les  fecrétaires  de  PEtat. 
Ce  font  eux  qui  examinent  les  grandes  affaires ,  qui  les  débrouillent ,  qui 
les  ébatichent ,  avant  que  le  fénat  s'en  occupe  ;  ils  ne  font  que  fix  mois  en 
charge,  &  font  de  femaine,  chacun  à  leur  tour,  de  peur  que  leur  puiP* 
fance  ne  s'afFermiffe  trop,  en  devenant  continue. 

Les  cinq  fages  de  terre  ferme  font  chargés  de  veiller  à  la  levée  des 
troupes,  à  leur  payement,  à  leur  équipement.  Les  cinq  fages  des  ordres 
font  de  jeunes  nobles,  à  qui  on  donne  entrée  au  confeil  pour  les  inf- 
truite.  On  leur  permet  de  dire  modeflement  leur  avis,  qui  n'efl  jamais 
ballotté. 

Les  procurateurs  de  Saint-Marc  n'ont  qu'une  autorité  bornée.  Mais  cette 
portion ,  qui  leur  refle ,  eft  la  plus  belle  qu'une  ame  fenfible  puilfe  défirer. 
Leur  fooâion  eft  de  veiller  à  la  confervation  des  biens  des  orphelins ,  & 
de  diftribuer  les  aumônes.  La  dignité  des  procurateurs  eft  à  vie  :  cepen- 
dant le  fénat  pourroit  les  dépofer ,  comme  il  les  élevé. 

Le  pouvoir  du  confeil  des  dix  balançoit  autrefois  celui  de  tous  les  au- 
tres, quelquefois  même  il  l'emportoit;  mais  on  l'a  reftreint  aux  feules  af- 
faires criminelles  ;  au  refte ,  autant  il  a  perdu  en  puiftance ,  autant  il 
s'eft  accru  en  rigueur  ;  &  il  n'y  a  point  au  monde  de  tribunal  plus  févere. 
C'eft  fur-tout  dans  les  crimes  d'Etat  qu^il  eft  implacable.  Amelot  de  la 
Houflaye  le  peint  fous  les  traitslles  plus  affreux.  »  Dans  ce  confeil ,  dit-il ,  la 
9  clémence  &  la  miféricorde  font  des  vertus  inconnues,  la  jaloufie  eft 
»  incurable,  la  défiance  eft  éternelle,  la  grande  réputation  eft  dangereufe^ 
»  les  grands  fervices  font  odieux,  &  fe  payent  du  banniftement  ou  de 
9  la  mort.  « 

S'intérefler  auprès  de  ce ^ confeil  pour  un  criminel  d'Etat,  c'eft  le  deve- 
nir foi-même.  Aofli  les  nobles  abandonnent  leurs  parens,  dès  qu'ils  fonc 
tombés  entre  les  tnains  de  ces  juges  fanguinaires.  Il  eft  rare  cependant  qu'il 
fafle  périr  les  nobles  fur  l'échaitaud ,  parce  qu'il  ne  veut  pas  décrédirer  la 
noblefle  aux  yeux  du  peuple;  mais  autant  les  exécutions  publiques  font 
rares  à  Venife,  autant  les  exécutions  fecretes  font  fréquentes.  Quelqu'o- 
dieux  que  foit  ce  confeil,  on  ne  veut  point  l'abolir,  parce  qu'on  le  re* 
garde  comme  la  fureté  de  l'Etat. 
.    Il  y  a  trois  cours  appellées  ^uaranties,  parce  qu'elles  font  compofées  de 
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quarante  juges  chacune.  La  première  eft  la.  quarantie  civile-nouvelle ,  où 
toutes  les  caufes  civiles  vont  par  appel  des  feotences  rendues  par  les  ma- 
gifirats  de  dehors  :  la  féconde  eft  la  quarantie  civile-vieille ,  qui  juge  par 
appel  des  magiftrats  fubalternes  de  la  ville  :  la  troiHeme  eft  la  criminelle  ^ 
qui  juge  de  tous  les  crimes ,  excepté  ceux  de  lefe-majefté,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  confeil  des  dix.  La  dernière  eft  la  plus  contidérée,  & 
jouit  des  plus  beaux  droits  ;  les  deux  autres  ne  font  formées  que  de  no- 
bles indigens. 

Les  trois  avogadors  font  des  efpeces  d^avocats-gënéraux ,  qui  différent  de 
ceux  des  pailemens  de  France,  en  ce  qu'ils  font  dans  les  affaires  crimi- 
nelles les  fondions  d'accufateurs ,  &  qu^ils  parlent,  avant  que  Tavocat  de 
Taccufé  puiffe  ouvrir  la  bouche.  Leur  fonâion  eft  de  s'oppofer  à  tout  ce 
qui  peut  altérer  la  pureté  des  loix,  blefter  les  privilèges  du  peuple,  ou 
porter  atteinte  à  fa  liberté.  Ils  font  plus  faits  pour  rejeter,  que  pour  pro- 
pofer  ;  leur  puiftance  eft  prefque  toute  prohibitive.  Ils  font  chargés  encore 
de  faire  dans  les  aftemblées  la  leâure  des  anciennes  loix ,  afin  que  la  no* 
bleffe  les  ait  toujours  préfentes  devant  les  yeux. 

Les  deux  cenfeurs  veillent  fur  les  mœurs  des  particuliers,  fur  les  brigues , 
que  les  nobles  font  au  broglio»  pour  obtenir  des  charges,  fur  la  clafle  des 
domeftiques,  fur  celle  des  gondoliers. 

Le  foin  de  veiller  fur  les  juftices  fubalternes,  d'examiner  «  d'annuller 
leurs  fentences  ^  de  s'oppofer  aux  rapines  des  gens  de  loi ,  eft  confié  aux 
trois  fyndics,  qui  font  eux-mêmes  furveillés  par  les  avogadors.  Les  (ix 
feigoeurs  crimineh  de  nuit  ont  fous  leur  main  févire  &  puiflante ,  les  vo- 
leurs de  nuit,  les  incendiaires,  les  bigames,  les  raviifeurs?,  6c  les  juifs. 
Les  fix  feigneurs  civils  de  nuit  jugent  les  a^ons  de  ce  genre ,  qui  ne  font 
pas  abfolumenc  criminelles,  mais  qui  avoifinent  le  crime,  comme  les  art!** 
fices,  &  les  mauvais  procédés.  Les  trois  provéditeurs  du  commun  font 
des  efpeces  d'édiles,  à  qui  l'entretien  des  rues  &  des  ponts,  &  le  main- 
tien du  bon  ordre  font  confiés.  Les  trois  provéditeurs  alU  ragioni  vccchic^ 
relTemblent  aux  quefteurs  de  Rome^  envoient  les  préfens  ordinaire  du 
fénat  aux  ambafladeurs,  font  rendre  compte  .aux  fermiers  de  la  république , 
&  veillent  à  ta  confervation  de  fes  domaines.  Les  quatre  provéditeurs  alla 
giuftitia  vecchia\  font  les  infpeâeura  des  poids  ôt  des  mefures,  des  en- 
leignes ,  de  la  conduite  des  artifans^des  débats  des  marchands  &  des  ache- 
teurs. Ce  font  eux ,  qui  mettent  le  prix  aux  fruits  &  au  poiffoo.  Par  une 
loi  un  peu  minutieufe  &  tyrannique,  ils  forcent  les  pécheurs  à  vendre  leur 
poiflfon  debout  &  tête  nue,  afin  que,  dans  une  pofture  fi  incommode,  ils 
ne  foieot  pas  tentés  de  difputer  long-temps  de  prix ,  &  d'impatienter  l'a- 
cheteur par  la  lente  dégradation  des  prix  propofés. 

La  magiftrature  des  trois  fopra  provéditori  aile  biavc  eft  plus  impor- 
tante. Ce  font,  à  proprement  parler,  les  édiles  de  Cérès.  Ils  (ont  chargés 
4'entreteoîr  l'abondance  dans  la  ville ,  &  de  remplir  les  magafms  de  blé 
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&  de  toutes  fortes  de  grains.  Ils  ooc  fous  eux  des  infpeâeurs^  qui  con-* 
courent  au  même  but.  Les  quatre  fopra  provéduori  dtl  fal  font  à  Té- 
gard  du  Tel ,  ce  que  les  autres  font  pour  les  graios.  Les  trois  fopra  pro^ 
ycditori  alla  fanita  veillent  à  la  (aoté  publique,  confifquent  les  denrées 
corrompues ,  forcent  les  vaifleaux  qui  viennent  du  levant  à  faire  une  exa£te 
quarantaine  ,  &  chaflent  de  Venife  tous  ceux  qu'on  foupçonne  d'être  at- 
taqués de  maladies  peftilentielles.  Les  trois  fopra  provéditpri  alla  pompt 
font  à  Venife,  ce  qu'étoient  les  ginéconomes  à  Athènes ,  les  harmofius  à 
Lacédéraone  ^  &  les  cenfeurs  à  Rome.  Ils  ont  foin ,  comme  eux ,  de  réfor- 
mer le  luxe  des  habits  &  de  la  table,  &  leur  févéricé  va  jufqu'à  défen- 
dre de  manger  chair  &  pbiflbn  dans  un  même  repas.  C'eft ,  fur-tout,  fur 
la  parure  dea  courtifannes  qu'ils  veillent ,  &  ces  malheureufes ,  après  avoir 
payé  leurs  ajuftemeps  chez  le  marchand ,  payent  encore  le  triple  du  prix 
au  magiftrat  des  pompes;  pour  peu  que  ces  ornemens  fortent  de  la  um- 
plicité  recommandée  par  tes  ordonnances.  Les  trois  governadori  delC  cn^ 
tratt  font  les  furintendans  des  finances  ;  tous  les  revenus  publics  paflent 
par  leurs  mains.  On  choifit,  pour  remplir  cette  charge,  les  fénateurs  les 

Elus  incorruptibles.  Les  dix  fages  forment  un  petit  collège,  qui  prife  les 
iens  des  particuliers,  &  y  met  la  taxe.  Les  quatre  juges  dclla  mcffeito' 
ria ,  reçoivent  des  notaires,  les  copies  de  tous  les  aâes  de  vente  des  biens 
immeubles ,  &  il  £iut  obferver  que  les  vaifleaux ,  à  Venife ,  font  rangés 
dans  cette  clafle.  La  jurifdiâion  des  trois  juges  al  foreftUr ,  s'étend  fur  les 
caufes  qiH^font  entre  les  fujets  &  les  étrangers,  ou  bien  entre  les  étran- 
gers feulement  ;  &  fur  les  louages  des  mailons ,  des  navires  &  des  bar- 
ques. Les  trois  cattaveri  jugent  des  biens  trouvés  en  mer,  ou  fur  terre, 
déclarent  à  qui  ils  doivent  appartenir,  &  mettent  le  public  en  poflèffion 
des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers  &  ab  intcfiat.  Les  trois  fei- 
gneurs  alli  banchi  ont  leur  jurifdiâion  fur  trois  lieux  ,  que  les  juifj  font 
obligés  de  tenir ,  pour  y  prêter  fur  gage.  Les  juifs  font  à  Venife ,  comme 
ils  l'ont  été  ailleurs ,  des  fangfues  qui  font  fucées  à  leur  tour.  On  les 
oblige  à  porter  un  chapeau  rouge ,  &  comme  cette  diftinâion  ridicule  leur 
déplaît ,  ils  font  obligés  d'acheter  chaque  mois  Ja  permiflion  de  porter  un 
chapeau  noir. 

Le  chancelier  n'a  point  de  voix  délibérative  dans  les  confeils ,  &  en 
cela  il  eft  inférieur  au  moindre  noble.  Mais  il  en  eft  dédommagé  par  de 
grands  avantages.  Il  efl  chef  de  la  bourgeoifie,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
en  eft  le  doge.  Il  aflifte  à  tous  les  confeils  fans  exception  ;  il  eft  le  confi- 
dent de  la  république,  qui  n'écrit  &  ne  reçoit  point  de  lettres  qu'il  ne 
voie.  11  eft  le  maître  du  fceau,  qu'on  ne  lui  fauroit  ôter,  fans  le  dépofer. 
Il  eft  chef  de  tous  les  fecrétaires  qui  repréfentent  avec  lui  le  corps  des 
citadins.  Enfin ,  après  fa  mort ,  on  lui  rend  les  mêmes  honneurs  qu'au  doge. 
Les  podeftats  font  des  prieurs  qui ,  au  nom  de  la  république ,  admi« 
piftrent  la  juftice  dans  les  lieux  de  leur  département.  Leur  autorité  eft 
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très-grande  fur  les  peuples  qu'ils  gouvernent;  mais  Tufage  quMIs  en  font, 
eft  fournis  au  plus  rigoureux  examen  de  la  part  du  fénat.  Les  capitaines 
des  armes  font  des  tribuns  militaires,  qu'on  envoie  dans  les  villes  de  terre 
ferme  pour  y  maintenir  la  difcipline  parcpi  les  troupes,  &  entretenir  les 
fortifications.  Le  généraliflime ,  ou  capitaine  général  de  la  mer,  eft  un 
diâateur  que  la  république  crée  en  temps  de  euerre,  dont  l'autorité  eft 
abfolue ,  &  ne  dure  que  trois  ans.  Mais  à  la  nn  de  fon  généralat ,  lès 
inquifiteurs  d'Etat  recherchent  fa  conduife  avec  les  yeux  de  la  haine,  & 
lui  font  autant  de  crimes  de  tous  les  malheurs  qu'il  a  efluyés.  Le  prové- 
diteur  général  de  mer  remplace  le  généraliflime  pendant  la  paix ,  &  com- 
mande la  flotte;  pendant  la  guerre,  il  commande  fous  le  généraliftime ;  il 
eft  prefque  fon  collègue,  &  ne  jouit  de  ce  rang  que  pendant  deux  ans. 
Le  gouverneur  du  golfe  s'y  tient  toujours  avec  une  efcadre  de  C\x  ga- 
lères pour  en  défendre  l'entrée  aux  pirates ,  &  à  tous  les  vaifTeaux  de  guerre. 

En  effet,  la  république  de  Venife  fe  regarde  comme  fouveraine  de  la 
mer  Adriatique.  Son  antique  polTeffîon  lui  tient  lieu  d'un  droit  réel.  Plu- 
fieurs  peuples ,  habitans  des  bords  de  la  Méditerranée ,  ont  voulu ,  mais  ea 
vain  ,  lui  difputer  cet  empire.  On  a  beaucoup  écrit  pour  &  contre  cette 
prétention.  On  a  douté  que  la  mer  put  avoir  un  maître.  Les  jurifconfultes' 
ont  toujours  regardé  l'exiftence  de  ce  droit  comme  un  problème;  c'eft* 
aux  galères  Vénitiennes  à  le  réfoudre.  Jufqu'à  préfent  elles  ont  décidé  la 
queftion  en  faveur  de  la  république.  11  y  a  une  inquifition  de  la  foi  à  Ve-' 
nife.  C'eft  la  feule  magiftrature  qu'occupent  les  eccléfiaftiques  ;  mais  ils  ne 
l'occupent  pas  feuls  ;  on  leur  a  donné  des  féculiers  pour  aftîftans  ,  parce 
qu'on  a  feint  d'envifager  l'héréfie  fous  un  double  jour,  &  comme  con« 
traire  à  la  religion,  &  comme  contraire  à  la  tranquillité  publique.  Mais 
le  vrai  but  de  la  république  a  été  de  leur-  donner  des  efpions,  fous  le 
nom  de  collègues ,  d'éclairer  leur  conduite ,  de  mettre  des  bornes  à  leur 
puiftance ,  &  d'en  prévenir  les  abus.  Au  refte ,  on  fait  tellement  les  con- 
traindre, qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  permettre  toutes  les  faintes  atrocités 
qu'on  pourroit  attendre  de  leur  zèle,  s'il  étoit  abandonné  à  lui-même* 
Dès  qu'un  des  afiiftans  demande  quelque  &veur  au  pape ,  l'entrée  du  faint- 
office  lui  eft  fermée.  On  peut  jueer  par-U,  combien  la  république  fe  dé- 
fie du  pontife  &  de  fes  agens;  &  l'expérience  de  tous  les  fiecles  &  de 
tous  les  Etats ,  prouve  que  fes  foupçons  ne  font  pas  l'effet  d'une  terreur 
panique. 

Il  femble  qu'une  république ,  gouvernée  avec  tant  de  fageffe ,  auroit  dà 
conferver  toujours  fa  iplendeur,  &  affermir  de  plus  en  plus  fa  puiffance. 
Mais  la  même  caufe,  qui  ruina  celle  de  Sparte,  a  précipité  la  décadence 
de  celle-ci;  c'eft  la  manie  des  conquêtes.  Le  doge  Thomas  Moccénique 
confeilloit ,  en  mourant ,  aux  Vénitiens  de  borner  leur  empire  aux  lagu- 
nes, &  à  tant  d'ifles,  qu'ils  avoient  acquifes  dans  l'Archipel  &  dans  la 
Méditerranée ,  &  que  l'état  brillant  &  redoutable  de  leur  marine  leur  per- 
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meccoit  de  conferver.  Moccénique ,  jouiflant  de  toute  la  vigueur  de  re|pric 
&  du  corps  »  étoit  à  peine  écouté  :  pouvoit-il  efpérer ,  que  fa  voix  anoi- 
blie  fe  ferait  eoteodre  (tir  le  bord  de  la  combe }  On  méprifa  fes  avis ,  oa 
courut  de  conquête  en  conquête  ^  on  envahit  les  Etats  voifins  fans  motif, 
même  fans  prétexte  i  c'eft  ainû  que  les  'Vénitiens  donnèrent  de  l'ombrage 
au  pape^  à  cous  les  princes  d'Italie^  à  l'empereur,  au  roi  de  France,  & 
fuccomberent  enfin  fous  les  coups  redoublés  de  la  ligue  de  Cambrai  ;  ils 
achetèrent  de  leurs  plus  belles  poffeffions,  une  paix  ignominieufe  ;  ilscon- 
ferverent  peu  de  provinces  dans  la  terre  ferme,  ou  plutôt  ils  en  confer- 
verenc  trop  encore ,  puifque  c'eft  delà ,  que  le  luxe  &  la  corruption  paflè- 
rent  dans  leur  capitale.-  Leurs  anciennes  loix  fubfifterent }  mais  les  ancien- 
nes moeurs  furent  oubliées.  D'ailleurs  il  fallut  divifer  les  forces,  garnir  les 
frontières,  &  répandre  dans  les  villes  de  terre  ferme  des  magifirats,  dont 
le  zele  &  les  talens  étoient  néceflaires  dans  Vehife.  Il  fiillut  enfin  fe  main- 
tenir contre  l'empereur  Turc ,  qui  ne  perdant  point  le  temps  à  délibérer , 
fur  d'être  obéi ,  dès  qu'il  avoic  commandé ,  prenoic  des  villes ,  candis  qu'à 
Venife  on  convoquoit  des  aflemblées. 

La  lenteur  de  leurs  délibérations  a  fouvent  expofé  la  république  aux  plus 

grands  dangers.  C'eft  ainfi  qu'elle  a  perdu  l'ifle  de  Candie  ;  en  vain  l'am- 
affadeur  qu'elle  avoit  envoyé  auprès  de  la  Porte ,  avertiflbit-il  chaque  jour 
fes  concitoyens ,  des  préparatifs  du  fultan ,  &  du  but  de  fon  armement.  On 
délibéra ,  on  confulta  ;  les  avis  furent  partagés ,  &  lorfqu'on  réfoluc  de  fe 
défendre ,  la  moitié  du  royaume  de  Candie  étoit  déjà  au  pouvoir  des  Turcs. 
Sélim  enleva  de  même  celui  de  Chypre  aux  Vénitiens.  En  vain  Jérôme 
Zane  &  PafcHal  Cigogne  repréfentoient  au  fénat ,  qu'il  ne  falloit  point  atten- 
dre la  déclaration  de  guerre,  pour  fe  fortifier,  qu'il  falloit  au  contraire, 
par  un  appareil  impofant,  jeter  la  terreur  parmi  les  Turcs;  on  craignit  de 
trop  augmenter  le  crédit  de  ces  deux  généraux ,  en  déférant  à  leur  opinion , 
&  l'on  perdit  un  royaume  pour  humilier  deux  citoyens. 

Un  autre  vice  de  la  politique  Vénitienne ,  eft  de  défefpérer,  &  les  géné- 
raux &  les  ambafTadeurs ,  en  blâmant  fans  ceffe  leur  conduite ,  de  les  ren- 
dre refponfablcs  de  toutes  les  fautes  de  la  fortune ,  &  de  punir  comme 
des  attentats  »  (  lorfque  le  fuccès  n'en  eft  pas  heureux  )  des  opinions ,  aux- 
quelles on  avoit  applaudi ,  lorfqu'on  les  avoit  propofées.  Enfin ,  dit  Amelot 
de  la  Houffaye ,  „  Le  fénat  de  Venife  eft  fort  fujet  à  fuivre  dans  les  con- 
»  jonâures  ^cheufes  la  voie  du  milieu ,  qui  néanmoins  eft  la  pire  de  tou- 
i>  tes,  c'e(l-à-dire ,  que,  de  deux  avis,  que  l'on  aura  propofés,  l'un  réfolu 
n  &  généreux,  l'autre  lâche  &  timide,  ils  en  compileront  un  traifieme, 
»  qui  tiendra  de  l'un  &  de  l'autre ,  fans,  en  examiner  autrement  la  com- 
»  patibilité ,  ni  le  danger,  a 

L'économie  mal  entendue  de  cette  république,  fa  défiance  pouflëe  trop 
loin ,  ToDt  fouvent  mife  à  deux  doigts  de  fa  perte.  Elle  ne  veut  point  en* 
tretenir  en  temps  de  paix  un  corps  de  troupes  étrangères  :  &  lorfque  la  ' 
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guerre  eft  déclarée ,  il  faut  négocier ,  pour  obtenir  déi  forces  auxiliaires  ; 
la  lenteur  de  la  négociation  ^  la  longueur  du  voyage ,  laifTent  à  Tennemi 
le  temps  d'entrer  jufqu'au  fein  ile  P£cat|  arant  qu'il  ait  raflemblé  Tes 
défenfeurs. 

Enfin  la  dernière  caufe  h  laquelle  notre  obfervateur  attribue  la  déca- 
dence de  l'Etat  Vénitien,  c'efl  la  mauvaife  éducation  qu'on  donne  à  U 
jeune  nob^elTe.  Que  peut-on  attendre  en  effet  d'un  efprit  abruti  par  la  dé- 
bauche, d'un  bras  énervé  par  les  plaifirs?  Quel  héros  produira  une  ville ,. 
oÎL  les  citoyens  font  prêts  à  cefTer  d'être  hommes ,  dés  Tâge  oh  ils  de- 
vroient  commencer  à  s'appercevoir  qu'ils  le  font;  où  les  pères  donnent  à 
leurs  enhns  l'exemple  du  vice,  6c  leur  en  applaniflfenc  le  chemin? 

En  général,' fi  nous  en  croyons  Amelot  de  la  Houf&ye,  les  Vénitien» 
font  ingrats,  comme  tous  les  républicains,  jouiflant  des  fervices,  &  pu- 
niflant  celui  qui  les  a  rendus,  de  peur ,  qu'il  n'acquière  un  crédit  dange« 
reux.  Etre  aimé  du  peuple ,  efl  un  titre  pour  être  haï  de  toute4a  noblefle* 
Un  CornarOf  qui  dans  un  temps  de  difette  diflribuoic  du  blé  aux  oauvres  ^ 
fut  empoifonné,  parce  qu'on  crut  entrevoir  dans  fes  libéralités  des  def* 
ieins  ambitieux.  Ennetnis  des  grandes  vertus  &  des  grands  talens ,  ils  haïf* 
fent  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  efliment.  Souvent  même  ils  décorent  dé 
charges  importantes ,  des  hommes  odieux  &  décriés ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent fe  former  un  parti.  Le  fens  commun  &  l'expérience  font  les  feules 
qualités  qu'ils  exigent  dans  un  magiftrat.  Ils  redoutent  ll'efprit  &  l'élo-  . 
quence  ;  ils  font  peu  de  cas  des  fciences  &  des  lettres ,  parce  qu'elles  con- 
duifent  à  l'indociUté.  On  les  a  vus  exiler  des  fénateurs ,  par  ce  feul  motif, 
qu'ils  étoient  hommes  de  génie.  Auffi,  ces  hommes  û  favans  dans  leur 
hiiloire ,  fi  profonds  dans  leur  jurifprudence ,  font-ils  iguorans  dans  tout  le 
refle.  Un  fénateur,  voyant  fon  fils  lire  une  hiftoirede  France,  la  lui  arra* 
cha  des  mains  en  lui  difant  :  Balordo ,  Icggi  le  cofc  dtUa  tua  republica^  e 
non  abro.  La  fuperfiition ,  compagne  de  l'ignorance,  règne  à  Venife.  La 
république,  qui  ne  défère  pas  quelquefois  aux  plus  fages  avis  de  fes  am- 
ba(fadeurs  fur  les  projets  des  puifiances  ennemies ,  fait  foavent  attention  à 
la  prédiâion  d'un  aftrologu^ ,  ou  à  l'apparition  de  quelque  météore. 

Toujours  prodigues  de  promefles  dans  le  danger,  avares  d'e^ts,  lorfqu'ils 
font  en  fureté ,  les  Vénitiens  par  leur  conduite  n'ont  que  trop  juftifié  ce 
proverbe  de  leur  pays  :  Scampato  '/  pericolo ,  gabbato  il  fanto.  La  multi- 
tude d'opinans  leur  offre  les  moyens  d'échapper  au  reproche  de  perfidie^ 
lorfqu'ils  ont  enfi'eint  les  traités.  Chacun  foutient,  que,  c'eft  contre  fon 
«vis  qu'on  a  commis  cette  perfidie^  &  que  c'eft  aux  autres  qu'il  i&uc. 
l'imputer. 

Diflunulés  entre  eux ,  cachant  fous  les  dehors  de  l'amitié  les  haines  let 
plus  invétérées,  ils  s'embraflènt  au  moment  même,  où  ils  travaillent  à  fc 
nuire.  »  C'eft  un  plaifir,  dit  Amelot  de  la  Houflaye,  de  voir  \  la  porte  du 
•  palais  Saint-Marc  M 'ces  pauvret  poftuUaf  •  4ui  n'ont  point  obtenu  Ç9  qu'ill 
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.f>  Spartes,  que  la  caufe  de  fa  longue  durée  efl  d'avoir  des  citoyens,  qui 

»  faveDC  (i  bien  obéir.  Ils  font  trés-fecrets ,  noa-feulement  dans  les  affaires 

»  dVcat,  mais  généralement  dans  toutes  les  chofes  qui  leur  font  confiées  j 

9  jufques  à  ne  révéler   jamais  ce  '  qu'ils  fe  font  dit  les  uns  aux  autres  ^ 

•  bien  qu'ils  deviennent  ennemis.  Ils  font  gens  d'ordre,  de  prévoyance  & 

»  de  conreil,é&,  fi  on  les  compare  avec  le  refte  des  Italiens,  ils  ne  fe- 

II  ront  pas  feulement  recommandables  par  leurs  propres  vertus  |  mais  en^ 

»  core  par  les  vices  de  leurs  voifins^  (  M.  D.  S.  ) 

Mariage  du  doge  de  Venife  avec  la  mer. 

J-iG  jour  de  Tafcenfion  on  annonce  la  fête  fur  les  dix  heures  du  matin ^* 
par  une  décharge  générale  de  tous  les  canons  de  la  ville  &  par  le  fon 
de  toutes  les  cloches.  Le  fignal  ainfi  donné ,  le  doge  ou  le  vice-doge ,  (î 
le  premier  écoit  malade ,  va  à  bord  du  bucentaure ,  &  fuivi  par  plus  de 
mille  barques  &  autant  de  gondoles,  &  par  un  grand  nombre  de  galères 
décorées  de  fleurs  &  de  pluueurs  ornemens  riches  &  précieux ,  &  par  les 
yachts  des  ambaffadeurs  de  prefque  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  il  s'avanco 
entre  les  ifles  de  faint  Erafme  &  de  Lido  di  Malamocco.  Le  patriarche 
qut^  félon  l'ancien  ufage,  ne  mange  ce  jour-là  que  des  châtaignes ^&  qui 
ne  boit  que  de  l'eau  dans  le  couvent  Oliventan,  fîtué  dans  Tifle  de  fainte 
Hélène,  accompagné  des  plus  diftingués  du  clergé,  vient  à  Bord  du  bucen- 
taure, &  préfente  au  doge  un  bouquet  de  fleurs  artificielles;  au'il  donne 
à  foQ  retour  aux  perfonnes  de  fa  connoiffancè.  Le  doge  eft  falué  à  fon 
retour  par  le  canon  du  fort  de  Lido,  par  celui  du  château  de  l'ifte  de  faint 
Êrafme,  &  par  toute  la  moufqueterie  rangée  fur  les  bords  de  Lido.   • 

Ces  ifles  font  fituées  à  deux  milles  ou  environ  de  la  ville.  Il  y  a  vnt 
petite  montagne  dans  l'ifle  de  Lido,  d'où  l'on  voit  dtflinâement  cette 
pompeufe  proceflion,  4c  le  nombre  infini  de  barques,  de  gondoles,  de 
galères  &  d'yachts ,  qui  couvrent  la  furfâce  de  l'eau ,  ce  qui  préfente  un 
coup-d'oçil  charmant.  On  chante,  pendant  ce  temps-lâ,  à  bord  du"  bucen- 
taure, des  hymnes,  au  fon  d'un  nombre  infini  d'inltrumens  de  toute  e(^ 
pece,  &  on  rBcite  enfuite  des  prières  comppfées  pour  cette  cérémonie* 
Quand  le  doge  a  paffé  le  fort  de  Lido  &  celui  de  faint  Èrafme ,  il  s'a-^ 
vance  un  peu  plus  loin  vtrs  les  bords  de  Lido,  &  tourne  la  poupe  du  bu- 
centaure  vers  la  grande  mer.  Le  patriarche  veffe  alors  dans  la  mer  l'eau 
qu'il  a  bénite,  en  récitant  des  prières  particulières,  &  qui  a,  félon  les 
Vénitiens^  la  puiffance  de  faire  cefTer  les  tempêtes  &  les  ouragans  les  plus 
furieux.  Cette  cérémonie  finie,  le  doge  jette  dans  la  mer  une  bague  d'or 
par  un  trou  qu'on  a  fait  près  de  foa  trône,  &  prononce  diflinâemenc 
ces  mots  :  Defponfamiis  te^  mare^  in  fignum  veri  perpetuique  dominiii 
c'eft-à-dîre,  »  Nous  t'époufons ,  ô  mer,  pour  marque  de  la  puifTaocé 
s>  réelle  &  éternelle  que  nous  avons  fur  toi.  9 
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Telle  efl  la  cérëmonie  du  mariage  du  doge  de  Venife  avec  la  mer. 
Les  hiftoriens  ne  s'accordent  pas  fur  l'origine  d'une  telle  cérémonie.  On 
croit  communément  qu'elle  fut  inflituée  par  le  pape  Alexandre  III  ^  en 
reconnoiffance  des  fervices  que  la  république  de  Venife  lui  avoit  rendus. 
En  effet ,  les  Vénitiens  défirent  &  prirent  prifonnier  de  guerre ,  fous  le  doge 
Sébaftiano  Ziani ,  Dthon ,  fils  de  l'empereur  Frédéric  I.  ^ 


Impositions 

Dans  Us  Etats  de  la  république  de  Venife. 

JL  B  S  împofitions  qui  fe  lèvent ,  &  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  let 
Etats  de  la  république  de  Venife,  font  de  plufieurs  fortes,  &  portent  fur 
les  terres,  fur  les  fruits  qu'elles  produifent,  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
marchandifes  :  les  uns  fe  perçoivent  par  des  perfonnes  qui  font  direâement 
prépofées  à  cet  effet  par  le  gouvernement  ;  les  autres  s'afferment,  Si  quel* 
ques-uns  font  en  régie.  On  va  les  retracer  fuccellivement. 

Impofitions  territoriales. 

I  j  E  S  impoOtions  territoriales  confiff ent  principalement  dans  une  dixme 
générale,  ou  dans  un  droit  de  dix  pour  cent  du  revenu  des  terres  labou- 
râbles ,  ^ui  font  toutes  décrites  dans  des  regiflres  ou  cadaftres  qui  font  dans 
les  archives  des  gouverneurs  des  revenus. 

Cette  dixme ,  quant  aux  terres  qui  font  affermées,  fe  levé  fur  le  prix 
du  bail  ;  lorfque  le  propriétaire  fait  valoir  par  lui-même ,  la  dixme  fe 
perçoit  par  eflimation  :  on  fait  remife  au  propriétaire  d'un  cinquième,  au 
moyen  de  quoi  il  ne  paye  que  huit  pour  cent  du  revenu. 

Les  maifons  de  campagne  font  exemptes  deladiifme  :  celles  des  villes^ 
ainfi  que  tous  les  bâtimens  qui  fpnt  loués,  payent  pour  la  dixme»  un  & 
demi  pour  cent  du  revenu  ;  les  propriétaires  ne  payent  rien  pour  les  m^ri* 
fons  ou  autres  bâtimens  qu'ils  occupent. 

Indépendamment  de  la  dixme,  les  terres  labourables  font  aflujetties  à 
une  taxe  qu'on  nomme  campadego  ,  &  dont  le  produit  efi  defliné  au  cu- 
rement  &  entretien  des  rivières  &  canaux ,  aux  réparations  des  grands 
chemins.  Cette  taxe  efl  répartie  par  proportion  à  l'objet  des  dépenfes  & 
du  montant  de  la  dixme. 

Chaque  propriétaire  eft  tenu  de  fe  préfenter  dans  les  mois  de  mars  ou 
avril ,  au  magiflrat  ou  fiege  des  gouverneurs  des  revenus,  avec  un  regifire 
fur  lequel  on  infcrit  le  montant  de  l'impofition  dont  il  efl  chargé  pour  la 
dixme  &  le  campadego  \  il  lui  efl  libre  de  payer  en  argent  ou  en  g|^ios  » 
&  on  lui  donne  quittance  fur  fon  regifire^ 


VENISE. 


581 


Si  le  propriétaire  lallTe  écouler  les  délais  prefcrits  pour  les  pàyemens, 
il  efl  tenu  de  payer  le  double  ;  &  lorfqu'il  n'efl  pas  noble ,  le  gouverne- 
ment fait  faifir  Tes  grains,  vins,  beftiaux,  meubles  &.  effets  que  ron  remet 
au  dépôt  public  établi  dans  chaque  ville  ;  s'il  eft  noble ,  il  ne  peut  exer- 
cer l^s  fondions  des  charges  ou  emplois  dont  il  efi  revêtu ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  acquitté  les  impofitions  qui  font  à  fa  charge. 

La  dixme  a  aufli  lieu  à  raifon  de  vingt  pour  cent ,  fur  les  appointemens 
&  penHons  que  paye  la  république. 

Cet  impôt  eft  levé  dans  les  provinces  par  des  perfonnes  aifées  qui  font 
nommées  à  cet  effet ,  &  qui  portent  le  montant  de  leurs  recettes  4  der 
camertinguis  y  ou  tréforiers,^  qui  font  établis  dans  les  capitales  de  chaque 
province  y -&  qui  font  chargés  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  à  la  charge- 
de  la  république.  Ces  camerlinguis  jouiffent  de  20  féquins  par  mois  pour 
appointemens,  &  d'une  remife  de  2  fous  par  ducat  {a). 

Les  propriétaires  de  pâturages  qui  nourriffent  des  beftiaux  &  qui  en  font 
commerce ,  payent  un  ot  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  bœufs  qu'ils  defli** 
nent  à  être  vendus;  ils  ne  peuvent  vendre  ces  bœufs  qu'aux  fermiers  des 
boucheries. 

Ceux  qui  élèvent  des  moutons,  veaux,  agneaux  &  cochons,  payent  pa« 
reillement  à  titre  de  dixme  un  droit  proportionné  à  la  valeur  de  ces  bef- 
tiaux. Les  blés  des  pam|^liers ,  deftinés  pour  la  confommation  de  la  ville 
de  Veqife  &  des  autres  villes ,  doivent  être  amenés*  chez  les  meuniers  éta- 
blis par  le  gouvernement  ;  on  paye  à  ces  meuniers,  outre  le  droit  de  mou- 
ture ,  é^  fous  par  fac  d'un  (lare  &  demi  {b)  ào^f,  ils  rendent  compte  au 
gouvernement. 

Le  gouvernement  a  feul  le  droit  d^introduire  dans  la  ville  de  Venife; 
des  grains  qni  font  dépofés  dans  des  magaifins  deftinés  à  cet  effet.  Ces 
grains  font  Vendus  aux  boulangers  ;  l'excédent  de  la  quantité  néceflaire  pour 
la  confommation ,  fe  tranfporte  par  mer  &  par  terre ,  &  forme  un  objet 
de  commerce  qui  eft  affermé  pour  les  deux  tiers,  &  l'autre  tiers  eft  régi 
au  profit  du  gouvernement. 

Lorfque  des  particuliers  veulent  introduire  dans  la  ville  de  Venife  des 
farines  provenant  d'autres  moulins  que  ceux  du  gouvernement,  ils  font 
obligés  de  prendre  des  paife-ports  du  magiftrat  ou  fiege  établi  pour  l'ad- 
miniftration.  des  blés,  de  faire  vifer  ces  paife-ports  dans  la  chancellerie 
la  plus  voifine  du  lieu  d'où  fort  la  Êirine,  &  de  payer  pour  l'entrée  6  ji- 


(tf  )  Le  fequin  de  Venife  rericnt  à  onic  livres,  monnoîe  de  France;  &  le  ducat  cou^ 
Vant  de  Venife,  valant  fix  livres  quatre  fous,  argent  de  Venife ,  ne  vaut  que  trois  livres 
deux  fols ,  monnoie  de  France. 

1  ^  )  Le  ftare  &  demi  de  farine  pefe  deux  cents  livres» 
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v;es,  monnoîc  de  Vcnîfe,  (a)  par  chaque  (lare  &  demi,  ou  par  chaque 
2?o  livres* 

On  accorde  (  moyennant  un  riantifTemenc  que  le  propriétaire  de  la  fa- 
rine donne)  un  délai  de  (ix  mois  pour  payer  le  montant  du  droit;  mais 
f{  le  droit  n*eft  pas  acquitté  dans  ces  Hx  mois , .  l'effet  donné  en  nandfle- 
m?nt  ed  vendu  fans  formalités  au  profit  du  gouvernement. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  pour  le  vin;  chaque  tonneau  qui  con- 
tient environ  un  quart  de  Paris  paye  lo  ducats  d'argenr.  Ceftrà-dire  en- 
viron 3 1  livres ,  monnoie  de  France.  Il  faut ,  pour  faire  entrer  du  vin  dans 
Venifir,  prendre  des  officiers  fur  le' vin,  des  païïe-ports,  &  donner,  au 
lieu  de  nantiflement  f  une  caution  &  un  certificateur  de  caution  ;  on  a  pa- 
reillement fix  mois  pour  payer  le  montant  des  droits  ,  mais  ces  (ix  mois 
expirés,  on  efl  obligé,  ou(re  le  droit,  de  payer  vingt  pour  cent  de  la  va« 
leur  du  vin. 

On  ne  peut  tefter  dans  les  Etats  de  la  république  de  Venife ,  que  par- 
devant  notaires. 

Les  notaires  qui  reçoivent  des  teflameos»  font  obligés  de  les  dëpofer 
à  la  chancellerie,  où  ils  refient,  dans  le  plus  grand  fecret,  jufqu^au  décès 
du  teftateur. 

Les  héritiers  paternels  &  maternels  en  ligne  direâe ,  les  maris  &  les 
femmes  qui  veulent  fe  faire  des  avantages ,  ne  doUeot  que  les  frais  de  dé- 
pôt du  teftament. 

Les  héritiers  collatéraux ,  les  héritiers  infKtués,  les  femmes  pour  les  avan* 
cages  qui  leur  font  faits,  foit  par  donation ,  foit  par  inftruâion  d'hérédité» 
ceux  même  qui  (ucctà^ni* ab^  intejlat^  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
-  des  meubles  ,  &  immeubles ,  même  pour  le  viager. 

Ceux  qui  acquittent  ces  cinq  pour  cent  dans  les  deux  mois  du  jour  du 
décès,  obtiennent  des  remifes  affez  (brtes  ;  mais  ils  ne  peuvent  entrer  en 
jouidance  que  lorfque  les  droits  ont  été  acquittés,  &  ceux  qui  négligent 
de  payer  dans  les  délais  prefcrits,  au  lieu  de  cinq  pour  cent ,  font  obligée 
de  payer  vingt- cinq  pour  cent. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  bien- fonds  veut  le  vendre,  il  efi  tenu  de 
faire  annoncer  cette  vente,  pendant  trois  dimanches  confécuti&,  dans  le 
lieu  de  la  (ituation;  les  voifins  ont  la  préférence  pour  Pacquifition.  La  vente 
confommée  ,  le  vendeur  &  Tacquéreur ,  font  obigés  de  porter  le  contrat 
aux  gouverneurs  des  revenus ,  &  de  payer  chacun  un  droit  qu'on  nomme 
majpetraria  ^  &  qui  confifie  dans  un  &  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chofe  vendue  ;  le  même  droit  fe  perçoit  fur  les  vaiflfeaux  qui  fe  vendent , 
&  lorfque  la  vente  n'a  pas  lieu ,  le  droit  efl  reftitué. 

(tf)  On  a  vu  par  réraluation  du  ducat  que  la  lirrs  de  V«nift  nt  vaut  que  dix. fous; 
monnoie  de  Francet 
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Tmpofttlons  fur  Us  communautés  (Parts  &  métiers. 

I  jES  communautés  d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Venîfe,  font  aflu- 
jetiis  à  deux  impontions  qui  leur  font  particulières  ,  la  taxe  &  le  raillon. 

Chaque  communauté  a  une  confrairie  dans  laquelle  font  infcrits  les  che&, 
les  maîtres ,  les  garçons  &  les  apprentifs.  Il  .y  a  dans  chaque  quartier  un 
gizRaldo  ou  un  concierge,  &  deux  taxateurs  qui  font  approuvés  par  le 
magidrat  qui  a  Tinfp^ôion  lur  les  arts  &  métiers. 

Lorfqu'on  veut  faire  payer  la  taxe,  le  magiftrat  de  la  milice  de  mer 

*er  une 
et  du  ( 

"— ^  ^ ^ j ,  chaque  „ 

vrier  eft  obligé  de  porter  fa  taxe  à  la  caifTe  de  la  conlt&îrie ,  qui  la  verfe 
dans  celle  de  la  milice  de  mer. 

Le  tailloot  dont  le  produit  eft  deftiné  aux  dépenfes  de  la  guerre,  fe 
levé  de  la  même  manière  que  la  taxe,  l'objet  en  eft  peu  conHdérable  en 
temps  de  paix  \  les  canonniers ,  bombardiers  ;  les  ouvriers  de  l'arfenal , 
les  fils  de  maîtres  tant  qu'ils  travaillent  chez  leurs  pères  &  les  vieillards 
de  foixante  ans  &,  au-deffus ,  font  exempts  de  la  taxe  &  du  taillon.  Ceux 
qui  payent  exaélemeÂt  obtiennent  des  remifes ,  ceux  qui  reftent  en  arrière 
ne  peuvent  travailler  de  leur  métier  qu'ils  n'aient  entièrement  payé;  la 
dette  de  celui  qui  meurt  eft  répartie  fur  to.ut  le  corps. 

»      Fermes    particulières. 

i 

Termes  des  bœufs. 

I  j  A  fourniture  de  la  viande  dans  la  ville  de  Venife ,  s'afferme  pour  cinq 
ans  ;  la  confommation  eft  fixée  à  cinquante-fix  mille  bœufs.  Le  fermier 
paye  36  livres  par  bœuf,  ce  qui  ferme  un  objet  de  deux  millions  16  mille 
livres ,  monnoie  de  Venife.  Le  fermier  eft  obligé  de  payer  cette  fomme 
entière ,  quand  bien  même  \^  confommation  feroit  moins  forte  :  fi  elle  ex- 
cède ,  le  bénéfice  tourne  en  entier  à  fon  profit. 

•  •      Ferme  du  Tabac. 

JL^E  tabac  eft  pareillement  en  ferme,  le  fermier  rend  pour  neuf  ans, 
un  million  800  ducats  d'argent;  il  eft  obligé  de  payer  d'avance  zoo  mille 
ducats^  dont  on  lui  paye  l'intérêt  à  raifbn  de  trois  &:  demi  pour  cent»  & 
on  lui  tient  compte  de  cette  avance  fur  les  payemens  qu'il  fait  de  fix  mois 
en  ,fix  mois,  , 
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Fermes  du  fil  &  des  huiles. 

X  L  y  a  deux  fermiers  pour  le  fel ,  Tun  pour  la  partie  qui  efl  au-delà  du 
Miacio  ^  l'autre  pour  celle  qui  eft  en  de^. 

Celui  qui  a  la  partie  en  deçà  du  Mincio  ,  paye  50  mille  ducats  par  mois , 
&  fait  une  avance  de  80  mille^  ducats;  oc  celui  qui  a  la  partie  au-delà 9 
rend  48  mille  ducats  par  mois ,  &  fàir  une  avance  de  26  mille  ducats. 

11  en  eft  de  même  de  la  ferme  des  huiles  qui  eft  portée  à  9$  mille  du« 
cats  par  an,  dont  le  fermier  fait  l'avance  de  30  mille  ducats. 

L'impôt  du  vin  efl  en  régie  ;  le  particulier  qui  fait  venir  du  vin  pour 
fa  confommation ,  paye  10  ducats  par  tonneau;  les  marchands  qui  font 
établis  par  le  gouvernement  pour  fournir  la  ville  &  les  cabarets,  payent 
le  double  oqu^  le  vin  qu'ils  font  venir. 
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L  y  a  à  Venife  quatre  douanes  royales. 

Lg  flaglio  ou  douane  de  mer. 

lefontégo  de  Thedefehy  ou  hôtel  des  Allemands; 

L'entrée  par  terre. 

Et  la  fortie. 

Vour  la  douane  de  mer  ^  on  porta  an  magiftrat  de  fknté  p  àts  états 
détaillés  des  marchandifes,  &  cargaifons  qui  arrivent  par  iiler;xes  mar- 
chandifes  font  enfuite  portées  à  la  douane ,  oii  on  les  vifite,  &  au  l'oo 
fixe  les  droits  à  raifon  de  tant  par' cent.  Le  propriétaire  en  donnant  cau« 
tion ,  a  fix  mois  de  délai  pour  payer  ces  droits,  finon  il  doit  les  acquitter 
fur  le  champ. 

On  fuit  les  mdmes  formes  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d'Alle- 
magne ,  &  qui  doivent  être  portées  à  l'hôtel  des  Allemands  ;  &  pour  celles 
qui  arrivent  par  terre ,  &  qui  doivent  être  portées  à  la  douane  de  terre. 

Quant  à  la  fortie ,  les  marchandifes  qui  font  deflinées  à  fortir  de  Ve- 
nife ,  font  portées  à  la  douane  de  fortie ,  où  elles  font  plombées  &  les 
droits  acquittés;  on  remet  au  voiturier  un  paflè-port  avec  lequel  il  tra« 
▼erfe  &  fort  librement  des  Etats  de  la  république^ 

Indépendamment  de  ces  quatre  grandes  douanes ,  il  y  en  a  quelques  autres 
particulières  pour  certains  cantons»  &  dans  lefquelles  on  fuit  les  mêmes 
ufages  que  dans  les  grandes  douanes. 

Les  bâtimens  qui  arrivent  dans  le  port  de  Venife,  ou  qui  en  forteot^ 
font  exaâement  vifités;  les  navires  François  &  Anglois  font  exempts  de 
ces  vifites  lorfqu'ils  fe  rendent  dans  le  port  de  Pareglia,  difiant  de  Vetûfe 
d'environ  cinq  milles. 

$'il  fe  trouve^  dans  quelques  l?vquef  |  de  U  çpocrebaodei  on  la  faifir; 

sinfi 
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ftinfî  «ne  la  barque  ;  te  conduâeur  eft  puni  de  la  prifoo ,  quMI  tieot  plu$  ov 
moins  de  temps  fuivant  les  qualités  &  quantités  de  la  contrebande. 

Les  marchandifes  qui  arrivent  par  terre  font  fujenes  aux  mêmes  vifites^ 
&  il  y  a  les  mêmes  peines  pour  raifon  de  la  contrebande  qui  s'y  trouve* 
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VENTE,    f.    f. 

J_^E  contrat  de  Vente  eft  une  convention  par  laquelle  Tun  donne  une 
chofe  pour  un  prix  d'argent  en  monnoie  publique ,  oc  l'autre  donne  le  prix 
pour  avoir  la  chofe. 

La  Vente  s'accomplit  par  le  feul  confentement ,  quoique  la  chofe  ven» 
due  ne  foit  pas  encore  délivrée,  ni  le  prix  payé. 

Le  confentement  qui  fait  la  Vente,  le  donne  entre  abfens  ou  préfens , 
ou  fans  écrit  ou  par  écrit,  ou  fous  feing-privé  ,  ou  par-devant  notaire ^ 
fuivant  les  règles  expliquées  dans  le  titre  des  conventions.  Et  après  que  la 
Vente  eft  ainft  accomplie ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir ,  ni  du  vendeur,  ni  de 
l'acheteur,  de  révoquer  fon  confentement,  quand  ce  feroit  immédiatement 
après  le  contrat  ;  (i  ce  n'eft  que  les  deux  enfemble  veuillent  le  réfoudre. 
Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  vendre  &  acheter ,  à  moins  qu'il  y 
eût  quelqu'incapacité  dans  les  perfonnes ,  ou  que  la  chofe  vendue  ne  fût 
pas  en  commerce ,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autre  vice  dans  la  vente. 

Le  contrat  de  Vente ,  comme  tous  les  autres ,  forme  trois  fortes  d'cnga« 
gemens.  La  première ,  de  ceux  qui  y  font  exprimés  j  la  féconde ,  de  ceux 
qui  font  les  fuites  naturelles  de  la  Vente,  quoique  le  contrat  n'en  ex- 
prime rien;  &  la  troifieme^  de  ceux  que  les  loix,  les  coutumes  &  les 
ufages  y  ont  établis. 

La  première  de  ces  trois  fortes  d'engagemens,  s'étend  à  toutes  les  con- 
ventions particulières,  &  à  tous  les  diftërens  paâes  qu'on  peut  ajouter  au 
contrat  de  Vente,  comme  font  les  conditions,  les  claufes  réfolutoires  faute 
de  payement ,  la  faculté  de  rachat  &.  autres  femblables ,  8c  ces  conventions 
font  partie  du  contrat  &  tiennent  lieu  de  loix.  La  féconde  forte  d'enga- 
gemens, qui  font  les  fuites  naturelles  du  contrat  de  Vente,  comprend  ceux 
dont  le  vendeur  peut  être  tenu  envers  l'acheteur ,  &  l'acheteur  envers  le 
vendeur,  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien.  Ces  engagemeos  obligent, 
comme  le  contrat  même ,  dont  ils  font  les  fuites.  La  troifieme  forte  d'en« 
gagemens,  eft  de  ceux  qui  font  établis  par  des  loix  particulières,  par  des 
coutumes  &  par  des  ufages.  Ainfi  l'ufage  a  réglé  dans  les  Ventes  de  che^ 
vaux ,  les  vices  qui  fuffifent  pour  rompre  la  Vente. 

On  n'acheté  les  chofes  que  pour  les  avoir  &  les  poflëder.  Ainfi  le  pre- 
mier engagement  du  vendeur  eft  de  délivrer  la  chofe  vendue,  quoique  le 
contrat  n'en  exprime  rien. 
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Ceft  une  fuite  de  ce  premier  engagement  de  la  délivrance ,'  &  qm  en 
fait  un  fécond,  que  jufqu'à  la  délivrance  le  vendeur  eft  obligé  de  garder 
&  conferver  la  chofe  vendue. 

Ceft  encore  une  fuite  de  la  délivrance,  &  un  troifieme  engagement  que 
le  vendeur  doit  garantir,  c'eft-à- dire,  faire  que  Tacheteur  puifle  polféder 
furement  la  chofe  vendue ,  ce  qui  oblige  le.  vendeur  à  faire  cefler  toute 
recherche  de  la  part  de  quiconque  prétendroit ,  ou  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  y  ou  quelqu'autre  droit  qui  troublât  l'acheteur  dans  la  polfediOD  & 
jouidance.  Car  c^efl  le  droit  de  pofTéder  &  de  jouir  qu'il  a  acheté* 

Comme  on  n'acheté  les  chofes  que  pour  s'en  fervir  îèlon  leur  ubge,  c^eft 
un  quatrième  engagement  du  vendeur  envers  l'acheteur ,  de  reprendre  la 
chofe  vendue,  fi  elle  a  des  vices  &  des  défauts  qui  la  rendent  inutile  à  fon 
ufage,  ou  trop  incommode;  ou  d'en  diminuer  le  prix,  foit  que  les  dé- 
fauts fufTent  connus  au  vendeur  ou  non  ;  &  s'il  les  connoit ,  il  eft  obligé 
de  les  déclarer. 

Si  l'on  eft  convenu  de  décharger  le  vendeur  du  foin  de  la  garde ,  ou 
qu'on  ait  réglé  la  manière  dont  il  en  fera  tenu;  il  ne  fera  obligé  qu'aux 
termes  de  la  convention  ;  &  de  ce  qui  pourroit  arriver  par  fa  mauvaife 
foi ,  ou  par  une  faute  fi  grodiere  qu'elle  approchât  du  dol. 

Si  l'acheteur  eft  en  demeure  de  prendre  la  chofe  vendue,  foit  après  le 
terme  où  la  délivrance  devoît  être  faite ,  ou  après  une  fommation ,  fi  le 
terme  n'eft  pas  réglé ,  le  vendeur  fera  déchargé  du  foin  de  la  garde ,  &  ne 
lera  plus  tenu  que  de  ce  qui  arriveroit  par  fa  mauvaife  foi. 

L'engagement  du  vendeur  à  déclarer  les  défauts  delà  chofe  vendue,  fait 
partie  de  la  matière  de  la  rédhibition. 

Le  premier  engagement  de  l'acheteur,  eft  de  payer  le  prix,  &  de  payer 
au  jour  &  au  lieu  réglé  par  la  Vente  ,  foit  au  temps  de  la  délivrance  de 
la  chofe  vendue,  ou  avant  ou  après,  ainfi  qu'il  aura  été  convenu.  Car 
l'acheteur  n'eft  rendu  le  maître  de  la  chofe  vendue  que  par  ce  payement 
ou  autre  fureté  qui  en  tienne  lieu. 

S'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  la  Vente  pour  le  temps  &  pour  le  lieu  du 
payement,  l'acheteur  doit  payer  au  temps  &  au  lieu  dé  la  délivrance.  Si 
l'acheteur  ne  paye  au  terme ,  &  que  le  vendeur  n'ait  pas  encore  fait  la 
délivrance,  il  peut  retenir  la  choie  vendue  par  forme  de  gage  julqu'au 
payement. 

J/acheteur  n'eft  pas  en  demeure  de  payer,  s'il  ne  diffère  que  par  l'obftacle 
de  quelque  cas  fortuit.  Comme  fi  un  débordement  l'empêchoit  d'aller  au 
lieu  où  le  payement  devoit  être  fait. 

L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres  dommages  pour  le  feul  retardement  d€ 
payer  le  prix,  que  l'intérêt  des  deniers  :  &  quelque  perte  que  puifle  caufer 
le  défaut  de  ce  payement,  ou  quelque  gain  qu'il  fafle  cefter,  le  dédom- 
magement en  eft  réduit  à  cet  intérêt  qui  eft  réglé  par  la  loi  pour  tenir 
lieu  de  tous  les  dommages  de  cette  nature. 
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L*aèheteur  doit  en 'trois  cas  Pintërêt  du  prix;  j)flr  cohVèniîon;  s'il  eft 
ftipulé}  par  la  demande  en  judice,  fi  après  le  terme  il  ne  paye  pas^  & 
par  la  nature  de  la  chofè  vendue,  ficelle  Dfoduit  des  frifits  ou  autres  re- 
venus, comme  un  champ  ou  une  maifon }  rintérêt  en  eft  dû  fans  conven* 
tion,  ni  demande  en  juflice. 

Si  par  le  défaut  du  payement  du  prix ,  le  vendeur  fe  trouve  obligé  de 
retenir  ou  reprendre  la  chofe  vendue ,  &  que  fa  valeur  foit  diminuée  ^ 
l'acheteur  fera  tenu  de  dédommager  le  vendeur  de  cette  diminution  jufqu'à 
la  concurrence  du  prix  qui  avoit  été  convenu. 

Si  l'acheteur  ne  paye  au  terme  après  la  délivrance,  le  vendeur  pourra 
demander  la  réfolutton  de  la' Vente,  faute  de  payement;  &  elle  fera  or« 
donnée,  ou  d'abord,  s'il  y  avoit  du  péril  que  le  vendeur  perdit  la  chofe 
&  le  prix,  ou,  fi  ce  péril  ceflTe,  après  un  délai,  feloo  les  circonftances }  Se 
ce  délai  n'eft  pas  refufé ,  quand  même  iL  feroit  dit  par  le  contrat  que  la 
Vente  feroit  réfolue  par  le  défaut  de  payement. 

Il  ne  dépend  jamais  de  Tacheceur  d'éluder  l'effet  de  la  Vente  par  le  dé- 
faut  du  payement  du  prix,  &  le  vendeur  a  toujours  le  droit  de  l'y  con- 
traindre ,  Il  de  fa  part  il  Mécute  fes  engagemens. 

Si  entre  la  Vente  &  la  délivrance ,  le  vendeur  fe  trouve  obligé  à  faire 
quelque  dépenfe  pour  conferver  la  chofe  ve^ndue,  ou  s'il  foufFre  quelque 
dommage  de  ce  que  l'acheteur  ne  l'emporte  pas  ,  comme  fl  des  matériaux 
vendus  occupent  un  lieu  dont  il  faut  payer  le  loyer,  ou  qui  ceffe  de 
produire  fon  revenu  |  l'acheteur  fera  tenu  de  cette  dépenfe  &  de  ce 
dommage. 

Si  l'acheteur  découvre  avant  le  payement  qu'il  foit  en  péril  d'éviâiôn, 
&  s'il  le  fait  voir ,  il  ne  pourra  être  obligé  de  'payer  le  prix  qu'après 
qu'il  aura  été  pourvu  à  fa  fureté. 

C'efl  encore  un  engagement  de  l'acheteur  envers  le  vendeur,  qu'il  eft  tenu 
de  prendre  foin  de  la  chofe  achetée,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  ar iver  que 
la  Vente  fera  réfolue,  foit  par  fon  fait,  comme  par  le  défaut  du  paye- 
ment du  prix ,  ou  par  l'tfïbt  d'une  claufe  du  contrat ,  comme  s'il  y  avoic 
une  faculté  de  rachat',  &  dans  ces  cas  &  autres*  femblables,  l'acheteur 
doit  répondre  du  mauvais  état  oh  le  fonds  pourra  fe  trouver  par  fa  faute 
ou  par  fa  négligence. 

Toutes  fortes  de  chofes  peuvent  être  vendues ,  à  la  réferve  de  celles  dont 
le  commerce  eft  impodible  ou  défendu  par  la  nature,  ou  par  quelque  loi. 

On  peut  vendre 9  non-feulement  des  chofes  corporelles,  comme  des 
meubles  &  immeubles,  des  animaux,  des  fruits,  mais  aulli  des  chofes 
incorporelles,  comme  une  dette,  une  hérédité,  une  fervitude,  &  tous 
autres  droits. 

Il  fe  fait  quelquefois  des  Ventes  dés  chofes  à  venir,  comme  des  fruits 
qui  feront  recueillis  dans  un  héritage,  des  animaux  qui  pourront  na}tre^ 
&f  d^âutres  chofes  ftimblables ,  quoiqu'elles  ne  foieat  pas  encore  en  nature. 
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Il  arrive  tu(H  quelquefois  qu'on  vend  une  erptfraûce  ineertaine  j  ebmme 
le  pêcheur  vend  un  coup  de  filet  avant  qu'il  le  jette;  &  quoiqu'il  oe 
prenne  rien,  la  Vente  lubfifte;  car  c'étoit  Tefpérance  qui  étoic  vendue, 
&  le  droit  d'avoir  ce  qui  feroit  pris. 

On  peut  vendre  pluueurs  chofes  en  même  temps  par  une  feule  Vente 
&  pour  un  feul  prix,  en  gros  &  en  bloc,  comme  fi  on  vend  toutes  les 
marchaodifes  qui  font  dans  une  boutique  ou  dans  un  vaifleau,  cous  les 
grains  qui  font  dans  un  grenier,    ou  tout  le  vin  qui  eft  dans  une  cave» 

Les  denrées  ou  autres  chofes  qui  fe  comptent,  pefent  ou  mefurent» 
peuvent  fe  vendre  ou  en  gros  &  en  bloc  ,  pour  un  feul  prix,  ou  à 
tant  pour  chaque  pièce,  pour  chaque  livre ^  ou  pour  chaque  boiffeau  ou 
autre  mefure. 

Lorfque  les  denrées  ou  autres  marchandifes  font  vendues  en  bloc,  la 
Vente  efl  parfaite  en  même  temps  qu'on  efl  convenu  de  la  marchandife 
&  du  prix,  comme  dans  les  Ventes  des  autres  chofes,  parce  qii'on  fait  pré- 
cifément  ce  qui  efl  vendu  ;  mais  fi  le  prix  eft  réglé  à  tant  pour  chaque 
pièce,  pour  chaque  livre,  pour  chaque  mefure,  la  Vente  n'eft  parfaite  que 
de  ce  qui  efl  compté,  pelé,  mefuré;  car  le  délai  pour  compter,  pefer  & 
mefurer ,  eft  comme  une  condition  qui  fufpend  la  Vente ,  juiqu'i  ce  qu^oa 
fâche  par-là  ce  qui  eft  vendu. 

Les  chofes  dont  l'acheteu^  réferve  la  vue  &  l'eflai ,  quoique  le  prix  en 
foit  fait  y  ne  font  vendues  qu'après  que  l'acheteur  eft  content  de  l'épreuve» 
qui  eft  une  efpece  de  condition  d'où  la  Vente  dépend  ^  mais  fi  la  Vente 
eft  déjà  accomplie  fous  cette  réferve,  que  fi  l'acheteur  n'êft  pas  content 
de  la  marchandife  dans  un  certain  temps,  la  Vente  fera  réfolue;  ce  fera 
une  condition  dont  l'événement  refondra  la  Vente,  qui  cependant  eft  tenue 
pour  faite. 

Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chofe  vendue  ou  qui  en  eft  un  acceffoire, 
entre  dans  la  Vente,  s'il  n'eft  réferve.  Ainfi  les  arbres  qui. font  dans  un 
héritage,  les  fruits  pendans,  les  échalas  qui  font  dans  une  vigne,  les  défis 
^'une  maifon,  les  tuyaux  qui  y  conduifent  une  fontaine,  les  fervitudes, 
&  tout  ce  qui  y  eft  attenant  &  deftiné  à  perpétuelle  demeure,  &  les 
autres  acceffoires  femblables ,  font  partie  de  ce  qui  eft  vendu ,  &  font  à 
l'acheteur. 

Les  chofes  détachées  d'un  bâtiment,  mais  dont  l'ufage  y  eft  acceflbire^ 
comme  la  corde  &  les  féaux  d'un  puits;  les  robinets  d'une  fontaine,  fba 
baflin  &  autres  femblables }  &  celles  aufH  qui  n'ont  été  détachées  que  pour 
les  y  remettre ,  en  font  des  acceffoires ,  &  entrent  dans  la  Vente  ;  mais  non 
celles  qui  étant  defKnées  pour  y  être  mifes  ne  l'étoient  pas  encore.  Et 
pour  juger  en  particulier  des  cas  où  toutes  ces  fortes  d'acceflbires  entrent 
dans  la  Vente  ou  n'y  entrent  point ,  il  faut  confidérer  les  circonftances  de 
l'ufage  de  ces  chofes,  de  leur  deftination  à  cet  ufaje,  du  lieu  où  elles 
font  lors  de  la  Vente,  de  l'état  des  lieux  vendus,  &  fur-tout  de  l'incen^ 
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lion  des  conrra£lan<|  pour  reconnoltre  ce  qu'on  â  t^eulu  comprendre  dans 
la  Vente ,  ou  n'y  pas  comprendre. 

Les  accefToires  des  chofes  mobiliaires  qui  peuvent  en  être  fëparés^ 
entrent  dans  la  Vente  ou  n'y  entrent  pas,  félon  les  circonftances.  Si  un 
cheval  eft  expofé  en  Vente  fans  fon  harnois ,  l'acheteur  n'aura  que  le  cheval 
nu;  &  s'il  eft  préfenté  en  Vente  avec  le  harnois,  il  aura  le  tout}  fi  ce 
n'eft  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  il  eût  été  convenu  d'une  autre 
manière. . 

Si  une  Vente  eft  faite  de  l'une  ou  de  l'autre  de  deux  chofes,  comme 
de  l'un  de  deux  chevaux ,  fans  marquer  fi  ce  fera  au  choix  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur ,  le  vendeur  peut  donner  celle  qu'il  voudra  ;  car  il  tient  lieu 
de  débiteur ,  &  par  cette  raifon ,  il  peut  donner  la  moindre. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  polfelTeurs  ne  font  pas  les  maîtres  de 
ce  qu'ils  pofledent,  &  qu'aulfî  les  acheteurs  peuvent  ne  pas  fa  voir  fi  les 
vendeurs  font  ou  ne  font  pas  les  maîtres  des  chofes  qu'ils  vendent ,  il  eft 
naturel  qu'on  puiflfe  vendre  une  chofe  dont  on  n'eft  pas  le  maître ,  &  la 
Vente  fubfifte,  jufqu'à  ce  que  le  maître  faffe  connoitre  fon  droit  &  réfou- 
dre la  Vente. 

Les  Ventes  nulles  font  celles  qui  n'ont  jamais  fubfifté,  foit  à  caufe  de 
l'incapacité  de  l'un  des  contraâans,  ou  parce  que  la  chofe  vendue  n'eft 
pas  en  commerce,  ou  par  quelque  vice  de  la  Vente,  comme  fi  elle  eft 
contraire  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  ou  par  quelque  défaut,  comme 
fi  la  Vente  ne  devoit  avoir  lieu  que  par  l'événement  d'une  condition  qui 
n'arrive  point. 

Toutes  les  caufes  qui  annuUent  en  général  les  conventions ,  rendent  aufii 
les  Ventes  nulles.  . 

Il  étoit  défendu  par  le  droit  romain ,  à  ceux  qui  étoient  dans  quelque 
magiftratufe 9  d'acheter  dans  les  lieux  où  ils  l'exercoieot ,  ni  des  fonds,  ni 
même  des  meubles,  pendant  le  temps  de  leur  adminiftration,  s'ils  n'en 
avoient  une  permifiion  exprefle ,  à  la  réferve  de  ce  qui  fe  confomme  pour 
la  nourriture  Si  le  vêtement.  Et  ces  mêmes  défenfes  s'étendoient  à  leurs 
domefttques. 

Les  tuteurs  ^  curateurs  &  autres  admîniftrateurs  ne  peuvent  rien  acheter 
des  biens  des  mineurs  &  autres  perfonnes  qui  font  fous  leur  charge,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  perfonnes  interpofées. 

Les  procureurs  conftitués  &  ceux  qui  font  les  af&ires  des  autres ,  n€ 
peuvent  fe  rendre  acouéreurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  font  les  af&ires  i 
^'ils  ne  les  achètent  d'eux-mêmes. 

.    L'héritier  chargé  d'une  fubftitution  p  ne  peut  vendre  ce  qu'il  ne  pofTedt 
qu'à  la  charge  de  le  rendre. 

Les  mineurs^  les  infénfés,  ceux  qui.  font  interdits,  &  autres  perfonnes 
qui  n'ont  pas  la  difpofition  de  leurs  biens ,  ne  peuvent  les  vendre  ;  &  leurs 
Ventes  font  nulle;  fi  elles  n -ont  été  fiiltes  dans  les  formes* 
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Tout  ce  que  la  nature  &  les  loix  rendent  commun ,  ou  à  tous  les  hom« 
mes,  ou  à  un  peuple»  ou  à  quelaue  ville,  ne  pqut  être  vendu.  Aiofi  les 
ports,  les  grands  chemins,  les  places  publiques,  les  murs  &  fofTés  des 
villes  ,  &  toutes  les  autres  chofes  que  cet  ufage  commun  &  public  met 
hors  du  commerce,  ne  peuvent  être  vendues. 

Les  chofes  facrées,  les  immeubles  des  égUfes  »  ceux  des  communautés; 
des  mineurs,  des  infenfés,  des  prodigues  interdits,  &  des  autres  perfonnes 
qui  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens ,  ne  peuvent  fe  vendre ,  ni  autre- 
ment s'aliéner ,  fi  ce  n'eft  pour  des  caufes  néceflaîres  &  en  gardant  les  re« 
gles  prefcrites  pour  ces  fortes  de  Ventes. 

Les  biens  fujets  à  une  fubftitution,  ne  peuvent  être  vendus  tandis 
qu'elle  dure. 

Le  fonds  dotal  de  la  femme  en  puifTance  de  mari,  ne  peut  être  vendu 
dans  les  lieux  où  l'aliénation  en  eft  prohibée ,  Ci  ce  n'efl  dans  les  cas  ex« 
ceptés ,  ôc  en  gardant  les  règles; 

Les  chofes  dont  le  commerce  eft  défendu  par  quelque  loi ,  ne  peuvent 
être  vendues;  comme  des  armes  aux  étrangers  &  autres  femblables. 

Les  Ventes  dont  l'accomplifTement  dépend  d'une  condition,  demeurent 
nulles,  fi  elle  n'arrive  pai;  Se  il  en  eft  de  même  fi  la  chofe  vendue  périt 
avant  que  la  condition  foit  arrivée. 

Si  le  vendeur  &  l'acheteur  ont  erré  ^  de  forte  qu'il  paroifle  que  le  ven« 
deur  ait  entendu  vendre  une  chofe,  &  que  l'acheteur  aie  cru  en  acheter 
une  autre ,  la  Vente  fera  nulle,  &  elle  le  lera  à  plus  forte  raifon ,  fi  le  ven* 
deur  vend  de  mauvaife  foi  une  marchandife  pour  l'autre. 

Si  l'erreur  n'eft  pas  en  la  fubftance  de  la  cht>fe  vendue,  mais  dans  les 
qualités ,  il  faudra  juger  par  les  circonftances ,  fi  la  Vente  devra  fubfiller 
ou  non. 

Si  la  Vente  a  été  feite  par  dol  ou  par  violence ,  elle  fera  nulle ,  fuivant 
les  règles  qui  ont  été  expliquées  en  parlant  des  conventions. 

Dans  les  Venfts  des  immeubles,  u  le  prix  eft  moindre  que  la  moitié 
de  la  jufie  valeur,  le  vendeur  peut  faire  réfoudre  la  Vente. 

Le  jufle  prix  fur  lequel  U  léfion  doit  être  reconnue,  eft  la  valeur  de 
ta  chofe  au  temps  de  la  Vente.  Comme  ri  y  a  toujours  du  plus  ou  du 
moins  dans  le  prix  des  chofes,  t'efiimation  du  jufte  prix  pour  régler  s'il 
y  a  léfion ,  doit  être  faite  au  plus  haut  prix  que  la  chofe  peut  juftement 
valoir  au  temps  de  la  Veùio ,  parce  que  ce  prix  eft  jufte ,  oc  qu'il  faut  fa- 
vorifer  le  vendeur  léfé. 

Si  la  chofe  fe  trouve  vendue  ^  moins  de  la  moitié  de  fon  jufte  prix  ; 
l'acheteur  aura  le  choix  un  de  rendre  la  chofe  &  retirer  le  prix  qu'il  avoic 
payé,  ou  de  pat  faire  le  Jufte  prix  &  la  retenir.. 

Cette  refcidon  ,  à  cauic  de  la  vilité  du  prix  ,ceft  indépendante  de  la  bonne 
ou  mauvaife  foi  de  l'acheteur;  &  foit  qu'il  ait  connu  ou  ignoré  la  valeur 
de  la  chofe  vendue,  il  fuifit,  pour  réfoudre  la  Vente  i  que  le  prix  foft 
moindre  que  la  moitié  de  cette  valeur. 
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S'il  n*7  a  pas  d'autre  vice  dans  la  Vente  que  la  léHon  de  plus  de  moitié 
du  jufte  prix  ,  l'acheteur  ne  rendra  les  fruits  que  depuis  la  demande  ;  ou 
l'intérêt  du  fupplément  du  prix,  depuis  le  mâme  temps ,  s'il  garde  la  chofe; 
Biais  s'il  y  avoit  d^autres  vices  dans  la  Vente ,  comme  quelque  ufure  , 
quelque  dol ,  quelque  violence ,  il  devra  les  fruits  depuis  la  jouiflance ,  en 
lui  déduifant  l'intérêt  du  prix  qu'il  avoit  payé. 
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VENTURA,   Auteur  Politique. 

O  OMIN  VENTURA ,  Vénitien  ,  cft  auteur  d'un  li^^re  intitulé  :  Tcforo 
Politico^  civè  relationi  ^  injiruttioai  t  trattati^  dijcorfivari  di  Ambafciatori  ^ 
pcrtincntiy  alla  cognitionc  c  intcUigtnia  djtlli  Stati  intcrcjfi^  t  difpenden^ 
de  i  piu  gran  principi  del  mondo.  J'ai  fous  les  yeux  la  croifieme  édiiioa 
italienne  de  cet  ouvrage,  faite  à  Cologne  en  15981  &  la  féconde  éditioa 
de  la  traduélion  françoife,  fous  ce  titre  :  »  Trétor  politique  conteriant  les 
»  relations ,  inftruâions ,  traités  &  divers  difcours  appartenans  à  la  parfaite 
D  intelligence  de  la  raifon  d'Etat,  &  de  très-grande  importsuice  à  l'entière 
»  connoiflance  des  intérêts,  prétentions,  defleinsfi:  revenus  des  plus  grands 
»  princes  &  feigneurs  du  monde  ;  revu  de  augmenté  en  cette  féconde  édi- 
»  tion  de  deux  difcours  :  l'un  fur  la  milice  des  Turcs  &  difcipline  d'icelle; 
p  l'autre  fur  les  loix  &  coutumes  de  ceux  dlfland.  u  Paris  1611  ,  in*4tOa 
page  922. 

Le  premier  des  trois  livres  qui  partagent  ce  recueil ,  contient  trente 
difcours.  Le  premier  difcours  roule  fur  le  confeil»  les  forces  &  la  réputa- 
tion j  que  l'auteur  appelle  les  trois  fondemens  d'Etat  &  les  înftrumens  de 
la  domination.  Si  ce  difcours  ne  contient  rien  que  de  fenfé ,  il  ne  con* 
tient  rien  auHi  que  de  commun.  Le  fécond ,  qui  eft  intitulé  :  de  Home  ^ 
accorde  au  pape  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  ell  d(^,  &  doit  être  lu  avec 
précaution;  il  contient  quelques  raifonnemens  qui  font  aflèz  juftes^  mais 
qui  la  plupart  roulent  fur  des  chofes  que  le  temps  a  rendues  indifférentes^ 
On  y  explique  par  exemple  la  manière  dont  Sixte  V  avoit  été  élu ,  parce 

Îiue  ce  pape  étoit  adis  fur  la  chaire  de  S.  Pierre,  lorfoue  Tauteur  compoia 
on  ouvrage.  Le  troifieme  eft  de  la  cour  &  des  Etats  de  l'empereur,  &  ne 
contient  que  des  chofes  ou  imparfaites  ou  auxquelles  le  temps  a  apporté 
d\j  changement.  Lequatrieme,  de  l'Efpagne,  ne  contient  que  des  faits  qu'oa 
trouve  dans  tous  les  livres ,  ou  des  détails  des  forces  &  du  gouvernement 
d'Efpagne  qui  ne  font  aujourd^ui  d'aucun  ufage.  Le  cinquième ,  du  Por^ 
tugal ,  qui  étoit  alors  fous  la  domination  de  l'Eipagne ,  ne  renferme  encore 
que  des  événemens  indifl^rens.  Le  fixieme,  de  Conftantinople,  où  l'auteur 
nous  apprend  qu'il  avoit  demeuré  fix  ans,  traire  des  forces  de  l'empire 
Ottoman,  de  la  forme  de  foo  gouvernement,  ai  des  attentions  que  les 
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princes  chrétiens  doisrent  avoir  pour  empêcher  raccroiflemeot  d^une  putP- 
lance  redoutable  &  pour  travailler  à  fa  deftruâioo.  Le  feptieme  roule   fur 
r£tat  »   les  forces  &  le  gouvernement  de  la  république  de  Venife.  Cette     r-. 
république  étoit ,  dans  ce  temps-là ,  bien  plus  puiflfante  qu'elle  n^eft  à  pré-v  i/ 
fent;  le  Turc  lui  a  enlevé  une  parcie  des  terres  de  fa  domination,   &  le&^^ 
changemens  arrivés  dans  fes  polTedions ,    rendent  inutiles  la   plupart  des 
remarques  de  l'auteur,  qui  fait,  au  re({e,un  éloge  pompeux  du   gouver- 
nement   de  Venife   fous  lequel  il  vivoit.  Dans   le  huitième»  qui  eft  de 
l'Angleterre ,  l'auteur  fuppofe    beaucoup  plus    d'autorité  dans  le  roi  qu'il 
n'en  a  \  mais  audi  e(l-ce  fous  le  règne  d'£lifabeth  que  cet  ouvrage  u  été 
compofé.  Il  fuppofe  aufli  bien  moins  de  puiflance  dans  le  parlement  que 
ces  Etats- généraux  n'en   ont  à  préfent;  il  fe  livre  à  beaucoup  de  conjec- 
tures que  l'événement  n'a  pas  juftifiées  ;  il  fuppofe ,  mal-^-propos,  que  les 
feuls  rois  de  France  ,  des  Romains  &  d'Angleterre ,  ont  le  privilège  fpécial 
d'être  oints.   Alors  l'Écofle  étoit  foumife  à  un  autre  monarque  que  l'Ang1e« 
terre ,  &  prefque  rien  de  ce  que  l'auteur  dit,  ne  fubfille  à  préfenr.  Le  neu- 
vième, qui  regarde  les  Etats  &  le  gouvernement  de  Flandre,  n'eil  bon  ï 
lire  que  pour  les  perfonnes  qui  voudroient   connoitre  Tancien    gouverne** 
ment  de  ces  provinces.  On  peut  dire  la  même  chofe  du  dixième  ;  il  traite 
de  l'Etat  de  Ferrare ,  qui  avoit  autrefois  fes  ducs  particuliers ,  &  qiii  eft 
aujourd'hui  uni  à  l'Etat  eccléfiallique.  Le  onzième  traite  de  Florence  &  de 
fes  Etats.  Le  douzième,  de  Naples.  Le  treizième,  de  Mofcovie.  Le  qua- 
torzième,  de  Perfe.  Le  quinzième  eft  une  inflruâion  pour  le  cardinal  de 
Montalte,  neveu  du  pape  Sixte  V.  Lefeizieme,  un  difcours  furies  aâioos 
du  conclave,  de  Jean-François  Lottio.  Le  dix-feptieme  explique  les  qua- 
lités des  papes.  Le   dix-huitieme  ne  contient   qu'une  inftruâion  pour  un 
prélat,  allant  négocier  avec  la  cour  d'Efpagne  fur  la  concluiion  de  la  ligue 
entre  Pie  V,  le  roi  d'Efpagne  &  les  Vénitiens.  Le  dix-neuvieme,  un  traité 
fur  la  concluHon  de  cette  ligue.  Le  vingtième ,  un  difcours  fur  l'interrègne 
de  Pologne  de  1587  par  Horace  Spanochiî,  Le  vingt-unieme  difcours,  de 
l'ëleâion  qui  devoir  le  faire  d'un  roi  de  Pologne  en  cette  même  année.  Le 
vingc-deuxieme ,  une  inftruâion  à  un  nonce  envoyé  par  le  pape  ^  la  répu« 
blique  de  Venife.  Le   vingt-troiCeme ,  autre  inftruâion  à  un  autre   nonce 
envoyé  à  la  cour  de  l'empereur.  Le  vingt*quatrieme ,  inftruâion  à  un  am- 
baffadeur  allant  en  SuifTe.  Le  vingt-cinquième,  un  difcours  d'un  ambafla- 
deur  qui  s'étoit  trouvé  à  l'entrevue  de  Nice»  de  Paul  ill,  François  I  & 
Charles-Quint.  Le  vingt-fixieme  difcours,  des   Suifles.  Le  vingt-feptieme 
difcours ,  des  chofes  appartenantes  à  la  connoiffance  de  l'Etat  du  royaume 
de  Suéde  en   1  {78.  Le  vingt-huitième,  de  la  difpofition  &  du  gouverne* 
ment  des  chofes  militaires.  Le  vingc-neuvieme,  difcours  ôc  infiruâioo  pour 
TEtat  de  Milan.  Le  trentième,  ditcours  de  la  France.  L'auteur  en  parle, 
avec  raifon ,  comme  du  premier  royaume  de  la  chrétienté ,  pour  la  dignité , 
pour  la  puiftance  6c  pour  l'autorité  de  fon  roi  ,  comme  du  plus  ancien , 
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&  comme  du  plus  puiflant»  &  comme  ayant  reçu  la  foi  avant  tout  les 
autres,  6c  ayant  joui  de  l'empire  «  de  toutes  fortes  de  prééminences  &  de 

^^  )  prérogatives  lur  les  autres  rois.  Là  finit  le  premier  livre. 

<  ^      Le  fécond  &  le  troifieme  livres  contiennent  de  même  des  traités,   des 

Kdifcours,  des  avis,  des  diflèrurions  fur  divers  Etats»  des   inftruâions  & 

ces  mémoires.  Ceft  ce  qui  fait  le  fonds  de  ce  recueil ,  auauel  on  a  donné 

un  titre  fi  magnifique.  Le  tréfor  politique  a  pu  être  utile  dans  le  temps , 

mais  il  n'enrichira  déformais  pertonne. 


VÊPRES    SICILIENNES, 

ou 


Conjuration  4^  Siciliens  contre  les  François. 

A^HARLES  D'ANJOU  parvenu  ï  la  couronne  de  Sicile»  fe  rendit 
odieux  par  la  licence,  les  bienfaits  &  Timpunité  qu'il  accorda  aux  gêné* 
raux  &  aux  foldats  François  qui  l'avoient  aidé  à  monter  fur  le  trône.  Li- 
vré aux  confeils  de  ces  étrangers,  il  leur  donna  tous  les  emplois  &  acca« 
bla  de  taxes  fes  nouveaux  fujets  pour  lefquels  il  étoit  inaccemble.  Infultés  j 
maltraités ,  par  les  créatures  de  Charles  ils  ne  pouvoient  ni  fe  plaindre  ni 
demander  juflice  ^  fans  s'expofer  à  de  nouveaux  outrages,  à  de  plus  acca- 
blantes vexations.  Accablés  fous  le  poids  de  ce  joug  tyrannique»  les  Sici- 
liens pour  le  fecouer  appellerent  Conradin ,  fils  de  l'empereur  Conrad  & 
petit-nis  de  Frédéric  II ,  &  of&irent  de  le  rétablir  fur  le  trône  de  Sicile 
qui  lui  appartenoit  à  des  titres  fi  évidens  &  dont  il  n'avoit  été  privé  que 

}»ar  la  plus  inique  de$  ofurpations  des  fouverains  pontifes.   Mais  après  des 
uccès  o(  des  viâoires  qui  prouvoient  combien  ce  jeune,  prince  étoit  digne 
du  rang  qui  lui  étoit  offert ,  il  fiit  vaincu  &  eut  le  malheur  de  tomber  au 

{mouvoir  de  Ion  ennemi.  L'impitoyable  Charles  fit  mourir  fur  PéchafFaud  tous 
es  partifans  de  fon  concurrent,  &  fa  févérité  ne  fervit  qu^  le  rendre  en- 
core plus  odieux  à  la  noblefle  Sicilienne.  Il  s'apperçut  de  cette  haine  pu« 


qui  avoir 

été  hit  aufii  prifonnier  de  guerre.  Des  juges  dévoués  à  l'iniquité  firent  con* 
damner  Conradin  &  fon  coufin  Frédéric  a  perdre  la  tête ,  ot  cet  affafllnat 
honteux  pour  le  roi  de  Sicile  fut  publiquement  commis  fur  un  échaffaud 
confiruit  dans  la  place  du  marché  de  Naples.  Cette  exécution  fut  fuivie  de 
beaucoup  d'autres ,  &  il  n'y  eut  point  de  ville  dans  ce  royaume  oii  i'oa 
ne  fit  mourir  dans  les  fuppkccs  quelques  partifans  de  Conradin. 
Tome  XXIX,  Ff ff 


m 


VtTKES    SI  C I L I R  N  N  E  a 


Chartes  d'Anjou  croyoic  qup,  confierons  par  tant  d'exemples  de  terreur^ 
les  Siciliens  loi  refleroient  fournis  :  il  fe  trompa.  Cette  rigueur  extrême 
ne  fit  eue  les  irriter  encore  davantage  &  les  engager  à  chercher  les  moyeu 
de  fe  louflraire  à  fa  dominarion.  Le  premier  qui  forma  ce  hardi  projet 
ftit  Jean  de  Procide»  l'un  des  feigneurs  les  plus  diflingués  de  l'Etat ,  homme 
a£Bf,  d'une  prudence  extrême,  fertile  en  expédiens ,  en  état  de  tenter  les 
plus  grandes  entreprifes,  &  plus  capable  encore  de  les  exécuter.  Charles 
ravoit  offênfé ,  &  bientôt  il  lui  fournit  lui-même  Toccafion  de  fe  venger. 
En  effet  le  roi  de  Sicile  faifoit  alors  de  grands  préparatifs  pour  rétablir  fon 
gendre  Philippe,  fils  de  Baudouin  II  delà  inaifôn  de  France  fur  le  trô^e 
de  Conflantifiople ,  &  il  fongeoît ,  à  la  faveur  de  la  même  révolution ,  à 
s'emparer  lui-même  du  royaume  de  Jérufalem.  Il  eut'  vraifemblablement 
réuffi  dans  fes  vues ,  fî  Procide  qui  partit  fecrétement  de  Sicile ,  n'eût  été 
donner  avis  de  ce  deffetn  à  Michel  Paléologue  auquel  il  of&tt  de  faire 
révolter  la  Sicile  »  tandis  que  Charles  feroit  à  la  tête  de  fes  troupes  en 
Orient.  Michel  Paléologue  fuivit  les  confeils  '  de  Procide ,'  &  pour  mieux 
tromper  fon  ennemi  il  renvoya  Procide  en  SîAle  avec  des  ambaflkdeurs 
chargés  en  apparence  d'entrer  en  négociation  avec  Charles-;  mats  en  effet 
pour  fonder  tes  difpofitions  des  peuples ,  déterminés  à  tout  entreprendre 
pour  fe  délivrer  du  joug  de  Charles  &  de  la  licence  des  François  qui, 
peu  contens  d'opprimer  les  citoyens ,  fe  rendoient  encore  plus  odieux  pu 
leurs  manières  liores  &  outrageantes  auprès  des  femmes.  Mais  avant  que 
d'éclater ,  les  Siciliens  tentèrent  pour  la  dernière  fois  la  voie  des  repréfea« 
tattons  :  elles  ne  forent  point  écoutées ,  &  Charles  menaça  les  députés  de 
la  nation.  Le  pape  toujours  prêt  dans  ce  temps  à  faifir  les  occafions  d'at- 
tirer le  feu  de  la  difcorde,  Se  mécontent  lui-même  de  Charles  d'Anjou» 
écouta  ^vorablement  Procide  &  lui  remit  pour  Pierre,  roi  d'Arragon»  des 
lettres  par  lefc^uelles  le  fouvérain  pontife  donnoit  très  -  Ubéralement  à  ce 
monarque  la  Sicile  »  s'il  pouvoit  en  £iire  la  conquête. 

Le  roi  d'Arragon  accepta  les  oflEres  du  fouvérain  pontife  »  &  undis  qu'il 
fe  préparoit  )l  &ireune  invafion  dans  les  Etats  de  Charles ,  Jean  de  Procide» 
caché  en  Sicile  fous  un  froc  de  moine»  difpofoit  tout  à  un  foulevement   * 
général.  Les  conjurés  s'étoient  raflèmblés  à  Palerme  pour  y  célébrer  la  fite 
-de  pâques,  qui  cette  année  étoitle  29  de  mars,  &  ils  ne  fongeoieot  point 
^  exécuter  encore  la  confpiration ,  lorsqu'un  officier  François  ayant  voulu  | 
bliquement  fiiire  violence  a  une  jeune  dame  d'un  rang  diAingué  |<Ies  Sicilk 
à  Palerme  prirent  tous  les  armes  pour  punir  &  venger  cette  infulte.  Les 
François  entreprirent  fort  imprudemment  de  foutenir  leur  compatriote ,  & 
il  fut  convenu  par  les  habitans  de  Palerme  &  de  l'ifle  entière  ^  que  dés  le 
jour  même  de  pâques ,  au  fon  des  cloches  pour  Vêpres ,  les  Siciliens  fe 
jeteroîent  fur  les  François.   Ce  complot  fut  exécuté  avec  tant  de  rigueur^ 
qu'en  effet  à  Tinfïant  défigné ,  on  fit  main  baffe  fur  tous  les  François  faAs 
diflinâion  d'âge  ni  de  fexe  ni  de  condition.  Lcî  Siciliens  montrèrent  dan 
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ces  tnomens  tant  de  fureur  que  pour  qu'il  ne  refiât  point  chez  eux  au** 
cune  trace  d'une  nation  qui  lui  ëcoît  devenue  fi  fort  odieufe  ^  leur  cruauté 
alla  jufqu'à  ouvrir  le  flanc  des  Françoifes  qui  étoient  grofles  ;  &  cepen- 
dant  dans  ces  mêmes  momens  de  fureur  &  de  rage ,  ils  refpeâerent  la 
vertu  de  Guillaume  des  Porcelets ,  gentilhomme  provençal  »  gouverneur  dé 
Calafàtimi ,  &  qui  s'ëtoit  toujours  fait  aimer  &  refpeâer  par  fa  mode* 
ration,  fa  douceur  &  fon  équité.  Lui  feul  fut  épargné  ;  tous  les  autres 
François  périrent  au  même  jour ,  au  même  inftant .  dans  toute  l'étendue 
de  l^e.  ^  ' 

A  la  nouvelle  du  maflacre  des  François ,  Charles  qui  étoit  parti  pour  fon 
expédition  de  Conftantinople  revint  avec  toutes  fes  forces ,  réfolu  de  venger 
fes  concitoyens  par  des  torrens  de  fang  \  mais  les  Siciliens  furent  prot^és 
par  les  armes  de  Pierre  d'Arragon,  &  vainement  foudroyés  par  le  pape  qui^ 
réconcilié  avec  Charles ,  vouloit  ôter  Si  Pierre  la  couronne  qu'il  lui  avoit 
donnée.  Pierre  méprifa  les  foudres  du  Vatican ,  foutint  fes  droits  contre 
fon  concurrent  que  la  mort  furprit  dans  le  cours  de  fes  expéditions  mi* 
litaires. 
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A  Vertu  eft  l'habitude  d'agir  conformément  aux  difpodtions  de  la  jufiice 
naturelle.  Pour  bien  comprendre  la  juftefle  de  ma  définition ,  il  faut  re« 
marquer  que  j'entends  par  juftice  naturelle»  Paccomptlflement  de  tous  les 
devoirs  de  Thomme ,  envers  Dieu ,  envers  foi- même,  âc  envers  fes  fem- 
blables  ;  le  tout  par  rapport  à  fa  confervation  Se  à  fon  bonheur  dans  cette 
^e  &  dans  l'autre. 

C'efi  donc  à  la  juftice  naturelle  que  les  hommes  doivent  leur  piété ,  leur 
amour-propre  i&  leur  bien&ifance.  Ce  font  les  loix  de  cette  même  juftice 

2ui  nous  expofent  les  droits  du  créateur  fur  les  créatures,  &  lés  devoirs 
e  celles-ci  envers  leur  fouverain  maître;  ce  font  ces  mêmes  loix,  qui 
nous  font  fentir  ce  que  nous  devons  à  notre  ame  &  à  notre  corps ,  pour 
leur  confervation ,  leur  perfeâioo  &  leur  bonheur;  ce  font  enfin  ces  mêmes 
loix  qui  nous  étalent  les  droits  &  les  devoirs  fociaux.  Celui  donc  qui  vit 
conformément  à  ces  loix ,  doit  naturellement  fe  conferver,  fe  perfeâionner, 
&  vifer  dans  toutes  fes  aâions  à  fon  véritable  bonheur.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  un  homme  vertueux  :  &  l'habitude  d'agir  conformément  à  ces  mêmes 
loix,  eft  ce  que  l'on  non^me  Vertu, 

Ma  définition  de  la  Vertu  ne  différé  pas  daiis  le  fond  de  la  définition 
ordinaire  ;  favoir ,  que  c'eft  une  habitude  qui  perfeftionne  les  facultés  naru- 
telles  de  l'homme V car  cette  habitude,  qui  perfeâionne  les  facultés 'natu« 
relies  de  l'homme,  eft  celle  d'agir  conformément  aux  difpofitions  de  la 
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juftice  oaturelle.  Ma  dëfioitioo  femble  plus  claire  que  l'ordinaire,  en. ce 
qu'on  y  voit  la  fource  de  cette  perfeâioni  qui  eft  la  conformité  de  nos 
aâions  aux  loix  de  la  juftice  naturelle. 

Mais,  la  juftice  naturelle,  dit-on,  eft  elle-même  une  Vertu  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  la  fource  des  autres  i  je  prends  la  juftice  naturelle  dans 
un  fens  très^dtendu ,  c'eft-à-dire,  en  tant  qu'elle  embrafte  la  totalité  des 
devoirs  &  des  droits  de  l'humanité.  C'eft  dans  ce  fens  qut;  je  la  regarde 
comme  la  fource  &  la  règle  de  la  Vertu  en  général.  Mais  lorsqu'on  prend 
fuftice  naturelle  pour  cette  habitude  particulière  de  nous  acquitter  des  de- 
voirs réciproques  les  uns  envers  les  autres ,  ce  qu*on  appelle  encore  éduiU 
naturelle ,  elle  ne  peut  pas  être  envifagée  comme  la  fource  de  la  Ver- 
tu, car  c'eft  alors  ellerméme  une  Vertu  particulière,  bornée  à  nous  gui- 
der dans  notre  conduite ,  relativement  à  la  confervation  des  droits  de  notre 
prochain. 

Une  raifon  éclairée  par  une  éducation  fenfée,  fent  avec  toute  l'évidence 
poflîble  le  grand  avantage  de  fe  conformer  aux  l(nx  de  la  juftice  naturelle, 
ot  d'être  conftamment  attaché  à  la  Vertu.  Rien  en  effet  de  plus  conforme 
aux  vrais  intérêts  de  l'homme  dans  ce  monde  même ,  je  dis  encopê ,  rien 
de  plus  aifé  que  de  s'acquitter  de  nos  devoirs  envers  Dieu,  envers  nous- 
mêmes,  &  envers  nos  femblables.  L'homme,  avant  qu'il  foit  livré  en  proie 
à  fes  paftîons ,  &  qu'il  en  foit  emporté  par  leur  excès ,  eft  naturellement 
porté  a  vivre  conformément  à  Texcellence  de  fa  nature ,  à  acquérir  ce  degré 
de  perfeâion  dont  il  eft  fufceptible  fur  cette  terre ,  &  ï  s'afTurer  de  la 
perfèâion  à  laquelle  la  fagefle  infinie  l'élevera  dans  la  vie  à  venir  ;  la  na^ 
ture  l'y. porte;  l'intérêt  immenfe  qu'il  en  retire  eft  très-fenfible  :  balancera- 
t-il  entre  le  vice  &  la  Vertu  >  Cette  concly fion ,  toute  évidente  qu'elle  eft 
pour  une  ame  qui  penfe ,  pour  une  ame  qui  calcule ,  n'eft  qu'un  problême 
encore  pour  des  infenfés,  &  par  une  malheureufe  conféquence,  pour  le 
plus  grand  nombre.  Entrons  dans  quelque  détail. 

L'on  commence  d'abord  par  nous  faire  la  queftion  foivante  :  l'homme 
eft-il  capable  de  Vertu?  Peut-il  contraâer  une  habitude  conftante  de  s'ac« 
quitter  de  fes  devoirs,  &  de  vivre  conformément  à  la  difpofition  de  la 
loi  éternelle  &  immuable  de  la  namre  commentée  par  l'évangile  }  En  un 
mot ,  peut-il  y  avoir  des  hommes  vertueux  ?  Les  diflërens  climats ,  les  diffê- 
rens  tempéramens,  les  difiërentes  formes  de  gouvernement,  la  dîfE^nce 
de  religion,  la  di^ence  confidérable  d'éducation,  &  fur-tout  la  force  des 

{>aflions,  femblent  autant  d'obftacles  qui  doivent  arrêter  à  tout  moment 
'homme  dans  l'exercice  de  fes  devoirs ,  &  par  conféquent  dans  le  chemin 
de  la  Vertu. 

Les  différentes  circonftances  de  l'homme,  foit  internes^  foit  externes; 
font  fouvent  d'un  grand  empêchement  à  fa  Vertu ,  parce  qu'elles  lui  déro- 
bent fouvent  les  avantages  réels  de  la  juftice  naturelle  :  mais  il  eft  morale- 
ment impoflible  qu'un  honune  perfuadé  des  avanuges  confidérablea  de  h 


VERTU.  J9;r 

Vertu  fur  le  vlce«  avantages  que  nous  expoferons  tout- à-l'heure,  puifTe  fe 
déterminer  préférablement  pour  le  vice  :  &  dés  lors  tes  obftacles  qu'il  ren« 
contrera  dans  le  chemin  de  la  Vertu  feront  fort  aif<^s  à  être  furmontés. 
J'avoue  que  û  l^omme  ne  s'arme  pas  de  cette  perfuafion  »  s'il  ne  fent  pas 
les  avantages  de  la  Vertu  fur  le  vice  i  en  un  mot ,  s'il  n'eft  pas  animé  par 
un  intérêt  quelconque  à  s'acquitter  religieufement  de  tous  les  devoirs  que 
la  juftice  naturelle  lui  tmpofe,  il  ne  les  remplira  jamais  ;  parce  que  fans 
refîbrt  du  côté  de  la  Vertu,  &  le  vice  ne  ceflant  pas  de  lui  en  fournir, 
puifTant  en  apparence,  parce  que  hors  de  la  concurrence  de  ceux  de  U 
Vertu»  l'homme  fuccombera  néceflairement  au  vice,  entraide  par  fes  mo- 
tifs. Mais  les  avantages  de  la  Vertu  font  fi  confidérables  &  en  fi  grand 
nombre,  que  l'homme  ne  fauroit  les  avoir  devant  les  yeux  fans  en  être 
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invinciblement  attiré.  Je  dis  invinciblement,  parce  que  c'eft  l'efletde  Tévi- 
dence  de  déterminer  l'ame  fans  balancer.  ^ 

Le  climat  n'a  pas  affez  de  force  pour  porter  l'homme  au  vice  ou  ï  là 
Vertu.  Les  climats  les  plus  oppofés  ont  vu  des  hommes  venueux  auflibiea 

2ue  des  monftres.  Les  mêmes  climats  ont  vu  naître  dans  un  temps  dei 
imitles  vertueulbs,  &  dans  un  autre,  des  nations  entières  de  fcélérats. 
Ainfi  que  dans  tout  climat  on  peut  être  vicieux  ou  vertueux ,  (îiivant  qu'oa 
a  intérêt  d'être  l'un  ou  l'autre,  &  par  conféquent  le  climat  n'eft  pas  uo 
obfiacle  à  la  Vertu. 

Le  tempérament  pourroît  bien  influer  fur  les  moeurs  des  hommes,  parce 
que  le  phyfique  entraîné  aifément  le  moral,  fi  on  ne  fait  pas  des  efforts 

Jour  le  modérer  &  le  diriger  au  même  but.  Mais  une  éducation  raifonna« 
le  qui  développe  en  nous  les  maximes  de  la  juftice  naturelle ,  &  qui  nous 
expole  les  avantages  phyfiques  &  moraux  de  les  fuivre;  les  fciences,  l'ex- 
périence du  paffé;  ces  moyens  font  admirables  pour  modérer  les  excès 
oii  la  force  du  tempérament  nous  jeteroit,  &  pour  le  £iire  fervir  utile- 
ment à  une  marche  rapide  dans  le  chemin  de  la  Vertu.  D'ailleurs  la  cor- 
reâion  du  tempérament  eft  fi  eflentielle  à  l'homme,  que  s'il  s'y  livroit 
aveuglément,  il  feroit  le  plus  malheureux  des  animaux. 

La  forme  du  gouvernement  n'a  d'influence  que  fur  les  mœurs  civiles 
d'une  nation.  Un  gouvernement  militaire,  un  gouvernement  agricole,  un 
gouvernement  marchand,  un  gouvernement  eccléfiaftique,  un  gouverne* 
ment  féculier,  un  gouvernement  monarchique,  ou  républicain;  tous  ces 
diffêrens  gouvernemens  peuvent  bien  changer  les  mœurs  civiles  d'une  na* 
tion ,  mais  ils  n'ont  abfolument  point  d'influence  fur  les  mœurs  de  l'hom- 
me,  fur  fes  (èntimens  envers  Dieu,  envers  foi-même,  envers  fes  femblables. 
A  cet  égard,  telle  que  foit  la  forme  du  gouvernement,  tel  qu'en  foit  le 
caraâere ,  ceux  qui  gouvernent  feront  toujours  des  hommes ,  &  tous ,  par 
conféquent,  capables  de  mettre  plus  oik  moins  d'obftacles  externes  ï  la 
Vertu.  Mais  ces  obflacles  ne  doivent  point  empêcher  l'homme  de  marcher 
par  le  chemin  de  (a  defiination.  Il  en  ient  intérieureiaent  les  motifs ,  Û 
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doit  être  convaincu  de  fes  avantages ,  &  les  obftaclet  extérleon ,  par  cela 
môme  crès-foibles  »  ne  (ont  pas  capables  de  rarrêter.  D'ailleurs ,  tant  mau- 
vais qu'un  gouvernement  foit ,  il  vifera  toujours  en  général  à  l'avantage 
de  la  nation  ;  or  fi  cet  avantage ,  qui  doit  être  le  but  de  tout  gouverne* 
ment,  eft  réel,  il  ell  impoffîble  qu'il  foit  oppofé  à  la  Vertu.  Que  s'il  ne 
lui  eft  pas  conforme ,  l'avantage  que  le  gouvernement  fe  propose  n'eft  jpas 
réel}  &  dès  lors  le  citoyen  peut  fans  crime  fe  mettre  au-deflus ,  &  fui« 
vre  les  maximes  de  la  juftîce  naturelle,  préférablement  à  celles  de  la 
juftice  'civile  ,  dont  le  conflit  avec  les  premières  en  fait  aflez  fentir 
la  faufleté. 

La  différence  de  religion  n'eft  point  un  obftacle  à  la  Vertu,  La  religion 
naturelle  eft  une  dans  tous  les  hommes;  les  devoirs  à  remplir  font  lei 
mêmes  pour  un  payen  ;  pour  u%  turc ,  pour  un  chrétien  ;  je  puis  donc  & 
je  dois  être  vertueux  dans  telle  .religion  que  je  me  trouve.  Parce  que  je  vais 
au  fermon  ou  à  la  mefle ,  je  ne  fuis  pas  plus  ou  moins  obligé  aux  de-, 
voirs  de  la  juftice  naturelle,  que  fi  je  taifois  des  libations ,  ou  fi  je  priois 
quatre  fois  par  jour.  Une  faufte  religion  peut  me  donner  des  idées  fauflèi 
4e  la  divinité  &  de  la  manière  de  m'acquitter  de  mes  devoirs  envers  elle  ; 
je  Tavoue.  Mais  outre  que  tes  devoirs  envers  Dieu  ne  font  pas  les  feulsà 
remplir  pour  être  vertueux ,  &  que  malgré  mes  erreurs ,  relativement  à  la 
divinité  &  à  fon  culte,  je  puis  m'acquitter  parfaitement  bien  de  ceux  qui 
me  regardent  &  de  ceux  que  je  dois  remplir  à  l'égard  de  mon  prochain  ; 
ces  mêmes  erreurs  relativement  à  la  divinité  &  à  ion  culte  ne  m'empêche- 
ront pas  d'être  vertueux  dans  le  cercle  étroit  de  cette  vie.  Car  perfuadé  de 
la  vérité  des  idées  erronées  fur  la  nature  de  la  divinité  &  de  fon  culte ,  je 
m'acquitte  dé  mes  devoirs  de  ta  manière  que  ma  faufle  religion  me  prel^ 
crit;  je  fens  également  une  fatisfàâion  intérieure  àufti  Cbnfolante  que  fi 
pavois  agi  conformément  aux  idées  les  plus  vraies  de  la  divinité;  je  fuif 
perfuadé  de  ma  juftice  naturelle,  je  fuis  heureux.  Mais  je  ne  le  ferai  pai 
également,  dit-on,  dans  l'autre  monde.  Mais  pourquoi  pas?  une  ignorance 
invincible  ne  pourroit-elle  pas  me  juftifier  devant  le  tribunalde  Dieu^ 
Mais  laiffons-en  la  décifion  aux  recherches  théologiques,  &  contentons- 
nous  de  conclure  que  la  diftërence  de  religion  n'eft  point  un  obftacle  à  la 
Vertu,  &  qu'il  y  a  des  turcs  &  des  payens  vertueux  aufli  bien,  &  peut* 
être  encore  plus  que  de  chrétiens.  Toute  la  diftërence  confiffe,  à  mon  avis, 
que  ceux-ci^  flattés  de  la  vérité  de  leur  religion,  croient  être  vertueux , 
parce  qu'ils  font  chrétiens,  &  regardent  les  hommes  qui  ne  fuivent  pas  la 
croix ,  comme  vicieux ,  &  incapables  de  Vertu.  Mais  il  eft  bien  de  remar- 
quer que  ce  jugement  eft  purement  théologique ,  &  par  conféquent  capa- 
ble* de  révolter  tout  être  penfant. 

L'éducation  a  toute  llnfluence  poflible  fur  la  Vertu  /car  elle  en  eft  mie 
des  caufes,  comme  nous  alIon$  le  voir.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d^n  maû*» 
quer»  diiScilement  parviendront  à  ttte  Vertueux;   ffiah   tes  moyens  île 
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t-obtenir  font  à  U  portée  de  tout  le  monde  :  fi  dos  parent  font  afTez 
iafeofés  pour  nous  la  refufer,  c^eft  Ik  nous  dé  nous  talonner  n6us-tnème«. 
Un  voyageur  qui  ne  coimolt  pas  le  chemin  pour  parvenir  à  fon  but ,  le 
demande. 

Les  paflîons  enfin  font  le  plus  grand  obftacle  à  la  Vertu  «  fi  l'homme  ne 
s'habitue  pas  de  bonne  heure  à  les  modérer.  Mais  Thomme  n*a  qu'à  vou« 
loir  les  modérer, 

La  Vertu  étant  une  habitude ,  nous  devons  Tacquértr  par  Texercice ,  qui 
eft  fondé  fur  plufieurs  fources.  La  première  eft  la  difpofirion  naturelle  dû 
corps  &  fur-tout  du  cerveau.  Le  cœur  ne  fe  forme  à  la  Vertu  proprement' 
dite ,  fans  que  Tefprit  foit  éclairé  fur  les  devoirs  de  la  juftice  naturelle.  ; 
Les  principes  de  ces  devoirs  font  gravés  à  la  vérité  fuc  notre  cœur^  mais  ces 
principes  bruts^  pour  ainfi  dire»  ne  font  que  des  difpofitions  aux  princi- 
pes, qu'il  faut  neceflairëment  développer  par  l'éducation.  Or  dans  tout  dé- 
veloppement de  Tefpri^t  la  nature  fait  les  premiers  frais,  par  une  cooftitu- 
tion  plus  ou  moins  heureufe  du  corps  »  &  fur- tout  des  fibres  du  cerveau , 
&  par  un  tempérament  qui  mette  le  moins  d'obftacle  à  l'exercice  de  nos 
devoirs.  Attribuer  le  développement  des  difFérens  tatens  dans  l'homme  à 
l'éducation,  c'eft  ne  confidérer  en  lui  que  le  moral  &  le  fpirituel;  undis 
|[ue  compofé  de  deux  fubfiances  efientiellement  différentes,  il  faut  attribuer 
es  aâions  au  corps  autant  qu'à  l'ame  ;  le  corporel  y  a  autant  de  part  que 
le  fpirituel,  le  phyfique  autant  que  le  moral.  Les  mêmes  leçons  de  morale 
à  deux  perfonnes  fenfiblement  difpofées  à  en  profiter ,  ont  un  fuccès  bien 
différenr.  Les  progrès  dans  les  fciences  pratiques  ne  font  pas  plus  uni« 
formes  que  dans  les  fciences  fpéculatives.  Et  la  raifon  en  eft  claire. 

Mais  U  le  phyfique  de  l'homme  eft  une  des  caufes  de  la  Vertu ,  elle  ne 
fauroit  être  imputée  à  ceux  qui  la  pofledent,  &  on  ne  fauroit  faire  un 
crime  à  ceux  qui  s'en  écartent.  Une  heureufe  difpofition  du  corps  facilite 
fans  doute  l'exercice  de  nos  devoirs,  &  le  chemin  à  la  Vertus  mais  ce  n'efl 
pas  encore  la  Vertu  même.  11  faut  du  développement  :  les  mômes  foins 
produiront  plus  d^effet  fur  un  être  que  fur  un  autre;  mais  fi  toute  la  dif-- 
férence  ne  provient  que  des  différentes  difpofitions  naturelles,  cette  diffé- 
rence ne  fera  point  imputée.  C'efl  ici  où  la  maxime  de  la  raifon,  con- 
firmée par  l'évangile,  aura  lieu;  c'eft-à-dire ,  qu'on  nous  demandera  lui* 
vant  la  mefure  de  ce  que  nous  aurons  reçu. 

L'éducation  efl  la  féconde  caufe  de  la  Vertu.  L'homme  par  fa  nature 
n'a  que  des  difpofitions  ;  c'eft  à  l'éducation  à  les  développer ,  à  les  exercer , 
&  à  les  faire  paffer  en  habitudes.  Mais  Téducation  doit  être  raifonnée ,  & 
fondée  fur  des  principes  :  former  les  habitudes  aux  hommes  comme  on 
les  forme  aux  animaux,  c'efl  les  expofer  à  les  perdre.  L'homme  ne^fen- 
tant  pas  la  raifon  des  habitudes  qu'on  lui  a  fait  concraâer ,  n'en  connoif- 
fant  pas  le  prix,  &  n'en  ayant  pas  préfens  les  avantages,  les  difcontinuera 
^ès  qu'il  fera  maître  de  u>i*meme  ^  un  mauvais  propos,  une  méchante 
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brochure  feroftt  Tuffifans  pour  lui  &ire  perdre  Thabitude  la  plus  iùvitMt 
à  bien  faire.  Un  homme  vertueux,  fans  principes ,  n'aura  qu'une  Vertu 
chaocetante ,  &  fort  expofëe  à  écre  changée  en  vice.  L'homme  donc  véri« 
tablement  vertueux  eft  l'effet  de  l'éducation. 

Il  y  a  des  cas  ou  des  événemens  que  nous  n'avons  ni  prévus  ni  mena*- 
gis  y  qui  fouvent  contribuent  infiniment  à  l'acauifition  de  la  Vertu.  Une 
exhortation  faite  k  propos,  la  confidération  du  bonheur  dont  nous  voyons 
jouir.une  perfonne  vertueufe  i  la  leâure  de  la  vie  &  de  l'exercice  de  la 
Vertu  d'un  fage,  un  malheur  où  le  vice  nous  aura  jeté,  ^c.  ces  événe- 
mens, dis-je,  &  d'autres  femblables ,  peuvent  produire  un  changement  fou« 
dain  dans  la  Conduite  d'un  homrne ,  l'arrêter  tout  court  dans  le  chemin  du 
vice ,  &  le  déterminer  efiicacement  à  la  recherche  des  moyens  pour  en- 
trer &  fuivre  le  chemin  de  la  Vertu.  L'hiAoire  de  l'homme  nous  en 
fournit  un  très- grand  nombre  d'exemples. 

Nous  avons  déjà  donné  ailleurs  quelques  règle»  pour  devenir  vertueux^ 
voyei  Morale,  Education,  &c.  nous  nous  contenterons  donc  ici  d'io- 
diquer  encore  quelques  moyens  généraux. 

La  prière  en  eft  le  principal  ;  car  tout  le  bien  vient  d'en-haut.  En  nous 
foumettant  à  l'auteur  de  tout  bien  par  la  prière,  nous  entretiendrons  les 
fentimens  de  piété,  qui  ne  font  jamais  diffërens  &  féparés  de  ceux  de  U 
juftice  naturelle  &  de  la  Vertu. 

Les  avantages  de  la  Vertu  font  un  grand  aiguillon  pour  fe  déterminer 
à  l'acquérir.  L'intérêt  efi  le  grand  reflbrt  de  l'humanité  :  or  quel  plus 
grand  intérêt  pour  l'homme  que  les  avantages  de  la  Vertu }  Nous  allons 
les  détailler. 

Pour  bâter  nos  progrés  à  la  «Vertu,  il  faut  faire  tous  nos  efS>rts  pour  nous 
préferver  des  aâes  de  ce  vice  auquel  nous  nous  fentons  le  plus  fortement 
portés ,  &  qui  pourroit  oppofer  le  plus  grand  obftacle  ï  l'habitude  con- 
traire. Une  mauvaife  éducation,  le  tempérament,  le  mauvais  exemple, 
étant  des  obftacles  opiniâtres  à  la  Vertu ,  c'eft  leurs  effets  principalement 
qu'il  faut  combattre;  autrement  ce  fera  envain  que  nous  nous  efforcerons 
pour  parvenir  à  la  Vertu. 

L'oifiveté  eft  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  Vertu ,  Ac  la  fource  de 
tous  les  vices.  Le  premier  pas  à  la  Vertu ,  c'eft  le  goût  du  travail ,  foit  du 
corps,  foit  de  l'elprit.  Un  homme  occupé,  s'acquitte  en  travaillant  d'une 
partie  de  fes  devoirs  »  &  il  ne  penfe  pas  à  s'en  écarter.  Plufieurs  gens  de 
lettres  eflimables  fe  font  appliqués  à  quelques  arts ,  pour  s'en  occuper  daiis 
les  momens  où  ils  ne  fe  trouvoient  pas  difpofés  à  la  méditation. 

L'exemple  des  gens  vertueux  eft  un  grand  encouragement  à  la  Vertu  :  U 
leâure  de  l'hiftoire  des  gens  de  bien,  mais  plus  encore  la  converfation 
vivante  avec  des  fages  mèneront  aifément  un  jeune  homme  à  les  imiter. 
Ce  moyen  eft  un  des  plus  fûrs  pour  devenir  vertueux.  Et  fi  les  amis  fages 
&  éclairés  veulent  bien  nous  corriger  de  nos  fautes ,  &  nous  exhorter  à  U 

Vertu, 


VERTU.  6ot 

Vertu  p  nous  devons  être  fenfibles  ï  leur  petne  &  à  Pintérét  qu'ils  veulenc 
bien  prendre  pour  notre  bonheur. 

Ennn,  fi  nous  avons  ï  cœur  le  progrès  dans  le  chemin  de  la  Vertu  ^ 
nous  devons  nous  examiner  fouvent  nous-mêmes  ^  en  examinant  nos  pen- 
fées ,  nos  paroles  &  nos  aâions,  pour  voir  fi  dles  ont  été  conformes  à 
ce  que  la  juftice  namrelle  exige  d'un  homme  vertueux.  Par  cet  examen 
nous  verrons  fouvent  oii  nous  en  fommes,  fi  nous  marchons  toujours  par 
le  droit  chemin  de  la  Vertu,  ou  fi  nous  nous  en  femmes  écartés.  Nous  fau- 
cherons alors  de  faire  ufage  des  moyens  propres  à  nous  y  ramener^ 

Il  y  a  difSrens  fignes  auxquels  chacun  peut  aifément  connoitre  s'il  a  fiût  : 
ou  non  des  progrès  dans  la  Vertu, 

Le  premier  eft  l'amour  même  de  la  Vertu*  L'on  peut  être  afluré  avoir 
fait  de  grands  progrès  dans  la  Vertu ,  dès  qu'on  fe  feot  porté  pour  elle  ^ 
dès  que  nous  l'aimons  &  que  nous  eftimons  ceux  qui  la  poflèdent.  Aimer 
la  Vertu ,  c'eft  chercher  l'occafion  de  l'exercer ,  c'eft  chercher  préférable* 
ment  la  compagnie  des  hommes  vertueux }  c'eft  avoir  une  certaine  hor« 
reur  pour  le  vice. 

Le  fecond  figne  de  la  Vertu,  c^eft,  dit  Plupnrque,  fi  nous  y  perfévé* 
rons  malgré  les  railleries  des  méchans.  L'homme  vertueux  en  effet  doit  ? 
s'attendre  à  ne  plaire  qu^  la  plus  faine,  mais  au(fî  à  la* plus  petite  partie 
.  de  la  fociété. 

Le  troifieme  figne  du  progrès  dans  le  chemin  de  la  Vertu ,  c'eft  fi  noua 
furmontons  avec  courage  les  obftacles  que  nous  y  rencontrons  :  les  avan- 
tages àe  la  Vertu  nous  rortifieront  à  rencontrer  avec  courage  les  plus  grands  ^ 
obftacles. 

Le  quatrième  figne,  c'eft  fi  nous  foufirons  avec  patience  les  adverfités  : 
car  a'inquiérer  au  moindre  chagrin ,  c'eft  être  bien  nouveau  dans  le  ch&- 
min  de  la  Vertu,  qui  doit  nous  approcher  du  bonheur,  dont  eft  bien 
éloignée  une  ame  timide ,  feible ,  &  qui  fuccombé  au  moindre  revers. 

Enfin,  c'eft  un  figne  certain  que  la  Vertu  a  pouffé  des  racines  danf> 
notre  cœur,  fi  nous  jouiffons  d'une  parfaite  tranquillité,  fi  nous  ne  nous 
mettons  pas  en  peine  de  l'avenir ,  mais  remettant  nos  foins  entre  les  maint  * 
de  la  providence ,  nous  ne  nous  occupons  que  des  devoirs  de  la  juftice  na* 
tureUe.  Les  foins  trop  .rongeans  de  l'avenir  font  oppofés  à  la  confiance 
qu'un  homme  vertueux  doit  avoir  en  la  providence  divine.  Ne  t'embarrafle 
pas  donc  de  l'avenir  :  marche  conflamment  par  le  chemin  de  la  Vertu^  fit 
pour  le  refte  vis  tranquille. 

Quant  aux  avantages  de  la  Vertu,  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer 
les  principaux  dont  l'homme  vertueux  jouit  dans  cette  vie. 

D'abord  ce  n*eft  pas  mal  payer  la  Vertu  que  de  lui  afiigner  pour  folde< 
cette  douce  fatisfaâion,  qu'éprouve  une  ame  conteme  d'elle-même,  d'o& 
réfulte  iMi  bien-jêtre  à-peu-près  analogue  à  celui  que  donne  au  corps  une 
faoté  parfaiser  II  ne  faudroit  qu'avoir  fiiic  en  fa  vie  une  ou  deux  aâioas; 
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veitueufes  ^  pour  favoîr  par  expérience  le  plaifir  qu'on  goûte  à  tù  fiire» 

Pour  les  biens  que  la  Vertu  ne  procure  pas  par  elle-même,  elle  y  fup» 
plée  abondamment ,  &  ne  nous  laifle  pas  lieu  de  les  regretter.  Etet-vow 
né  fans  patrimoine  ;  elle  vous  apprend  que  le  travail  vaut  dei  tréfort ,  quo 
la  nécemté  qui  voua  y  force  eft  un  bien  pour  vous  ;  qull  vous  mer  à 
Tabri  des  vices  qui  font  les  fuites  de  l'abondance ,  &  d^un  loifir  défceuvré  ; 
qvi'il  vous  rend  plus  utile  à  la  fociété  que  les  richefles  toutes  acquifet ,  que 
vous  confommeriez  avec  ennui  ;  qu'il  vous  procure  de  la  coofoUnoo  &  de 
la  gloire  qui  touchent  plus  une  bdle  ame»  que  des  monceaux  d'or  &  iPar^ 
gent  :  que  cette  gloire  même  à  foo  tour  pourra  vous  .conduire  à  l'aflan- 
cc)  &  que  l'aifance  acquife  par  cette  voie  vous  âtttera  beaucoup  fios^ 
qoe  fi  vous  la  teniez  de  vos  pères. 

.Séparée  des  dons  de  la  nature  &  de  la  fortune ,  la  Vertu  les  remplace 
&  en  tient  lieu;  rapprochée,  elle  jette  deiTusune  réverbération  lumineufe^ 
qui  en  augmente  l'éclat ,  le  prix  &  même  l'énergie.  Le  grand  qu'elle  ac- 
compagne  au  £ilte  des  grandeurs  en  eft  plus  grand,  plus  chéri  &  plut 
refpeâé;  il  eft  vraiment  grand,  puifqu'il  eft  vraiment  digne  de  fon  rang, 
&  qu'avec  les  fignes  extérieurs  d'un  mérite  prééminent,  que  fuppoie  fa 
place,  il  en  a  la  réalité.  H  eft  plus  refpeâé,  puifqu'il  obtient  de.  toQs  let 
cœurs  ce  qui  Lit  Vimt  des  refpeâs,  Teftime  â(  l'admiration  ;  tributs  râervés 
au  mérite ,  que  l'autorité  feule  n'efi  pas  en  droit  d'exiger ,  &  qu'elle  n'a 
pas  le  pouvoir  d'extorquer. 

'  Elevez ,  au  contraire ,  le  méchant  ï  un  p^e  éminent ,  c'eft  une  chûie 
que  vous  lui  préparez  :  il  s'étourdira  fur  la  hauteur;  il  verra  de-4à  le» 
hommes  fi  petits  &  fi  fbibles,  qu^ls  ne  lui  paroitront  mériter  ni  égards 
ni  ménagemens.  Son  vertige  alors  tournant  en  fureur ,  du  fommet  du  pic 
où  on  l'a  guindé ,  il  fera  ét$  tiïoru  violons  pour  écrafer  cette  fourmilliere 
humaine  qui  rampe  ï  tés  pieds  ;  mais  fes  efmrts  même  lui  fiûfant  perdre 
l'équilibre,  il  cullMJtera  Jufqu'au  pied  dû  mont,  ne  remportant  de  foD 
élévation  que  des  contudons  Kvides  &  des  plaies  mortelles. 

Le  riche  vertueux  eft  plus  riche  par  fa  Vertu  même.  Plus  fbbre  &  plus 
tempérant,  il  a  moins  de  befoins  ï  (âris&ire.  N'ufant  que  de  plaifirs  licites^ 
il  n^eft  pas  dans  le  cas  d'acheter  à  grand  prix  la  licence  de  pécher.  Ref* 
peéUble  de  fon  propre  fond,  &  de  plus  modefte,  il  n'a  que  fiiire  de  s'ë* 
pmièr  en  équipages ,  en  bijoux ,  en  meubles  fomptueux ,  pour  attirer  fiif 
lui  les  yeux  &  Inattention  du  public.  Des  épargnes  que  fii  fageflb  lui  mé- 
nage ,  il  forme  à  mefure  de  nouveaux  fonds  qu'il  plaee  &  gros  intérêts  : 
fa  banque  eft  le  fein  des  pauvres  :  le  produit  de  la  mife ,  leur  recofi- 
noiflànce  &  leurs  vœux;  mais  fon  remboorfement,  c'eft  le  ciel  même 
qui  s'en  charge. 

La  Vertu  donne  aofli  ï  la  liberté  plus  de  réalité  &  d'étendue.  L'homme 
vertueux ,  ou  n'éprouve  point  la  gêne ,  ou  vient  à  bouc  de  la  fuimooitr« 
On  diroit  que  l'intempérie  des  faifonsi  les  rigueurs  de  la  fortoMi  les 
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icre$  de  rhunuûité  fooc  tous  des  acddens  de  Ton  dioix.  Sa  foamUBofi  aux 
wdres  de  la  providence  eft  fi  parÊute,  qu'il  n'arrive  rieo  dau  ce  monde» 
qui  lui  puiffe  arracher  ou  des  murmures  ou  des  plaintes.  Cefl  librement 
qu'il  obéit  aux  loix  de  la  fociété  «  parce  qull  les  approuve  &  y  foufcric 
Les  pafiîoas  n'ont  pas  pris  fur  lui  aflez  d'empire,  pour  qu'il  ne  puifTe 
leur  oppofer  avec  avanuge  le  contre-poids  de  fa  raflbn.  Habitué  depuis 
long«temps  à  lutter  oontr'elles ,  il  fait  les  vaincre.  Si  même  par  des  voies 
violentes  on  tente  d'ébranler  U  yertu,  l'eftimaot  plus  aue  fa  vie,  il  la 
défendra  in&ilUblement.  Il  eft  toujours  (ûr  de  fiiire  ce  qinl  voudra ,  parce 
que  dans  les  chofes  indifférentes  aux  mœurs ,  il  veut  ce  .qu'on  exige  de 
Eli  ;  Si  qu'ik  Pégard  de  celles  qui  touchent  à  (à  confcience ,  il  a  dans  fa 
confiance  &  dans  fa  fermeté  des  reflburces  contre  la  contrainte.  Dans  le 
premier  cas  c'efi  un  rofeau ,  qui  cède  aii  vent ,  parce  qu'il  eft  Ibuple  Âc 
qu'il  ploie;  dans  l'autre  c'eft  un  chêne  robufte,  dont  la  roideur  à  toute 
épreuve  brave  la  fureur  Att  aquilons. 

La  beauté  même  eft  encore  un  avanuge  que  la  Vertu  peut  accroître^ 
Qui  veut  juger  en  (âge  de  la  vraie  )yeauté,  doit  coniidérer  l'homme  dans 
fa  totalité  y  &  ne  l'appeller  beau,  qu'auunt  que  les  perfeâions  de  fon  ame 
coji courent  avec  celles  de*  (on  corps;  qu'il  eft  hideux,  fi  malgré  des  yeux 
grands  &  vifi,  il  n'a  pourtant  que  des   vues  louches,  &  d^nvifage  les 


reproche  un  forfait;  fi  fes  lèvres  vermeilles,  fes  dents  blanches  &  iym* 
métriques  renferment  une  langue  médifante ,  licencieufe  ou  impie;  La  teiuté 
du  corps  n'eft  pas  un  lien  de  fociété,  ç'eft  celle  de  l'âme  qui  en  eft  oo. 
La  Verm  embellit  même  les  traits  ;  car  die  fe  peint  d'une  manière  fen- 
iible  dans  l'air  du  vifage ,  où  l'on  difcerne  pour  l'ordinaire  affea  d^inâc- 
ment  l'humanité ,  la  complaifance ,  la  candeur  &  la  franchife ,  &  «ela  i 
certains  fignes  indéfinifiables ,  qui  oe  font  pas  la  beauté  même ,  mais  qei 
la'  rendent  plus  aimable.  Si  donc  à  des  train  déjà  régidien  (e  joignent  ces 
marques  caraâériftiques  d'une  belle  ame ,  la  phyfiooômie  de  la  perfonne 
y  g^gocra;  elle  en  fera  plus  belle,  ou,  comme  on  dk  vulgairement,  plus 
revenante. 

A  force  égale  en  apparence,  l%omme  vertueux  fera  aufti  réellemenr  plus 
fort  qu'on  autre,  dans  quelque  fens  qu'on  veuille  prendre  la  force.  St  oq 
l'entend  de  la  vigueur  du  corps,  il  en  aura  plus  que  l'honum  (ans  mœoré, 
parce  qu'il  l'a  fnieux  fu  conferver,  par  l'abftinence  des  voluptés  qui  Péner* 
vent.  Veut*^n  entendre  la  bravoure  militaire ,  indépendante  de  la  force  du 
corps  ;  cette  audace  intrépide,  x[\Â  fàît  quTun  homme  en  vaut  ce^t  :  il  la 
poliede  éminemment,  parce  qu'il  aime  avec  paffion  fon  devoir  ôc  fa  pa- 
trie. Veut^on  entendre  cette  fermeté  4'ame  ^  rend  un  homme  capable 
de  réfifter  à  toutes  les  puiflances  de  la  terre  pour  llntérét  de  fa  confcience  ; 
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je  ne  dirai  pas  feulement  au'il  en  a  plus  qu'un  autrt  ;  mais  je  dirai  au^l 
eft  le  feul  qui  en  air.  La  lorce  du  corps  cède  à  une  force  plus  grande  : 
le  courage  fuccombe  fous  le  nombre  :  mais  le  vermeux,  à  qui  Ion  veut 
arracher  fa  Vertu,  fait  la  défendre  contre  le  nombre  &  contre  la  force; 
le  monde  entier  conjuré  contre  lui  ne  peut  lui  ôter  que  la  vie. 

La  Vertu  contribue  à  la  perfeâion  de  la  famé.  Un  homme  vertueux  a 
le  fang  plus  pur,  les  chairs  meilleures,  il  digère  mieux,  &it  un  chyle  plus 
louable,  &  dort  plus  tranquillement  qu'un  homme  vicieux. 

Sans  comprendre  quels  font  les  liens  qui  uniiTent  l'ame  avec  le  corps , 
on  fait  quelles  étranges  fecoullës  celui-ci  reçoit  de  celle-là.  Qu'elle  foie 
émue  par  un  violent  accès  de  colère,  elle  pompe  le  fang  des  cavités  du 
cœur  àc  le  porte  avec  véhémence  à  la  furfàce  &  aux  extrémités  du  corps , 
fa  fureur  fe  peint  en  traits  de  feu.  L'œil  eft  ardent ,  les  veines  gonflées  ; 
on  diroit  qu'elle  va  rompre  les  parois  de  fon  hofpice  i  pour  s'élancer  elle* 
même  fur  l'objet  de  fon  courroux.  Qu'elle  foit  au  contraire  faifie  de  crainte 
ou  d'ef&roi ,  elle  précipite  vers  le  centre  la  liqueur  vitale  ;  &  quittant  avec 
elle  les  extrémités,  comme  pour  fe  fouftraire  au  danger,  elle  les  laifle  pâles 
&  prefque  fans  vie }  rien  ne  peint  mieux  la  mort  que  la  peur.  L'envie 
delTeche  &  maigrit  :  les  regrets  vî&  jettent  dans  la  langueur  ;  l'inquiétude 
dans  rinfomnie.  Combien  plus  agiflent  fur  la  partie  animale  les  paffions, 
qui  y  prennent  leur  fource ,  telles  que  l'ivrognerie ,  la  gourmandifê ,  l'in- 
continence! Elles  attaquent  la  vie  daniL4on4>nncipe,  en  altérant  1^  fucs 
nourriciers ,  les  corrompant  ou  les  appauvrîHant.  L'homme  vertueux  qui  ne 
connolt  point  les  excès  ^  qui  ne  prend  des  paffions  humaines  que  leur 
partie  douce  &  balfamique,  eft  exempt  de  ces  troubles  violens  qui  dénn- 
genc  Tœconomie  de  la  machine,  &  la  détruifent  avec  le  terme  :  le  régime 
de  fa  vie  le  met  à  couvert  des  fuites  des  excès  de  la  table  &  des  plaifirs» 
&  il  jouit  d'une  fanté  plus  affermie,  toutes  les  autres  chofes  d'ailleurs 
égales,  qu'un  homme  fans  nueurs^  &  il  met  au  monde  des  enfims  fûns  & 
bien  conftitués. 

Les  talens  gagnent  auffi  à  être  cultivés  par  l'homme  vertueux.  Ce  qu'un 
autre  £iit  par  orgueil,  pour  n'avoir  plus  d'égal,  pour  écrafer  fes  rivaux,  il 
le  fait  par  amour  du  devoir,  pour  remplir  fes  engagemens,  pour  répondre 
à  la  jufte  attente  de  ceux  qui  emploient  fes  talens ,  ou ,  ce  qui  ne  gâte 
rien ,  par  enthoufiafme  pour  fon  art.  Son  application  en  eft  plus  contmue 
&  fes  chef-d'œuvres  plus  firéquens.  Celui  qui  n'eft  excité  que  par  la  rivalité 
n'a  plus  d'aîguillon  quand  il  refte  fans  émule  :  mais  celui  qui  vife  direc*- 
tement  au  grand,  fonge  plutôt  à  fe  furpafler  lui*même,  qu'à  déprimer  des 
concurrens. 

Un  artifte  vertueux  pouffera  fon  art  plus  loin  qu'on  autre.  Les  comra 
vertueux  font  toujours  nobles  &  grands;  il  n'y  a  même  que  ceux-là  qui 
Je  foienr.  Or  c'eft  précifément  cette  grandeur  &  cette  nobleffe  qui  pôrtt 
au  vrai  beau,  le  but  &  l'objet  de  tous  les  arts. 
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Le  méchant  fait  corrompre  les  dons  de  la  nature,  comme  il  dégrade  fes 
talens  acquis  :  fon  ame  eft  dans  fes  ouvrages.  Il  fouille  tout  ce  qu'il  tou- 
che; destalens  qui  devroient  le  combler  de  gloire,  le  déshonorent,  parce 
qu'il  n'a  fu  au'en  abufer.  Tout  eft  fait  au  contraire  pour  l'homme  de  bieb  f 
tout  lui  pronre,  &  rien  ne  profite  qu'à  lui.  Il  eft,  comme  le  difoîent  les 
ftoïclens  de  leur  fage ,  plus  grand ,  plus  fain ,  plus  fort,  que  le  malhon- 
nête homme  :  il  eft  le  feul  par  excellence  riche,  libre,  noble,  beau. 

Far  rapport  à  certains  maux  attachés  à  notre  condition ,  dont  la  Vertu 
n'a  pas  le  pouvoir  de  nous  exempter ,  il  refte  à  faire  voir  qu'elle  peut  au 
moins  en  anoiblir  le  fentimenr,  &  nous  les  rendre  infiniment  plus  fuppor- 
tables  i  au  lieu  que  la  dépravation  du  cœur  les  aggrave.  Je  prendrai  pour 
exemple  les  infortunes  de  toute  efpece,  les  difgraces,  la  perte  des  biens, 
celle  de  l'honneur,  celle  des  perfonnes  qu'on  a  chéries,  les  maladies  & 
la  mort. 

L'homme  de  bien  monté  fur  le  ^rône ,  y  chancelé ,  &  le  mérite  qui  Vy  a 
fiiit  monter,  loin  de  l'y  (butenir,  fera  la  caufe  même  de  fon  défaftre.  On 
l'avoit  fouffert  dans  les  pofles  inférieurs,  parce  que  moins  élevé,  il  n'j 
jetoit  pas  une  fi  grande  ombre;  mais  arrivé  à  uo  plus  haut  rang,  il  oftuf- 
}ue  ceux  même  qui  l'y  ont  porté  ;  c'eft  trop  pour  la  bafle  envie ,  qu'il 
oit  grand  feieneur  &  grand  homme  ;  on  lui  eût  pardonné  ion  élévation , 
s'il  eu  eût  été  moins  digne.  On  cabale  pour  fa  perte,  on  y  réuffit  ;  il  tombe 
&  redevient  homme  privé.  Il  eft  fi  aiié  de  trouver  des  crimes  à  qui  n'en 
a  pas.  Plus  les  imputations  font  outrées,  plus  elles  acquièrent  de  vraifem- 
blance,  parce  qu'alors  l'accufé  ne  daigne  pas  même  s'en  défendre.  Les 
petites  âmes  croient  que  cet  homme  de.  bien  noyé  dans  les  larmes,  va 
traîner  dans  l'amertume  une  vie  chagrine  &  languiftante ,  9c  Que  griève- 
ment meurtri  de  fa  chute,  il  n'en  guérira  jamais  tout-à-fàit.  C'eft  que  les 
petites  âmes  ne  favent  pas ,  que  de  fi  haut  que  tombe  l'homme  de  bien , 
enveloppé  de  fa  Vertu,  il  tombe  mollement,  &  n'en  relient  pas  de  doub- 
leur. Comme  il  n'a  pas  ambitionné  les  grandeurs,  il  s'en  voit  déchu  fans 
regret.  Que  lui  importe  de  ne  plus  recevoir  des  hommages  qu'il  fait  qu'on 
rendoit  à  fa  place  î  ce  font  les  têtes  vides  que  le  vent  de  l'infortune  fait 
tourner  :  celle  de  l'homme  vertueux  eft  pleine  de  jufles  idées ,  de  bons 
principes,  de  maximes  folides.  Loin  du  tumulte  des  af&ires,  il  a  de  fon 
propre  fonds  de  quoi  s'occuper  dans  la  fotitude;  &  ne  croyez  pas  même 
Qu'il  y  gémifle  de  ce  que  par  fon  éloignement  l'£tat  fera  moins  bien  fervi  ; 
l'homme  véritablement  grand  eft  modefie,  &  ne  s'imagine  point  qu'on 
ne  le  puifle  pas  remplacer. 

Un  homme  de  bien  que  des  entreprifes  bien  conçues  &  fagement  diri- 
gées, avoient  prodigieutement  enrichi,  eft  aujourd'hui  ruiné  :  mais  loin 
au'on  lui  reproche  fon  infortune ,  on  y  compatit.  £n  perdant  fes  richefles , 
a  confervé  Teftime  publique.  Riche ,  il  eut  la  prudence  de  ne  pas  mul- 
tiplier fes  befoins ,  il  tifa  de  fon  fuperflu  fans  fe  le  rendre  n^keflaire.  La 
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privation  des  voluptés  n'a  rien  pour  lui  de  douloureux.  Il  a  cueilli  de$ 
fleurs  à  fes  pieds ,  lorfqu'il  fbuloit  des  gazons  émaillés  :  le  fol  &  la  (àifon 
lui  en  réfutent  à  préfent  ;  il  fait  s'en  palier  ;  il  ne  regrette  de  (es  grands 
biens  que  ce  qu'il  employoit  à  fes  bienftits. 

Vous  croyez  peut-être  que  l'honnête  homme  qui  perd  une  époufe^  un 
enfant  ou  un  anû  qu'il  cheriflbit  ^  eft  le  plus  accabU  de  toua  les  hommes, 
parce  qu'en  effet  ayant  moins  qu'un  autre  de  cet  amour  exclufif  de  foi« 
mémei  qui  ruine  les  afFeâions  (odales,  il  eft  plus  capable  d'un  attache- 
ment ferme  &  durable.  Il  eil  vrai  que  fes  regrets  font  plus  juftes  »  de  fes 
larmes  plus  finceres  :  un  trifte  fouvenir  rappelle  à  fon  imag^natsoa  atten- 
drie les  complaifances  &  la  douceur  de  cène  chère  époufe  qui  n'efl  plus, 
les  épanchemens  réciproques  de  leurs  cœurs .  les  délicieux  infbms  de  leurs 
entrevues  I  après  quelques  jours,  api  es  même  quelques  heures  d'abfence  : 
rien  ne  pourra  réparer  cette  perte  immenfe  ;  il  n'en  fauroit  même  &ire 
de  médiocres  dans  le  petit  nombre  des  perfonnes  qu'il  s'efl  attachées  par 
les  liens  de  Tamour  ou  par  ceux  de  l'amitié.  Son  cœur  magnatûme  ne  pou* 
voit  aimer  avec  paflion  rien  que  de  grand ,  de  parfait  &  d'accompli.  Mais 
fa  douleur  eft  modérée  par  fa  foumiffîon  à  la  providence,  par  la  perfiu- 
ûoù  où  il  eft,  que  l'objet  qu'il  regrette  eft  heureux,  par  l'empre&inent 
de  ceux  qui  l'entourent  à  le  diftraire  &  à  le  confoler  :  car  tout  ce  qui 
l'approche  le  révère  &  Taime,  compatit  à  fon  chagrin,  &  Paffbiblit  en  le 
partageant. 

A  qui  penfez-vous  qu'un  arrêt  flétrifTant  foit  le  plus  cruel  ou  à  l'homme 
'  d'honneur  qui  ne  l'a  pas  mérité ,  ou  à  l'infime  qui  l'a  encouru  par  fes 
■  baflefles?  A  l'homme  d'honneur  fans  doute,  me  dites*vour.  Ce  que  l'anrét 
lui  enlevé  eft  ce  qu'il  avoit  de  plus  précieux;  l'autre  n'y  perd  nen,  puif- 
qu'il  n'âvoit  pas  efFeâivement  ce  qu'on  paroit  lui  ôten  Je  fuis  cependant 
d'un  avis  tout  oppofé,  &  je  dis  que  c'eft  au  lâche,  tout  au  contraire, 
'  qu^on  6te  ce  qu'on  eftimoît  le  plus ,  le  droit  d'être  réputé  homme  d'hon- 
tieur  fans  prendre  la  peine  de  l'être  ;  il  avoit  les  profits  du  vice  &  les 
honneurs  de  la  Vertu.  On  lui  enlevé  l'un  &  l'autre  en  le  flétriflant  :  dés 
l'inftant  <{u'on  l'a  démafqué ,  il  fiut  que  toutes  fes  manœuvres  échouenr. 
Mais  ce   jugement  que  vous  appeliez  flétriflant,  ne  flétrit  pas  l'homme 
d'honneur  ;  ion  innocence ,  fi  elle  eft  connue ,  parle  pour  lui ,  elle  en  ap- 
pelle au  public  I  &  le  public  cafle  l'arrêt.  Une  chambre  de  magiftrats  ne 
viendra  pas  à  bout  de  nous  contraindre  à  méprifer  un  homme  refpeâable. 
Dans  le  cas  où  l'innocence  feroit  ignorée,  cas  trifte  à  la  vérité,  je  dis 
avec  aflurance  que  le  fort  de  l'homme  d'honneur  eft  préférable.  La  dif- 
famation fuppofee  des  deux  parts ,  il  refte  encore  à  Honocent  condamné 
fon  innocence ,  que  l'autre  n'a  pas.  L'un  a  du  moins  le  plaiiir  de  fe  lavoir 
hommt  de  bien ,  (8r  Tefpérance  d'en  convaincre  l'univers  ;  l'autre  eft  dif* 
fkmé  fans  l^eflbutce ,  &  ratifie  au  fond  de  fon  cœur  l'opprobre  dont  oa 
l'a  couvert. 


VERTU.  tfo7 

X%«inrne  «•rittMi  cfl  touniwoié  i»  doulturi  affieufec  ;  |*avouc  que  là. 
Vertu  n'empêche  pas  le  déchiremeni  cruel  de  fes  vifceret;  maù'elle  fouueotfil 
patience,  lui  fournit  des  confoladons,  &  le  rafTure  fur  l'événement.  L'homme 
de  bien  fait  que  Dieu  eft  juAe ,  &  foufcrit  de  tout  fon  cœur  il  foo  chi- 
timeoi  préfent,  afin  aue  l'indulgence  &  le  pardon  fuccedent  i  la  juAice 
farisfaite.  Far-Ià  fes  douleurs  deneonent  volootaires ,  &  conféquemmeot 
plus  fupportables. 

L'on  traîne  \  l'échaf&ud  un  homme  vertueux ,  parce  qu'il  n*a  pas  voulu  com- 
menre  un  crime.  Il  femble  que  fa  Vertu  le  défend  mal ,  il  va  mourir  avec 
fa  Vertu.  Mais  après  l'avoir  facrifiée,  il  faudroit  encore  qu'il  mourût  |io 
joar^  &  il  ipourroit  fouillé  d'un  crime.  Si  les  for&iu  af&anchjflbieot  les 
hommes  de  la  mort,  on  auroii  peut-être,  je  ne  dira!  pas  tm  jufte  motif, 
mail  no  préteite  pour  en  commetae;  mais  dès  qu'ils  b immoriâlifeoc  pas, 
au  moins  faut-il  choiûr  la  mort  qui  répond  d'un  avenir  heureux.  Mourir  - 
^nétime  de  fon  intégmé,  ce  n'eft  pas  lûflicr  Paviattgc  i  fes  meurtrien, 
c'^îeft  les  braver  &  les  vaincre  \  &  l'honoéte  homme  qui  perd  fa  léte  fous 
le-frr  d'un  bourreau  meurt  encore  plut  heureux  Se  plut  iruquitle  que  le 
pervers  qui  meurt  dans  ion  lit  \  &  quand  l'homme  Tcrtueux  OC  meurt  qu« 
parce  qu'il  but  nyinrir,  on  ne  laîfle  pas  de  tirer  de  la  Vertu  4e  puiffim 
adouciflèmens.  Cette  crainte  de  l'autre  vie,  fenûmeot  iofpîré  par  les  r^ 
mords,, qui  vient,  contre  l'iotentioa  de  U  nature,  tronblfr  no%  derniers 
momens ,  l'homme  vertueux  o'ril  pas  Eût  pour  l'éprouver.  Qu'a-t-il  )  crajo- 
dre  d'un  Dieu ,  dont  il  a'refpeâé  les  loix  t  Le  fage  expira  en  s'eadormuii  :. 
c'eft  txxt  méchtas  que  Ibol  réfervées  les  iriftei  horreurs  de  h  mort. 
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RhntbViagerb. 

V^N  entend  ptr  rente  Viagère  le  produit  annad  d'un  capital  placd  & 
fonds  perdu.  Ce  produit ,  ou  intérêt,  court  auffî  long- temps  que  dure  la 
vie  de  celui  ou  de  ceux  fur  la  tête  duauel  ou  defijuels  le  capit»  a  été  mis. 
Oo  voit  aifément  que  Tobjet  naturel  de  celui  qui  place  un  pareil  capital , 
eft  de  fe  procurer  un  revenu  annuel  plus  grand  que  celui  de  la  rente  or- 
dinaire ,  &  plus  commode  que  celui  de  TinduArie ,  avantage  auquel  il  fa- 
crifie  le  fonds  qu'il  perd.  Celui ,  au  contraire ,  nui  fe  charge  de  payer 
d^aufli  gros  intérêts  pendant  un  nombre  incertain  d^années ,  a  pour  but  non* 
feulemeâc  de  faire  tout  d'un  coup  Tacquifition  d'un  capital  &  de  le  garder , 
mais  aufli  de  voir  abréger  la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel  le  fonds  eft 

Î^lacé ,  afin  que  te  trop  long  payement  d'une  rente  exceffîve  n'abforbe  point 
e  principal  &  lafomme  des  intérêts  ordinaires  du  capital  qu'il  a  reçu.  Ou 
bien  tV>n'peut  encore  confidérer  ce  contrat  fous  mi  autre  afpeâ.  Celui 
qui  place  un  capital  à  fends  perdu ,  cherche  à  recouvrer  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  ce  même  capital  avec  les  intérêts  ordinaires ,  &  ufi- 
tés  dans  le  pays  qu'il  habite,  &  de  fe  procurer  au  furplus  un  revenu  qui 
devient  alors  pur  gain  dans  les  années  qui  excédent  ce  terme  ;  le  receveur 
du  capital  au  contraire ,  qui  en  paye  la  rente  Viagère ,  tâche  d'avoir  non- 
feulement  tout-à-coup  en  main  un  capital  confidérable  dont  il  puiffe  faire 
un  emploi  avantageux  à  fes  befoins  aâuels  ou  à  fes  vues ,  mais  auffi  de 
ne  point  fe  miner  par  une  perte  lente ,  lorfqu'il  eft  obligé  de  payer  trop 
long- temps  ï  fon  contraâaot  la  rente  Viagère,  qui  eft  toujours  forte.  H 
eft  clair  que  cet  établiflement ,  ou  ce  contrat,  n'eft  dans  le  fond  qu'un 
jeu  de  hafard ,  qui  a  fes  chances  comme  tous  les  autres ,  &  dont  le  profit 
ou  la  perte ,  roule  uniquement  fur  la  durée ,  plus  ou  moins  longue ,  de 
la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel  le  fonds  perdu  eft  placé. 

Les  loix  de  l'équité  &  de  la  politiaue  ne  permettent  point  qu'un  pareil  né- 

{;oce  ou  contrat  fe  fafle  de  particulier  à  particulier  ;  i®.  parce  que ,  dans 
e  fond ,  chaque  fouverain  doit  être  le  tuteur  de  fes  fujets ,  &  ne  point 
permettre  qu'aucun  d'eux  puifTe  faire  un  contrat  qui ,  feute  d'être  aftez  ré« 
fléchi ,  &  par  un  appât  fpécieux ,  puifle  lui  devenir  trop  préjudiciable  ; 
a"",  parce  que  de  pareils  ]eux  de  hafard  détournent  trop  les  citoyens  de 
fe  livrer  au  commerce  t  ou  â  d'autres  travaux  utiles  à  la  fociété  ;  3^.  parce 
que  celui  qui  mettroit  foa  argent  en  rente  Viagère  ne  trouveroit  pas  aflez 
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de  fureté  en  contraâant  avec  un  autre  particulier,  vu  que  le  dtoyeo  lo 
plus  opulent  peut  être  entraîné  dans  des  malheurs ,  &  fe  voir  ruiné ,  fur* 
tout  celui  qui  s'engageroit  dans  des  entreprifes  fi  confidérables  &  fi  hafar-» 
deufes  ;  4^  parce  que  rétabliflement  des  rentes  Viagères  doit  être  confi- 
déré  comme  une  relTource  pour  PEtat  dans  des  befoins  urgents  ^  qu'il  faut 
le  mettre  au  rang  des  fonds  publics ,  qui  tirent  leur  crédit  de  l'autorité 
publique  fous  laquelle  ils  font  ouverts*  Tout  ce  qu'un  fouverain  peut  per- 
mettre à  cet  égard I  c'eft  laffociation  d^une  compagnie  privilégiée,  &  au« 
torifée  à  prendre  des  capitaux  à  fonds  perdus  \  mais  encore  faut-il  limiter 
le  fonds ,  &  même  n'accorder  un  pareil  oâroi  que  pour  des  raifons  par- 
ticulières &  bien  valables  \  car ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  répéter  en  ' 
cet  endroit ,  les  rentes ,  les  tontines ,  &c.  font  des  reflburces  foudaines ,  je 
l'avoue  {  mais  elle  deviennent  ordinairement  fort  onéreufes  à  l'Etat  au  bout 
de  quelque  temps,  &  elles  ont  des  vices  intrinfeques  qui  font  qu'on  no 
doit  les  employer  qu'à  l'extrémité,  &  avec  beaucoup  de  fobriété  &  de 
réflexion. 

Nous  venons  de  remarquer  que  tout  établilTement  de  cette  nature  a  fet 
chances;  il  doit  donc  avoir  auflî  fes  juftes  proportions,  fi  une  dés  parties 
contraâantes  ou ,  fi  vous  voulez ,  des  joueurs ,  ne  doit  pas  être  une  dupe 
manifèfte.  Dans  les  rentes  Viagères ,  le  calcul  de  ces  proportions  roule 
i9.  fur  le  taux  des  intérêts  ordinaires  &  uHtés  dans  chaque  pays ,  2^.  fur 
l'âge  particulier  de  la  perfonne  fur  la  vie  de  laquelle  le  capital  e(l  placé, 
3b.  fur  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes  de  chaque  âge 
en  géoéraK  Nous  tâcherons  de  développer  ces  trois  points  le  plus  briève- 
ment qu'il  eft  poflible. 

En  Angleterre  &  en  Hollande,  les  intérêts  ordinaires  de  l'argent  font 
communément  à  2^  ou  3  pour  cent,  en  France  à  4,  en  Allemagne  à  5,  * 
ed  Suéde  &  en  Rudie  à  6,  &  ainfi  du  refte.  Il  eft  clair  que  le  prix  ou. 
taux,  des  rentes  Viagères  doitTuivre  celui  des  rentes  ordinaires,  pour  que 
la  proportion  du  prix  d'achat  fubfifte.  Un  rentier  Hollandois ,  par  exemple , 
qui  place  à  fonds  perdu,  eft  obligé  de  fe  contenter  de  6  pour  cent  de 
rentes  Viagères  lorfque  celui  de  Ru(fie  eft  à  peine  fatisfàit  de  dix.  La  rai* 
fon  en  eft  évidente.  Quiconque  peut  placer  (on  argent  à  6  pour  cent ,  en 
confervant  le  fonds ,  ne  fera  pas  aftez  infenfé  de  le  mettre  à  fonds  perdu 
pour  n'en  tirer  que  6  pour  cent.  On  voit  par-là  combien  fe  trompent  ceux 
qui,  dans  les  pays  étrangers ,  s'imaginent  trouver,  en  Hollande,  ou  en  An- 
gleterre, des  fonds  tout  ouverts  pour  y  placer  leur  argent  à  fonds  perdu 
contre  un  intérêt  èxceftif  de  10  ou  12  pour  cent,  &c.  On  peut  leur  dire 
hardiment  qu'ils  font  toujours  une  affaire  qui  leur  eft»  préjudiciable ,  vu 
qu'en  Hollande  &  en  Angleterre,  où  l'on  fait  très-bien  compter,  les  ren- 
tes Viagères  ne  font  jamais  autrement  calculées  que  fur  le  pied  de  2i  ou 
de  3  pour  cent  de  rentes  ordinaires  dans  toutes  les  proportions  de  Page 
des  perfonnes  fur  la  vie  defquelles  ces  rentes  viagères  font  conftituées.  Far 
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confôaueot  ils  envoient  leur  argent  dans  les  pays  où  it  vaut  le  moins  î  ce 
qui  eii  une  grande  fàifte ,  outre  qu^en  Hollande  r£tat  tire  des  droits  ou 
impôts  des  rentes  Viagères ,  que  les  aâionnaires  y  reçoivent ,  lefquels  vont 
jufqu'à  20  pour  cent  des  revenus ,  de  manière  que  le  rentier  ne  rire  que 
80  pour  cent  de  ico.  II  eft  bon  d'avertir  aufli  que  tous  les  calculateurs 
politiques  ^  Anglois  &  Hollandois ,  ont  compté  la  valeur  des  rentes  Viage* 
res^  en  proportion  des  rentes  ordinaires  à  2, ,  ou  trois  pour  cent,  &  qu'en 
faifant,  dans  d'autres  pays  »  des  opérations  arithmétiques  fur  celte  matière , 
on  peut  bien  adopter  leurs  principes ,  mais  qu'il  faut  toujours  faire  atten* 
tioo  à  cette  différence  eflentielle  du  prix  crrdinaire  des  intérêts  &  des  capi* 
taux.  Un  exemple  éclaircira  cette  remarque.  M.  Kerfleboom ,  dans  fa  troi- 
lieme  diflertation  fur  la  valeur  des  rentes  Viagères  (a)  s'exprime  ainfi.  «  Si 
p  Ton  peut  acheter  fur  cette  province  des  rentes  Viagères  au  denier  16$» 
»  cVA-à-dirOi  pour  en  tirer  6  pour  cent  par  an  à  vie  durant,  &  que  l'on  fe 
y>  propofede  tirer  de  fon  argent  débourfé  2b  pour  cent  par  an,  il  faut  que 
»  la  vie  fur  laquelle  cette  rente  Viagère  eft  fondée,  dure  21  ^  ans  &  5^ 
»  jours,  pour  faire  rentrer  dans  la  caiffe  du  rentier  le  capital  débourfé, 
9  avec  les  intérêts.  Si  donc  l'on  peut  conjeâurer  par  Vkge ,  la  conflitutioa 
9  corporelle ,  &  la  conduite  d'une  perfonne  fur  laquelle  on  veut  prendre 
i>  les  rentes  Viagères ,  qu'elle  atteindra  Tàge  de  22  ans ,  la  valeur  eft  trou- 
9  vée.  D  Fondé  fur  ces  principes,  l'auteur  continue  ces  raifonnemens ,  de 
donne  une  table  pour  l'évalution  (^)  du  prix  d'achat  des  rentes  Viagères^ 
dans  laquelle  il  dîétermine  la  valeur  du  capital  qu'il  faut  payer  pour  reti- 
rer 100  par  an,  payable  tous  les  (ix  mois  avec  ^o,  &  combien  il  eft  né-* 
ceftaire  que  le  rentier  vive  d'années  pour  retirer  fon  fonds  avec  les  inté* 
rets  ordinaires.  Cette  table,  qui  eft  également  curieufe  &  utile,  mérite 
d'être  inférée  ici. 


(*)P.m;37. 
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Ta  bxe  pour  Péyaluation, 
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Valeur  du 
prix    d'a- 
chat pour 
cirer  ceot 
par  an, ou 
{o  parfix 
mois  y 
ou 
Capital 
pour  reti- 
rer loo  par 
an. 


222Z 
2000 
I&18 

1667 

1429 

'333 
1250 

1176 

iiii 

10^3 

1000 

908 


bvaluaojDu 
de  la  ren- 
te Viagère^ 
combien  il 
Ëiut  rece-- 
voir  de 
pour  cent 
payables 
tous  les  fix 
mois« 


4S 
S 

6 

7 

7\ 
8 

8i 
9 

9i 
10 

10  j 

II 


de  percep- 
tion à  rai- 
foD  de  4 
pour  cent 
d'intérêts 
annuels  & 
ordinai" 
res; 


54  i  ann. 
401 

zS 

21  i 

16 

M 

'4 
»3 


Années 
deper«ep-. 
tion  à  rai- 
fon  de  3 
pour  cent 
d'intérêts 
annuels  & 
ordinai- 
ref. 


I 


37 
3ï 

16 

M 

»3 
12 

l'i 
II 


ann. 


Années 
de  percep- 
tion à  rai" 
fon  de  2 
&  demi 
pour  cent 
d'intérêts 
annuels  & 
ordinai- 
res. 


^3    ann. 
28 
24  j 
^^ 

•95 
18 

Mi 

»4 

'3i 

12 
II 
foi 
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Tous  les  cas  poffibles  font  réduâibles  aux  principes  de  cette  table  ;  & 
le  calculateur  le  plus  ordinaire,  à  Taide  d'une  opération  de  finiple  arith-» 
métique,  pourra  s'en  aider  commodément  pour  déterminer  la  lomme  ou 
valeur  de  chaque  achat  de  rentes  Viagères  quelconque ,  le  nombre  de  pour 
cent  que  le  rentier  doit  tirer,  &  le  nombre  d'années  qu'il  a  befoin  de 
vivre  pour  retirer  fon  capital  avec  les  intérêts  ordinaires,  &  ufités  dans 
le  pays,  ainfi  que  Mr.  Kerlfeboond  l'a  indiqué  dans  les  trois  dernières 
colonnes. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit  aflez  que  l'âge  de  la  perfonne  fur 
la  vie  de  laquelle  on  met  la  rente  Viagère ,  fait  le  fécond  &  le  principal 
objet  de  ce  genre  de  calcul,  Se  fert  à  déterminer  combien  de  pour  cent 
l'Etat  peut  donner,   ou  le  rentier  doit  recevoir,  lorfqu'on  veut  obferver 

une  jufte  proportion  dans  les  chances  1  ou  d40s  les  hafards  que  courent 
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TuD  &  Tautre.  Mais  la  vie  de  l'homme  n^efl  pas  fufceptible  d'une  eflima** 
tion  même  probable.  Combien  de  perfonoes  robufies  fonc  emporcées  à  la 
fleur  de  leur  âge  !  Quoi  non  funt  caufœ  à  quitus  hominis  viue  terminus 
pendet  !  (a)  Si  j*écrivois  pour  donner  des  règles  de  conduite  à  des  parti- 
culiers, je  leur  démontrerois  combien  ils  agiflènt  imprudemment  de  pla- 
cer en  rentes  Viagères  des  capitaux  confidérables  fur  d^autres  têtes  que  fur 
la  leur  ;  je  tâcherois  de  leur  indiquer  les  principales  précautions  quUI  con- 
vient de  prendre  lorfqu^on  veut  faire  dépendre  fa  fortune ,  foit  en  entier  ^  foit 
en  partie ,  de  la  vie  humaine  qui  eft  fi  fragile  ;  je  leur  prouverois ,  par 
le  calcul  même ,  combien  de  chances  ou  de  coups  de  hafard ,  celui  qui 
paye  la  rente  Viagère  a  de  plus  que  celui  qui  la  reçoit  ^  je  leur  mettrois 
devant  les  yeux  la  folie  d'Atgyze  qui  met  tout  fon  bien  à  fonds  perdu  fur 
la  tête  d'un  officier  prêt  à  entrer  en  campagne ,  &  celle  d'Euftrate  qui 
le  place  fur  celle  d'un  lieutenant  de  vaifTeau  qui  eft  fur  le  point  de  s'em- 
barquer pour  entreprendre  une  navigation  périlleufe  ;  je  leur  ferois  voir 
enfin  pour  combien  l'état,  le  genre  de  vie,  le  métier,  le  bon  ou  le  mau- 
vais tempérament,  &  la  conduite  des  hommes,  entrent  dans  le  calcul 
des  chances  po^r  ces  rentes  Viagères  ,  lorfqu'un  particulier  fe  réfout  à  pla- 
cer des  capitaux  à  fonds  perdu  fur  la  tête  de  quelqu'un.  Mais  comme  cet 
ouvrage  n'a  pour  objet  que  des  maximes  d'Etat,  je  tâcherai  de  dévelop- 

Eer  les  principes  fur  lefquels  l'arithn;iétique  fonde  Tes  calculs  pour  la  pro- 
abilité  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes ,  de  tout  âge  en  générai. 
La  nature  obferve  toujours  une  certaine  égalité  proportionnelle  dans  le 
nombre  des  hommes  qu'elle  enlevé  dans  une  certaine  révolution  d'années. 
Si  le  fouverain  a  foin  de  faire  drefler  tous  les  ans  une  table  des  morts  de 
Tannée ,  on  pourra  déterminer  en  peu  de  temps  la  proportion  affez  exaâe 
de  toutes  les  mortalités.  Mais,  pour  ne  point  laifTer  nos  leâeurs  dans 
l'attente  d'une  découverte  qui  e(i  encore  à  faire,  nous  lui  préfenterons  ici 
les  obfervations  les  plus  exaâes  qui  ont  été  faites  en  Hollande  &  en  An- 
gleterre ,  ôc  qui  font  rapportées  dans  l'ouvrage  de  M.  Kerfleboom.  Cet 
auteur  sous  donne  une  table  fervant  à  déterminer  la  probabilité  de  la  du- 
rée de  la  vie  des  hommes ,  laquelle  peut  fervir  de  bafe  à  tous  les  calcula 
politiques  fur  cette  matière.  Nous  la  joignons  ici. 


(tf)  s'GravefaAdt  Jntrodt  dd  PkiUf^ 
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Table  pour  âétermintr  la  durée  apparcntt  de  la  vie  des  hommes. 

De  1400  eoftns  nés  au  même  temps,  il  en  nieurt,  dans  les  premiers  huit 
mois  21^;  de  manière  qu^il  en  refte  âgés  de  8  mois  ii8f. 


Agit 

Perlbn- 

Agés 

Perlon- 

Agé. 

Ferlon- 

.    ^gi' 

Perlbn- 

d'an- 

net   en 

d'.n- 

oes    en 

dan- 

nes    en 

dan- 

née». 

vie. 

miet. 

vie. 

nées. 

vie. 

nées. 

vie. 

I 

II2Î 

2é 

7  S., 

1" 

49  S 

76 

Kio 

2 

1C.7S 

»7 

747 

1» 

482 

77 

'41 

3 

ijjo 

28 

731 

S3 

470 

78 

130 

4 

V») 

»9 

72Î 

54 

418 

î' 

"1 

t 

9«4 
9*7 

î" 

711 

1i 

446 

ICO 

6 

î' 

^9.; 

1« 

434 

8. 

87 

7 

■JJO 

11 

687 

i7 

421 

71 

S 

9>î 

33 

'•7^ 

18 

408 

t> 

64 

9 

9=4 

34 

66t 

i9 

11 
369 

H 

11 

l-o 

•«9! 

3^- 

»Sî 

(0 

8! 

41 

11 

Sli6 

3' 

61 

86 

3« 

II 

S7S 

37 

«31 

61 

31» 

87 

28 

'5 

«7.- 

3li 

62Î 

«3 

343 

88 

21 

H 

8«j 

39 

«M 

64 

320 

89 

■1 

>î 

4° 

60Ç 
596 

«1 

3M 

90 

10 

16 

849 

4" 

65 

301 

9' 

7 

•7 

84. 

4» 

1S7 

'J 

287 

92 

S 

18 

«lï 

43 

178 

<3 

273 

93 

3 

'9 

8i<i 

44 

569 

69 

•  2<9 

94 

£ 

10 

S,7 

4i 

7^ 

_24(_ 

231 

91 

I 

il 

8o8 

4< 

7' 

,6 

0  6 

22 

800 

*Z 

14° 

2 

217 

97 

°  1 

'i 

792 

48 

13° 

73 

23  J 

98 

0  4 

»4 

7''î 

49 

,.S 

74 

18, 

99 

0  1 

i< 

772 

^0 

107 



'1 

■71 

100 

0  0 

Le  même  auteur,  dans  la  féconde  dtlTertation  (a)  s'exprime  ainfî.  n  Far 
m  toutes  les  négociations  fûtes  depuis  115  ou  130  années,  j'ai  trouva  quo 


(<t)  Secaade  diileiutioa,  page  $6, 
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9  la  proportion  du  nombre  de  perfonnes  d'un  certain  âge  déterminé  a  été 
s>  au  nombre  de  celles  d'autres   âges ,  communément  ainfî  ;  toute  la  né'* 
»  gociation  ayant  été  établie  fur  4,800  perfonnes  ^  il  s'eit  trouvé  que  700 
]>  perfonnes  ont  été ,  lors  de  leur  entrée  , 
9  âgées  de  5  ans  &  au-defTous. 

9;o de  10  à     f  ans 

790       •       •      «      •      •      •    de  15  à  10  ans   * 

i>   550 de  20  à  15  ans 

»  400 de  25  à  20  ans 

3»  350      •      •      •       •      •      •    de  30  a  25  ans 

»  270 de  35  à  30  ans 

»  310      é de  40  à  3$  ans 

»  210 de  45  à  40  ans 

»  150 de  50  â  45  ans 

9     Uo de  55  à  50    & 

»     40      • enfin  âgées  au-defTus  de  ^$  ,  lorfqu'elles 

y  font  entrées, 
»  Jofe  me  perfuader  que,  fi  Ton  fait  à  Londres  la  même  perquifitiop; 
»  Ton  trouvera  qu'il  y  fubfifte  dans  les  négociations  des  rentes  Viagères  la 
»  même  proportion  «  ou  du  moins  aflez  approchante  de  celle-ci.  Je  fonde 
n  cette  pêrfuafion  fur  la  connoiflaoce  certaine  que  j'ai  que  de  toutes  les 
ji  perfonnes  fur  la  tête  defquelles  on  a  conftitué  à  Londres ,  en  Tannée  1693  ^ 
9  des  rentes  Viagères,  il  n'en  eft  mort  la  moitié  qu'après  3  {  années  écoulées^ 
»  &  qui  eft  affez  près  du  temps  dans  lequel  ces  négoeiatioos  ont  été  dimi* 
i>  nuées  jufqu'à  la  moitié  dans  ce  pays-ci.  Par  des  obfervations  ezaâes 
»  faites  fur  la  mortalité  générale  d'année  en  année  dans  des  négociations 
9  entières,  je  fuis  parvenu  à  dreflfer  une  table  pour  la  durée  apparent) 
I»  de  la  vie  humaine  que  je  communique  ici.  » 
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Steonde  Table  pour  déterminer  la  durée  apparente  de  h  vie  humaine. 

Dans  des  négociations  entières ,  reprérenraot ,  après  chaque  année  qui  fuit 
celle  cil  l'établifTement  en  a  été  hit^  le  nombre  de  pafiies  fur  des  per- 
Tonnes  de  toute  forte  d^àges ,  qui  font  encore  en  vie  du  nombre  général 
de  lo  mille. 


An- 
nées 
après 
la  né- 
gocia- 
tion. 


I 

a 

a 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

lo 

II 

12 

'3 

M 
i6 

»7 

iS 

»9 

ao 

21 
21 

^3 

^4 
a5 

a? 

28 


«9 


•  «  «  .  •  • 


m 


Parties 
fur  de» 
pjrfon- 
iies  en- 
core en 
vie. 
1 0,000 

9867 

9601 
9169 

9337 
9113 

9090 
8966 
8843 
8719 

S588 
84,6 
8324 

819Z 

8060 

79 '9 

7777 
7635 

,7494 

735» 
7206 

7059 
6912 

6618 
6472 
6;26 
6180 
603  f 
5890 


3' 
32 

33 

34 
35 

$7 
38 

39 

40 

4' 

4» 

43 

44 

45 
46 

47 
48 

49 
50 

51 

5» 

53 

54 

55 

5^ 

57 

58 

60 

■ 

57't* 
5601 

545^ 

5Î'* 
^166 

5021 
4S76 

473» 
4586 

444° 
4194 

414b 
4002 

3855 
3710 

3)^9 
3429 

3289 

3«49 
3009 

2877 

1745 
261  ) 

2481 

23^0 

2228 

2106 

1984 

1862 

1741 


61 
62 

63 
64 

<l5 

66 

67 
68 

69 

70 

7' 
7^ 
73 
74 
75 
76 

II 

79 
80 

81 
82 

83 

84 

85 
86 

87 
88 

89 

90 


16  ji 

»'13 1 
1411 

1302 

119? 
1 100 
1C06 

9(2 

818 

7*5 
652 

579 
500 

4?î 
360 

313 

266 

219 

»73 
127 

to6 
85 

65 

45 

a5 
12 

3 

I 
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Ces  deux  tables,  que  j*4i  cru  nécelTaire  d^ioférer  ici,  en  fuppafant  que 
les  obfervations  de  M.  Kerfleboom ,  font  juftes,  renferment  tous  les  fon« 
démens  du  calcul  fur  la  durée  apparente  de  la  vie  humaine,  &  elles  fuf- 
fîfent  pour  guider  tout  calculateur  politique  dans  fes  opérations  pour  dé- 
terminer les  proportions  de  toutes  les  parties  relatives  à  rétabliffemenc  d'un 
fonds  public  pour  des  rentes  Viagères.  Il  n'eft  pas  du  refTort  de  cet  ar- 
ticle d'entrer  dans  les  détails  même  de  ces  opérations  «  Se  de  montrer 
les  différentes  manières  de  calculer  tous  ces  divers  objets.  Elles  font  fondées 
fur  les  principes  communs  de  l'arithmétique  même ,  &  ceux  qui  voudront 
s'en  inftruîre  plus  à  fond  doivent  confuher  les  auteurs  qui  ont  traité  fy(^ 
tématiquement  cette  fcience  particulière ,  comme  Halley ,  Kiog ,  Kerife* 
boom ,  le  Moivre ,  &c.  (a) 


mmmmt 


(a)  Voyei  notre  mrtîcle  ARITHMETIQUE  POLITIQUE. 


VIENNE,  Ville  capitale  de  VÂrchiduchi  d Autriche ,  fip  depuis  long^ 

•  temps  la  rcfidencc  des  Empereurs  d! Allemagne, 

PAix    DE    Vienne. 

En  1738. 

O'IL  étoit  poffîble  de  former  une  liaifon  durable  entre  deux.puiflancefi 
hors  du  véritable  fyfiéme ,  le  traité  du  2t  juillet  17)1  auroit  uni  à  per« 
péruité  les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid.  Le  roi  d'Angleterre,  dont  Je 
niiniftre  principal  n'avoit  de  vues  que  pour  |a  paix ,  y  étoit  entré  en.  tiers, 
&  s'y  étoit  donné  pour  le  garant  de  la  fidélité  du  miniftere  impérial  à 
fes  engagemens,  par  rapport  à  Tintroduâion  tant  difputée  des  fix  mille 
Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane.  Il  avoit  fait  agir  fon  minîAre  au- 
près du  grand- duc ,  afin  d'en  obtenir  un  aveu  autentrque  de  la  difpofition 
qu'on  faifoit  de  ft$  Etats  j  &  fes  offices  avoient  été  li  predans»  que  ce 
prince  avoit  (igné  le  traité,  qu'on  nomrna  de  famille  j  par  lequel  il  infii^- 
tuoit,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  pour  Ton  légataire  univerfel,  1  héritier  qui 
lui  étoit  défigné.  Ainfi  l'empereur  avoit  affuré  fa  pragmatique  contre  le 
prétendant  le  plus  redoutable,  fans  qu'il  lui  en  eût  coûté  aucun  P^y^t  où 
il  eut  droit,  fans  autre  dépenfe,  que  cel^e  d'un  refcript  impérial:  il  fem- 
bloit  que  le  différent ,  qui  avoit  tenu  pendant  quinze  ans  l'Europe  en  ixkr 
quiétude ,  fut  enfin  terminé.  ^  .  « 

Mais  la  '  cour  '  de    Vienne   n'avoit  jamais    traité   de    bonne  ,  foi.  avec 
Fhili|>pe  V,  Comme  elle  ne  4'étoit  jpropôfé  dans  fes  dernierd^  négaciations 

avec 
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avec  lui,  que  d'acquérir  des  garans  à  fa  pragmatique;  &  de  décourager 
fes  oppofans  par  racceflion  du  prince,  qui  avoir  le  plus  grand  intérêt  à 
la  fronder  :  les  mtfiidres  impériaux  rentrèrent  dans  leurs  premières  maxi- 
mes, auffîtôt  que  Texemple  eut  fait  fon  effet.  Perfuadés  qu'il  étoit  abfurde 
de  cotnpter  lur  une  défunion  confiante  des  deux  branches  de  la  maifon 
de  Bourbon ,  &  prévoyant  qu'elles  fe  réconcilieroient  à  la  première  dtf*- 
cuflion  que  l'une  ou  l'autre  auroit  avec  l'empereur,  ils  crurent  que  le  temps 
de  les  heurter  fans  péril  étoit  celui,  où,  les  impreflions  du  renouvelle- 
ment d'amitié  étant  récentes  chez  les  alliés  de  leur  maître ,  on  avoit  lieu 
d'^ittendre  d'eux  plus  d'indulgence  fur  la  nature  de  la  caufe  qu'on  leur 
dèroanderoit  d'appuyer.  AufHtôt  qu'ils  jugèrent  que  l'empereur  pouvoit 
compter  fur  le  fecours  des  puiffances  maritimes,  de  celles  du  Nord  &  de 
l'Empire,  ils  rappellerent  fa  majeflé  impériale  à  fes  anciennes  alarmes  fur 
l'établiffement  d'un  prince  Efpagnol  en  Italie,  &  l'animèrent  à  de  nou- 
velles chicanes  capaoles  de  porter  la  cour  de  Madrid  à  des  précautions, 
dont  on  put  fe  faire  un  prétexte  de  révoquer  tout  ce  qui  lui  avoit  été 
promis  pour  fon  infant. 

Le  confeil  Efpagnol  héfita  quelque  temps  avant  que  de  prononcer  fur 
les  vues  du  miniflre  impérial.  D'abord  il  prit  pour  des  fcrupules  les  nom* 
breux  éclaircifïemens  que  l'empereur  lui  fît  demander  ;  &  il  s'y  prêta  avec 
beaucoup  de  condefcendance.  Le  prince  de  Mont^eon ,  plénipotentiaire 
de  Philippe  V.  en  Italie ,  donna  toutes  les  explications  qu'on  défiroit  fur 
la  tutelle  &  la  majorité  de  l'infant  :  il  commenta  à  la  farisfaâion  des  mi- 
tsiflres  impériaux  l'indépendance  abfolue,  que  le  traité  de  famille  avoit  fli* 
pulée  :  il  juflifia  l'intelligence  qu'on  difoit  illicite ,  de  la  cour  de  Parme 
avec  celle  de  Rome.  Enfin ,  il  relâcha  des  conventions  de  Vienne ,  autant 
qu'il  étoit  poflible  de  le  faire  fans  commettre  la  fureté  de  l'infant  :  mais 
quand  on  eut  conflaté  à  Madrid  que  le  confeil  impérial  ménageoit  une 
rupture ,  on  y  défavoua  hautement  le  prince  de  Monteleon  ;  &  profitant 
du  dépit  que  le  cardinal  de  Fleuri  confervoit  contre  la  cour  de  Vienne,  qui 
lui  avoit  donné  le  change  dans  fes  derniers  traités,  on  facrifia  les  enga- 
gemens ,  qu^on  avoit  avec  l'empereur ,  à  de  nouveaux  avec  la  France ,  qui 
affuroient  de  la  proteâion  contre  luf«  Ce  fut  le  génie  du  cardinal  Albéroni 
qui  anima  alors  le  confeil  de  Philippe  V.  Ce  furent  les  confeils  de  ce  poli- 
tique hardi,  qut  déterminèrent  le  monarque  à  fe  montrer  ce  qu'il  avoit 
fi  long-temps  menacé  d'être.  Le  cardinal  rétablit  de  cette  manière  l'équi- 
libre naturel,  que  fon  miniftere  avoit  dérangé;  &  chaque  baflin  de  la 
balance,  dont  la  charge  avoit  fi  bizarrement  varié  depuis  près  de  vingt  ans, 
fin  rempli  par  le  grouppe  des  puiffances ,  que  des  intérêts  permanens  doi- 
vent unir.  Cette  difpoution  rendoit  la  guerre  inévitable. 

Jufqu'alors  on  avoit  négocié  pour  la  branche  Efpagnole  de  Bourbon , 
Séparément  de  la  Françoife  ;  &  les  prétentions  de  celle-là  dévoient  augmen? 
ter  en  proportion  de  i'accroiflemem  que  fes  forces  recevoient  de  fa  réu^ 
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iiion  à  foD  alnëe.  La  mort  du  roi  de  Pologne  Augufie  II.  précipiu  fa  rup\ 
ture  que  les  affaires  d'Italie  auroient  tenue  encore  quelque  temps  en  fer^ 
menratioo.  Le  cardinal  de  Fleuri ,  dont  la  réputation  commençoit  à  foûffrîr 
du  caraâere  pacifique ,  hors  duquel  on  le  croyoit  incapable  de  fortir,. 
faifit  avidement  Toccafion  de  faire  connoltre  quM  favoit  plier  fon  caraâere 
i  Pintérét  de  TEcat,  &  à  Thonneur  de  fa  nation.  Inflruit  des  engagemens 
ue  l'empereur  avoir  pris  avec  la  Ruffîe»  pour  mettre  le  nouvel  éleveur 
e  Saxe  fur  le  trône  de  Pologne,  il  parla  avec  dignité  au  nom  du  roi  fon 
maître  des  droits  que  le  roi  Staniflas  y  avoir.  Ce  prince  n'avoit  point  perdu 
fes  anciens  partifans.  Obligés  de  céder  au  temps,  ils  avoient  fait  joug  ï 
la  fortune  d'Augufle  fécond,  en  attendant  Poccafion  de  fe  rendre  à  leur 
inclination.  Staniflas  n'avoir  plus  ni  le  fëu,  ni  l'ambition  de  fa  jeunefTe. 
Riiiigné  à  la  vie  tranquille  il  ne  chérifToit  de  tous  fes  titres  que  celui  de 
père  ;  &  s'il  avoir  été  laifTé  abfolument  à  lui-même ,  il  fe  feroit  refufé  au 
rôle,  qu'il  ne  pouvoir  reprendre  fans  renoncer  à  la  retraite.  Mais  une  époufe 
ambitieufe  l'emporta  fur  fa  philofophie.  Il  eut  honte  de  laifTer  dans  la  vie 
privée  le  beau-pere  d'un  grand  roi ,  &  par  honneur ,  il  confemit  de  hti^ 
guer  un  trône  «  quM  auroit  eu  le  courage  de  méprifer,  fi  l'éclat  n'eût 
porté  qu'à  fes  yeux.  Il  étoit  afTuré  de   l'emporter  fur  fon  compétiteur  ». 

Sourvu  que  les  Polonois  fufTent  abandonnés  à  eux-mêmes.  Mais  les  troupes 
Lufliennes  &  Saxonffes  étoient  déjà  en  marche,  pour  appuyer  leur  can?* 
didat  ;  &  la  diflance  des  lieux  ne  laifToit  point  efpérer  qu^oo  leur  put  op«- 
pofer  avec  fuccés  des  troupes  Françoifes. 

Le  cardinal  de  Fleuri  prit  fon  parti  avec  autant  de  courage  que  de  fa-» 
gefTe.  Comme  il  étoit  évident  que  la  cour  de  Sx.  Péterfbourg  recevoir  les 
impreffions  de  celle  de  Vienne,  &  n'agiffoit  que  d'après  elles,  l'habile 
miniflre  s'adrefTa  uniquement  à  l'empereur,  en  le  rendant  comptable  au 
roi  fon  maître  de  l'atteinte  qui  feroit  portée  par  l'armée  Mofcovite  à  l'ar-^ 
mée  Polonoife.  Afin  qu'il  confiât  que  le  roi  de  France  faifoit  fa  querelle 
de  la  caufe  de  fon  beau-pere,  le  pavillon  François  fe  promena  dans  la 
Baltique;  &  quatre  à  cinq  bataillons  furent  montrer  en  Pologne  les  dra- 
peaux de  France.  De  ce  côté ,  c'étoit  en  faire  afTez ,  que  de  s'y  déclarer^ 
Le  fort  des  armes  du  roi  devoit  tomber  fur  un  ennemi  plus  2i  leur  portée; 
&  l'empereur  ayant  pris  en  main  la  direâion  des  affaires  de  Pologne^  Vu^ 
nique  moyen  de  les  amener  au  point  où  on  les  vouloit,  étoit  de  le  forcer 
à  les  y  mettre   lui-même. 

L'empereur  ne  fut  point  efïrayé  de  l'onrge  qui  le  menaçait.  Il  fomma 
fes  alliés  de  remplir  leurs  engagemens  :  il  leur  fit  valoir  la  neutralité,  dont 
on  ne  pouvoit  lui  difputer  les  apparences,  tant  qu'il  retiendroit  fes  troupes 
&r  la  frontière  de  Siléfie  r  il  tâcha  de  leur  prouver  que  le  roi  de  France 
étoit  agrefTeur;  &c  il  réuflit  du  moins  â  les  embarrafier  fur  leur  réponfe. 
Le  cardinal  calma  la  fermentation ,  que  les  infiances  &  les  clameurs  de  la^ 
cour  de  Vienne  canfoient  en  Angleterre  1^  en   dilatant  que  le  roi  fou 
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maître  demandoic  uniquement  la  liberté  de  Pëleâion  pour  les  Folonois; 
Les  puiflances  markimes  feignirent  d^en  croire  fa  majefié  impériale  fur 
le  peu  de  part  qu'elle  difoit  avoir  aux  mouvemens  des  troupes  Mofcovites , 
&  elles  parurent  n'être  retenues  de  fe  déclarer  hautement  pour  elle ,  que 
par  le  doute  où  elles  étoient  que  les  fuites  de  fa  rupture  avec  la  France 
les  intérefTaffent.  Peut-être  que  (i  le  comte  de  Zinzendorf,  £i\rori  do 
Charles  VI  &  prefque  fon  premier  miniftre»  avoit  fu  profiter  de  ce  temps 
d'incertitude,  il  les  auroit  mîfes  en  défiance  des  grands  préparatifs  de  U 
France;  mais  fes  hauteurs,  &  fon  inapplication  aux  affaires  avoient  indif* 
pofé  les  Etats-généraux  \  &  les  circonftances  ne  l'ayant  pas  amené  à  fe  cor- 
riger, la  république,  preffée  par  le  cardinal  de  fe  déclarer,  accepta  par 
une  convention  du  24  de  novembre  17)3,  la  neutralité  qui  lui  étoit  offerte» 
Séduite  par  les  proteftations  que  Thabile  mintflre  lui  faifoit  du  parfait  dé- 
fintéreffement  du  roi,  quant  aux  conquêtes,  elle  crut  que  la  vengeance 
qu'elle  alloit  prendre  de  la  cour  de  Vienne,  fe  borneroit  ï  lui  faire  fentir 
le  befoin  où  elle  étoit  de  fe^  alliés^  &  la  néceflîté  de  leur  marquer  dé- 
formais plus  de  déférence* 

Il  étoic  encore  à  craindre  pour  la  France  que  Tempereur  continuant  de 

{^rendre  Dieu  &  les  hommes  à  témoins,  qu'on  l'accufoit  injuflement  de 
bmenter  les  troubles  de  Pologne ,  dont  le  cardinal  faifoit  le  motif  de  la 
rupture  du  roi  fon  maître,  l'Angleterre  ne  fe  laifl^t  perfuader  que  cette 
guerre  étoit  comprife  dans  l'alliance  défenGve  de  173  !•  Le  hafard  délivra 
le  cardinal  de  cette  inquiétude.  Ayant  intercepté  des  inflruâions  envoyées 
de  Vienne  au  réfident  impérial  à  Péterfbourg ,  il  eut  entre  les  mains  le  fe* 
cjret  de  l'empereur;  &  la  publication,  qu'il  en  fit,  ôtant  aux  minifires 
impériaux  le  mafque  dont  ils  fe  couvroient,  leur  fit  perdre  le  refle  de 
créance  qu'on  avoit  encore  en  eux.  La  cour  de  Londres  leur  déclara,  que 
n'ayant  pas  été  confultée  fur  les  mefures  que  leur  maître  avoit  prifes  par 
rapoort  aux  affaires  de  Pologne,  elle  fe  croyoit  fondée  à  le  laifler  démêler 
feul  la  trame  qu'il  avoit  ourdie.  Ils  n'eurent  pas  plus  de  fatisfaflion  du 
roi  de  Danemarc,  pour  qui  la  neutralité  de  la  Suéde  fut  un  modèle.  L'em- 
pereur, réduit  au  fecours  du  corps  Germanique,  eut  encore  le  chagrin 
d'entendre  les  éledeurs  de  Bavière  &  Palatin  protefler  contre  la  réfolution 
que  la  diète  avoit  prife  en  fa  faveur.  Son  parti  étoit  pris  de  mettte  l'é« 
leâeur  de  Saxe  fur  le  trône  du  roi  fon  père  :  c'étoit  à  ce  pnûi:  qu'il  obte- 


foit  mieux  les  forces  impériales  que  qui  que  ce  fôt  de  fon  confeil^  il  pu** 
blia  fa  déclaration  de  guerre  contre  les  rois  de  France ,  d'Efpagne  &  de 
Sardaigae.  L'Europe  entière  lui   prédifoit  qu'il  en  payeroit  l'éclat  au  prix 
que  les  trois  rois  alliés  y  voudroient  mettre. 
Le  Cardinal  de  Fleuri  avoit  ménagé  avec  bien  plus  de  prudence  &  de 
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booheur  les  intérêts  du  roi  fon  maître.  Tandis  qu^il  contenoîc  PAngfeterft 
&  la  Hollande  par  les  apparences  les  mieux  foutenues  d^une  modération 
à  toute  épreuve ,  &  d'une  par&ite  indifférence  pour  tout  autrie  objet  que  la 
libre  éleâion  d'un  roi  de  Pologne  :  il  faifoit  goûter  aux  rois  d'Efpagne»  & 
de  Sardaigne  une  alliance  offenfive  ,  en  leur  promettant  la  conquête  &  le 
partage  des  Etats  d'Italie  appartenans  à  l'empereur.  Ces  deux  monarques 
firent  caufe  commune  avec  fon  maître,  &  demandèrent  féparément  raifon 
à  la  cour  de  Vienne  de  l'injure  faite  au  beau-pere  de  fa  majefté  très-chré- 
tienne comme  d'un  outrage,  qui  lestouchoit  perfonnellement.  Le  cardinal  » 
comptant  pour  rien  les  mefures,  qui  afluroient  le  fuccès  de  la  guerre,  fi 
elles  ne  le  mettoient  en  état  d'en  recueillir  les  fruits,  obtint  encore  des 
cours  de  Madrid  &  de  Turin  qu'elles  ajoutaflent  au  grief,  qu'elles  adop* 
toient  leurs  grie&  particuliers.  C'étoit,  en  leur  donnant  des  prétentions, 
leur  rendre  plu^  difficiles  les  traités  féparés,  qu'on  devoir  craindre  que 
l'empereur  n'offrit  à  l'un  &  à  l'autre.  Le  roi  de  Sardaigne  renouvella  les 
plaintes  du  roi  fon  père  fur  l'inexécution  déjà  oubliée,  du  traité  de  17c) 
dont  les  principaux  articles  avoient  été  défavoués  par  l'empereur  Jofeph,. 
&  éludés  par  Charles  VI ,  fon  fucceffeur.  Il  infifta  fur  l'échange  forcé  de 
la  Sicile,  &  fur  l'imparité  de  ce  qui  lui  avoir  été  donné  pour  équivalent. 
Enfin  il  produifit  pour  fon  grand  motif  d'une  guerre  contre  l'empereur  la 
nécefficé  de  diminuer  la  puiffance  Autrichienne  en  Italie.  Le  roi  d'Efpagne 
demanda  fatisfaâion  &  dédommagement  des  infraâions  du  traité  de  fa- 
mille; &  il  déclara  que  la  poffemon  des  trois  duchés  n'en  pouvoir  tenir 
lieu  à  Tinfant.  Le  cardinal  jouiffoit  du  fruit  de  fa  profonde  manœuvre.  En 
donnant  à  la  cour  dé  Vienne  l'embarras  de  répondre  à  tant  de  prétentions, 
énoncées  d'une  manière  fi  vague,  il  je  préparoit  le  rôle  d'arbitre,  &  une 
paix  particulière,  auffitôt  qu'il  feroit  las  de  la  guerre. 

Ju(qu'aux  premières  opérations  de  cette  guerre ,  le  cardinal  de  Fleuri 
avoir  paru  être  à  fa  place  dans  le  haut  rang,  où  la  faveur  &  la  confiance 
du  roi  l'avoient  élevé.  L'efprit  d'ordre  &  d'économie ,  qui  lui  étoit  parti- 
culier,  s'étoit  déployé  avantageufement  dans  les  difcuflions  de  l'adminif*- 
tration  intérieure.  Non-feulement  il  avoit  fuffi  aux  affaires  de  fon  reflbrt , 
inBitigable  dans  le  travail,  il  avoit  étendu  fes  foins  jufques  furies  détails, 
qu'un  miniflre  efl  pour  l'ordinaire  obligé  d'abandonner  à  des  fubalternes. 
Peut-être  cel%^'auroit-il  empêché  de  fe  fixer  fur  les  grands  objets.  Mais 
dans  un  puiffant  royaume  tel  que  la  France ,  qui  tire  de  foi-même  fa  force 
&  fa  richeffe ,  un  génie  créateur  efl  dangereux ,  lorfque  la  paix  lui  eft  né- 
ceffaire.  Auffitôt  que  la  guerre  fut  allumée ,  le  cardinal  fut  dans  Tembar^^ 
ras;  &  en  manquant  les  moyens  qu'il  avoit  de  s'en  tirer  fans  lai0er  con* 
noltre  qu'il  y  fût ,  moyens  qui  étoient  de  fon  tour  d'efprit  &  de  foo  ca-> 
raâere ,  il  perdit  toutes  les  avances  qu'il  avoit  faites  pour  s'établir  une  ré* 
putation.  Le  cardinal  Mazarin  n'eut  jamais  plus  de  connoiffance  que  lui  du 
militaire,  Si  toutefois  fut  foutenir  une  guerre.  Le  cardinal  de  Fleuri  ne 
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fuivît  que  la  moitié  de  fon  modèle.  Four  fe  conferver  la  première  in* 
fluence  fur  les  opératioos  des  armées,  il  en  partagea  le  commandement 
entre  deux  généraux ,  comme  avoir  fait  le  miniftre  Italien ,  &  comme  le 
doit  faire  tout  minière  jaloux  de  fon  autorité  ,  qui  n'a  point  de  général  pour 
fon  homme  de  confiance.  Mais  il  remit  à  un  feul  homme  le  difpofitif  des 
armées,  bien  plus  important  que  leur  commandement  :  il  abandonna  le 
bureau  de  la  guerre  à  Mr.  Chauvelin ,  qui  ne  tarda  pas  à  lui  faire  fentir 
fa  fupériorité  de  talens ,  &  dont  il  ne  tarda  pas  à  devenir  jaloux.  Bientôt 
la  jaloufie  produifit  la  haine  ;  &  cette  dernière  augmentant  de  jour  en  jour 
par  la  violence  qu^il  fe  fiiifoit  pour  la  diflimuler ,  la  timidité  qui  le  rete- 
noit  de  déplacer  Mr.  Chauvelin ,  le  décida  pour  une  prompte  paix  ,  qui  le 
mettroit  dans  l'indépendance  des  fervices  de  ce  minière. 

Les  hommes  d'Etat  décideront  fi  l'union  des  Etats  de  Lorraine  à  la  cou- 
ronne de  France  étoit  tout  ce  que  les  grands  fuccès  des  armes  Françoifei 
permettoient  au  cardinal  de  demander  à  l'empereur  &  à  l'Empire.  Le  refus 
qu'il  fit^  la  féconde  année  de  la  guerre,  du  plan  d'accommodement ,  pro* 
po(ë  par  les  puifTances  maritimes  ,  ne  laifle  point  douter  que  déjà  il  ne 
fe  la  fut  promife.  Ce  projet  de  pacification  régloit  les  affaires  de  Pologne 
&  d'Italie,  fur  le  pié  où  le  traité  réel  les  mit  :  il  faifoit  même  les  condi* 
tions  du  roi  de  Sardaigne  meilleures.  Mais  il  ne  laiffoit  au  roi  de  France 
que  la  gloire  d'avoir  réduit  l'empereur  à  la  néceflîté  d'y  entendre ,  &  le^ 
cardinal  ne  le  jugea  pas  acceptable.  Cependant  auflitôt  après  le  refus  qu'il 
en  avoir  fait,  il  entama  la  négociation  avec  le  confeil  impérial  dans  le 
plus  profond  fecret.  C'étoit  flétrir  gratuitement ,  par  une  teinte  de  dupli- 
cité toujours  odieufe ,  la  gloire  que  lui  affuroit  la  jufteffe  de  fa  politique. 
l.es  puiflfances  maritimes  n'étant  plus  à  temps  de  prendre  parti  pour  l'em- 
pereur, &  les  deux  rois  alliés  devant  leurs  fuccès  à  leur  union  avec  la 
France,  il  étoit  également  fur,  &  bien  plus  honnête  de  demander,  de 
concert  avec  les  rois  d'Efpagne  &  de  Sardaigne ,  les  conditions  qu'on  étoit 
en  état  d'exiger  de  l'empereur.  Les  cours  de  Madrid  &  de  Turin  n'avoient 
point  d'iotérêt  à  empêcher  l'accroifTement  de  la  France  du  côté  de  l'Alle- 
magne ;  &  la  cour  de  Verfailles  s'éloignoit  de  fes  véritables  principes, 
en  prenant  jaloufie  de  l'agrandiffement  du  roi  de  Sardaigne  au*delà  des 
monts ,  lorfque  pour  la  fureté  de  la  balance  de  l'Italie ,  on  pouvoit  agran- 
dir un  ou  deux  infans  en  proportion  de  lui. 

Le  cardinal,  qui  joignoit  à  de  grandes  qualités  la  fbiblefTe  de  prifer 
beaucoup  la  réputation  de  politique  rufé,  mit  fans  doute  fa  gloire  à  pren- 
dre fa  revanche  fur  le  miniflere  Efpagnol  du  traité  de  Vienne  de  1731. 
Tout-à-coûp  les  ordres-  vinrent  dans  les  armées  Françoifes  de  fufpendre  les 
hoflilités  i  &  les  généraux  des  deux  rois  alliés  virent  la  fin  de  la  guêtre , 
avant  que  leurs  maîtres  euffent  eu  les  premières  annonces  de  la  paix.  C'é- 
toit la  fuite  de  la  fîgnature  des  préliminaires  clandeflins  du  3  d'oâobre  17^$  , 
entre  Tempereur  &famajeflé  très-chrétienne.  Toutes  les  prétentions  étoient 
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rippeflées  \  fis  articles,  que  le  cardinal  preopit  fur  fci  de  fiûre  recevoir; 
de  gré  oa  de  force ,  par  les  alliés  du  roi  fou  maître. 

L'abdication  de  Suniflas  lui  étoit  récompenfée  par  les  titres  &  les  hon- 
neurs de  la  royauté i  &  afin  qu'il  les  foutint  par  lui-même  avec  dignité, 
on  lui  donnoit  la  jouiflance  des  Euts  de  Lorraine ,  dont  l'union  au  royau- 
me écoit  accordée  après  fa  mort.  Le  duc  de  Lorraine  devenoic  grand^duc 
de  Tofcane,  &  rin£mt  dom  Carlos  roi  des  deux  Siciles,  auxquelles  on 
joignoit  les  places  de  la  côte  de  Tofcane.  Le  roi  de  Sardaigne  avoit  l'op- 
tion du  Novarrois  »  ou  du  Tortonnois  »  joint  au  Vigevanafque  «  pour  unir 
ces  deux  petits  pays  à  fes  autres  Etats,  fans  pourtant  les  foufiraire  an 
vaflelage  de  TEmpire.  L'empereur  rentroit  en  pofleffion  de  la  Lom- 
bardie ,  à  laquelle  il  uniflbit  les  duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,  qui  lui 
éroient  folemnellement  garantis ,  ainfi  que  fes  autres  Etats ,  fuivant  la  dif- 
pofîtion  de  fa  pragmatique.  La  France  payoit  les  dettes  de  la  maifon  de 
Lorraine ,  évaluées  à  onze  millions  d'écus.  Elle  fàifoit  au  duc  une  penfîon 
de  quatre  millions  de  livres ,  jufqu'à  ce  que  la  mort  du  grand-duc  Gaflon 
de  Médicis  le  mit  en  pofleflion  de  la  Tofcane.  Elle  laiflbit  la  jouiflance  de 
Commerci  à  la  duchdfe  douairière. 

Le  cardinal  n'avoir  pas  befoin  d'un  grand  effort  de  politique ,  pour  obli- 
ger les  deux  rois  alliés  ï  l'acceffion.  Il  fuffifbit  de  leur  déclarer  que  le  roi 
de  France  n'étoit  plus  partie  dans  la  guerre,  pour  leur  faire  accepter  la 
paix.  Cependant  comme  tout  fe  faifoit,  fous  ce  miniftere^  avec  une  mé- 
thode impofante ,  cette  acceflion  fut  follicitée  plufîeurs  mois  avec  la  mon- 
tre d'une  grande  inquiétude.  Les  cours  de  Verrailïes  &  de  Vieiuie  témoignè- 
rent la  leur  par  une  convention  du  ii  d'avril  1735  pour  l'exécution  de 
leurs  préliminaires.  Elles  fe  promettoient  de  tomber  avec  leurs  armées  com- 
binées fur  les  troupes  des  deux  rois ,  s'ils  perfifioient  à  rejeter  les  anicles. 
Après  qu'ils  eurent  donné  leur  acceflion,  on  parla  d'un  congrès,  dont  la 
propofition,  foutenue  jufqu'eo  173S  ,  tomba  par  la  concluûon  du  traité  dé- 
finitif, le  18  de  novembre.  Ce  dernier  n'eft  qu'un  commentaire,  en  vingt 
articles  ,  des  fept  préliminaires. 

.  L'acquifition  de  la  Lorraine  rendra  toujours  précieufe  la  mémoire  du 
cardinal  de  Tieuri  en  France  ;  &  on  admirera  toujours  l'habileté ,  avec  la- 
quelle, cachant  fes  vues  aux  puiflànces  maritimes,  il  les  réduifit  k  voir, 
fans  le  pouvoir  empêcher,  à  approuver,  à  garantir  cet  important  accroif- 
fement  du  royaume ,  (i  fortement  déûré ,  &  fi  inutilement  tenté  par 
Louis  XIII  &  Louis  XIV.  Mais  la  garantie  folemnelle  de  la  pragmatique- 
fanâion ,  &  la  furprife  faite  au  roi  de  Sardaigne ,  qu'il  étoit  euentiel  de  ne 
pas  aliéner,  déparent  ce  chef-d œuvre  de  polirique.*  Peut-être  que  les  dé- 


qui  le  manège  d'un  courtifan  paflbit  pour 
politique.  Quoi  qu'il  en  foit ,  on  efl  étonné  de  voir  la  cour  de  Vienine  ior^ 
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\vt  avec  auffî  peu  de  perte  du  plus  fâcheux  embarras  ;  &  ou  fe  récrie  fur 
la  bonne  fortune  de  l'empereur  ,  en  confidérant  qu'il  fait  payer  à  un 
tiers  les  &utes  mondrueufes  de  fon  confeil ,  &  qu'il  termine ,  en  fe  rendant 
plus  puiflant  que  jamais  en  Italie ,  la  guerre ,  qui  devoit  la  lui  enlever  fans 
recour.  D.  B.  M^ 


VITRIARIUS,( Philippe  Reinhart )   Jurifconfultc  Allemand. 

V^  E  fa  vaut  y  profefleur  en  droit  à  Genève,  puis  à  Leyde,  a  &it  une  inP- 
titution  au  droit  public  de  l'empire  d'Allemagne  fous  ce  titre  :  Philippin 
Reinhardi  VitrarU  J.  C.  &  Anteceff.  Lugd.  Batav.  Inflitutiones  juris  pit^ 
hlici  Romano^  Germanici  feltâœ ,  antiquum  &  modemum  imperii  RomarKh' 
Cermanici  Statum ,  vera  ejus  principia ,  controverjîas  illujïres  &  earum  ra* 
tiones ,  càm  affirmantes  tàm  negantes  &  accidentés  methodo  inpitiitionum  Juf* 
tiniani^  ex ipfis  fontibus  exibentes.  Cet  ouvrage  fut  imprimée  Spire  en  1683 
fou$  le  nom  d'un  certain  Nicolas  DamkiFerths ,  qui  fe  l'ëtoit  attribué* 
Cette  édition,  pleine  de  fautes,  fut  défavouée  par  Vitriarius  qui  en  étoit 
le  véritable  auteur,  &  qui  en  fit  faire  une  féconde  à  Leyde  en  i6%6.  It 
y  en  eut  une  troifîeme  encore  à  Leyde  en  1692,  &  une  quatrième  à  Go* 
tha  en  1698. 

Jean-Frédéric  Pfeffingeer ,  de  Strafbourg ,  infpeâeur  &  profefleur  de 
Pacadémie  de  Lunebourg^  mort  le  27  d'août  1730,  a  commenté  cet  ou- 
vrage ,  &  y  a  mis  des  notes  qui  l^ont  grofli  de  plus  de  cinq  fixiemes ,  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  Vitriarius  iffu/Iratus ,.  qui  fut  imprimé  à  Gotha 
en  2  volumes  in-4to.  en  1704.  Ce  commentaire  a  été  augmenté  de  deux 
autres  volumes  du  même  format  &  qui  partirent  au  même  lieu ,  le  troi* 
.fieme  en  172$!  &  le  quatrième  en  173  u  De  ces  quatre  volumes  in-4to, 
il  y  en  a  qui  font  de  plus  de  i  $00  pages  ;  car  les  notes  du  commenta-* 
leur  font  plutôt  de  longues  diflertations  que  de  fimples  remarques.  Vitria- 
rius avoir  également  évité  d'être  trop  court  &  d'être  trop  long;  &  à  la 
manière  des  jurifconfultès  ^  il  cite  plus  qu'il  ne  raifonne.  Ce  n'eu  pas  dire 
aflez,  il  ne  fait  prefque  que  citer. 

Ces  quatre  volumes  énormes  contiennent  dJes  élémens  du  droit  publie 
d'Allemagne.  Il  y  eft  traité  du  droit  public  en  général ,  des  principes  & 
des  fources  de  celui  d'Allemagne,  du  couronnement  de  l'empereur,  &  de 
la  manière  dont  il  peut  acquérir  &  perdre  l'Empire  ;  du  roi  des  Romains , 
des  vicaires  de  l'Empire,  des  Etats,  de  leurs  matricules,  des  éleâeurs,  des 
princes,  des  comtes,  des  barons,  des  villes,  &  de  la  noblefle  immédiate 
de  l'Empire ,  de  ce  qui  appartient  i  l'Empire  &  de  fa  divifion ,  des  droits 
&  dès  prérogatives  réfervées  à  l'empereur,  des  droits  poflëdés  par  l'empe- 
nur  ^  foie  en  commun  ^  foit  par  indivis  avec  tous  les  Euts  de  l'Empire  ^ 
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des  droits  qui  ne  font  communs  qu'à  l'empereur  &  aux  éleâeurs ,  des  pré^ 
rogatives  du  roi  des  Romains ,  des  droits  des  vicaires  de  l'Empire ,  des 
prérogatives  des  éleâeurs  en  général  ^  de  celles  des  éleâeurs  eccléfiafliques 
en  particulier,  des  droits  &  des  prérogatives  de  cous  les  princes  de  VEm^ 
pire  en  général ,  des  droits  propres  aux  villes  impériales ,  de  la  fupériorité 
territoriale,  &  de  ceux  à  qui  elle  appartient. 

Rien  n'étoit  (i  néceflaire  que  l'infiicution  au  droit  public  d'Allemagne  ^ 
eu  égard  à  la  différence  des  gouvernemeos  du  corps  germanique,  à  la  plu- 
ralité des  loix  qui  en  efl  une  fuite,  &  à  la  diverfité  des  diiputes  quelle 
produit.  Les  deux  auteurs  remplirent  très-bien  leur  objet ,  &  la  matière  a 
été  épuifée  au  moyen  du  long  commentaire  où  Pfeffinger  a  ralfemblé  ce 
qui  étoit  fur  ce  fujer  difperfé  dans  un  grand  nombre  de  volumes. 

Jean  Vitriarius,  profefleur  qui  fut  fuivi  par  des  difciples  de  prefque  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  a  fait  des  inftitutions  du  droit  naturel  &  des  gens 
qui  ont  été  augmentées  par  fbn  fils  Jacques  Vitriarius ,  autre  profefleur  qui 
ne  fut  ni  moins  habile ,  ni  moins  célèbre  que  fon  père.  Ce  Jacques  Vitria- 
rius étoit  né  à  Genève  en  1679,  ^^^^^  profèlfé  le  drpit  à  Heidelberg  8e 
enfuite  à  Utrecht,  &  mourut  le  13  décembre  1745  à  Leyde,  où  il  étoîc 
profëfTeur  ordinaire  en  droit  public  &  privé. 

Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plufieurs  fois ,  &  entr'autres  en  1704.  Voici 
la  plus  récente  édition  dans  laquelle  on  a  compris  deux  ouvrages  de  Jean- 
François  Buddeus  ;  Jpannis  Rcinii    Vitriarii   jurifconfuln  &   aniectj/oris 
ordinarii  injîitutiones  juris  naturœ  &  gentium ,  in  ufum  fcreniffimi  principis 
Chriftiani-Ludovici  Marchionis  Brandeburgici  ^  &Cé  ad  methodum  Hugonis 
Crotii  confcripta  &  au3œ  à  Jacobo    Vitriario.   AcceJJit  Joannis^Francifci 
Buddci  hiftoria  juris  naturalis ,  Jynopfis  juris  naturaUs  &  gemium ,  iuztà 
difciplinam  Hcbrœorum  ut  &  fpccimcn  jurifprudcntim  hiporicœ.  Lugduni 
Baîavorum  apud  Samuëlcm  Luchtmans,  academiœ  typographum  1754   ifi*ïi^. 
Ce  font  des  élémens,  ou  plutôt  c'eft  un  abrégé  d'élémens  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens.  Tout  y  eft  fuperficieK  II  (uit  en  général  la  méthode 
de  Grotius  pour  la  divifion  &  l'enchaînement  des  matières  :  car  du  refte 
il  procède  par  demande  &  par  réponfe;  &  a  quelquefois  un  fentiment 
différent  de  celui  de  fon  modèle. 
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ETTE  coDfôdérttion  célèbre  «  fermée  en  i$79t  eft  un  des  objets  les 
plus  iotéreflans  que  préfeocent  les  annales  de  la  liberté  &  de  la  jurifpru-- 
oence  des  nations.  Les  effets  de  cette  Union  ont  réponda  à  refprit  de  fa** 

Îiefle  &  de  vigueur  qui  en  fut  le  principe  i  ils  ont  été  merveilleux  i  plu* 
leurs  égards.  C'eft  par  là  qu'une  nation  peu  confidérable  par  (on  territoire, 
par  fes  moyens  &  par  le  nombre  de  fes  habitans,  a  tenu  tête,  pendant 
une  guerre  de  80  ans,  à  la  monarchie  la  plus  riche  &  la  plus  puiâknte 
de  rEûropCi  en  fortit  viâorieufe ,  &  força  fon  opprefleur  à  reconnoitre  fad 
indépendance. 

Les  circonftances  qui  ont  amené  cette  Union  mémorable  ;  Tefprit  du  traité 
qui  lui  donna  fa  forme  &  fa  coafîftance  ;  un  précis  des  chefii  contenus  dans 
ce  traité,  font  les  trois  objets  qui  doivent  nous  occuper  fucceffivemenc 
dans  cet  article. 

L  Lorfque  les  troupes  efpagnoles  eurent  été  chafTées  des  provinces  de 
Hollande  &  de  Zélande,  Guillaume  I,  l'immortel  fiyidausur  de  la  liberté 
Belgique,  employa  tous  les  efforts  de  fon  zèle  ÔL  de  fa  (ageffe  ,  à  &r« 
mer  une  liaifon  étroite  entre  ces  deux  provinces  &  les  autres  des  Pays- 
Bas.  La  pacification  de  Gand ,  conclue  en  1 576 ,  rempliffoit  jufqu'à  un  cer- 
uin  point ,  un  objet  fi  défirable  &:  fi  important.  Mais  l'Union  formée  par 
ce  traité ,  qui  avoit  pour  but  l'éloignement  des  troupes  étrangères  des  Pays* 
Bas,  ne  pouvoir  être  de  longue  durée.  Auffi  s'afFoiblifToit-eUe  de  jour  en 
jour,  par  des  intérêts  oppofes,  qu'il  étoit  difficile  de  concilier,  &  par 
la  difcorde  ,que  la  cour  d'Efpagne  ne  manqua  pas  de  femer  parmi  les  pro- 
vinces confédérées.  Le  traité  conclu  avec  don  Jean  d'Autriche  &  celui  de 
Bruxelles ,  qui  étoit  deftiné  à  maintenir  la  foi  catholique ,  y  portoient  at« 
teinte ,  &  la  défertion ,  enfin ,  des  provinces  Wallonnes  qui  fe  retirèrent 
de  cette  Union,  acheva  de  rendre  la  pacification  de  Gand  infuffifante  pour 
le  but  qu'on  s'y  étoit  propofé.  Le  grand  prince  qui  forma  cette  conKdé* 
ration ,  en  avoit  bien  prévu  les  défauts  &  l'infbbihté.  Pour  y  remédier  & 
pour  empêcher  que  tout  le  poids  de  la  guerre  ne  retombât  de  nouveau 
fur  la  Hollande  &  fur  la  Zélande ,  il  travailla  d'avance  à  une  Union  ul- 
térieure &  plus  étroite  entre  les  provinces ,  qui  étoient  les  plus  voifines  les 
unes  des  autres,  &  le  plus  à  portée  de  fe  fecourir  mutuellement,  favoir^ 
la  Hollande ,  la  Zélande  ,  la  Gueldre ,  Utrecht ,  la  Frife  ,  Groningue 
avec  fon  diftriâ,  (les  Ommelandes,  )  le  pays  de  Drenthe  &  le  comté  de 
Lingen.  Quoique  Guillaume  donnât  &  le  tond  &  la  forme  à  ce  grand  ou- 
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bançons,  &  fur-tout  l'archiduc  Mathias  ,  qu'il  ne  convenoit  pas  de  mêler 
dans  cette  affaire ,  &  dont  il  étoit  cependant  le  ftadthouder  :  la  crainte 
auflî  d'exciter  la  défiance  des  Etats ,  &  de  paroitre  afFoiblir  l'Union  gé- 
nérale ,  en  recherchant  une  Union  particulière ,  l'obligeoit  de  fe  temr  à 
l'écart,  &  d'agir  fous  le  nom  de  Jean,  comte'  de  Naffau ,  fon  fitwe, 
C[u'il  avoit  établi  fladhouder  en  Gueldre. 

La  formation ,  cependant ,  de  cette  Union  ultérieure ,  nMtcrft  pas  l'ou- 
vrage d'un  jour  ;  elle  ne  s'avancoit  même  que  lentement»  Comme  on  y 
levoit  le  1>ouclier  contre  le  roi  d'Efpagne  avec  moins  de  ménagement  en* 
core  que  dans  la  pacification  de  Gand ,  &  qu'on  s'ôtoit  par-là  toute  ofpé- 
rance  de  réconciliation  avec  ce  defpote  fi^oee  &  atrabilaire ,  il  ne  falloic 
pas  y  entrer  avec  trop  de  précipitation;  Les  confédérés  dévoient  avant  tout , 
pourvoir  à  deux  chofes.  D'un  côté  il  leur  importoit  de  trouver  le  çioyen 
de  jâflifier  aux  yeux  de  l'Europe  une  démarche ,'  qui  alloit  rompre  toute 
liaifon  entre  des  fujets  &  leur  fpuverain  ;  &  de  l'autre  ils  avoient  à  fe  mu- 
«ir  d'un  fyiléme  politique ,  qui  pût  cimenter  leur  Union  &  foutenir  letir  in- 
dépendance. La  fureur  intolérante  de  Philippe  II ,  leur  fournit  fuffifamment 
le  moyen  d'atteindre  le  premier  de  ces  objets,  &  le  célèbre  traité  dont 
il  efl  queftion  dans  cet  article ,  réunifiant  les  fept  provinces  fous  un  inté« 
rêt  commun ,  aflura  l'autre.  Une  aflemblée  compofée  des  députés  de  ces 

Î provinces,  fut  convoquée  à  Utreeht  pour  le  lo  de  janvier  1 579 ,  pour  mettre 
a  dernière  main  à  ce  traité ,  qui  fut  conclu  &  publié  le  29  du  même  mois 
fous  le  titre  de  V Union  iPÛtrcckt. 

^Toutes  les  provinces  n'accédèrent  pas  d'abord  à  cette  Union.  La  Guel- 
dre fît  bien  des  difficultés  avant  d'y  entrer,  &  plufieurs  villes  dans  diffé- 
rentes provinces  prétendirent  mettre  des  conditions  à  leur  confentemenr. 
Mais  toutes  cts  difficultés  s'applanirent  avec  le  temps;  &  le  prince  d'O- 
range voyant  la  plus  grande  partie  des  provinces  entrées  dans  la  confë» 
dération ,  la  fjgna  lui-même  le  ^  de  mai  1 579.  Les  villes  de  Gand ,  Bru- 
ges, Ypres»  Anvers,  Tournai ,  &c.  s'unirent  d'abord  aux  confédérés;  nrutis 
elles  s'en  féparereht  prefque  auditôt ,  &  l'union  ne  fubfîfta ,  à  proprement 
parler ,  qu'entre  les  fept  provinces. 

Lorfque  le  traité  de  TUnion  fut  conclu ,  on  établit  un  comité,  compofë 
des  députés  des  provinces  confédérées,  avec  pouvoir  de  régler  les  affaires 
qui  intéreffoient  l'Union,  à  moins  quelles  ne  fuffent  trop  importantes,  au- 
quel cas  les  provinces  dévoient  être  convoquées  conformément  au  dix- 
neuvième  article  du  traité.  Ce  confeil  ou  comité  qui  devoit  faire  rap- 
port de  tout  aux  provinces  &  à  Jean  de  NafTau ,  paroit  avoir  donné  lieu  à 
la  formation  de  Paflemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflances ,  les  Etats-généraux 
des  Provinces-Unies.  (  Koye^  Vartick  Provinces-Unies.  ) 

II.  L'efprit  donc  &  l'intention  de  ce  célèbre  traité,  avoient  pour  objet 
de  lier  fept  puilTances  fouTcraines,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  dans  une 
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çpiifëdération  perpétuelle  6c  iacrée  ^-qul  £dtoqu'ellei  «ç  fornent  quVn  iisul 
corps  dans  l'exécucion  àfi  plut  d'uoe  partie  du  pouvoir  »fot^?eraiq»  Ce  traiié 
par  conféquentv  diftiogue  it$  Provioces- Unies  6e$  puiflaoces  ^  qui  ne  font 
alliées  qu'en  cpnféquence  d^iq^érêçs  paflagert)*&  de  rtffonf  .a<;cfdenieHei^ 
îpuifquèf  félon  fes  lermes  aùdi-^i^n  quefop  efprit  ,oil  unit  4ei  fepc,  provin» 
ces  comme  û  elles  n^pn  formoient  quVoei  Ceule  ^  en  coûf(Qrvant  iKantnoiw 
à  chaque  membre  de  l'Union  «  |e  fuprémo:  pouvoir  danSi  fa  provioee.  Quel 
plan  hardi!  &  4e  combien. die  dî6iw.Ué»iK;d'inèofivétoiei»s  n'auroit-il: pns 
dû  paroitre  htriiTé  à  ceux  qui  eureoi;  l'ame  aflRsz  élevée  &  Fefprit  aflèz  en^ 
treprenant  pour  en  concevoir  Pidéei  -Que  d'habiles  gens  aient  remarqué 
4es  endroits  foibles,  des  expreâiont  vagues^  des  objets. nul  définis  dans 
l'aâe  de  l'Union  ^  il  n^  a  pas  là  da.quoi  nous  furprendre.  Mais  ce  qui 
^ft  admirable,  c'eftque  ces  impericâions  ipéme^  loin  )de  déroger! â  U  gloire 
de  ceux  qui  dreflereni;  cet  aâe^  foumiflent  au  contraire ,  une  preuve  (èhi- 
fible  de  leur  <;apacité  &  de  leur  prudedce  :  «Hes  montrent  le  '  coiqnd'œil 
juile  avec  lequel  ils  ont  difceroé  l'efpace  qu'il  âlloit  à  un  grand  corps 
pour  k  mouvoir  librement,  &  pour  éviter  les  chocs  qui  pourroient  eh 
aifoiblir  la  CQnfîftance  ou  -en  détraquer  le  méchanifme.  Pour  parler  /ans 
figure^  lorfqu'il  eft  queftion  d'unir  pour  un  intérêt  commun ,-  preflfant  âc 
durableji  dinërens  corps  politiques ,  dont  il  eft.  impofltble  de  concilier  dans 
tous  les  temps ,  les  intérêts  paniculiers  &  rerpedini  foitpréfens  «  foit  futurs 
&  poffibles^  comment  faut-il  s'y  prendre?  II  feur,  pour  atnfi  dire»  fermer 
volontairement  les  yeux  (ur  bien  4es  objets  :  il  feue  éviter  les.  détails  qui 
peuvent  faire  naître  des  craintes^  des  foupçons  ou  des  dîvifîons  :  il  '£nit 
«'exprimer  en  termes  vagues ,  &  laifler  beaucoup  «u  temps,  :  aux*  circonf* 
tances  &  quelque  chofe  au  défintéreflement.  &  au  (ttle-pour  ie  bien:  géné» 
ral,  ou  facrifier  l'intérjât  commun  &  renoncer  JLlV^rance  d^ne  Union 
durable..  Le  parti  le  plus  fage  dans  cette  artternatiVe)fut>  pris  en  eflSbt*  Lés 


confédération  à  fes  vues.  Des  cas  fâcheux  &  .|K>(fîbIcs  tievoient  ie  préfemer 
à  leur  fagacicé  ^  dont  la  perfpe£tive  étoit  propre  k  alarmer  :  deux  provin- 
ces pourront  fe  brouiller  ensr^elles  :  une  feuie  pourra  s'élever  Contré  tous 
les  alliés  9  ou  bien  une  moitié  ds  l'Union  pourra  fe.ibutever  contre  l'autre: 
des  -disputes  pourront  '  naitrt  fur  les  droits  panîouliers  des  villes  &,  des 
provinces ,  fur  les  loix  fondamentales  de  l'Union  ,  ou  fur  les  changemens 
&  les  modificaupns ,  qu'on  troiroit  pebt-étrè  devoir  y  apporter  dans  la 
'/iiite  des  temps.  Tous  ces  incbnvéniensr&lèK'daogen  qui  dévoient  eh  ré- 
Tulter  ne  pouvant  técfhapper  aux- auteurs  de  l'Union,  que-  leur t reftoit*H  jà 
faire?  Vouloir  cacher  ^  pafler  fous  filence  xre  -qtîi  fautoit  aux  yeux«  ao- 
roit  été  une.efpece  âe.*diaclatanerie  tiivltgoelide.  ces  h^^itea  gens  ::mats 
4e  Tautre  côré'jkl^^  aumi  oo^dei  l'Jimpnid^bise  i&iidéjla;tdmérité  à  détaillta 
'  '  •  Kkkk  X 
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toM  ces  eA\  tous  9es  ineonvéniens  »  &  1^  tes  iinéttre  dao»  Icfut  leur  jour; 

Sans  iffi^der* de  dérober  eoddremem  leurs  inquiétudes  aux  yeux 
ils  les  montrèrent  avec  rapidité  &  fous  un  voile  de  gazé;  Sachant  ^e  plus 
que  les  hommes  font  bien  autnemeot  ai!êâés  des  maux  préfeos,  que  des 
maux  futur*  &  éloignés  ^  &  que  les  expédiées  les  phrs  certains  les  raflu* 
rent  à  peine  dans  les  uns^  tandis  que  dei  chimères  pfaùfibtes  les  conten- 
tent dans  les  autres  ^  ils  agirent  en  conféquence  de  cette  fage  maxime. 
Four  calmer  dans  Tefprit  de  ceux  qui  dévoient  ajgir  dans  le  moment  \ 
ranxiété  qui  pouvoit  naître  de  la  perfpeâive  des  differens  pour  l'avenir  ,  its 
indiquèrent  des  moyens  d'accommodement,  dont  la  plupart  étoient  plutôt 
^es  fubterfuges  &  des  piUiatiB ,  que  det  remèdes  &  des  expédient.  les 
dtflSSrens  dévoient  être  conciliés  par  les  juges  ordinaires ,  qui  n'étoient  que 
àt%  êtres  de  raifon ,  ou  par  des  arbitres  appelles  Goedt  Manncn ,  êtres  auffi 
imaginaires  que  les  précédenf ,  ou  bien  les  difputes  dévoient  fe  terminer 
à  Tamiable }  grands  mots  qui  ne  difcnt  rien  :  il  nV  avoit  que  le  recours 
^  ^arbitrage  des  provinces^  &  en  cas  de  ion  infuffilance ,  à  celui  du  ftad- 
houderat ,  cemre  naturel  de  l'union ,  dans  l'efprit  de  ceux  qni  ont  compofé 
le  traité ,  qui  préfenta  un  moyen  clair  &  pcutif  de  terminer  les  différent. 
Enfin,  foit  que  leuaité  de  l'Union  ne  f&t  dreffe  que  provifioonellement 
&c  pour  le  moment ,   foit  qu'il  fût  deftiné  à  être  la  pierre  fondamentale 
des. Provinces-Unies  dans  tous  les  temps,  fes  auteurs  ont  jugé  à  propos  de 
Je  laiffer  fur  plufieurs  fujets,  vague,  imparfait  &  indécis  dans  les  détails. 
Un  tel  traité  étoit  le  but  où  ils  dévoient  tendre ,  &  l'objet  dont  ils  de^ 
voient  fe  contenter  alors ,  &  l'événement  a  juftifié  la  fagefle  de  leur  con- 
duite à  cet  égard.  LVxpérience  qui  vaut  mieux  que  tous  les  raifonnemens 
du  monde,  la  concorde  durable  &  peuibterrompne  des  confédérés,  les 
efforts  inutiles  qu'on  a  fints  fucceflîvement ,  dans  les  années  1584,  i6(i, 
1716  &  17^7  f  poor  corriger  les  imperfèâions  du  traité,  font  des  preuves 
fans  réplique  de  la  profonde  fageffe  de  fes  auteurs ,  &  l'Union  d'Utrecht 
ièrvira  toujours  d'exemple  frappant  de  la  différence ,  que  d'habiles  politi* 
ques  font  fouvent  obligés  de  mettre  entre  la  fpéculation  &  la  pratique. 

IIL  Uaâe  même  de  l'Union ,  confifle  en  -un  préambule  &  vicgt-fix  ar- 
ricies.  Dans  le  premier  les  confédérés  déclarent  leur  intention  de  fortifier 
par  ce  traité ,  1  Union  générale ,  de  prévenir  les  divifions  &  de  fe  mieux 
défendre  contre  l'ennemi  commun.  Quant  aux  articles  qui  doivent  fervir 
à  cimenter  cette  confédération  illuflre,  en  voici  le  précis  &  l'effentiel. 

L'article  premier  comprend  la  forme  &  les  condirions  de  l'Union.  II  y 
eft  dit  que  les  fept  provincei  s'unifient  par  ce  traité  à  perpétuité,  de  la 
même  manière  que  u  elles  ne  formoient  qu'une  fjeule  province ,  fans  pré- 
judice, cependant,  des  privilèges  ,  des  immunités,  des  ufages  &  des  droits 
de  chaque  province  &  des  .villes  qui  la  compofeot(  lefquels  privilèges  lea 
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confédérés  «''obligent  3k  maintenir  aux  dépens  de  leurs  biens  &  de  leurs, 
vies.  II  eft  encore  décidé  par  ce  premier  article  ,  que  les  différens  qui 
pourroient  furvenir  entre  les  provinces ,  villes  ou  membres  de  l'Union , 
fur  les  fufdits  droits ,  privilèges  »  &c.  feront  décidés  ou  par  les  juges  ordi« 
naires^,  ou  par  des  arbitres^  ou  par  tin  arrangement  à  ramiable ,  fans  que 
les  autres  provinces'  ou  villes  puifTeot  s'en  mêler  autreoient  que  par  voit 
d'accommodement. 

L'article  II  engage  o  les  confédérés  à  fe  fecourir  mutuellement  contre 
i>  tout  aâe  de  violence ,  que  le  roi  d'Efpagne  ou  fes  adhéreos  pourroient 
~  (aire ,  foit  au  fujet  de  la  pacification  de  Gand ,  foit  à  celui  de  la  récepr 
tion    de  l'archiduc  Mathias ,  foit  pour  introduire  &  rétablir  la  religioa 
— ^1 — \z —    ^^  po"'  '""  "^ — ^'^    '"^  "''  — '     ^"^  ^'^  ^"'  ^^  ^ — '^  '"  *^  ' — 
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«ttaque  de  princes  ou  Etats  étrangers  «  &  kifle  ï  la  généralité  ou  au  corps 
de  l'Union ,  \  déterminer  les  fecours  que  chacune  fournira  dans  une  telle 
occafion. 

Les  articles  IV  &  V  jufqu'à  VIII  inclufivement  ^  regardent  les  moyeni 
de  contribuer  \  la  défèrxfe  commune  des  confédérés  ,  la  conftruâion  & 
l'entretien  des  fbrtereffes ,  la  manière  de  fournir  par  des  taxes  &  des  im- 
pôts aux  frais  qu'exigent  le  maintien  de  l'Union ,  l'éreâion  des  milices ,  Çfc,. 

Il  eft  décidé  par  le  neuvième  article ,  qui  ^  avec  Je  fuivant ,  renferme 
-tes  principes  eflemiels  de  l'Union ,  qu'on  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve  » 
qu'on  n'entreprendra  pas  de  guerre ,  qu'on  n^établira  ni  impots  «  ni  con- 
tributions ,  qui  intérelTent  le  corps  général  de  la  confédération ,  que  du 
confentement  unanime  des  provinces  :  dans  toutes  les  autres  affaires  »  qui 
concernent  l'Union ,  on  fe  tiendra  à  ce  qui  fera  réfolu  à  la  pluralité  des 
voix  des  provinces  i  règlement  qui  s'obfervera  jufqu'ii  ce  qu'il  foit  ordonné 
autrement  par  la  totali^té  des  confédérés.  Il  efl  encore  arrêté  par  le  neu- 
vième article ,  que  les  différens  qui  pourront  furvenir  entre  les  provinces  ^ 
fur  la  paix ,  la  guerre ,  la  trêve  ou  les  impôts ,  feront  décidés  provifionnel* 
lementparles  ftadthouders  actuels  ^es  provinces,  &  que  ceux-ci,  lorfque 
leurs  avis  feront  partagés,  prendront  des  affeffeurs  impartiaux  pour  venir 
à  une  décifion ,  à  laquelle  les  parties  feront  obligées  de  fe  conformer. 

Il  efl  expreffément  déclaré  dans  le  dixième  article  qu'aucune  province 
ou  ville  ne  pourra  conclure  de  confédération  ou  d'alliance  avec  aucun  feî- 
gneur  ou  pays  voifin ,  fans  le  confentement  des  confédérés. 

L'article  XI  regarde  l'admiflion  d'Euts  étrangers  dans  la  Confëdér:ttion , 
moyennant  le  confentement  unanime  des  provinces. 

Le  douzième  renferme  les  réglemens  qu'il  faut  fuivre  par  rapport  à  U 
monnoie.  ., 

Le  treizième  qui  concerne  les  affaires  de  la  religion ,  porte ,  n  que  la 
9  Hollande  &  la  Zélande  fe  conduiront  à  cet  égvd ,  comme  elles  trouve- 
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it  ront  à  propos;  que  lès  turres  provinces  feront  tenues  de  fis  confernier  ï 
i>  la  paix  de  religion  projettée  par  l'archiduc  Mathias  &  (on  confeil  ^  de 
»  Tavis  des  Etats- généraux^  ou  qu'elles  fe  conduiront  de  la  manière  qu'eU 
»  les  jugeront  la  plus  propre  à  maintenir  la  tranquilliié  &  le  biBo*être  de 
n  chaque  proviûcé  on  ville ^  &  à  mettre  ea  fureté,  les  droits,  tant  des 
h  ecclëfiafiiques  que'  des  laïcr,  fans  qu'ils  y  puiflènt  :ètre-  empêchéa  pa^ 
»  aucune  autre  province  \  bien  entendu ,  toujours ,  que  chacune  ^oiifervera 
h  la  liberté  de  confcience  «  &  qu'on  ne  recherchera  ni  ne  j>dAr(bivra  pér- 
il fonne  pour  catife  de  religion ,  conformément  à  ce  ^i  a  été  déjà  ftatué 
n  par  la  pacification  de  Gatad,  a         - 

Comme  cet  article  fit  naître  des  difficultés,  &  fit  ccoirè  à  plofieurs 
l|Ui'on  ne  vouloir  admettre  dans  la  confédération;  que  ceux,  qui  foufcriroient 
à  la  paix  de  religion ,  ou  qui  accorderoient  une  roléraocp  aux  deux  reli^ 
gioos  ;  la  catholique  &  la  réformée,  on  y  ajouta  pa^  voie  d'ioterprétatien , 
»  qu'on  n'avoit  pas  intention  d'exclure  de  la  xonfëdératton  les  provinces 
n  qui  ne  voudroient  admettre  que  la  religioti  catholique  ,  &  dans  lefquelles 
»  les  réformés  n'avoient  pas  le  nombre,  qui,  par  la  paix  de  religion.,  au* 
D  torifoit  l'exercice  de  leur  culte ,  mais  qu'au  cbiitrafre ,  on  étoit  prêt  à 
i>  les  y  recevoir,  pourvu  qu'elles  fe  conformafTent  aux  articles  de  l'Union 
»  &  qu'elles  montraffent  des  fentimens  patriotiques  ;  :  l'intention  des  con- 
y>  fëdérés  h'ét^t  pas  qu'une  province  fe  mêlât  de  ;la. conduite  dea  autres 
»  dans  l'affaire  de  religion.  «  Cet  article  fubit  un  changement  confidérable 
dans  Taffemblée  des  Etats-généraux ,  convoquée  à  Middelbourg  dam  l'an- 
née 1583  ,  lorfque  la  religion  réformée  fut  reçue  dans  toutes  les  Provio* 
ces-Udies.  Il  y  fut  arrêté  »  que  cette  religion  feroit  mainieouet  &  que 
iù  l'exercice  public  d'aucun  autre  culte  ne  feroit  permis  dans  ces  provinces  ; 
»  bien  entendu  cependant,  que  les  villes  ou  pays,  qui -accéderoient  ^  Ta- 
'9  vedir  ,  au  traité  de  l'Union  ,  conftrveroient  la  liberté  de  fe  conduire ,  fur 
'n  l'article  de  la  religion,  comme  ïk  jugeroient  à  propos.  « 

Les  articles  XIV  01  XV  contiennent  des  réglemeoa. relatifs  aux  biens  des 
eccléfiafliques  &  des  religieux,  &  à-l^ntretien  de  ceuxiqui  auroieot  quitté 
leurs  couvens  pour  caufe  de  religidn.  -  /  .  > 

Le  XVI  article  roule  fur  un  obj6l.de  la  dernière  impor^nce,  (avoir,  les 
différèns  qui  pourroient  s'élever  efrtie  les  provinces.  Il  porte ,  »  oue  lorfr 
SI  que  ces  dimirens  regarderont  quelques  provineiss  en  paniculier,  ils  feipnt 
>>  décidés  par  les  autres  provinces  ou  par  leurs  députés  ;  que  ft  toutes  les 
a>  provinces  foât  itStéreffées  dans  ces  diflTérens ,  on  s'en  rapportera  aux  fiadc* 
9  houders,  ainfi  qu'il  efl  dit  dsins  lelX""  article,  dont  la  décifion  fera  pro- 
»  noncée  dans  le  termfe  d'un  mois,  âr  au  jugement  defquels  les  iparties 
^  feront  obligées  à  fe  foumectrç ,  lans  avoir  recours  à  aucune  autre  toie 
»  de  droit. 

*    Le  XVII  article  engage  les  confédérés  à  ériter  avec  foin  it  s'attirer  la 
*guerrc  de  la  i^ârf  des  puiflaucos  étrangères.  ;:    ^i 
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Le  XVm  défend  à  toute  provincef  ou  ville  d'établir  des  impôts  au  pré- 
judice d^une  autre ,  fans  le  confentement  de  la  généralité ,  ou  de  charger 
les  voilîns  plus  que  fes  propres  fujets. 

Les  articles  XIX  &  XX  ont  rapport  aux  formalités  ^  qui  doivent  être 
ot>fervées  dâeè  la  eoèvMaiioA  &  4àB&  les  délibératioas  de  l-aflemblée  des 
confédérés. 

Far  l'article  XXI  il  eft  arrêté  que  »  Tinterprétation  de  ce  qui  pourra 
»  paroitre  ambigu  ou  obfcur  dans  ce  traité ,  fera  laifTée  aux  confédérés  ;  & 
i»  en  cas  qu'ils  ne  s'accordent  pas  là-deflus,  on  aura  recours  aux  ftadthou- 
o  ders  de  la  manière  expliquée  ci-deflus.  «c 

L'article  XXII  déclare  ^  »  qu'on  ne  pourra  augmenter  ni  changer  au* 
i>  cun  des  articles  de  l'Union ,  ou  y  en  ajouter  de  nouveaux ,  fans  convo- 
»  quer  pour  cet  effet,  une  aflembfée  générale  de  tous  les  confédérés,  & 
»  fans  que  le  changement  propofé  foit  confirmé  par  leur  confentement 
n  unanime,  a 

Par  l'article  XXIII  les  provinces  s'engagent  k  maintenir  les  fufdits  artî« 
clés ,  déclarant  comme  nul  &  non  avenu ,  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au 
contraire  ;  y  foumettant  leurs  biens ,  leurs  tribunaux ,  leurs  magiftrats ,  & 
leurs  habitans ,  renonçant  à  toute  voie  de  droit  pour  fe  fouAraire  à  leur 
obfervationr 

Les  articles  XXIV,  V,  &  VI,  roulent  fur  des  formalités.  Il  y  eft 
queflion  entr'autres  ,  de  l'oblieation  impofée  aux  ftadthouders  ^  tant 
préfens  que  futurs,  aux  magittrats  &  aux  officier^  civils  des  provin- 
ces particulières  y  des  villes ,  &c.  de  prêter  ferment  fur  les  articles  de 
l'Union. 

Le  précis  que  nous  venons  de  donner  des  articles  de  l'Union,  fera  tou* 
cher  au  doigt  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus,  de  l'efprit  & 
de  l'intention  de  ce  célèbre  traité.  Au  furplos ,  (i  le  coup-d'oeil  pénétrant 
d'un  critique  exaâ  trouve  dans  ce  traité  des  chofes  vagues  &  imparfaite- 
ment définies ,  il  y  verra  en  même  temps ,  un  remède  efficace  aux  incon- 
véniens  qui  pourroient  en  réfulcer.  Ce  remède  eft  le  recours  aux  provin- 
ces, &  à  leur  défaut,  aux  ftadthouders,  comme  arbitres  de  tcTut  différent^ 
qui  ne  pourra  pas  fe  terminer  à  l'amiable  ou  par  les  voies  ordinaires.  Ce 
recours  au  fiadthoudérat  o'eft  pas  feulement  marqué  expreftëment  dans 
l'aâe  de  l'Union^  mais  on  y  revient  même  jufqu'à  trois  fois  dans  tes  IX 
XVI  &  XXI  articles  de  cet  aâe.  C'eft ,  fi  nous  ne  nous  trompons  pas , 
déclarer  formellement  que  le  traité  de  l'Union  ne  fauroit  s'exécuter,  ni 
rUnion  même  fubfîfier  dans  fa  vigueur  fans  le  ftadthoudérat,  &  les  préro- 
gatives qui  y  font  attachées.  Car  enfin ,  s'il  n'y  a  d'autre  maniéré  de  dé- 
cider les  différens  en  dernier  reffort,  &  d'empêcher  que  VUnion  ne  foit 
ébranlée  par  chaque  conteftation  ^  qui  pourroit  s'élever  parmi  les  provin- 
ces, la  conclufion  paroit  toute  fimple,  que  fans  le  ftadthoudérat  la  pierre 
angulaire  manque  à  l'édifice  politique.  On  doit  donc  attendre  du  gouver- 
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nement  ftadthoiidérien ,  cette  force  d'aflbciation  dans  let  Provinces^Uoies 
qui  leur  donne  au  dehors  la  vigueur  d'une  monarchie ,  fans  leur  faire  per- 
dre au  dedans  la  liberté  d^une  république. 
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Les  universités  font  deftinées  ï  Tétude  de  fciences  qu'on  nomme 
lupérieures,  &,  fous  lefquelles  on  comprend  la  philofbphie,  la  théologie, 
la  jurifprudence  &  la  médecine.  Ceux  qui  font  chargés  de  la  curatelle  des 
Univerutés  doivent  avoir  foin  que  les  profelfeurs  enfeigoent: 

I.  Dans  la  faculté  de  philofophie. 

L'hiftoire  de. la  philofophie^  la  logique,  fa  métaphyfique ,  fa  morale, 
le  droit  de  la  nature  &  des  gens,  les  mathématiques,  tant  pures  ou  fpé- 
culatives ,  que  pratiques ,  la  phyfique ,  l'hiftoire^naturelle ,  la  connoiflànce 
des  mines  oc  des  minéraux,  la  théorie  de  l'économie,  tant  des  villes 
que  de  la  campagne,  (a)  On  ajoute  encore  à  ces  fciences  celles  qu'on 
nomme  philologiques ,  comme  l%tftoire  facrée  &  profane ,  les  antiquités, 
la  connoilfance  des  médailles  &  des  monnoiei  anciennes  &  moderne»,  la 
diplomatique,  &c. 

II.  Dans  la  faculté  de  théologie. 

L'introduâion  à  la  théologie  révélée,  la  dogmatique,  ou  la  théorie  de 
là  théologie ,  la  polémique ,  ou  la  controverfe ,  rhifloire  eccléfiafiique ,  tant 
de  l'ancien  aue  du  nouveau  teftament,  Texégefe,  ou  l'explication  des  lan- 
f  ues  facrées  oc  originales  de  l'ancien  de  du  nouveau  teftament ,  l'homélie , 
ou  l'éloquence  de  la  chaire ,  l'herméneutique ,  ou  l'art  d'interpréter  les  écri- 
tures, le  droit  canon  pour  les  cas  confiftoriaux ,  les  privilèges  nationaux 
éc  l'églife,  la  morale  théologique,  la  théologie  cafuiflique,  &c. 

III.  Dans  la  faculté  de  droit. 

L'hiftoire  du  droit  en  général,  les  inftitutions,  les  pandeâes,  &  les 
cintres  parties  du  droit  Romain ,  le  droit  particulier  ^e  chaque  pays  félon 
fa  théorie  &  félon  la  coutume ,  le  droit  fëodal ,  le  droit  criminel ,  le  droit 

|eos 

droit 

en 

Allemagne ,  le  droit  germanique ,  &  le  procë^s  devant  les  tribunaux  fopé* 
rieurs  de  TEmpire. 

IV.  Dans  la  faculté  de  médecine. 
La  phyfiologie ,  ou  la  connoiflànce  de  la   nature  &  du  corps  humain 


Mtfkitt 
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quand  chaque  partie  eft  dans  un  état  régulier  &  néceflkire  à  fes  fbnâions } 
la  pacholçgie,  qui  apprend  à  connoltre  la  ficuation  de  chaque  partie  du 
corps  humain  lorfqu'il  y  a  du  dérangement,  les  maladies,  leurs  caufes  & 
leurs  fymptomes,  la  matière  médicale,  ou  la  connoiflance  des  remèdes 
pour  chaque  maladie,  Tanatomie,  la  botanique,  la  chimie,  les  opérations 
chirurgiques,  le  cours  de  médecine  pratique,  &c.  {a) 

Lts  curateurs  doivent  auflî  prendre  foin  que  TUniverfité  fafle  imprimer, 
tous  les  fiz  mois ,  un  catalogue  de  toutes  les  leçons  que  chaque  profefleur 
veut  donner  pendant  le  prochain  femeftre  ,  afin  que  les  étudians  (achenc 
.  à  qui  s'adrefler  pour  chaque  fcience.  Il  eft  aufli  fort  avantageux  de  régler 
les  chofes  de  manière  que  les  profefleurs  finiflènt  avec  les  (ix  mois  leurs 
cours  pour  chaque  fcience ,  vu  que  la  prolixité  eft  nuifible ,  que  l'étudianc 
ne  doit  apprendre  à  rUniverHté  que  le  fyftéme  général  d'une  fcience ,  & 
que  les  parties  de  détail  en  doivent  être  réfervée^  à  fa  propre  médiu*« 
tion.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  faire  à  cet  égard,  mais  elles 
font   rares. 

Indépendamment  des  leçons  publiques  &  privées  que  les  pro&fleurs 
donnent ,  ils  font  aufti  chargés  du  foin  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi  ^ 
les  membres  de  TUniverfité.  Ils  forment  un  fénat  qui  a  le  droit  iéparé 
de  jurifdiâion,  &  où  toutes  tes  affaires  importantes,  foit  de  police,  foie 
d'économie,  fe  décident.  C'eft  un  très-grand  abus  de  &ire  porter  Tépée  aux 
étudians,  &  qui  n'eft  prefque  introduit  qu'en  Allemagne.  Tant  de  jeûnes 
gens  rafTemblés  caufent  mille  défordres  oc  mille  malheurs,  lorfqu'ils  font 
armés.  Ils  deviennent  fanfarons  &  bretteurs,  au  Heu  de  devenir  fages  &  fa* 
vans,  ce  qui  eft  le  feul  but  de  leurs  études.  Cette  mode  fiinefte  eft  abolie 
dans  toutes  les  Univerfités  Pruftiennes,  &  doit  encourager  les  bons  pères 
ou  tuteurs,  \  y  envoyer  leurs  enfans  ou  leurs  pupilles.  Dans  les  Univcûrfités 
Allemandes,  chaque  £iculté  s'aftembje  féparément  une  fois  par  femaine^ 
pour  délibérer  fur  des  matières  de  fcience  &  fur  les  cas  douteux  qui  font 
envoyés  à  fa  décifion.  La  faculté  juridique  a  fur-tout  le  droit  de  pronon- 
cer, même  en  dernier  reifort,  fur  les  affaires  civiles  &  criminelles,  &  fes 
fentences  font  exécutées  dans  la  plupart  des  tribunaux  fans  appel ,  &  fans 
altération.  Les  Univerfités  créent  aum  des  bacheliers,  des  maîtres  es  arts, 
des  licenciés  &  des  doâeurs.  Les  candidats,  pour  ces  degrés  font  obligés 
de  foutenir  préalablement  des  thefes  publiques ,  qu'ils  font  imprimer. 

Les  perfonnes  qui  compofent  une  Univeruté ,  font  les  fuivantes  :  les  cu« 
rateurs,  qui  font  ordinairement  des  miniftres  d'Etat,  ou  autres  perfonnes 
qui  occupent  les  premiers  eniplois ,  qui  font  leur  réfidence  à  la  cour ,  âc 
qui  règlent  tout  en  dernier  reflbrt  au  nom  du  fouverain.  Ils  doivent  à  I'U« 
niverfité  toute  la  proteâion  dont  ils  font  capables.  Les  autres  officiera  font 
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tous  rëfidâot  à  l^oiverfité  même.  Le  proreâeur  eft  changé  tooi  !et  Mt  1^ 
tour  de  rôle.  Le  chancelier,  le  ^ce^chancelier  &  le  direâeur  pondent 
leurs  dignités  à  vie ,  &  le  dériver  doit  écre  néceflÀirement  un  bon  jurif* 
xonfulte.  Enfuite  viennent  les  profefleurs  ordinaires  »  donc  trois  ou  quatre 
luffifcnt  pour  chaque  faculté.  Ils  font  pourvua^e  bons  appoinremens.  Les 
profefleurs  extraordinaires ,  les  maîtres  es  arts»  &  les  doâeurs  qui  enfei- 
gnent  en  particulier  ne  font  point  penfionnés,  ils  ne  jouiflent  que  des  pri* 
vileges  &  immunités  de  l'Univerfité.  Le  fyndic  ou  fecrétaire»  le  quefteur 
ou  le  tréforier ,  &  les  bedaux  ont  des  appointemens.  Il  y  a ,  outre  cela  «  des 
épho^es  qui  ont  la  direction  des  tables-firanches  &  autres  fondations  pieufes 
en  fiiveur  des  pauvres  étudians. 

Tels  font  les  arrangemens  de  la  plupart  des  Univerfités  d'Allemagne. 
Chaque  pays  peut  &  doit  faire ,  à  cet  égard  «  les  changemens  &  les  éta- 
bliflemens  qui  conviennent  1é  fa  religion  dominante ,  à  fa  confiitutioo ,  ï 
Pefprit  de  la  nation,  lÉ  fa  fituation  locale,  &c.  Il  dBt  impoffible  de  pref- 
crire  là^deflus  des  règles  univerfelles.  Si  Pon  avoit  cependant  un  modèle  ï 
fuivre,  on  pourroit  propofer  celui  des  Univerfités  d'Angleterre»  où  les  étu- 
dians  font  domiciliés  &  mis  en  penfion  dans  un  collège ,  &  vêtus  d'un 
habillement  diftingué  &  convenable  aux  gens  de  lettres.  C'eft  là  que ,  fe 
trouvant  fous  les  yeux  &  fous  la  tutelle  de  leurs  profeflTeurs ,  non-feule- 
m^t  ils  ne  fauroient  faire  de  fi  fréquens  écarts  de  jeunefle ,  mais ,  outre 
les  heures  de  récréation ,  tout  leur  temps  eft  deftiné  aux  études  ou  aux 
exercices  du  corps.  Ils  ont  d'ailleurs  tous  les  fecours  poifibles  pour  deve- 
siir  lavans.  Profeffeurs  habiles ,  bibliothèques  publiques ,  obfervatoire  aftro- 
sionuque ,  théâtre  anatomique ,  jardin  botanique ,  auditoire  public ,  mane- 

i(e ,  (aile  d'amies ,  imprimerie  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
éducation  &  à  faciliter  les  études  eft  prévu ,  eft  établi.  Il  eft  de  la  pru- 
dence politique  de  chaque  Eti^t  d'imiter  un  fi  fage  exemple ,  &  de  fon- 
der dam  fes  Univerfités  ces  fortes  de  bénéfices  réels  pour  le  progrès  det 
lettres ,  pour  Tavantage  de  la  jeunefte ,  &  pour  le  grand  but  de  policer  r£tat. 
^  Les  académies  des  fciences  &  des  artf  «font ,  pour  les  favans  &  les  ar- 
tiftes ,  ce  que  les  collèges  &  les  Univerfités  font  pour  la  jeunefie  &  les 
étudîans.  Celles-ci  fervent  à  inftruîre  les  écoliers  »  tandis  que  les  premiè- 
res font  deftinées  à  augmenter  les  lumières  des  perfonnes  inftruites,  à 
donner  de  l'émulation  aux  talens,  &  à  récompenfer  les  plus  grands  maî- 
tres de  l'art.  La  Qualité  d'académicien  devient  le  cordon  bleu  q€s  lettres 
&  des  arts  ;  aufii  le  fouverain  doit-il  attacher  à  cette  dignité  toute  la  con- 
fidération  qu'elle  mérite.  Rien  n'eft  plus  capable  d'étendre  la  fphere  des 
connoiflances  humaines,  que  ces  fages  établiiiemens.  Une  académie,  quoi 
qu'en  puiflent  dire  de  certains  efprits  fatyriques  ^  qui  tâchent  de  fe  ven- 
ger du^  mépris  qu'on  y  fait  de  leur  faux  favoir ,  eft  une  condenfation ,  pour 
ainfi  dire ,  de  tous  les  talcns ,  &  un  vrai  aréopage  pour  les  fciences.  On 
a  coutume  de  donner  à  cet  illufire  corps ,  un  ou  pluueors  protcâeurs  fous 
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4iffêrenf  ticréf  i  qui  font  propreiAeat  fes  avoues  ou  déf eofeurs  auprès  du 
fouverain.  Le  préfident  doit  être  un  homme  d'un  grand  nom  dans  la  ré- 
publique des  lettres.  Il  faut^  le  revêdr  du  pouvoir  de  faire  beaucoup  de 
bien,  mais  lui  lier  les  mains  pour  faire  du  mal  aux  académiciens,  qui^ 
au  bouc  du  compte ,  font  de  grands  hommes  tels  que  lui ,  &  qui  ne  veu* 
lent  pas  fe  laifler  régenter  comme  des  écoliers.  Les  membres  ordinaires 
qui  travaillent  font  penfionoés ,  foit  par  des  appointemens  fixes ,  foit  par 
des  jetons  ,  comme  en  France.  Les  membres  honoraires  ne  retirent  au* 
qun  émoFument  pécuniaire,  ils  ne  participent  qu'à  la  gloire  univerfetle 
qu'acquiert  leur  académie,  &  ne  travaillent  qu'autant  qu'ils  le  veulent  eux^ 
mêmes.  II  eft  bon  aufli  qu'une  aeadémie  faffe  des  élevés ,  qui  doivent 
faire  réfidence,  &  aflifter  régulièrement  aux  aifemblées.  Enfiu,  elle  doit 
avoir  des  aflbciés  étrangers ,  des  favans  diftiiigùés  par  toute  l'Europe ,  qui 

Ear  leur  nom  &  leurs  travaux ,  augmentent  fon  lufire  6c  fa  réputation» 
'académie  doit  s'aflembler  au  moins  uiie  fois  par  (erhàine ,  &  à  chaque 
ceflion  les  membres  lifent,  à  tour  de  rôle,  une  differtation  fur  qdetquef 
matière  curieufe  de  fcience ,  ou  propofent  quelque  doute  ,  ou  rendent 
compte  de  leurs  découvertes,  ou  produifent  quelque  lettre  iiitéreflànte  re* 
ktive  aux  objets  naturels  de  l'académie.  Lés  plans  de  ces  académies  varient 
dans  tous  les  pays  ;  &  il  eft  impoflible  d'entrer  dans  tous  ces  diffèrens  dé^ 
tails.  Dans  les  endroits  ou  l'on  n'eft  pas  à  même  d^avoir  pour  chaque  par-* 
tie  de  la  littérature  une  académie  particulière  y  j'approuverois  fort  le  plan 
de  celle  de  Berlin ,  dont  la  première  idée  a  été  donnée  par  le  célèbre 
Leibnitz.  Elle  eft  partagée  en  quatre  claflfes^  dont  la  première  embrafle 
toute  la~  philofophie  expérimentale,  la  chymie,  l'anatomie,  la  botanique» 
&  toutes  les  fciences  qui  font  fondées  fur  Pexfilérience  ;  la  féconde  a  pour 
objet  les  mathématiques  \  la  troifieme  s'occupe  de  la  phîlofophie  fpécula- 
five ,  &  la  quatrième  comprend  les  belles*léttres ,  ou  toutes  les  fciencea 
phylologiques  ;  il  y  a  un  lecrétaire  pour  chaque  clafle ,  un  tréforier ,  & 
quelques  domeftiques.  On  y  diftribue  tous  les  ans  un  prix  pour  celui  qui 
aura  le  mieux  traité  un  fujet  qtte  les  quatre  claltes  propofent  l'une  apréa 
l'autre ,  &  auquel  fes  membres  ne  peuvent  concourir  ;  &  tous  les  ans 
l'académie  publie  un  volume  de  fes  mémoires,  dans  lefquels  elle  rend  un 
compte  public  au  rôi,  &  à  l'Europe  favante,  des  efforts  qu'elle  fait  pour 
l'avancement  des  lettres ,  &  pour  les  bienfaits  qu'elle  reçoit. 

S'il  y  a  un  établiffement  qui  ferve  à  oolir  une  nation  en  lui  donnaiit  du 
goût  pbur  toutes  fortes  d'ouvrages  ^  c'efl  celui  des  académies  de  peintu- 
re, de  fculptufe,  de  gravure,  &e.  Tout  lé  peuple,  tous  les  métiers,  tou* 
,ces  les  manu&fhires  fe  reflentent  de  ces  fortes  de  fondations.  On  né  fau- 
roit  faire  une  table ,  une  chaife ,  un  couteau ,  fans  que  le  deffein  y  entre 
pour  quelque  chofe.  L'académie  de  peinture  fait  tous  les  ans  un  grand 
nombre  d'élevés  qui  y  deftinent,  ou  y  peignent,  foit  d'après  fe  modèle, 
foit  d'après   nature.  Quand  même  tous  ces  élevés  n'acqueirroient  pas  le 
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degré  d'habileté  qu'il  &ut  pour  devenir  de  grands  peintres ,  iU  tpprenoeoi 
toujours  aflez  pour  tracer  avec  goût  le  deflein  d'une  belle  étoffe,  pour 
peindre  une  jolie  fleur,  pour  fournir  des  idées  au  fculpteur,  au  menui- 
sier ,  au  ferrurier ,  &  à  tous  les  anifans  fans  exception.  Voye^^  Manufac* 
TURE.  La  France  en  a  fi  bien  fenti  les  avantages ,  qu'elle  a  non-feulement 
une  célèbre  académie  de  peinture  à  Paris ,  mais  qu'elle  en  entretient  même 
une  à  Rome. 
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VNDERWALD^  un  des  treii^  Cantons  SinJJTcs. 

V^'EST  le  fixieme  canton  Suifle  en  rang,  &  l'un  des  trois  premiers  qui 
formèrent  en  13 15  l'union  qui  fert  de  bafe  au  corps  Helvétique.  Ce  pays 
n'eft  pas  fort  étendu;  il  peut  avoir  dix  lieues  de  long^  fur; fept  de  large. 
Le  gouvernement  efl  démocratique.  Une  forêt  divife  ce  .petit  territoire  en 
deux  parties,  qui  chacune  a  fon  chef,  fa  juftice  &  fbo.coofeil  général  (bu* 
verain ,  compofé  de  tous  les  hommes  au-deffus  de  1 5  ans.  Les  deux  chefii 
iK>mmés  Land' Ammans  ^  font  annuels.  Quand  il  s'agit  d'affairet  eflentiel« 
les ,  les  deux  confeils  fe  réunifient  &  ne  font  qu'un  corps.  Ordinairement 
ils  s'affemblent  chacun  en  particulier  une  fois  Tan }  l'un  le  premier  jour 
de  mai ,  l'autre  le  dernier  dimanche  d'avril. 

Des  Impôts,  Droixsbt'Rsvbnus 

Du  canton  (PVndtrwald. 

1-iE  territoire  d^ndervald  eft  fi  fouvént  dévaflé  par  des  orages  &  des 
inondations,  que  ce  canton  a  quelquefois  des  dépenfes  extraordinaires  à' 
acquitter. 

Dans  ce  cas ,  le  peuple  s^afleitible^  chaci#n  convient ,  avec  U  plus  grande 
franchife ,  du  bien  dont  il  jouit ,'  &  eft  taxé  tantôt  à   {  fous ,  quelquefois 
\  \o  fous  par  1000  livres  de  capital.  On  décide  dans  la  mâme  alTemblée  « 
refpace  de  temps  pendant  lequel  l'impôt  doit  fubfifler. 

On  levé  en  outre  dans  le  canton  d'Underwald  un  droit  qui  revient  à  6 
fous  .par  pot  de  vin;  ce  droit  eft  perçu  fur  la  déclaration  qui  eft  faite  par 
chaque  particulier ,  du  vin  qu'il  a  confonTmé  dans  fa  maifon  pendant  l'année. 

Le  fel  fe  vend  en  détail  1  &  00  perçoit  fur  la  vente  un  droit  très* 
snodique. 
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VOLONTÉ,    f.    f. 

Volonté  générale. 

1-iA  Volonté  générale  eft  PunaDimtré  ou  la  pluralité  des  fuf&agef  dans 
une  fociété  démocratique  »  ou  ariftocratique.  Tant  que  plufieurs  hommes 
réunis  fe  confiderent  comme  un  feul  corps ,  ils  n^ont  qu'une  feule  Volonté , 
qui  fe  rapporte  à  la  commune  confervation ,  &  au  bien-être  général.  Alors 
tous  les  reflbrts  de  l'Etat  font  vigoureux  &  fimples  ,  fes  maximes  fooc 
claires  &  lumineufes,  il  n'a  point  d'intérêts  embrouillés,  coniradidoires , 
le  bien  commun  Te  montre  par-tout  avec  évidence  ,  &  ne  demande  que  du 
bon  fens  pour  être  apperçu.  La  paix ,  l'union ,  Tégalité  font  ennemies  des 
fubtilttés  politiques.  Les  Hommes  droits  &  fimples  font  difficiles  à  tromper 
à  caufe  de  leur  fimplicité  ;  les  leurres ,  les  prétextes  raffinés  ne  leur  en  im« 
pofent  point  ;  ils  ne  font  pas  même  alTez  nns  pour  être  dupes.   Quand  on 


rendent  illuftres  &  miférablès.  avec  tant  d'art  &  de  myfteres? 

Un  Etat  ainfi  gouverné  a  béfoin  de  très- peu  de  loix,  &  ï  mefurequ'fl 
devient  néceflaire  d'en  promulguer  de  nouvelles  ^  cette  néceffité  fe  voit  uni- 
verfellement.  Le  premier  qui  les  propofe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  ont 
déjà  fenti ,  &  il  n'eft  queftion  ni  de  brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  paf« 
fer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  réfolu  de  faire,  fitôt  qu'il  fera  fur  que 
les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  Taiibnneurs ,  c'efl  que  ne  voyant  que  des  Etats  mal 
conftitués  dès  leur  origine  ^  ils  font  frappés  de  l'impoffîbilité  d'y  maintenir 
une  femblable  police.  Ils  rient  d'imaginer  coûtes  les  fottifes  qu'un  fourbe 
adroit,  un  parleur  infinuant  pourroit  perfuader  au  peuple  de  Paris  ou  de 
Londres.  Ils  ne  (avent  pas  que  Cromvel  eut  été  mis  aux  fonnettes  par  le 
peuple  de  Berne ,  &  le  duc  de  Beaufort  à  la  difcipline  par  les  Genevois. 

Mais ,  quand  le  nœud  focial  commence  à  fe  relâcher  &  l'Etat  à  s'afFoi* 
blir  ;  quand  tes  intérêts  particuliers  commencent  i  fe  faire  fenrir  &  les 
petites  fociétés  à  influer  fur  la  grande  »  l'intérêt  commun  s'altère  &  trouve 
des  oppoians ,  Tunanimif  é  ne  règne  plus  dans  les  voix ,  la  Volonté  générale 
n'eft  plus  la  Volonté  de  tous/  il  ^'élevé  des  contradiâions »  des  débats, 
&  le  meilleur  avis  ne  pafTe  point  fans  difputes. 

SsAn  ^  quand  fEtat  près  de  fa  ruine  ne  fiibfifla  plus  que.  par  une  forme 
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illufoire  &  vaine  »  que  le  lieq  focial  eft  rompu  dans  tous.  les  cétwn  ^  quê 
le  plus  vil  intérêt  (e  pàfe  ëftcotifêSiént  dii  nofii  (S£nf  âS  tsiën  pûEIic  ;  atôn 
la  Volonté  générale  devient  muette  ^  tous  guidés  par  des  motifs  fecrets  n'o- 
pinent pas  plus  comme  citoyen^  (jne  fi  Pfiut  n'eût  jamais  exifté  ^  &  Ton 
fait  pafler  àiufTement  fous  le  nom  de  ioijQ ,  des  décrets  iniques  qui  n'ont 
pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'enfuit-il  delà  que  fa  Volonté  générale  Toit  anéantie  ou  corrompue! 
Non ,  elle  eft  toujours  confiante  ^  inaltérable  &  pure  ;  mais  elle  eft  fubor- 
donnée  à  d'^ •=  '' ''"-  -"-   v^u....^    ^....,.„.  r._  ._  .  .. 

de  nntéréc 

fa  part  du  i —  ^ , , ,    -r-^ r- 

tend  s'approprier.  Ce  bien  partt6ilier  excepté  «  fl  veut  le  bien  général  pour 


dire  par  foo  fuftrage ,  u  eft  avantaguix  à  PEtat^  il  cxt^  il  tfi 

à  ul  homme  ou  à  tel  partie  que  tu  ou  tel  avis  paffe.  Ainfi ,  la 

dre  public  dans  les  aflemblées  o^eft  pas  cane  d'y  maimeoir  la  Volonté  gé 

nérale ,  que  de  faire  qu'elle  foie  toujours  interrogée  ta  qu'dle  répondi 

toujours. 


V  O  L  M  A  R  I  (  Ifaac  )  Baràh  de  Reiden  »  Plénipotentiaire  de  VEmpereur 

au  congrès  de  Weftphalie. 

JLsAAC  VOLMAR^  baron  de  Reiden,  l'un  à!^%  miniffres  plénipoten* 
tiaires  de  l'empereur  au  congrès  de  Weftphalie,  étoit  un  des  plus  habiles 
minières  de  l'afTemblée.  Il  entendoit  parfaitement  les  intérêts  de  fa  maifon 
d'Autriche ,  &  les  favoit  ménager  :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  ce  fiit 
Tun  de  ceux  qui  y  rendirent  le  plus  de  fervices  au  parti,  n  La  plupart  des 
9  jurifcônfulres  d'Allemagne ,  dit  Wicquefbrt  ^  ont  leurs  principes  particu- 
9  liers ,  qui  n'étant  pas  toujours  fort  conformes  au  fens  commun  ^  forment 
9  audi  de  ces  gens  une  forte  de  politiques  oui  ne  fe  font  confidérer  que 
9  dans  les  cours  où  on  n'en  connolt  point  d'autres ,  &  oii  ils  régentent. 
»  Vo-mar  avoit  étudié  à  la  mode  d'Allemagne  »  mais  if  s'étoit  défait  dé 
i>  bonne- heure  du  pédantifme,  &  des  maximes  de  l'école  ^  du  moins  au« 
jk  tant  qu'on  peut  fe  guérir  d'une  ganerene  ,  cjui  pénètre  d'abord  jufques 
»  aux  os  ,  &  qui  infede  même  la  moelle.  Il  étoit  civil  &  modéré ,  &  s'étoit 
»  façonné  à  la  cour  de  Vienne ,  où  on  voit  toujours  grand  nombre  de  fet« 
»  gneurs  &  de  miniffres  Espagnols  &  Italiens.  U  auroit  fans  doute  rendu 
»  des  ièrvices  plus  utiles  à  l'empereur  fon  maître  »  &  à  fa  patrie ,  i|u'il 
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•  n'a  (ait  »  s^  eût  pu  tgir  félon  foo  génie  »  &  fe  d&Kbsr  ^e  la  déjpendance 
»  oii  les  mîniftres  de  l'empereur  étoient  de  ceux  d'Érpagoe.  »  11  hit  depu|s 
député  de  la  part  de  Tempereur  Léopold .  à  Taflênblée  ^e  Fnuçhn  »  e^i 
Tan  16^7  &  fuivans,  &  enfin  i  Ratiflionne  »  pu  il  mourpc  Iç  (3  0^9* 
bre  1662  9  âgé  de  76  ans.  - 


V  Ô  Y  A  G  E .    f.    m. 

JLf'BS  hommes  font  comme  les  fleurs  &  les  plantes,  qui  ne  viennent  pae 
toujours  dans  te  même  terroir ,  mais  qui  veulent  être  tranfplantées  pour  fm 
bonifier.  Rien  ne  les  polit  plus  que  les  voyages.  Il  a'eft  donc  pas  prudent 
de  défendre  aux  fujets  de  parcourir  les  pays  étrangers  »  fous  préiexfié  que 
ces  voyages  emportent  trop  d'argent  hors  du  pays.  Economie  très-mal  eo^ 
tendue ,  raifennement  très-borné  t  Quelque  -policé  que  fiiit  un  fàjt ,  il  eft 
impoffibfe  d'y  réunir  toutes  les  fciences ,  tous  les  ans ,  tous  les  m^tiert  ^ 
tous  les  bons  érabliflemens ,  &  de  les  porter  à  toute  là  perfeéKon  donc 
ils  font  fufceptibles.  Ce  feroit  une  étrangle  prévemion  dans  un  fouverain  dtf 
s'imaginer  pareille  chimère.  A  quelque  métier  que  l'homme  fe  deftine,  il 
doit  aller  recueillir  dans  divers  climats  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  &  de  plue 
par&ity  s'il  veut  exceller  dans  fon  art.  Pour  chaque  centaine  déçus  qu'il 
dépenfera  dans  les  contrées  étrangères  (  fur-tout  sil  fak  borner  le  tempa 
de  fes  voyages  )  il  rapportera  dans  fa  patrie  des  connoiflànces  ^  do  goûtp 
&  des  talens  qui  en  feront  rentrer  des  milliers  d'autres  dans  le  cours  d'une 
vie  toujours  induflrieufe;  outre  que  de  pareilles  défenfes  font  révoltantes 
pour  la  liberté  naturelle  de  chaque  citoyen  qui  n'isft  pas  efclave  pour  être 
fujet.  La  feule  attention  que  le  fouverain  doit  avoir ,  c'eli  de  défendre  que 
la  jeunefle  ne  voyage  de  troc  bonne  heure.  Pour  profiter  des  pays  étran« 
gerSf  il  6ut  connottre  ce  qui  fe  paffe  dans  le  nôtres  &  les  obfervacions 

J|u'un  jeune  homme  fait  ^  avant  que  l'efprit  foit  mûr ,  roulent  d'ordinaire 
ur  des  objets  frivoles ,  ou  ne  font  pas  exaâes.  Il  eft  bon  que  des  fujete 
de  tout^tat  voyaMnt;  mais  aux  artiftes,  &  à  de  certaines  manufaâures» 
il  faudroït  même  l'ordonner.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  poflîble  de  devenir 
excellent  muficien  ,  peintre ,  fculpteur,  fabriquant  d'ëtoftês,  &c.  fans  avoir 
vu  la  France  €c  l'Italie.  Outre  ces  avantages ,  qui  font  déjà  confidérables  ^ 
une  nation  acquiert  beaucoup  plus  de  lumières  &  de  politeffe  générale 
quand  elle  connok  les  moeurs  &  les  ufàges  des  autres.  Mais  autant  que 
les  voyages  des  particuliers  font  avantageux  poinr  l'Etat  ^  autant  doit-on 
regarder  comme  nutfibles  ces  elpeces  d^migrations ,  quand  toute  une  par* 
tie  du  peuple  va  porter  fes  travaux  &  fon  induftrie  chez  les  voifins ,  comme 
font  les  faucheurs  Weftphaliens  qui  vont  faire  la  motflbn  en  Hollande ,  leis 
fileurs,  tifierands,  &  autres  manufàâuriers  ou  arcifaos,  qui  vont  par  trou- 
ves travailler  dans  d'autres  pays. 
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f^iceffitc  des  Voyages  pour  Phomme  public. 

\^U*UK  géomètre  refle  cUds  foD  cabinet,  qu'il  fe  renferme  dtns  la  To- 
ciecé  des  livres  de  fon  état ,  rien  de  plus  (impie  ;  il  n'a  pas  befoin  d'em* 
prunter  d'autres  fecours,  parce  que  fon  métier  eft  de  pure  théorie  &  de 
combinaifon ,  pour  laquelle  il  n'a  à  compter  qu'avec  lui  &  avec  fes  con- 
noiflances  intérieures,  &,  abfolument  parlant,  malgré  les  exemples  de  Pla* 
ton  &  de  Plutarque ,  qui  font  devenus  grands  par  les  voyages ,  il*  pourra 
lui  fufiEIre  aujourd'hui  de  connoitre  les  favans  étrangers  par  leurs  ouvrages^ 
lecours  fort  rare  dans  les  temps  reculés  que  nous  venons  de  citer  :  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  l'ordre  politique^  où  l'on  n'opAre  jamais  feul 
avec  foi-même  ^  paflë  les  tempt  de  médiution  confacrés  à  apprendre  l'hif* 
toire  politique ,  «  à  en  comoiner  les  £iits ,  pour  faire ,  pour  ainfi  dire , 
les  approviuonnemens  de  connoiflances  ;  encore  ce  genre  de  méliti- 
fion  pourroit-il  être  regardé  comme  une  façon  de  converfer  avec  les 
^trangerv. 

Dans  ks  momens  même  oii  l'homme  public  opère  fur  le  préfeot ,  c'eft 
toujours  relativement  à  la  connoiflance  d'une  infinité  de  choies  »  qui  ne 
s'apprennent  bien  ni  par  les  livres ,  ni  par  les  relations^  &  qui  ne  peuvent 
être  que  le  (iruit  des  voyages  &  de  l'ufage  de  converfer  avec  toutes  les 
nations.  C'eft  avec  elles  qu'il  projette  ièul  dans  la  folitode  du  cabinet  : 
c'eft  avec  elles  qu'il  fe  prépare  &  agir^  Or  ce  feroit  folie  que  d'efpërer 
4'opérer  bien  &  furement  avec  les  perfonnes  &  fur  les  chofes  que  Pon 
ne  connoitroit  pas» 

Il  n'y  a  pas  encore  un  grand  nombre  d'années  que  les  nattons  corn- 
nencent  à  fe  communiquer  familièrement  par  les  voyages  réciproqoes  »  & 
l'on  peut  dire  qu'auparavant  c'étoit  un  fecours  qui  leur  manquoit  pour  fe 
policer  &  fe  perfeâtonner.  Aujourd'hui  prefque  tout  ce  qui  e&  à  une  na* 
tion  appartient  à  toutes.  Les  fources  font  ouvertes,  &  il  eft  prefque  libre 
à  tout  le  monde  d'y  puifer.  Les  uns  en  profitent  plus  ^  les  autres  moins  ^  dans 
la  proportion  de  leur  fagacité  ou  de  leur  application. 

C'eft  avec  les  hommes  que  l'homme  public  négocie  :  mais  ce  n'eft  pas 
aflez  de  connoitre  celui  perfonnellement  avec  lequel  on  eft  dans  le  cas  de 
traiter.  Cette  connoifTance  ne  pourroit  fixer  que  le  mode  particulier  de 
i)égocier ,  parce  qu'aiefi  que  les  places  difiPéremment  conftruites  ,  chacune 
doit  être  attaquée  difixiremment;  on  ne  peut  même  d'ailleurs  le  dévelop- 
per parfaitement,  qu'en  le  combinant,  pour  ainû  dire,  avec  fa  nation^ 
avec  ceuic  qui  l'emploient,  avec  les  chofes  dont  on  le  foupçonne  ou  dont 
on'  le  fait  chargé.  Âinil  cette  connoiftance  ou  cette  étude  particulière  en 
exige  beaucoup  de  générales  qui  ne  viennent  point  nous  chercher ,  au*de<- 
vant  defquelles  il  faut  néceflairement  aller ,  &  que  nous  ne  faurions  poifer 
qu'à  la  fource  même»  ç'eft-à-4ire,  par  le  fecours  des  voyages.  Il  ne  fau- 
droit,  pour  s'en  convaincre,  qu'examiner  &  comparer  deux  hommes  avec 

égalité 
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égalité  de  talens  naturels ,  dont  Pun  aura  l'avantage  des  voyages  fenfément 
faits ,  la  différence  fera  fenfible  &  frappante. 

On  n'apprend  à  fixer  les  objets  fur  lefquels  on  peut  avoir  à  négocier, 
à  arrêter  fes  vues,  à  en  prévoir  les  fuccès,  à  fe  précautionner  contre  les 
obftacles  ;  on  ne  peut  même  déterminer  les  routes  que  Ton  peut  tenir , 
les  movens  que  Ton  peut  employer,  les  reflbrts  qu'il  faut  &ire  mouvoir 
de  préférence,  que  fur  une  exaâe  connoifTance  du  génie  des  peuples  & 


l'on  a  prifes  direâement  fervent  même  de  contrôle  aux  relations  qu'on 
reçoit  enfuite.  Il  en  eft,  pour  ainfi  dire,  comme  d'un  tableau  dont  on 
m'aura  détaillé  l'ordonnance,  le  coloris,  l'adion,  en  un  mot,  toutes  les 
perfèâions.  J'en  concevrai  une  idée  toute  neuve  en  le  voyant  moi-même , 
quoique  ce  ne  foient  réellement  que  les  mêmes  objets  qu'on  aura  déjà 
tracés  à  mon  imagination  ;  mais  dans  le  récit  on  aura  trop  relevé  les  uns , 
trop  abaifTé  les  autres ,  &  peut-être  avec  moins  de  connoifiaoce ,  je  fentiraî 
pourtant  que  j'aurai  mieux  vu. 

S'il  efl  des  princes  qui  ne  puifTent  pas  voyager ,  ils  peuvent  y  fuppléer 
en  attirant  les  étrangers  près  d'eux,  en  leur  accordant  afTez  d'accès  pour 
converfer  avec  eux,  &  fe  mettre  à  portée  de  comparer  les  différentes  na- 
tions entre  elles.  Leur  curiofité  avec  chacun,  loin  de  déplaire,  efl  regardée 
comme  un  honneur  &  une  diflindion;  &  ce  qui  pourroit  manquer  à  la 
fidélité  dans  les  réponfes ,  n^efl  pas  difficile  à  reaifîer.  C'étoit  un  des  con« 
feils  que  Charles  X ,  roi  de  Suéde ,  donnoit  au.prince  fon  fils  ;  &  c'efl  un 
des  moyens  le  plus  (ûr.  de  retrouver  des  partifans  ou  des  ferviteurs  dans 
ceux  qui ,  retournés  à  leurs  foyers,  rarement  oublient  les  diflinâb'ons  qu'ils 
ont  reçues.  Le  tableau  du  monde  efl  fufceptible  encore  d'une  bien  plus 
grande  variété  d'examen  :  d'ailleurs,  je  ferai  plus  furement  bon  ufage  de 
ce  que  j'aurai  examiné  dans  les  vues  particulières  qui  peuvent  m'occuper , 
que  des  rapports ,  en  apparence ,  les  plus  exaâs. 

Il  efl  confiant  que  pour  bien  gouverner  fon  propre  pays,  il  faut  être 
homme  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  nations,  &  avoir  dépofé  les  pré- 
jugés de  naiffance,  s'il  en  efl,  comme  ceux  de  l'éducation.  La  raifon  dit 
bien  qu'il  s'en  faut  dépouiller,  mais  pour  y  réuffîr,  il  faut  être  éclairé  par 
les  exemples  étrangers  à  foi.  C'efl  avec  eux  qu'on  mûrit  fon  jugement  ; 
c^efl  en  rapprochant  les  rapports  des  caraâeres,  des  forces,  des  befoins 
de  ce  qui  nous  environne ,  que  l'on  reâifie  fes  propres  idées.  Tout  cela 
ne  fe  peut  faire  que  par  le  fecours  des  Voyages  faits  utilement ,  ou  par 
l'ufage  de  converfer  avec  les  étrangers ,  fur-tout  dans  la  vue  de  développer 
le  génie  &  le  caraâere  des  hommes  en  chaque  nation  :  car  il  efl  à  pçu 
près  vrai ,  que  quoique  les  vices  &  les  vertus  foient  les  mêmes  dans  cha- 
cune ,  cependant  l'un  &  l'autre  en  chaque  peuple  ont  des  modes  divers , 
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&  fe  recoonoifTeot  à  des  fignes  difFérens  les  uns  des  autres.  Cette  étuàe 
d^objets  fi  variés ,  aiguife,  pour  ainfi  dire,  le  difccroemenr ,  &  fait  acqué- 
rir,  par  la  connoiflance  des  hommes,  cet  art  fin  &  afluré  qui  eft  le  talent 
de  quelques  nations  naturellement  portées  à  Pobfervaiion  &  à  la  fpécula« 
lion.  Il  eft  donc  pour  cela ,  une  façon  &  une  méthode  de  voyager. 

Il  ne  (uffit  pas  de  porter  avec  loi  des  yeux  de  curiofité  fur  les  objeà 
apparens  :  il  eft  des  gens,  qui,  après  avoir  vu  une  infinité  de  choies,  ne 
font  pas  plus  capables  d^en  faire  ufage ,  parce  qu'ils  ont  vu  chaque  chofe 
féparément,  &,  pour  ainfi  dire,  disjondivement ,  ou  quMs  les  ont  vu  mal^ 
fi^examinant  que  les  fuperficies ,  &  n'approfondiflant  rien.  Ceft  le  fort  or- 
dinaire de  ceux  oui  voient  vite  Si  en  courant ,  &  qui  ne  comptent  leurs 
Voyages  que  par  le  nombre  des  lieues  qu'ils  ont  faites,  ou  par  les  oomt 
des  villes  qu'ils  ont  traverfées.  Ceft  tout  le  frUit  des  Voyages  que  Von 
entreprend  avant  que  d'avoir  abdiqué  cet  efprit  de  diftipation  qui  accomr 
pagne  ordinairement  la  jeuneffe ,  oc  de  s'être  accoutumé  à  méditer.  L'on 


n'en  devroit  point  entreprendre  fans  avoir  auparavant  fiiit  des  fonds  de 
coonoiffance ,  &  fans  s'être  mis ,  pour  ainfi  dire ,  d'accord  avec  foi-même 
lùr  les  principes  de  la  feule  bonne  manière  de  voyager.  Quand  on  ne  &'at« 
tache  qu'aux  objets  extérieurs ,  on  ne  rapporte  que  de  quoi  fatisfiiire ,  à 
foo  retour,  quelqu'autre  curieux  d'inutilités.  Quand  on  a  répété  quelque* 
fois  ce  qu'on  a  vu ,  on  a  épliifé  un  magafin  dans  lequel  il  ne  fe  trouve 
rien  pour  le  monde  cenfé  &  jaloux  de  connoiflances  utiles  à  la  fociété 
générale  des  hommes. 

Il  fe  trouve  néceflairement  entre  les  chofes  que  l'on  voit,  des  contra- 
diâions  apparentes  :  il  s'en  trouve  de  réelles.  On  nia  pas  bien  vu^  fi  l'on 
ne  s^en  eft  pas  rendu  raifon  à  foi-même  :  &  c'eft  principalement  dans 
rétude  du  génie  des  cours  que  cela  fe  rencontre,  non  que  la  fréquentation 
des  fociétés  ordinaires  ne  puifte  auffi  beaucoup  inftruire,  mais  c'eft  qu'au 
centre  des  cours  les  paftions  agifiant  d'une  façon  plus  frappante  &  plus 
variée ,  l'obfervateur  y  trouve  néceflairement  plus  d'objets  d'inftruâions  à 
prendre,  &  des  objets  plus  caraâérifés. 

Or ,  toutes  les  cours*  fe  reflemblent ,  quant  à  la  nature  des  reflbrts  que 
l'ambition  ou  la  méchanceté  font  mouvoir.  Ce  que  l'on  voit  de  cette  ef« 
pece  dans  l'une,  trouMe  fon  application  dans  les  autres;  &  l'on  apprend 
plus  furement  hors  de  chez  foi ,  parce  que  l'examen  n'étant  traverfe  par 
aucune  prévention  perfonnelle^  en  eft  beaucoup  plus  fur  &  plus  ex aâ.  On 
y  voit  tout  avec  les  yeux  de  l'impartialité.  On  ne  défire  pas  de  trouver  Pun 
Don  &  l'autre  mauvais ,  &  l'on  juge  les  chofes  telles  qu'elles  font  réelle» 
ment;  fur  quoi  il  y  a  encore  quelques  obfervations  importantes  ^l  fiiire 
pour  mettre  le  Voyageur  en  état  de  rapporter  une  récolte  complète.  En 
effet,  il  ne  fufHt  pas  à  l'étranger  qui  fe  deftine  au  miniftere  public,  d'étu* 
dier  les  aâeurs  qui  repréfencent  afhiellement  fur  les  grands  théâtres ,  il 
doit  porter  (c$  vues  jufques  fur  ceux  qui  font  à  portée  d'y  devenir  aâeura 
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à  leur  tour»  parce  que,  félon  le  cours  de  la  nature,  les  hommes  ne  font 
pas  immortels  ;  Se  que ,  félon  l'ordre  des  vicifficudes  humaines ,  les  chofes 
de  faveur  font  palTageres.  Faute  de  porter  fon  attention  jufques-là ,  on  n'ap- 
prendroit  à  connoitre  que  le  tableau  du  jour ,  &  ce  n'eft  pas  aflez  dans  la 
proportion  de  la  durée  préfumée  des  Etats.  Il  faut  à  leur  gouvernement 
des  vues  anticipées^  c'eft-à-dire,  il  faut  fouvent  plus  confidérer  une  certaine 
portion  de  l'avenir  que  le  préfent,  ou  du  moins,  combiner  &  accorder 
run  avec  l'autre ,  de  façon ,  autant  qu'il  fe  peut ,  que  l'étude  du  préfenc 
n'exclue  pas  celle  d'un  avenir  vraifemblable  :  car  en  chaque  nation  tout 
n'eft  pas  permanent ,  &  les  chofes  qui ,  par  leur  nature  ,  femblent  per- 
manentes, varient  pourtant  dans  leurs  rapports  par  l'ufage  plus  ou  moins 
bon  que  Ton  en  fait  ;  preuve  certaine  de  la  néceflité  de  bien  étudier  la 
portée  des  hommes  en  place ,  &  de  ceux  qui  y  peuvent  être  deftinés. 

Par  exemple  »  les  forces  militaires  font  permanentes ,  mais  elles  font 
plus  ou  moins  à  craindre,  félon  la  capacité  de  ceux  qui  font  appelles  à 
leur  commandement. 

Les  relfources  de  la  finance  feront  de  même  en  proportion  des  talent 
de  ceux  qui  l'adminifirent  ^  quoique  la  quotité  des  revenus  foit  à  peu 
près  la  même. 

Le  caraâere  général  de  chaque  nation  eft  permanent;  mais  (buvent  il 
fléchit  pour  un  temps  fous  le  caraâere  perfonnel  de  celui  qui  la  gouverna. 
Il  en  eft  de  même  de  prefque  tous  les  difFérens  objets  qui  entrent  dans 
l'ordre  de  l'adminiftration  publique.  Il  femble  encore  que  des  liaifons  que 
Ton  a  contraâées  en  voyageant ,  &  que  l'on  renouvelle  enfuite  dans  ion 
propre  pays ,  ont  toute  une  autre  force.  On  oublie  de  part  &  d'autre  l'in- 
tervalle des  temps  qu'il  y  a  qu'on  ne  s'eft  vu ,  &  datant  de  la  première 
époque,  on  fe  regarde  réciproquement  comme  ancienne  connoiflance.  La 
confiance  eft  plus  prompte  à  fe  former,  ou  fi  la  nature  des  affaires  y  eft 
un  obftacle  momentané,  on  en  adoucit  le  défagrément  par  une  communi* 
cation  de  fentimens  perfonnels  réciproques ,  qui  produifent  indubitablement 
leur  fruit  tôt  ou  tard. 

Un  des  grands  avantages  que  l'homme  public  peut  encore  retirer  des 
Voyages»  c'eft  d'apprendre  les  langues  des  difFérens  peuples. 

Sa  première  étude  doit  être  de  commencer  par  plaire  à  ceux  aven  qui 


forte  de  confiance  d'habitude  que  l'on  a  fouvent  vu  contribuer  au  fuccès 
des  affaires.  La  facilité  qui  en  réfultp ,  de  n'avoir  point  befoin  de  tiers , 
eft  encore  à  compter  pour  beaucoup  dans  les  occafions  où  il  s'agit  d'af- 
faires extrêmement  fecretes  &  particulières.  Pendant  long-temps  le  Fran- 
çois s'eft  peut-être  trop  fié  fur  l'univerfalité  de  fa  langue;  &  l'on  ne  peut 
trop  l'exhorter  à  feire  aux  autres  nations  la  galanterie  de  fe  rendre  leurs 

Mmmm  z 


^41 


VOYAGE, 


langues  Ëitnilieres  :  d'ailleurs  it  y  a  des  chofes  pour  lerquellei  Tufage  des 
langues  étrangère!  efl  de  rigueur,  &  des  occafions  où  les  ignorer ^  pour* 
roit  être  fujet  à  beaucoup  d*inconvéniens.  Cela  regarde  particulièrement  la 
rèdaâioo  de  certains  ades  publics  pour  lefquels  quelques  nations  confer- 
vent  le  droit  de  l'ufage  de  leur  langue.  L'importance  de  connaître  bien  la 
force  des  engagemens  que  l*oa  prend ,  établit  la  néceffité  de  fàvoir  d'au- 
tres langues  que  la  (tenne.... 

Voyager  fans  précipitation,  ne  rien  voir  qu'avec  ezameo ,  poner  avec 
foi  la  volonté  de  trouver  bon  ce  qui  l'efl  efFeâivement,  s'attacher  de  pré- 
férence  à  la  connoîflànce  des  hommes  &  à  l'étude  du  fyfléme  politique 
de  chaque  nation,  en  approfondir  les  principes,  en  détailler  les  moyens  & 
les  reflorts  :  c'eft  atnfi  que  riches  des  dépouilles  des  autres  fans  les  appau- 
vrir, oD  peut  devenir  uo  homme  précieux  ï  toucu  ks  focîétés.  Vefpritda 
— --  r  ptUtiqtus ,  par  Fbcqust. 
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U  R  I»   Vun  des  trci:^  Cantons  Suijfes. 

\^'EST  le  auatrieme  canton  Suifle  en  rang ,  &  l'un  des  trois  qui  fbrme^ 
rent  la  première  union  en  131 5.  Il  eft  borné  à  l'orient  par  les  Grifons  Se 
le  canton  de  Claris ,  à  l'occident  par  les  cantons  de  Berne  &  d'Undervaid  , 
au  nord  par  le  canton  de  Schwitz ,  au  midi  par  les  bailliages  d'Italie.  Son 
étendue  du  feptentrion  au  midi  eft  d'environ  vingt  lieues,  &  de  fept  du  • 
couchant  au  levant.  Le  gouvernement  eft  démocratique,  &  l'afTemblée  or* 
dinaire  du  confeil-général  fe  tient  le  premier  dimanche  de  mai  à  Botziin-» 
guen,  bourg  ï  une  demi-lieue  d'Altorf ,  le  chef  lieu  du  pays.  Ce  confeil 
fouverain  eft  compofé  de  tous  les  hommes  au-defliis  de  1 5  ans.  Le  canton 
eft  divifé  en  dix  communautés  apppllées  Genojamines ,  c'eft- à-dire,  parti* 
cipations ,  parce  que  les  membres  de  ces  dix  communautés  participent  éga- 
lement aux  biens  ,  aux  honneurs,  &  aux  charges  publiques.  Outre  le  con- 
feil-général ,  il  y  a  un  confeil  ordinaire  de  foixame  membres  pour  l'expé* 
dition  des  affaires  courantes.  Le  land-amman ,  ou  chef  de  la  république , 
s'élit  tous  les  ans. 

Des   Impôts,  Droits   et  Revenus 

Du  Canton  tPUrL 

JLiE  canton  d'Uri  perçoit  un  droit  très- modique ,  &  dont  le  confeil  eft 
communément  l'arbitre ,  fur  les  terres  qui  changent  de  mains  par  ventes , 
fucceflions ,  donations  ou  autres  aâes. 

On  y  perçoit  pareillement  des  droits  de  péage  aflez  forts}  ces  péages  foné 
quelquefois  en  régie  &  plus  fouvent  donnés  à  ferme» 
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Droit  iPUfage  innocent. 

\<J  N  appelle  Vfagt  innocent  ou  utiUté  innocente ,  celle  que  Von  peut  tirer 
d'une  choie ,  fans  caufer  ni  perte  »  ni  incommodité  au  propriétaire  ;  &  le 
droit  d'ufage  innocent  eft  celui  que  Ton  a  à  cette  utilité,  ou  à  cet  ufage, 
que  l'on  peut  tirer  des  chofes  appartenantes  à  autrui,  fans  lui  caufer  ni 
pêne  ni  incommodité.  Ce  droit  dérive  du  droit  aux  chofes  d'un  Ufage  iné« 
puifable.  En  effet,  une  chofe  qui  peut  être  utile  à  quelqu'un,  fans  perte 
ni  incommodité  pour  le  maître ,  eft  à  cet  égard  d'un  Ufage  inépuifable  ; 
&  c'eft  pour  cette  raifon  que  la  loi  naturelle  y  réferve  un  droit  à  tous  les 
hommes ,  nialgré  l'incrodudion  du  domaine  &  de  la  propriété.  La  nature , 
qui  deftine  fes  préfens  à  l'avantage  commun  des  hommes ,  ne  foufFre  point 
qu'on  les  fouftraie  à  un  Ufage ,  qu'ils  peuvent  fournir  fans  aucun  préjudice 
du  propriétaire,  &  en  laiflant  fubfifter  toute  l'utilité  &  les  avantages  qu'il 
peut  retirer  de  fes  droits. 

Ce  droit  d'Ufage  innocent  n'eft  point  un  droit  parfait ,  comme  celui  de 
oéceflité  ;  car  c'eft  au  maître  de  juger  fi  l'Ufage  que  l'on  veut  faire  d'une 
chofe  qui  lui  appartient,  ne  lui  caufera  ni  dommage,  ni  incommodité.  Si 
d'autres  prétendent  en  juger  &  contraindre  le  propriétaire,  en  cas  de  refus; 
il  ne  fera  pas  le  maître  de  fon  bien.  Souvent  l'Ufage  d'une  chofe  paroltra 
innocent  à  celui  qui  veut  en  profiter ,  quoiqu'en  efiet  il  ne  le  foit  point. 
Entreprendre  de  forcer  le  propriétaire ,  c'eft  s'expofer  ï  commettre  une  in- 
juftice,  ou  plutôt  c'eft  la  commettre  aâuellement,  puifque  c'eft  violer  le 
droit  qui  lui  appartient  de  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire.  Dans  tous  les  cas 
fufceptibles  de  doute ,  l'on  n'a  donc  qu'un  droit  imparfait  à  l'Ufage  inno« 
cent  des  chofes  qui  appartiennent  à  autrui. 

Mais  lorfque  Pinnocence  de  l'Ufage  eft  évidente  &  abfolument  indubi- 
table, le  refus  eft  une  injure;  car  outre  qu'il  prive  manifeftement  de  fon 
droit  celui  qui  demande  l'Ufage  innocent ,  il  témoigne  envers  lui  d'inju- 
rieufes  dilpofîtions  de  haine  ou  de  mépris.  Refiifer  à  un  vaiffeau  marchand 
le  paffage  dans  un  détroit ,  à  des  pêcheurs  la  liberté  de  fécher  leurs  filets 
fur  le  rivage  de  la  mer ,  ou  celle  de  puifer  de  l'eau  dans  une  rivière  %  c'eft 
vifiblement  blefTer  leur  droit  à  une  utilité  innocente.  Mais  dans  tous  les 
cas ,  fi  l'on  n'eft  preffé  d'aucune  néceffité ,  on  peut  demander  au  maître 
les  raifons  de  fon  refus,  &  s'il  n'en  rend  aucune,  le  regarder  comme 
un  injufte  ou  comme  un  ennemi ,  avec  lequel  on  agira  fuivant  les  règles 
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de  la  prudence.  En  général,  on  réglera  fes  fentimens  &  fa  conduite  envers 
lui  I  fur  le  plus  ou  le  moins  de  poids  des  raifons  donc  il  s'autorifera. 
11  refte  donc  à  toutes  les  nations  un  droit  général  à  TUfage  innocent  des 


fi  elle  le  refufe ,  elle  doit  alléguer  fes  raifons  ^  ne  pouvant  priver  les  autres 
de  leur  droit  par  pur  caprice.  Tout  cela  eft  de  droit  ;  car  il  faut  bien  fe 
fouvenir  que  l'utilité  innocente  des  chofes  n'eft  point  comprife  dans  le 


paroltre  juger  ^  &  non  point  agir  par  caprice  ou  par  mauvaife  volonté. 


USUFRUIT,    f.    m.    Le    droit  de  jouir  indéfiniment   d^une    chojh 
appartenante  à  autrui ,  fans  en  diminuer  la  fub fiance. 

1  /USUFRUIT  diffère  de  Tufage,  en  ce  que  l'ufufruitîer  (ait  tous  les  fruits 
fiens,  même  au-delà  de  fon  néceffaire;  il  peut  vendre,  louer  ou  céder 
fen  Ufufruit  à  un  autre  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  que  Tufage  d'une  chofe  ^ 
ne  peut  en  ufer  que  pour  lui  perfonnellement  &  pour  fa  famille,  &  ne 
peut  vendre ,  louer  ni  céder  fon  droit  à  un  autre. 

On  peut  conftituer  un  Ufufruit  de  toutes  fortes  de  chofes  mobiliaires  ou 
tmmobiliaires  I  même  des  chofës  qui  fe  diminuent  &  fe  confument  par 
Tufage. 

Celui  qui  a  FUfufruit  d^animaux ,  peat  non-feulement  en  tirer  le  fervice 
dont  ils  font  capables ,  mais  au(fî  les  fruits  qu'ils  produiCent  ;  par  exemple  ^ 
fi  ce  font  des  vaches ,  en  tirer  le  lait ,  les  veaux  ;  &  fi  ce  font  des  mou« 
tons,  la  laine,  ùc 

L'ufufruitier  efl  feulement  tenu  de  conferver  le  même  nombre  d'ani- 
maux qu'il  a  reçu,  &  de  remplacer  ceux  qui  manquent  $  mais  s'ils  ne 
produifent  pas  de  quoi  remplacer  ^  i'ufufruitier  n'eft  pas  tenu  de  le  faire  ^ 
pourvu  que  ta  diminution  ne  foit  pas  arrivée  par  fa  fiiute. 

L'Ufufruit  des  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  comme  du  grain  ^ 
des  liqueurs ,  en  emporte  en  quelque  forte  la  propriété ,  puilque  l'on  ne^ 
peut  en  ufer  qu'en  les  confumant;  mais  l'ufufruitier  ou  ceux  qui  le  repré* 
tentent,  font  tenus  après  la  fin  de  l'Ufufi-uit  de  rendre  félon  les  condi'* 
fions  du  titre,  ou  une  pareille  qualité  &  quantité  de  grains  ou  autres 
chofes  femblables ,  ou  la  valeur  des  chofes  au  temps  que  l'Ufufiuit  a  com- 
mencé. 

La  îouifiance  de  l'ufufiruitier  doit  fe  régler  fuivant  les  loix  &  fuivant  fof^ 
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titre;  il  peut  vendre,  louer  ou  céder  fa  jouiflànce  ï  un  autre;  mais  il  ne 
doit  point  changer  la  deftinacion  des  chofes,  ni  rien  faire  de  préjudiciable  «  ^ 
&  en  général»  il  doit  en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille. 
«    Il  doit  £iire  un  inventaire  des  chofes  mobiliaires  fujettes  à  fon  Ufufiruit, 
ou  fi  c^eft  un  immeuble ,  faire  un  état  des  lieux ,  donner  caution  pour  la 
reftitution  des  chofes  ou  lieux  en  bon  état. 

Toutes  les  réparations  qui  furviennent  pendant  fon  Ufufhiit  font  à  ùl 
charge,  à  l'exception  des  grofTes  réparations. 

Il  doit  au(fî  acquitter  les  autres  charges  réelles  &  annuelles  des  fonds ,  fi 
mieux  il  n'aime  abandonner  fon  Ufufruit  pour  être  quitte  des  charges. 

Le  propriétaire  de  fa  part  doit  lailfer  jouir  l'ufufruitier  librement  de  tout 
ce  qui  dépend  de  rUfurruit ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  à  fon  pré- 
judice }  il  doit  même  faire  cefier  les  obflacles  qui  le  regardent ,  faire  les 
grofles  réparations. 

S'il  y  a  un  bois  de  haute-futaie,  le  propriétaire  peut  l'abattre,  en  laif* 
fant  les  arbres  de  lifiere  pour  la  décoration  des  allées;  &  dans  ce  cas 
l'Ufufrutt  eft  augmenté  par  la  jouifiaoce  du  taillis ,  qui  pouffe  au  lieu  de 
la  futaie.    . 


USURE,    f.    f. 

\^UOIQUE  ce  mot,  dans  le  fens  le  plus  général,  exprime  toute efpece 
de  prêt  à  intérêt ,  foit  légitime ,  foit  illicite ,  on  le  prend  plus  généralement 
en  mauvaife  part,  &  pour  un  gain  excefiif  &  par  conféquent  illicite  qu'on 
fait  de  fon  argent.  C'eft  dans  ce  fens  que  l'Ufure  eft  défendue  par  les  loix 
divines  &  humaines.  C*eft  dans  ce  fens  qu'on  prend  TUfure,  &  que  Ton  eft 
.ufurier,  lorfqu'on  prête  à  quelque  intérêt  que  ce  foit,  fur  gages,  lorfqu'on 
exige  l'intérêt  d'un  argent  dont  on  n'abandonne  pas  le  ronds,  lorfqu'on 
fiipule  de  l'intérêt  d'un  argent ,  qui  n'eft  point  mis  dans  le  commerce ,  & 
qui  ne  doit  point  rapporter  de  profit  à  celui  qui  le  reçoit. 

Par  l'ancien  droit  romain  il  étoit  permis  de  prêter  fon  argent  à .  un  pour 
cent  par  mois  :  ce  qui  faifoit  douze  ppur  cent  chaque  année.  Si  l'on  exi- 
geoit  davantage ,  l'on  encouroit  la  ilDte  d'infamie  ,  &  ce  que  l'on  avoir 
reçu  au-delà ,  étoit  imputé  fur  le  fort  principal.  Cette  Ufure  fut  tolérée 
jufqu'à  l'empereur  Juftinien ,  qui  y  apporta  quelque  modération  par  la  loi  a6. 
au  code  de  Ufuris.  L'on  peut  dire  pour  excufer  les  Romains  d'un  fi  gros 
intérêt,  que  du  temps  de  l'ancien  droit,  l'argent  étoit  à  Rome  fon  rare 
&  d'un  grand  prix ,  &  que  le  commerce  intérieur  étoit  fort  lucratif. 

A  proprement  parler ,  l'Ufure  proprement  dite  eft  illicite,  &  confifte  \  tirer 
un  profit  exceffîf  de  fon  argent ,  au-delà  du  prix  fixé  par  de  fages  loix  du 
pays.  C'eftaulfi  une  Ufure  illicite,  que  l'intérêt  extorqué  des  fecours  qu'on 

prête 
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prête  aijx  malheureux  :  car  daos  ce  cas  le  prêt  doit  itre  gntuîti  fuivant 
les  loîx  naturelles  }  car  Targeot  efi  flérile  et  iofruâueux  entre  les  maiai 
de  celui  que  la  nécefltté  coDtraînt  d'emprunter ,  &e  qui  lui  étant  donné 
pour  être  confommé ,  il  n'en  peut  tirer  aucun  parti.  Or ,  le  principal  pré- 
texte pour  ftipuler  un  intérêt  légirime  «  eft  que  celui  qui  prête  participe  au 
gain  de  celui  à  qui  Ton  a  prêté  de  l'argent.  Ceft  un  crime  affreux  de  ce» 
riches  impitoyables  &  dénaturés,  qui  abufant  de  la  néceflîté  prellànte  d'une 
&mi1Ie,  en  abforbeai  les  bîeni  &  en  engloutiffent  la  fubnance  par  uno 
fiipnlatîon  d'intérêts  exeeflî&.  C'eft  ce  qui  rend  l'Ufure  odieufe  &  criminelle; 
c'eft  ce  qui  a  déterminé  quelques  fages  fouvememeoi  à  infliger  de«  peioei. 
capitales  contre  ces  malheureux. 
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IP  T  I,  L  B  I  f.  nu  5(  ^dj.    Tout,  ce  qui  nou$  efi  avanfagwsfi^ 

JL  ODRQbpr  ce  qui  eft  Utile  nous  plaltril  ?  Paos  U  vif  commune ,  c'eft 
toi^ours  à  t^qiitUé  qq^on  en  appelle  9.  Se  l'oo  ne  croit  pa^  pouvoir  &ire  uo 
plus  gran(^  ëloge  d^un  homme  qu'en  montrant  rutilicé  dont  il  eft  au  public  ^ 
&  en  Êiifant  Ténumération  des  fervices  qu'il  a  rendue  à  l'humanité  &  à  la 
fociété.  Peut-on  refufer  les  louanges  même  ï  une  forme  inanimée ,  lorf- 
ue  la  régularité  &  l'arrangement  de  fes  parties  concourent  ii  un  but  Utile  l 
t  n'eft-ce  pas  faire  fufHfamment  l'apologie  d'une  chofe  difforme ,  &  qui 
femble  pécher  contre  les  proportions ,  que  de  montrer  la  néceflité  de  fa 
configuration  pour  l'ufage  auquel  elle  eft  deflioée.  Un  édifice  dont  les  por- 
tes &  les  fenêtres  feroient  exaâement  quarrées ,  choqueroit  l'csil  par  cette 
proportion  même ,  que  l'on  trouveroit  peu  adaptée  à  la  figure  humaine  pour 
qui  l'édifice  eft  deftiné. 

La  difficulté  de  rendre  raifon  de  l'impreffîon  que  ce  qui  eft  Utile  ou 
bien  ce  qui  eft  nuiCble  fait  fur  nous,  a  pti  empêcher  les  philofophes  d'en 
faire  la  bafe  de  leurs  fyftêmes,  &  a  pu  les  déterminer  ii  recourir  à  tout 
autre  moyen  pour  expliquer  l'origine  du  bien  &  du  mal  moral. 

L'avantage  fi  frappant  des  vertus  fociales .  a  fait  conclure  aux  fceptiques 
tant  anciens  que  modernes ,  que  toutes  les  diftinâions  morales  venoient  de  ' 
l'éducation  ;  qu'elles  ont  été  inventées  d'abord  &  enfuite  appuyées  par  la 
politique,  afin  de  rendre  les  hommes  plus  traitables,  Si  dé  dompter  leur 
fërocité  naturelle  &  leur  amour-propre  qui  les  rendoit  ï  charge  à  la  fociété. 
Rien  n'eft  moins  folide  que  ce  paradoxe ,  &  nous  ferions  fort  heureux ,  fi 
en  logique  &  en  métaphyuque  ,  nous  pouvions  nous  défendre  auffi  aifément 
des  chicanes  ùa  cette  feâe,  qu'en  politique  &  en  morale. 

Il  faut  donc  avouer  que  les  vertus  fociales  ont  une  beauté  naturelle  qui 
nous  les  rend  chères ,  &  qui  indépendamment  de  tout  précepte  &  de 
toute  éducation ,  les  rend  agréables ,  ôc  captive  l'afFeftion  des  hommes  les 
plus  grofliers.  Comme  l'utilité  de  ces  vertus ,  eft  ce  qui  fait  leur  mérite  » 
il  faut  que  le  but  tt||ttel  elles  tendent,  nous  plaife»  foit  par  la  confi- 
dération  de  notre  propre  intérêt,  foit  par  un  motif  plus  généreux  &  plus 
élevé. 

Tout  homme  qui  a  contraâé  une  étroite  liaifon  avec  la  fociété ,  &  qui 
par  conféquent  a  fenti  l'impoftîbilité  de  fubfifter  ifolé,  eft  naturellement 
difpofé  à  adopter  les  principes ,  &  ^  fuivre  les  habitudes  qui  concourent  à 
conferver  l'ordre  dans  la  fociété ,  &  à  lui  afTurer  la  jouiffance  paifible  de> 
biens  qui  en  ré(ultent«  Nous  devons  eftimer  la  pratique  de  ûjuftice  & 
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te  Hiùmanité  ï  proportion  du  cas  que  nous  faifoos  de  notre  propre  bon* 
heur  ;  ces  vertus  feules  peuvent  maintenir  la  confëdération  qui  conftitue  là 
ibciété,  &  faire  recueillir  à  chaque  homme,  les  avantages  de  la  proteâion 
&  de  Talfiftance  mutuelle. 

II  étoit  allez  naturel  de  déduire  la  morale  de  l'attioùr-propre  ou  de  la 
confidératîon  de  notre  intérêt  pariiculier.  Folvbe ,  Tun  des  plus  gravés  & 
des  plus  fenfés  écrivains  de  l'antiquité ,  attribue  tous  nos  fentimens  ver*- 
tueux  à  Tamour-propre.  Mais  fouvent  nous  accordons  des  louanges  à  des 
aâions  vertueufes  arrivées  dans  des  temps  &dansdes jpays  très-éloignés: 
cependant  l'imagination  la  plus  fubtile  décoiivriroit  difficilement  la  moin-» 
dre  apparence  d'intérêt,  &  ne  trouveroit  aucune  liaifon  entre  notre  bon- 
heur préfent,  &  des  événemens  fi  étrangers. 

L'aélion  généreufe ,  belle ,  hardie  d'un  ennemi ,  arrache  notre  approba* 
tîon ,  lors  même  que  les  fuites  en  deviennent  nuifibles  à  nos  intérêts  par- 
ticuliers. 

Lorlque  l'intérêt  particulier  fe  trouve  en  concurrence  avec  l'amour  dé« 
fintérefié  que  l'on  a  pour  la  vertu,  nous  appercevons  trés-diftinâement , 
&  nous  avouons  très-promptement,  le  mélange  de  ces  fentimens  qui  pro- 
duifent  des  effets  tout-à-fàit  oppofés  Gir  notre  efprit.  Peut-être  louerons-* 
nous ,  avec  plus  de  chaleur ,  une  aâion  humaine  &  généreufe ,  lorfqu'elle 
contribue  à  notre  intérêt  particulier ,  mais  cette  eirconflanee  n'efl  point 
efTentielIe. 

Formez  le  modèle  d'un  caraâere  digne  de  louanges  ;  faices-y  entrer  tou- 
tes les  vertus  morales  les  plus  aimables;  citez  des  hommes  où  elles  fe 
déploient  d'une  f^on  grande  &  extraordinaire  ;  vous  captiverez  fur  le  champ , 
Teilime  &  l'approbation  de  ceux  qui  vous  écoutent.  Ils  ne  s'informeront 
du  temps  ni  du  pays  où  vivoit  la  perfoùne  qui  poiTédoit  ces  grandes  qua- 
lités ;  cette  circonttance  feroit  cependant  la  plus  importante  pour  l'amour- 
propre  ou  pour  le  défir  de  notre  bonheur  particulier» 

C'eil  une  foible  reflburce  que  de  dire  que  nous  nous  tranfportons  en 
imagination  au  temps  &  au  pays  où  ces  avions  fe  font  pafTées ,  &  que 
nous  confidérons  les  avantages  qui  nous  en  feroient  revenus ,  fi  nous  euf- 
fions  été  contemporains  dés  perfonnes  dont  on  nous  parle,  ou  liés  d'amitié 
&  dMntérêt  avec  elles.  Comment  concevoir  qu'un  fentiment  réel  puifle  être 
excité  par  un  intérêt  reconnu  pour  imaginaire,  fur- tout  fi  nous  n'oublions 
point  notre  intérêt  réel } 

Un  homme  conduit  au  précipice,  ne  peut  regarder  à  fes  pieds  fans  trem- 
bler, &  le  fentiment  d'un  danger  imaginaire  l'agite  malgré  la  perfuafiôft 
&  la  eerfifudé  ou  tf  eft  de  fa  ftireté;  mais,  dans  ce  Cas,  l'imagination  eft 
frappée  par  fa  piréfence  d'un  objet  effrayant  :  Cependant  elle  ne  remporta 
pas  fur  la  réalité,  à  moins  d'être  fécondée  pât"  fa  nouveauté  &  par  t'aipeâ 
inufité  de  l'objet.  L'habitude  nous  apùrivoife  bientôt  avec  les  hauteurs  À 
les  précipices ,  &  fait  bien  vite  difparoitre  ces  terreurs  illufoires.  Il  n'en  eft 
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pis  de  même  des  jugemens  que  nous  portons  des  mœars  &  des  canâe- 
tes'  :  plus  nous  nous  accoutumons  à  examiner  les  objets  de  morale ,  plus 
nous  perfeâionnons  ce  fentimenc  délicat  &  exquis  qui  nous  fait  diftinguer 
^romptement  le  vice  &  la  vertu. 

Cequi  eft  Utile  eft  agréable  &  obtient  notre  approbation.  Utile ,  pour 
iqui  ?  demandera-t«on.  11  faut  apurement  que  ce  foit  pour  quelqu'un  ; 
voyons  donc  pour  quel  intérêt  ;  ce.  n'eft  pas  feulement  pour  le  nôtre , 

Îmifque  notre  approbation  s'étend  beaucoup  plus  loin.  Il  faut  donc  que  ce 
bit  pour  rintérêt  de  ceux  qui  retirent  les  avantages  des  aâions  ou  des 
caraderes  que  nous  approuvons  ;  d'où  il  faut  conclure  que  ^  quoique  éloi- 
gnés de  nous,  ils  ne  nous  font  point  totalement  indifFérens.  En  déve- 
loppant ce  principe  9  nous  découvrirons  la  grande  fource  des  difiinâions 
morales. 

Tout  ce  qui  précède  nous  prouve  qu'il  faut  renoncer  au  fyftême  qui 
établit  tout  fentiment  moral  fur  l'amour  de  foi-même  ;  nous  fommes 
forcés  d'admettre  un  amour  plus  étendu ,  &  de  convenir  oue  les  intérêts  de 
la  fociété  ne  nous  font  point  entièrement  indiffêretis.  Défirer  l'utilité  ^  c'eft 
tendre  à  un  but  déterminé ,  &  il  feroit  contradiâoire  de  dire  que  les  moyens 
qui  nous  conduifent  à  un.  but,  nous  font  agréables ,  tandis  que  le  but  même 
iie  nous  touche  aucunement.  Ain(i\  fi  l'utilité  eft  la  fource  du  fentiment 
moral  ^  &  fi  cette  utilité  n'eft  pas  toujours  confidérée  comme  relative  à 
nous-mêmes  y  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  contribue  au  bonheur  de  la  fo- 
ciété ,  s'attire  notre  approbation  &  notre  bienveillance.  Voilà  un  principe 
jpropre  à  £iire  connoitre  l'origine  de  la  morale,  &  pourquoi  recourir  à 
des  fyftémes  abftraits  &  éloignés ,  lorfqu'il  s'en  préfea#  un  û  naturel  & 
Il  clair  > 

Trouvons-nous  de  la  difficulté  à  concevoir  la  force  de  l'humanité  &  de 
la  bienveillance ,  ou  bien  à  comprendre  que  la  vue  feule  du  bonheur, 
êe  la  joie ,  de  la  profpérité ,  eft  propre  à  donner  du  plaifir,  &  que  la  vue  de 
la  douleur  &  de  l'infortune  nous  fait  une  impreffion  défagréable?  Le  rire 
êc  les  pleurs  fe  gagnent ,  un  vifage  l'emprunte  de  l'autre. 

Ut  ridtntibus  arridcnt^  itaJUntibus  adficnt 
Humani  yuUus. 

Kéduifez  un  homme  à  vivre  dans  la  folitude,  il  perdra  bientôt  tous  les 
plaifirs ,  excepté  ceux  de  la  méditation  ,  parce  que  les  mouvemens  de  Ton 
cœur  ne  font  point  excités  par  le  mouvement  du  cœur  de  (ts  femblables. 
Les  fignes  du  ch8grin  &  de  la  douleur ,  même  arbitraires ,  nous  infpirent 
de  la  trifteffe ,  mais  ces  larmes ,  ces  cris ,  ces  fanglots  qui  '  en  font  les 
fymptômes  naturels ,  ne  manquent  jamais  d'exciter  en  nous  de  la  compaf- 
uon  &  du  trouble.  Si  les  ef&ts  du  malheur  nous  touchent  fi  vivement^ 
peut-on  imaginer  Que  nous  foyons  infenfibles  &  indifFérens  fur  les  caufes? 

De  quelque  c6t0  que  nous  tournions  nos  pas ,  &  quelque  réflexion  que 
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nous  faiflicns  fur  ce  qui  fe  pilTe  autour  de  nous ,  tout  nous  préfente  l'i« 
mage  du  bonheur  &  de  i'inforcuûe ,  &  excite  en  nous  un  mouvemenc 
fympathique  de  plaifir  ou  de  chagrin»  Nous  éprouvons  ce  fentiment  au 
milieu  de  nos  occupations  les  plus  férieufes,  comme  au  milieu  de  nos 
amufemens. 

Toutes  les  nouvelles^  tous  les  événemens  récens,  propres  à  intérefler  la 
deftinée  des  Etats,  le  fort  des  provinces  &  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
agitent  ceux  méme^  dont  le  bien-être  n'eft  point  immédiatement  Hé  à  ces 
événemens  ;  ces  fortes  de  faits  Te  répandent  avec  promptitude  y  s'écoutent 
iavec  avidité,  &  font  difcutés  avec  attention  &  avec  chaleur.  On  diroxr, 
dans  ces  occafions,  que  les  intérêts  des  Etats  font  devenus  ceux  de  chaque 
particulier. 

La  leâure  de  lliiftoire  eft  un  amufement  tranquille  ;  mais  ce  n^en  (e« 
roit  plus  un,  fi  notre  cœur  n'éprouvoit  des  mouvemens  analogues  ^  ceux 
qui  occupent  le  pinceau  de  l'hiUoire.  Thucydide  &  Guicciardin  ne  fou- 
tiennent  que  fbiblement  notre  attention ,  lorfque  le  premier  ne  décrit  que 
les  futiles  combats  de  quelques  petites  villes  de  la  Grèce,  &  que  le  der- 
nier eft  engagé  dans  la  guerre  de  Pife;  le  petit  nombre  d'hommes  inté- 
relies  à  ces  événemens ,  Se  lii  petitefle  de  rintérét  ne  remplifTent  point 
affez  notre  imagination ,  &  n'excitent  point  alfez  fortement  nos  pallions» 
La  confternation  profonde  qui  règne  dans  l'armée  nombreufe  des  Athé- 
niens devant  Syracufe,  le  danger  dont  Venife  fe  trouve  menacée,  voilà 
ce  qui  excite  notre  compalfion  &  nous  remiplit  de  terreur  &  d'inquiétude. 

Le  ftyle  froid  &  indiflPérent  de  Suétone,  peut  auffi-bien  que  le  pinceau 
mâle  &  vigoureux  de  Tacite ,  nous  convaincre  de  la  cruauté  &  de  la  mé- 
chanceté de  Tibère  &  de  Néron;  mais  quelle  différence  d'tmprelfions  ! 
L'un  rapporte  froidement  des  faits ,  &  l'autre  met  fous  nos  yeux  les  por« 
traits  vénérables  de  Soranus  &  de  Thrafea ,  qui ,  envifageant  leur  deftia 
avec  intrépidité,  ne  font  touchés  que  de  la  douleur  qu'éprouvent  leurs 
amis  &  leurs  proches';  alors  de  quels  fentimens  n'eft-on  pas  oénérré, 
quelle  indignation  noii  faifit  contre  le  tyran ,  dont  la  fombre  dcfiance  & 
la  méchanceté  gratuite  ont  caufé  cette  barbarie  ! 

Si  nous  rapprochons  ces  objets  plus  près  de  nous,  fi  nous  réalifons  tout 
ce  qui  pourroit  être  confidéré  comme  l'effet  trompeur  de  l'illufion ,  quels 
mouvemens  violens  ne  reffentira-t-on  pas  !  Et  combien  ils  feront  fupérieurs 
aux  vues  retracées  de  l'amour-propre  &  de  l'intérêt  perfonnel  !  Les  fédi- 
tions  populaires ,  la  fougue  des  partis ,  un  dévouement  aveugle  à  des  chefs 
faâieux,  font  les  efïèrs  les  plus  fenfibles,  quoique  les  moins  eftimables 
de  cette  fympathie  fociale  qui  fe  trouve  entre  les  hommes.  On  peut  re- 
marquer jufques  dans  les  fujets  les  plus  fiî voles ,  combien  il  eft  mal-aifé 
de  nous  fouftraire  au  pouvoir  de  cette  fympathie.  Lorfqu'une  perfonne 
bégaye  ou  prononce  avec  difficulté,  nous  loufFrons  pour  elle,  &  nops  par« 
donnons  fon  embarras.  La  critique  défend  de  combiner  des  fyllabes  ou 
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des  lettres  qui  fe  prononcent  avec  peine ,  parce  qub  par  une  efpece  de 
fympâthie  naturelle ,  l'oreille  en  eft  fatiguée  ;  &  même  eq  parcourant  un 
livre  des  yeux ,  nous  nous  appercevons  du  défaut  d'harmonie ,  fi  par  hafard 
il  règne  dans  cet  ouvrage ,  parce  que  notre  imagination  nous  fait  toujours 
entendre  quelqu'un  qui  récite  &  articule  avec  peine  ces  fons  dilcordaas  ; 
tant  il  y  a  de  finelTe  dans  les  fentimens  que  nous  éprouvons  ! 

Dans  tout  jugement  que  l'on  porte  fur  la  beauté ,  les  fentimens  quTelle 
a  déjà  infpirés  à  d'autres ,  ne  font  point  fana  ^ffet  :  ils  préjparent  le  (peC'* 
uteur  à  de  pareilles  impreflions  de  plaifirs»  £fi-il  donc  lurprenanc  que 
nous  ne  puimons  porter  un  jugement  fur  les  caraâeres  ou  fur  la  conduite 
des  hommes,  fans  confidérer  le  but  oh  tendent  leors  aâîons»  &  faas  perdre 
de  vue  le  bonheur  ou  le  malheur  qui  en  réfuhe  pour  la  fociété  l 

Lorfqu'un  homme  par  infenfibilicé  ou  par  amour  pour  lui-même,  o'eil 
point  touché  par  le  ipeâacle  du  madheur  &  du  bîea-étre  de  l'humanité  9 
il  faut  qu'il  foit  également  indifférent  à  l'égard  des  peintures  qu'on  peut 
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juflices  y  d'une  approbation  prompte  de  ce  qui  contribue  au  bien-être.  Quoi« 
que  dans  ce  genre  un  homme  puifle  être  infiniment  plus  fenfible  qu'un 
autre ,  il  n'y  a  cependant  perfonne  qui  s'intéreffe  aflêz  peu  à  fes  fembla^ 
bles ,  pour  ne  point  fentir  les  diftinftions  morales  du  bien  &  du  mal  fixées 
)ar  les  difFérens  motifs  de  nos  aâions.  En  effet ,  en  portant  fes  yeux  fur 
a  conduite  de  deux  hommes ,  dont  l'un  fait  du  bien  oc  l'autre  fait  du  mal 
ii  fes  femblables  pu  à  la  fociété ,  conunent  fuppofer  qu'une  perfonne  qui 
a  le  cœ  ir  fenfible  puiiTe  fe  défendre  de  donner  la  préférence  au  premier^ 
&  de  lui  accorder  du  mérite}  Suppofons  cette  perfonne  aûffî  poffédée  dV 
inour-propre  qu'on  voudra^  qu'elle  ne  foit  occupée  que  de  fes  propres 
intérêts,  du  moins  quand  ils  ne  feront  point  attaqués,  elle  ne  laiffera  pas 
de  fe  fentir  du  penchant  pour  le  bien  de  l'humanité ,  &  toutes  chofes 
d'ailleurs  égales ,  elle  fe  décidera  en  faveur  de  ce  Sentiment.  Un  homme 
qui  fe  promené  avec  un  autre  qui  a  la  goutte ,  lui  ira-t-il  marcher  de 
gayeté  de  cœur  fur  fon  pied  douloureux  ,  quand  il  n'aura  pas  de  querelle 
avec  lui? 

Un  homme  abfolument  méchant ,  s'il  en  exifte  dans  la  nature ,  doit  être 
plus  qu'indifférent  aux  peintures  qu'on  lui  fait  du  vice  &  de  la  vertu.  Tous 
fes  fentimens  doivent  être  renverfés  &  entièrement  oppofés  à  ceux  des 
autres  hommes  i  tout  ce  qui  contribue  au  bien  de  l'humanité  fe  trouvant 
contraire  à  fes  défirs,  doit  exciter  en  lui  du  déplaifir,  &  il  doit  voir  avec 
'  complaifance  ^  tout  Ç9  qui  produit  des  défoFdres  &  des  malheurs  dans  la 
fociété.  Il  ne  s'eft  peqt-être  jamais  trouvé  un  homme  parfaitement  mé-« 
*chant,  ou  qui  le  fût  graïuitement  &  fans  motif,  &  s'il  s'en  trouve  un  de 
luette  elpece  ^  fes  priAcipes  ça  morale  doivent  être  auffi  pervers  que  les 
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fentimeDs  de  juflice.  En  regardant  la  cruauté  de  Néron  comme  arbitraire, 
&  non  comme  l'effet  de  Tes  craintes  &  de  fon  caraâere  vindicatif,  il  efl 
évident  qu'il  a  dû  réellement  faire  plus  def  cas  de  Tigellinus ,  que  de  Sé- 
neque  ou  de  Burrhus. 

Un  homme  d'Etat  ou  un  citoyen  qui  fert  notre  pays,  de  notre  temps, 
a  plus  de  droits  à  notre  eftime^  que  celui  qui  faifoit  dans  des  fiecles  re- 
culés, le  bonheur  de  quelques  nations  éloignées;  quoique  dans  ces  deux 
cas  le  mérite  foit  le  même ,  nos  fentimens  ne  font  pas  excités  avec  la 
même  force.  Ici  la  raifon  devient  la  règle  de  nos  fentimens  intérieurs  & 
de  nos  perceptions  y  de  la  même  manière  quMle  nous  garantit  de  l'erreur, 
à  la  vue  de»  objets  extérieurs  qui  fe  préfentent  à  nos  fens.  Le  même 
objet  vu  à  une  diftance  double  ,  nous  paroit  plus  petit  de  ta  moitié;  ce- 
pendant nous  jugeons  qu'il  eft  de  la  métne  grandeur  dans  les  deux  pofi- 
tions ,  parce  que  nous  favons  qu'à  mefure  que  nous  en  approchons ,  foa 
image  s'étendra  à  nos  yeux  ^  &  que  la  différence  de  grandeur  n'efl'  point 
dans  l'objet  même  ,  mais  dans  la  diftance  où  nous  fommes  placés  par 
rapport  à  lui.  En  eflfer,  fi  le raifonnement  ne  corrîgeoit  pas  les  apparences^ 
tant  à  l'égatd  du  fentiment  iniérieur,  que  pour  les  (ens  extérieurs,  les 
hommes  ne  pourroient  jamaf^f  arler  fur  aucun  fujet  d'une  manière  pofi- 
tive  :  l'état  de  fluâuation  dans  lequel  nous  nous  trouvons  ,  fait  fans  ceffe 
changer  les  objets  à  nos  yeux,  &  les  of&e  fous  des  points  de  vue  dif- 
férens. 

Plus  nous  converfons  avec  tes  hommes  &  plus  nous  nous  livrons  à  ta 
fociété ,  plus  nous  nous  familiarifons  avec  ces  fortes  de  préférences  &  de 
diftinâions  générales,  fans  la  confidération  defqudles  nos  difcours  feroient 
à  peine  intelligibles.  Chaque  homme  a  des  intérêts  qui  lui  font  perfon- 
nels,^&  Ton  ne  peut  fuppofer  que  les  défirs  &t  les  averfions  qu'ils  lui  inf-^ 
pirent ,  foient  portés  dans  les  autres  au  même  degré.  Ainfi  le  langage  def- 
riné  à  un  ufage  général,  doit  fe  fixer  d'après  des  vues  plus  étendues  :  il 
doit  attacher  les  épitheies  d^éloge  ou  de  blâme ,  conforrxiément  aux  fenti* 
mens  que  font  naître  les  intérêts  généraux  de  la  fociété. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  nous  envifagions  cette  matière ,  te 
mérite  que  ron  attribue  aux  vertus  lociales ,  refte  toujours  le  même ,  & 
tire  fa  fource  principalement  de  l'attachement  qu'un  fentiment  de  bien- 
veillance naturelle  nous  donne  pour  les  intérêts  de  Thumanité  &  de  la  fo« 
ciété.  Si  nous  examinons  la  conftitution  de  la  nature  humaine ,  telle  que 
Texpérience  &  Tobfervation  journalière  nous  la  montrent,  nous  fommes 
forcés  de  conclure  à  priori  qu'il  eft  impoffible  qu'un  être  tel  que  l'homme 
foit  totalement  indiftërent  au  bonheur  &  au  malheur  de  fes  femblables  , 
&  qu'abftraâion  faite  de  toute  confidération  perfonnelle,  &  lorfque  rien 
n'obfcurcit  fon  jugement ,  il  faut  néceffairement  au'il  appelle  bien ,  ce  qui 
contribue  à  leur  bien-être ,  &  mal  ce  qui  tend  à  leur  malheur.  Voilà  donc 
au- moins  les  premiers  traits  qui  marquent  une  diflin6lion  réelle  eotre  les 
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aâions ,  &  à  mefure  que  Ton  fuppofera  la  fenfibilité  d*ua  homme  plui 
étendue  y  les  nœuds  qui  TupilTenc  avec  ceux  qui  feront  heureux  ou  mal<- 
heureux  fe  reflerreronc  «  il  fentira  plus  vivement  leur  bonheur  ou  leur  mal- 
heur ;  il  blâmera  ou  il  approuvera  d'une  façon  plus  forte  &  plus  décidée. 
Maintenant  en  confidérant  cette  matière  à  pofteriori ,  voyons  fi  le  mérite 
de  toutes  les  vertus  fociales  n'eft  point  fondé  fur  les  fentimens  de  l'hu* 
manité ,  qu'elles  nous  infpirent.  Il  paroit  d'abord  confiant  que  la  vue  d'uti- 
lité efi  en  toute  occafion,  une  fource  de  louange  &  d'approbation ,  &  de 
i'eftime  que  l'on  accorde  à  la  juftice ,  à  la  fidélité ,  à  l'honneur ,  à  la  fou« 
miflion  ;  qu'elle  eft  inféparable  de  la  générofîté  »  de  la  charité  »  de  l'afià- 
bilîté  ,  de  la  douceur,  du  pardon  des  injures ,  de  la  modération;  en  ao 
mot ,  de  la  principale  partie  de  la  morale  qui  a  pour  objet  U  fociété  hu« 
maine.  Il  paroit  encore  que  dans  le  jugement  ^que  nous  portons  fur  les 
hommes  &  fur  les  mœurs,  &  dans  l'approbation  que  nous  leur  accordons^ 
l'utilité  à  laquelle  tendent  les  vertus  fociales,  ne  nous  touche  point  par 
un  motif  dlntérêt  particulier,  mais  par  un  motif  plus  étendu  &  plus  gé« 
néraU  II  paroit  que  c'eft  un  défir  fiocere  du  bien  public  ou  de  ce  qui  eft 
propre   à  maintenir  la  paix,  l'harmonie,  &  la  concorde  dans  la  fociété, 

ui  réveille  en  nous  les  fentimens  de  bienveillance  luturelle  &  qui  nous 

lit  aimer  les  vertus  fociales.  ' 

Quand  il  feroit  douteux  que  le  fentiment  d'humanité  ou  l'intérêt  qu'on 
prend  aux  autres ,  fût  naturel  à  l'homme ,  nous  ne  laiflerions  pas  de  re- 
marquer que  l'on  n'approuve  dans  une  infinité  d'occafîons  que  ce  qui  a 
pour  but  le  bien-être  de  la  fociété  :  cela  nous  prouve  la  force  du  fenti- 
ment de  bienveillance  :  car  il  eft  impoffible  que  les  moyens  qui  condui- 
fent  à  un  but ,  foient  agréables ,  lorfque  le  but  lui-même  efl  indifférent. 
D'un  autre  côté ,  s'il  étoit  douteux  que  la  nature  eût  mis  en  nous  un  fen« 
timent  moral  d'approbation  ou  de  blâme ,  en  voyant  en  tant  d'occafions 
la  force  de  l'humanité  &  des  autres  vertus  fociales ,  nous  ferions  obligés 
d'en  conclure  que  tout  ce  oui  contribue  au  bien-être  de  la  fociété ,  donne 
néceflairement  de  la  fatisfàâion  |  &  que  tout  ce  quiMui  efl  nuifible,  caufo 
du  déplaifir.  ' 
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'E  mot  comprend  tout  ce  qui  contribue  à  notre  vérîtaMe  avantage. 
Celui-là  a  de  (aufles  idées  d'Utilité  ^  qui  tient  plus  de  Compte  dés  incon* 
véniens  particuliers ,  que  des  inconvéniens  généraux  j  qui  veut  commander 
aux  fentimens,  au  lieu  de  les  exciter,  &  qui  ofe  dire  à  la  raifon,  fois 
efdave.  Celui-li)  a  de  (aufles  idées  d'Utilité  ^  qui  fàcrifie  mille  avantages 
réels  à  la  crainte  d'un  défavantage  imaginaire  ou  de  peu  de  conféquence; 
qui  voudroit  ôter  aux  hommes  le  feu  ,  parce  qu'il  caufe  des  .  incendies  ^  & 
l'eau ,  parce  qu'on  s'y  noie ,  &  qui  ne  fait  empêcher  le  mal  qu'en  décruifant 
le  bien.  C'eft  avoir  de  fiiufles  idées  d'Utilité  que  de  vouloir  donner  ï  une 
nûltitude  d'êtres  fenfibles ,  la  fymmétrie  &  Tordre  que  peut  recevoir  une 
matière  brute  8c  inanimée;  de  négliger  les  motifs  préfens/les  feuls  qui 
agilTent  fur  les  hommes  d'une  manière  forte  &  durable  ,  pour  employer 
des  motifs  éloignés  ^  dont  l'imprelfion  eft  fbible  &  paflagere  »  à  moins 
qu'une  force  d'imagination  dont  peu  d'hommes  font  doués ,  ne  fupplée  par 
Tagrandiffement  de  l'objet  à  fon  éloignement.  Enfin ,  j'appelle  faujfe  idée 
d'Utilité  celle  qui  (ait  facrifier  la  chofe  au  nom ,  &  féparer  le  bien  public 
du  bien^de  tous  les  particuliers. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'état  de  fociété  &  l'état  de  nature ,  que 
l'homme  fauvage  ne  caufe  de  dommage  aux  autres,  qu'autant  mi'il  lui  eft 
néceffaire  de  leur  en  caufer  pour  fon  propre  avantage  :  mais  l'homme  en 
fociété  efl  quelquefois  pouffé  par  le  vice  des  loix  à  nuire  à  fon  fembla- 
ble  fans  aucun  bien  pour  lui-même.  Le  defpote  jette  la  crainte  &  l'abat- 
tement dans  l'ame  de  fes  efclaves  ;  mais  cette  crainte  &  cet  abattement 
fe  répercutent  fur  lui-même ,  &  font  bientôt  fon  propre  malheur.  Plus  la 
crainte  efl  folitaire ,  &  pour  ainfi  dire  domeflique ,  moins  elle  efl  dapge- 
reufe  à  celui  qui  trouve  fon  bonheur  à  l'infpirer.  Mais ,  plus  elle  efl  pu- 
blique &  répandue  fur  une  grande  multitude  d'hommes,  &  plus  il  eft  fa- 
cile qu'il  fe  trouve  un  fou ,  un  défefpéré ,  ou  un  homme  audacieux  &  dé- 
lié qui  faffe  fervir  les  autres  à  fes  fins ,  &  qui  fâche  réveiller  en  eux  des 
efpérances  d'autant  plus  féduifantes,  que  le  rifque  de  l'entreprife  fe  par- 
tagera entre  un  plus  grand  nombre,  &  que  le  prix  qu'ils  attacheront  à 
leur  propre  exiftence ,  fera  moindre  à  raifon  de  ce  que  leurs  maux  feront 
plus  grands. 


Tomt  XXIX. 
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UTOPIE. 

4^ Ql/S payons  fous  le  oom  d'Utopie,  un  roman  politique  par  lecélëbit 
Tbom^s  Moor ,  chancelier  d'Angleterre  »  donc  nous  allons  donner  une  ana^ 
lyfe  diaprés  la  traduâion  firançoife  de  Gueudeville ,  qui  a  pour  cicre  : 

VUfopii  de  Thomas  Motus  ^  Chancelier  éPAn^cttm^  ou  Idic  dune 

République  tcunufi. 

i^UELQUB  impraticable  que  foit  Hdée  de  l'Utopie,  elle  eft  noble,  hon« 
dêce  ,  intérelTante ,  &  aufli  utile  qu'une  chimère  pusfle  Terre.  Nous  ne 
craignons  donc  point  de  PofRir  à  nos  leâeurs  comme  une  excellente  itai* 
tation  de  la  république  de  Platon,  cette  aucre  chimère  ancienne  &  ref* 
pe£Uble ,  qu'on  ne  peut  ni  bien  rendre ,  ni  eznraire  en  firançois.  Celle-ci 
fe  rapproche  un  peu  plus  de  nos  temps  &  de  nos  mœurs,  fin  expofanc 
d'abord  les  principales  circonftances  de  la  vie  &  de  la  mort  de  l'auteur, 
nous  ferons  mieux  connoitre  l'efprit  &  le  mérite  de  i'buvrage. 

Thoinas  Moor,  ou  Morus,  naquit  à  Londres  en  1480.  Son  père  étoic 
chevalier  9  &  membre  de  la  cour  de  juftice,  que  l'on  appelle  le  ban  du 
roi.  Dès  fes,  premières  études ,  Tes  fiiccès  furent  brillans.  11  prit  des  degrés 
en  droit,  dans  l'univerfué  d'Oifort,  &  entra,  de  bonne  heure,  dans  la  car* 
rier#  du  barreau.  Il  s'y  diflingua  par  la  juftefle  de  Ton  efprit ,  &  par  la 
force  de  fon  éloquence.  Henri  Vllf,  dont  on  ne  connoifToit  alors  que  les 
grandes  qualités ,  &  dont  les  paflîons  n'avoient  pas  encore  altéré  le  carat-* 
tere  »  en  entendit  parler  avec  éloge ,  &  ne  le  laifla  pas  long-temps  s'œ- 
cuper  des  petits  diffêrens  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers.  Il  lui  con« 
fia  bientôt  des  %iplois'  plus  importans  :  enfin,  il  le  fit  chevalier,  &  l'em^ 
ploya,  au  dehors,  dans  plufieurs  négociations.  Morus  porta,  dans  les  pays 
étrangers  &  dans  les  grandes  afBûres,  le  même  efprit  d^ordre  &  de  couf 
ciliation  qu'il  avoir  (i  heureufement  montré  dans  les  affaires  moins  épi« 
neufes ,  dont  il  avoit  été  chargé  en  Angleterre.  Il  poffédoir  prefque  tourea 
les  langues  de  l'Europe ,  &  preooit  aifément  le  ton  de  tous  les  pays.  Avec 
de  tels  talens,  &  de  pareilles  connoifTances ,  on  juge  qu'il  réullit  dans  fes 
ambaflades  en  Flandres,  en  Allemagne ,  près  de  Tempereur  Charleï^-Quint, 
&  enfin,  en  France ,  auprès  du  roi  François  premier  :  en  r^zg  ,  il  négocia 
entre  ces  deux  monarques  le  traité  de  Cambrai.  Ce  fuccès,  &  celui  avec 
lequel  il  défendit  Henri  VIH  contre  les  infulres  de  l'audacieux  héréflarque 
Luther,  lui  procurèrent  bientôt  la  place  la  plus  éminente  du  miniflere  d'An^ 
pleterre,  celle  de  grand- chancelier.  Perfonne  ne  paroiffoit  plus  propre  que 
fui  à  la  remplir.  Son  érudition  étoit  vafte,  &  s'étendoit  même  jufqu'aux 
premiers  &  meilleurs  principes  de  la  faine  théologie.  La  coqnoiffance  qu'il 
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avoic  des  loix ,  étoic  exaâe  ;  &  le  temf^s  qu'if  avoît  employé  l  Vizuie  8c 
ii  la  pratique  en  ce  genre,  avoir  été  aflez  tong^  pour  lui  apprendre  ce  qu'un 
homme  d'Etat  doit  fa  voir  en  pareille  matière ,  &  trop  court  pour  l'em-^ 
pécher  de  fe  livrer  2é  U  trifte  habitude  de  la  chicane  &  des^  minutiesi 
Ses  voyages  «&  les  emplois  qu'il  avôit  rempli?  au  dehors,  dévoient  au(H  . 
lui  erre  d'un  grand  fecours,  puifoue  la  .confiparaifon  des  loix ,  des  ufages^ 
&  de  la  façon  de  penfer  des  dimreas  peuples,  eft  le  meilleur  moyen  de 
fixer  nos  idée$  fur  le  véritable  intérêt  de  notre  patrie.  Malgré  de  fi  grands 
avantages ,  Morus  étoit  doux ,  fimple ,  modefie ,  &  d^une  gaieté  naturel*^ 
le ,  dont  l'exercice  continuel  prouvoit  chez  lui  unie  liberté  d'erprit  conf- 
iante, même  dans  les  plus  grandes  affaires ,  &  les  circobfiances  lés  plut 
cmbarrafiamesV  i  . 

Celui  dont  il  i-emplit  la  place,  étoit  au  contraire,  dur,  fier,  enivré' de 
la  faveur  de  fbn  maître,  &  du  degré  de  graiMleur  oii  cène  faveur  l'avoir 
élevé;  en  un  mot,  c'étoit  le  cardinal  Vàlfy.  Charles-Quint  dans  un  mo*- 
ment  où  il  avôit  eu  befpin  de  lui  pour  gagner  Henri  VIIT,  s'étoit  abaiffé 
îufqu'à  fe  dire  fon  fils^  &  Tavoit  flatté  de  l'efpérance  de  la  ihiare.  Volfey 
efpéroit  tout^  ôt  ne  cràfgnoit  plus  rien,  lorfque  là  paflion  de  (bn  maître 
pour  Anne  de  Boulein,  que  ce  minfRre  favôrifa  d'abord  ,&  qt^il  voulue 
iraverfer  enfuite,  fut  la  caulê  de  fa  perte.  HenHVIII  lui  redeniianda  le 
grand  fceau^'de  fon  royaume,  le  dépouilla  de  fes  dignités,  &  l'éloigna  de 
là  cour.  Frappé  d^abord  du  plus  grand  étonnement,  livré  enfoite  au 
plus  grand  déiefpoir  ,  il  furvécut  peu  ï  fa  eloire,  &  donna  S'  Morus, 
qui  devoir  lui  fuccéder^  une  belle  leçon  de  fagefle  &  de  modération.  Il 
en  profita,  &  remplie  fes  devoirs  avec  autant  de  prudence  que  de  zèle  & 
de  défintéreflemenc  (a).  Morus  ne  jouit  pas  iông-tenTps  dii  bonheur.  L'o^ 
rage  qui  éclata  enfuite  fi  violemment  en  Angleterre,' grondoit  déjli  aflex 
fort  pour  ôter  11  Morus  toute  la  fatisfaâtoo  qu'un  htS'nnéte  homme  trouve 
à  occuper  une  grande   place,  &  à  en    remplir  les  devoirs..  Il  s'appérçùt 

Î^U'il  ne  pouvoir  ni  faire  1^  JÉ^>  ni  empêcher  le  mal;  il  la  quitta,  &  ce 
ut  avec  plus  de  gaieté  qo'i^'en  iavbit  témoigné  lorfqu'on  l'en  aVoit  rc^ 
têtu.  Les  plaifanteries  qull  fe  permit  alors,  font  du  j^enré'  de  celles  dont 
le  prix  fe  décide,  par  les  circonfliihees ^ dans  jêfqùeUlàs.  on  les  hafarde. 
Morus  étoit  marié  ;  (k  femme,  avoir  refplré  avét  ^  compliîftfàce  Pair  de  la 
cour,  &  Tencens  attaché^  pouir  aihfi  dire, -9i  b  ' p<remterè '  dipnité  dil 
royaume.  Moi-us,  dépouillé  de  cette  gloire  fuper^fiue pour  lui,  rainoit  ma«« 
dame  la  chanceliere  :  il  lui  difoit,  du  ton  fduniis  de  fdn  écuyer  :  Myhdi , 
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:.ia)  Peu  de.  perfonaes  ignorant,  le  trait  qui  fiijt.   Morui  titn&ririr  uil  jour  fur  fa  : tab)^ 

Îuatre  flacons  d'argent»  du  plus  beau  tiay^l  pp(Iîi^le.  li  deQiand^.d'oîi  cela  lui  vesQit« 
^'^oit  un  ptéfént.  Le  domeiUqét*  qui  lavcm  apporté ,  étoît  'encore'  tfaôs' la  tnâifon.  Mdj| 
fus;  fît  remplir  les  flacons,  du  tdi  le  phl^pk^cieux  &  les'Mida^l'éiCnike  au  ^loineiliqbe  l 
qu'il  aYoit  fait  ^ppfUec  ^viefuis  çlvEirin4^.iui)dît-iU  c^^'fijfPivip  foit  du  ^û]  (le  rptrf 
iitallr^;  Ditfci:lui  que  'nJàKave  Téra  ioujoîiri  à  fon  Tervicel     "  ^ 
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milord  ;  vous  attend  pouv  aller  ï  la  campagne,  Moraf  ne  s*^totc  jpiia  em« 
barrafTé  de  ce  qu'il  devi^ndcoîc  quand  il  feroit  privé  du  revenu  de  la  place» 
ftinû  que  de  fa  place  même.  Sa  famille  lui  reprochoic  une  négligence  qui 
pouvoit  la  filire  tomber  du  haut  de  la*  grandeur  dans  la  mifere^  Il  Imî  ré- 
pondoit,  en  faîfant  alludoq  à  un  ufage  dV^nglecerre  :  quand  nous  n'aurons 
plus  rien,  nous  irons  cl^apter  a^x  portes. 

S'il  n'en  fut  pas  réduit,,  tout-^à^Êiit,  à  cette  extrémité,  au  moins  mena- 
t-il  une  vie  très-fimple  6c  trésrprivée,  &  que  l'on  pourroit  dire  obfcure,  fi 
celle  d'un  homme  de  lettres  dont  les  ulens,  percent  à  travers  la  foule  des 
écrivains  médiocres,  pouvoit  l'être.  Morus  employa  quelques  années  de 
loifir  à  compofer  des  ouvrages  dont  la  pofiérité  n'a  pas  été  privée.  Mar- 
guerite Morus ,  fa  fîlle ,  les  recueillit  avec  foin  ;  &  trente  ans  après  fa 
mort,  en  1566,  elle  les  fît  imprimer  à  Louvain*  en  un  volume  in-folio. 
Ils  contiennent  cette  réponfe  qu'il  fit  à  Luther,  pour  la  défenfe  des  fenti<^ 
mens  de  l'églife  catholique  &  de  fon  roi ,  qui  les  /butenoit  alors  \  des  let* 
très ,  des  épigramraes  laiiiïes ,  une  traduâion  en  la  même  langue  des  dia- 
logues grecs  de  Lucien»  un  autre  dialogue,  de  lui-même,  vraiment  fbcra* 
tique,  fur  la  confiance  avec  laquelle  on  doit  (butenir  la  mon,  pour  le 
maintien  de  fpn  honneur  &  de  fa  confcience.  Nous  verrons ,  dans  un  mo- 
ment, cornaient  il  mit  ces  préceptes  en  pratique.  La  vie  de  deux  rois 
d'Angleterre ,  le  jeune  ^  malheureux  Edouard  V ,  qui  ne  régna  que  deux 
mois ,  &  l'afireux  Richard  III ,  qui  fut  fon  afiàffin.  Enfin ,  ce  fut  dans  ce 
temps  dq  tranquillité  que  Morus  compofa  fon  Utopie.  Il  l'adrefla  au  fa- 
vant  Erafme ,  fi  connu  comme  théologien ,  comme  philpfophe ,  &  comme 
critique ,  auteur  de  la  meilleure  verfion  du  nouveau-tefîament ,  &  de  l*é- 
loge  de  la  folie.  Érafme  étoit  digne  de  recevoir  un  ouvrage  de  la  part  de 
Morus.  C'efl  lui  qui  nous  l'a  fait  connoltre;  &  nous  témoignerons,  tout  à 
Théure ,  notre  reconnoiflance  à  l'auteur  &  à  l'éditeur  de  ce  livre ,  en  en 
faifant  l'extrait.  Mais  finiffons  la  vie  de  Morus. 

Pendant  qu'il  ne  s'occupoit  que  de  littérattre,  le  roi,  fon  maître,  &i« 
foit  les  plus  grands,  efforts  pour  faire  caffer^vec  l'approbation  du  pape, 
fon  mariage  avec  Catherine  d'Arragon.  L'empereur  Charles-Quint  foutenoit 
3^  Rome  le  parti  4e  cette  reine,  fa  unte.  Plus  à  portée  d'en  impofer,  il 
rëuffît.  Le  mariage  ne^fut  pas  caflTé }  Henri  fut  excommunié;  &c  il  en 
coûta  un  royaume  à  l'églife  catholique.  Henri ^  de  fa  propre  autorité,  ré- 
pudia Catherine ,  &  époufa  Anne  de  Boulein.  Il  va  plus  loin  :  il  fe  déclare 
chef  de  l'églife  anglicane ,  tant  fpiri^uel  que  temporel ,  &  veut  forcer 
tous  (es  fujets  à  reconnoitre ,  dans  fa  perfonne,  cette  double  autorité.  Il  éprouve 
de  la  réfiflance;  elle  Tahime,  elle  l'enflamme^  &  le  monarque  irrité  de- 
vient tyran.  Morus  en*  foupiroit  dans  fà  folttude  de  Chelféa  :  on  ne  lui 
laifTe  pas  la  douceur  d'en  gémir  en  fllence  \  on  veut  le  forcer  d'adhérer  à 
j'aâe  d'un  parlement ,  dont  tous  les  membres  avoient  été  déterminés  par 

U  crainte  qne  Morus  pouvoit  avoir  conxne  eujc  de  perdre  la  vie.  &  par 
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celle  qu'il  ne  pouvoir  pas  avoir  de  perdre  fa  fortune.  La  famille  de  Mo« 
rus  s'ëleve  de  nouveau  contre  lui,  on  veut  lui  perfuader  de  fe  foumettre. 
Nuo  y  répondit-il  gaiement ,  je  n'en  ferai  rien  ;  ah  !  que  diroit-on  de  moi } 
J'ai  foutenu  le  dogme  catholique  lorfque  mon  fouverain  s'acquérait,  en 
le  foutenant  lui-même ,  le  glorieux  ticr^  de  défenfeur  de  la  foi  de  Téglife 
romaine  ;  fi  par  complaifance  pour  lui  j^abandonnois  aujourd'hui  cette 
églife ,  ou  je  la  trahirois ,  ou  je  conviendrois  que  je  Tai  autrefois  trahie. 
Qu'on  me  mené  à  la  tour«  ^ 

On  l'y  mené  en  effet.  L'archevêque  de  Cantorbery ,  le  lord  chancelier , 
fon  (uccefleur ,  le  parlement ,  enfin ,  lui  firent  Ton  procès.  Il  fut  condamné 
au  fupplice  des  traîtres.  Suivant  les  anciennes  loix  d'Angleterre,  ce  fup- 

Elice  devoit  être  horrible.  Le  coupable  doit  être  moitié  pendu,  moitié 
rûlé  ;  on  doit  lui  arracher  le  cœur ,  &  lui  en  Jbattre  les  joues  ;  mais  il  eft 
d'ufage  d'adoucir  un  fi  terrible  arrêt.  L'on  fit  entendre  à  MdTus  que  le  roi 
lui  faifoit  grâce,  en  ne  le  condamnant  qu'à  perdre  la  tête.  Morus  qui  con« 
DoifToit  les  formes ,  ne  fut  point  effrayé  de  la  leâure  de  fon  premier  ar« 
rêt,  &  reçut,  en  riant,  la  prétendue  grâce  qu'on  lui  annon^oit  :  quelle 
clémence!  S'écria* t- il  ;  Dieu  en  préferve  mes  amis  &  ma  poiiérité;  &  il 
fe  préfente  à  la  mort  avec  cette  gaieté  qui  lui  permettoit  toujours  de  plai« 
fanter.  Au  moment  de  l'exécution,  &  lorfqu'on  lui  fit  mettre  la  tête  fur 
le  billot  ,  il  raneea  foigneufement  fa  barbe ,  qui  étoit  longue  &  belle  ^ 
pour  qu'elle  ne  tut  point  ofFenfée  du  coup  :  le  roi,  dit-il  à  l'exécuteur ,  a 
ordonné  qu'on  me  coupât  la  tête ,  &  non  la  barbe.  Cette  plaifanterie ,  que 
les  circonftances  dans  lesquelles  elle  fut  faite,  rendent  du  meilleur  ton,  fut^ 
fans  contredit,  fa  dernière.  Marguerite  Morus  racheta,  &  conferva  foi- 
gneufement la  tête  de  fon  père  &  fa  barbe,  comme  elle  avoit  fait  fes 
ouvrages }  &  Puget  de  la  Serre ,  auteur  fécond  du  fiede  dernier ,  a  fait , 
de  cette  catafirophe,  une  tragédie  en  profe  qui  efi  touchante^  quoiqu'elle 
foit  mal  écrite ,  &  qu'aucune  des  dernières  plaifanteries  du  héros  n'y  foit 
oubliée. 

FafTons  à  l'ouvrage  de  ce  grand  homme  :  nous  en  avons  quatre  traduc- 
tions  françoifes.  La  première  efl  d'un  nommé  Barthelemi  Aneau.  Elle  eil 
ancienne  &  fort  mauvaife.  L'auteur  de  la  féconde  s'intitule  feigoeur  de 
Branville;  fa  traduâiun  n'efl  pas  meilleure.  L'auteur  de  la  troifieme ,  s'ap- 
pelle Samuel  Sorbieres,  connu  par  un  voyage  d'Angleterre,  &  par  le 
Dorberina.  Elle  eft  mieux  écrite  que  les  deux  premières ,  mais  elle  ne  paffe 

as  pour  exaâe.  La  quatrième  eft  d'un  AL  de  Gueudeville ,  bénédiâin  dé* 

oqué,  réfugié  en  Hollande»  auteur  d'une  mauvaife  traduâion  de  Plante, 
d'un  grand  ouvrage  intitulé  Vatlas  hiftoriquc^  &c.  C'eft  jufqu'à  préfent,  la 
meilleure  traduâion  que  nous  ayocis  de  l'Utopie  ;  &  c'eft  de  celle-là  que 
nous  nous  fommes  plus  communément  fervis ,  en  recourant ,  cependant 
quelquefois  à  l'original  latin ,  dont  il  y  a  une  belle   édition  des  Elzevirs. 

L'Utopie  eft  divifée  en  deux  parties,  dont  la  première  n'eft,  propre* 
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ment ,  que  fe  cadre  8c  Pîntroduâioa  à  la  féconde.  Hôms  ff 
été  envoyé  dans  les  Fays-Bai ,  il  féiourna  quelque  tempt  i 
fit  conDoiflânce  avec  un  homme  favant  Se  hooDÂtef  qaî 
hin  coDooltre  un  fameux  voyageur  qui  avoit  fuin  Amérî 
les  courfes  qu'il  fît  pour  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
tint  avec  le  nouveau  voyageur ,  &  fiit  étonné  de  le  trouver 
vernement  de  tous  les  peuples ,  &  capable  d'en  raifonner  pr 
en  bon  politique.  Je  voit,  lui  dit  Morus,  que  vous  avez  v 
cours  policées  de  l'Europe,  &  marne  dans  celles  de  l'Afi* 
Baphaël,  (  c*étoit  le  nom  du  voyageur  )  mais  U  conooifTaoi 
des  loix  &  des  maiimes  du  gouvernement  de  ces  pays,  n'i 
faire  mieux  feorir  la  fupérioricé  de  celui  d*un  petit  Etat  qu 
par  hafard,  &  qui  m'a  paru  un  vrai  modèle  de  fagefle  & 
mintflraiion.  Morus  témoigna  tout  le  défir  de  connoftre  ce 
phaël  lui  dit  fe  nommer  l'Utopie.  Ils  prirent  jour  &  heu 
tenir  i  fond  fur  cette  matière  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  le  fuje 
partie.  Mais. en  attendant  leur  nouveau  rendez-7out,  Morus 
vers,  &  Raphaël ,  eurent  tme  converfation  générale  fur  la 
oous  croyons  que  nos  leâeurs  verront  avec  plaifir  quelque; 

Morus,  enchanté  de  l'étendue  de  fes  connoifTances,  lui  i 
les  communiquer  ï  quelque  fouverain,  qui  l'employeroit  uti 
confeils.  Non,  répondit  Raphaël,  je  n'ambitionne  point  les 
ptacec.  J'ai  acquis,  par  mes  travaux,  à  mes  enfans,  un  bi 
leur  en  ai  cédé,  de  mon  vivant,  ce  qui  leur  étoit  née 
mettre  en  état  d'accroître  auflî  légitimement  leur  fortune 
relleot  dans  l'état  dans  lequel  je  veux  relier  moi-même, 
leur  vanité  augmenteroit  en  proportion  des  honneurs  qui 
bientôt  leur  fortune  leur  parottroit  au-deffous  de  leur  coni 
ployeroieat  peut-être,  pour  l'augmenter ,  des  moyens  môin 
ceux  dont  je  leur  ai  donné  l'exemple. 

L*ami  de  Raphaël  infifte  Ht  tut  repréfente  qu'uti  honnt 
être  flatté  de  l'idée  de  fervir,  par  fes  confeils,  fon  n 
Vous  me  fiiités  trop  d'honneur,  réplique  le  voyageur ,  en 
puiflè  leur  être  utile;  mais  quand  cela  ferait,  ignorez-vous 
ron  trouve  i  hirt  pafler  dans  les  confeils  des  rois  les  ré 
les  plus  avantageufes  î  Rarement  le  monarque  fait-il  diftingt 
des  mauvais}  plus  rarement  encore  ofe-t-on  lui  propofer  1< 
faut  de  l'efprit,  &  du  bon  efprit  pour  les  concevoir,  &  d 
les  foutenir.  S'ils  n'éprouvent  pas  des  contradidions  ouverte 
des  oppolïiioDt  fecretes ,  &  avortent  par  Tef&t  des  inti 
tandis  qu'une  dîrcufîion  férieufe  &  raifonnable  les  eût  fait 
fier.  Tel  confeiller ,  par  paretfe ,  ou  par  dél^ut  de  lumien 
i/admire  qg*uae  naHe  routine  confacrée  par  uQ  long  uf 
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B^cnhna&t  qae  ce  tpPïl  croit  avoir  imaginé  ^  &  fe  livrant  avec  une  ardeur 
fndifcrete  au  goût  de  la  nouveauté,  voudroît  tout  détruire  au  lieu  de  per- 
feâionner  ;  &  fous  prétexte  de  corriger  les  abus  ^  attaque  ces  grands  prin- 
cipes fi  précieux  à  conferver  dans  les  Etats  (jui  leur  ont  dû  autrefois  leur 
gloire  &  leur  bonheur. 

la  converfatioQ  tombe  enfuite  fur  les  peines  prononcées  par  les  loîx 
contre  les  voleurs.  Raphaël  trouve  celle  de  mort  trop  rigoureufe.  Ne  pour* 
roit-on  pas ,  dit-il  ^  tirer  de  cette  efpece  de  criminels  un  parti  plus  avan<* 
tageux  pour  la  patrie ,  &  plus  analogue  au  genre  de  leurs  fautes  ?  S^ils 
ont  fait  tore  à  la  fociété  en  s'emparant  de  ce  qui  ne  leur  apparrenoit  pas , 
qu'ils  la  dédommagent ,  par  leurs  fervices ,  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait.  Em« 
ployez- les  aux  travaux  publics;  ils  feront  punis,  &  feront  encore  utiles. 

Raphaël  recherche  enfuite  quelles  font  les  principales  caufes  des  vols  & 
des  défordres.  Parmi  celles  qu'il  indique ,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  fonc 
applicables  qu'à  un  petit  Etat}  mais  celles  qu'il  regarde  comme  les  priii« 
cipales  font  la  cherté  exceflive  des  denrées  néceflaires  à  la  vie,  &  le  nom- 
bre exorbitant  des  troupes  réglées  qui ,  fous  prétexte  qu'elles  doivent  être 
toujours  prêtes  à  fervir  l'ambition  du  monaroue,  font,  pour  l'Etat  en  paix^ 
un  fardeau  fuperflu  pour  fa  défenfe ,  &  &iiant  un  tort  réel  à  la  culture 
des  terres,  au  commerce  &  à  la  population. 

Raphaël  débite  plufieurs  autres  maximes  dont  une  entr^autres  n'eft  cef« 
tainement  admiflible  qu'autant  qu'elle  eft  bien  entendue.  C'eft  la  liberté 
qu'il  veut  laifTer  aux  philofophes  de  déclamer  contre  les  abus  du  gouver* 
nement.  Il  s'autorife  de  l'exemple  des  prédicateurs,  auxquels  on  permet  & 
l'on  ordonne  même  de  déclamer  contre  les  vices;  mais  ceux-ci  partent 
des  principes  d'une  morale  reconnue  &  avouée  de  tout  le  monde ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  contredire.  Aufli  doit-on  encourager  tes  bons  citoyens  à  dé- 
noncer les  abus  contraires  aux  bons  principes  de  l'adminiftration  publique  ^ 
mais  il  ne  doit  jamais  être  permis  de  fronder  ces  principes  ;  ce  feroit  met- 
tre la  coignée  au  pied  de  l'arbre,  à  l'ombre  duquel  fe  repofe  la  fociéré  ; 
&,  s'il  pouvbit  jamais  être  coupé  »  ou  même  élagué  ^  ce  feroit  au  pro* 
priétaire  feul  de  la  terre,  qu'il  appartiendroit  de  faire  une  pareille  opéra- 
tion. Encore  ne  devroit-elle  l'être  qu'après  un  férieux  examen. 

Venons  an  tableau  de  la  chimérique  Utopie.  Comme  il  n'y  a  aucun 
parti  à  tirer  de  (a  defcription  topographique  ,  nous  la  paflerons  fous  le 
ulence,  aufli- bien  que  l'origine  et  l'hiftoire  de  ce  pays  imaginaire;  & 
nous  nous  bornerons  à  parler  de  fes  loix ,  de  fes  ufages  éc  de.  fon  admi« 
niftration. 

L'ifle  d'Utopie  contient  cinquante*quatre  villes ,  toutes  grandes  &  fuper* 
bes.  La  principale  fe  nomme  Amaurote.  C'eft  dans  celle-ci  que  trois  ci- 
toyens de  chaque  ville ,  perfoiînages  vénérables  par  leur  vieillefle  &  leur  ex- 
périence,  s'aflemblent  tous  les  ans  pour  y  traiter  des  affaires  communes  à 
toute  rifle.  Chaque  ville  a  un  terrain  qui  lui  eft  afligné  pour  le  labourer , 
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&  en  tire  une  fubfiftance  fuffifante  pour  nourrir  amplement  tous  fes  habî- 
tans  i  &  ce  font  ces  habirans  qui  le  cultivent  par  eux-mêmes ,  car  let 
Utopiens  font  un  peuple  d'agriculteurs.  Il  n'y  a  point  de  villages  propre- 
ment dits  ;  mais  ï  leur  place  une  quantité  de  maifons  agréables  oc  com« 
modes,  où  les  citoyens  donc  le  tour  eft  venu  d'aller  vaauer  aux  travaux 
de  la  campagne ,  fe  cranfportent  pour  deux  ans  avec  leur  famille.  Tous  ces 
ouvriers  font  diftribués  en  clalTes  ou  familles  champêtres ,  d*envtron  qua- 
rante perfonnes  tant  hommes  que  femmes ,  ayant  chacun  un  chef  ou  di- 
reôeur  du  labourage.  Tous  les  ans ,  vingt  de  chaque  famille  retournent  à 
la  ville,  &  ce  font  ceuï  qui  ont  accompli  leurs  deux  années  de  travail  ^  ils 
font  remplacés  par  vingt  autres ,  lefquels  font  formés  au  labourage  par  les 
derniers  qui  reftcnt  de  la  première  diviHon.  Âinfi  chaque  Ucopien  tra- 
vaille à  fon  tour  pour  le  bien  public ,  &  eft  alfuré  de  n'y  pas  travailler 
pour  des  pareflèux  &  des  ingrats.  Cette  idée  lui  fait  fupporter  fes  fatigues 
avec  joie.  Quand  il  a  fourni  fa  tâche ,  il  revient  à  la  ville ,  goûter  le  re- 
pos qu'il  a  mérité.  Il  s'y  livre  à  la  culture  d'autres  arts  utiles,  en  anendanc 
2ue  ion  temps  le  rappelle  aux  champs.  Quoique  les  Utopiens  fâchent  par- 
litemcnt  la  quantité  de  blés  &  d'autres  denrées  que  peut  confbmmer  cha- 
cune de  leurs  villes ,  ils  en  font  toujours  venir  au-delà  de  leurs  befoins , 
afin  d'en  faire  part  à  leurs  voifins ,  ou  de  les  retrouver ,  s'il  arrivoit  qu'ils 
euflent  des  années  moins  abondantes. 

Tous  les  uftenfiles  néceflaires  au  ménage ,  les  meubles ,  les  inflrumens 
de  labour  font  fournis  par  les  villes  ;  &  lorfque  le  temps  de  la  récolte 
approche ,  les  chefs  de  chaque  famille  agricole  font  favoir  aux  magiftrats 
des  villes  combien  de  monde  il  feroit  ii  propos  de  leur  fournir  pour  fiiire 
la  moiffon.  Ces  troupes  auxiliaires  leur  font  envoyées  auffîtôt,  &  tout  le 
blé  d'un  canton  eft  récolté  en  un  jour  ;  ce  qui  oovie  à  une  infinité  dln- 
oonvéniens. 

Des  mapflrats  de  P  Utopie. 

V^  B  peuple  agriculteur  eft  gouverné  par  un  roi  ;  mats  ce  roi  efl  toujours 
«onfeillé  par  un  corps  de  magiftrats  choifi  par  le  peuple ,  \  la  pluralité  des 
voix.  Chaque  diftrià  élit  trois  ou  quatre  phylarques ,  qui  compofent  un 
fénat  de  deux  cents;  fur  ces  deux  cents  chaque  dixaine  en  choifit  un  que 
l'on  appelle  Protophilarque  Tainfi  il  y  en  a  vingt  qui  compofent  I&  fénat 
le  plus  étroit.  Celui-ci  confulte  dans  les  grandes  occafions  le  confeil  des 
deux  cents ,  dont  chaque  membre ,  en  cas  de  befoin ,  confulte  de  même 
la  commune,  aux  fuftirages  defquels  il  eft  redevable  de  fa  place.  Le  roi 
n'a  que  le  pouvoir  de  nire  exécuter  les  loix  promulguées  par  ces  fages 
aflTemblées  qui ,  d'ailleurs ,  ont  pour  maxime  de  ne  décider  jamais  une 
affaire  le  jour  même  qu'elle  leur  eft  propofée ,  mais  de  fe  donner  le  temps 
d'y  réfléchir  mûrement,  d'en  conférer  entr'eux,  &  d'en  balancer  férieufe- 
ment  les  dangers  &  les  avantages. 

Des 


UTOPIE.  i6\ 

Des  arts  de  VVtopu. 

V^OMMB  rUtopie  eft  un  petit  Etat,  les  arts  de  première  nécedîté  non* 
feulement  y  tienoeot  le  premier  rang ,  mais  y  font  prefque  les  feulsexer« 
ces.  Dans  un  pays  plus  vafte  »  ceux  qui  tiennent  au  luxe  doivent  être  ad- 
mis »  &  même  protégés.  Il  faut  les  diriger  fans  les  gêner  &  les  contrain* 
dre  ;  le  bon  goût  s'entretient  par  les  faveurs ,  Tapjpât  de  la  gloire  &  celui 
du  gain.  En  Utopie  il  ne  s'agit  que  de  Étire  fubufter  les  citoyens ,  &  de 
leur  procurer,  à  tous ,  les  (impies  commodités ,  aux  moindres  frais  poffi* 
bles  ;  &  c'eft  à  ce  but  que  tendent  les  loix  de  cet  heureux  pays.  Chacun 
doit  y  concourir  à  l'utilité  générale;  mais  chacun  eft  le  maître  de  choifir 
la  profeffîon  à  laquelle  il  fe  croit  le  plus  propre.  Pourvu  qu'il  foit  utile; 
il  a  rempli  fes  obligarions.  Les  prêtres ,  les  magiftrats  &  les  militaires ,  en 
temps  de  guerre ,  font  feuls  difpenfés  de  fe  livrer  à  aucun  autre  genre  de 
travail  qu'à  celui  auquel  la  patrie  leur  a  £iit  l'honneur  de  les  confacrer. 
Il  refte  à  tous  les  citoyens  des  momens  libres  :  ils  peuvent  &  doivent  les 
remplir  par  des  études  intéreflantes  &  agréables  :  rarement  leur  font-elfec 
utiles  pour  les  emplois  publics ,  ou  même  pour  les  occupations  particu- 
lières qu'ils  peuvent  avoir  ;  &  l'Etat  tire  ainfi  parti  de  leur  goût  &  même 
de  leurs  amufemens.  Quand  ils  font  vieux ,  leurs  enfans ,  ou  ceux  de  leur» 
amis  I  profitent  de  leurs  confeils ,  &  l'inftruifept  dans  leurs  converfations  , 
ou  par  leurs  écrits. 

Du  commerce  des  UtopUns. 

\l^b  chapitre  du  livre  de  Morus,  prouve  que  de  fon  temps  on  n'avoit 

encore,  fur  le  commerce  intérieur  &  extérieur  »  aucune  de  ces  grandes 

idées  qui  ont  été  infpirées  depuis.  Morus  adopte  les  principes  de  Lycurgue  ; 

il  voudroit  que  l'Etat  tout  entier  fût  gouverné  comme  une  ûmille  hon« 

nête  &  bourgeoife;  que  les  frères  panagealfent  également ,  &  ne  priflenc 
chacun  '  '  «     .    -^ 

à 
bon 

cher  dans  les  temps  où  on  n'auroit  rien  ï  offrir  en  échange     ,  _ 

penfe  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  population  furabondante ,  qu'il' 
taudroit  envoyer  des  eflaims  dlJtopiens  chercher  fortune  au  dehors.  Il  re« 
commande  aux  mères  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfans ,  ou,  4u  moins, 
de  ne  les  pas  confier  à  ces  nourrices  tqercenaires ,  quF  n'alimentent  ceur 
des  riches  qu'en  privant  les  leurs  de  U  fubfiftance  qui  leur  eft  afligaée 
par  la  nature. 

Il  aflfure  que  les  Utopiens  ont  le  plus  grand  foin  des  vieillards ,  des  in-f 
firmes  &  des  malades. 
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A  ces  derniers  articles  près,  aacun  des  principes  des  Ucopiens  ne  peut 
être  applicable  aux  grands  Etats  qui  compofent  l^urope.  L'inégalité  des 
conditions ,  celle  des  richefles ,  le  commerce ,  le  luie  même ,  font  nécef- 
faires  par- tout,  hors  en  Utopie.  Mais,  quand  on  imagine  une  république, 
&  qu'oa  la  fuppole  petite  &  ifolée ,  on  peut  y  adapter  de  pareilles  idées. 

Des  voyages  des  Utopiens. 

V-^B  chapitre  feroit  mieux  intitulé  des  mœurs  des  Utopiens.  Elles  font 
(impies  &  pures.  Dans  Tintérieur  de  l'Utopie ,  l'hofpitalité  s'exerce  par-tout) 
rarement  réfulte-t-il  aucun  défordre  de  l'empreflement  avec  leauel  chaque 
famille  reçoit  fes  compatriotes ,  même  fans  les  connoltre }  &  s  il  en  arri- 
Toit ,  toute  rifle  concourroit  à  le  blâmer  &  à  le  punir.  Au  refte ,  les  voyages 
au  dehors  ne  font  permis  que  rarement  p  ài\  quelques-uns  des  plus  fages 
de  la  nation,  chargés  d'étudier  les  coutumes  &  les  loix  des  pays  étrangers, 
de  pénétrer  dans  les  myfleres  mémos  de  I^ur  philofophie ,  &  de  s'informer 
du  progrès  que  les  arts  font  chez  eux,  pour  rapporter,  de  tout  cela,  ce  qui 
peut  être  applicable  à  l'heureufe  &  tranquille  Utopie.  Ces  fages  voyageurs , 


peuple  d'un  continent  qui  n'efl  pas  bien  éloigné  de  Tifle  d'Utopie,  leur 
ayant  envoyé  une  grande  ambaflade,  les  chefii  de  cette  députation  &  leur 
fuite,  crurent  fe  rendre  plus  recomtnandables  en  étalant  aux  yeux  des 
Utopiens  une  exceflîve  parure;  mais  au-lieu  des  applaudiflèmens ,  ils  ne 
s'attirèrent  que  des  huées;  &  les  fages  magiftrats  d^Utopie,  pour  toute 
réparation  ,  excufereiit,  auprès  des  Annamoniens,  un  peuple  qui  avoit  le 
bonheur  d'ignorer  le  prix  des  richefles. 

La  chafle  eft  encore  un  exercice  contraire  aux  principes  des  Utopiens. 
L'idée  de  barbarie  &  de  férocité,  que  le  fpeâacle  de  la  mort  d'innocens 
animaux  entraine ,  les  révolte  ;  d'ailleurs ,  difent-ils ,  ta  chafle  fait  commu- 
nément plus  de  tort  aux  campagnes  &  aux  bois»  qu'elle  ne  pwt  procurer 
de  plaifirs  aux  maîtres  qui  devroiçnt  plutôt  {es  cultiver ,  ou  en  protéger 
k  culture.  r 
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î)cs  efctavcs  cPUiopic^  de  leurs  mariages i^&  des  marques  auxquelles  on 

reconnoU  le  roi  &  les  Jenateurs  d^  Utopie. 

XL  ny  a  d'efctaves  en  Utopie  que  ceux  que  le  crime  jette  dans  cet  état 
dégradant  pour  l'humanité.  Ce  font  le$  feuls  qui  portent  des  chaînes ,  6c 
prefque  la  feule  peine  qui  foit  impofée  aux  criminels  ;  car  rarement  con-^ 
dampe-i*on  à  la  mort  unr  homme  qui  peut  encore  être  utile  à  la  patrie^ 
quoique  par  (on  crime  il  foit  exclus  de  la  fociété. 

Les  mariages,  chez  les  Utopiens,  font  une. affaire  de  convenance  &  de 
défirs  réciproques.  On  permet,  on  ordonne  même  aux  Jeunes  gens  des  deux 
fexes ,  de  s^étudier  parfaicemont  avant  que  de  s'unir. .  Les  parens  veillçnt  à 
cet  examen,  &  y  contribuent,  afin  de  prévenir  le  divorce^  que  les  lois 
d'Utopie  autorifent,  mais  qui  eft  toujours  regardé  comme  une  extrémité 
fôcheufe.  Cependant,  quand  on  croit  s'y  trouver  réduit ,  le  magiilrat  écouta 
avec  bonté  &  douceur  les  raifons  de  ceux  qui  recourent  à  foû  autorité 
pour  faire  rompre  leurs  liens  ;  mais  c'efl  en  fecret  que  ces  raifons  s'expo-^ 
fent;  &  le  magiftrat,  en  féparant  les  époux,  ne  rend  jamais  publics  leuri 
plaintes  &  leurs  griefs. 


de  répandre  aux  peuples. 

De  la  guerre  des  Utopiens. 

yj  N  conçoit  bien  qu'un  peuple  fi  modéré ,  &  dont  les  loix  font  (i  fages , 
de  doit  prefque  conûoitre  que  les  guerres  'défê'niives.  Ils  y  font  même 
rarement  expofés,  parce  que  tous  leurs  voifîns  les  refpeâent  &  les  aiment. 
Cependant,  l'état  militaire  &  les  vertus  de  cet  état,  ne  leur  font  point  ià^ 
connus;  ils  ont  des  armes  &  des  arfenaux,  des  généraux  1  des  officiers,  ÔC 
une  milice  toujours  exiftante ,  &  quelquefois  exercée ,  lorsque  le  foin  des 
travaux  de  la  campagne  le  permet.  Ils,  donnent  trois  raifons  du  parti  qu'ils 
prennent  de  conferver  cet  établifTement  militaire,  i^  Pour  empêcher  leurs 
voifîns  ambitieux  de  venir  troubler  leur  repos  en  les  croyant  incapables 
de  fe  défendre,  a''.  Pour  fecourir  les  peuples  qui  font  leurs  alliés  &  leurs 
amis ,  Ci  des  ambitieux  venoient  les  attaquer.  30.  Pour  aller  même  au-de- 
vant de  ceux  qui  menaceroient  injuflement  leurs  voifins  ,  &  écarter  la 
guerre  de  leurs  (irontieres.  Dans  ce  dernier  cas ,  on  peut  bien  croire  qu'ils 
traverfent  le  pays  de  leurs  voifins  en  bon  ordre  &  en  bonne  difcipline; 
arrivés  fur  les  terres  de  leurs  ennemis ,  c'eft  aux  rois  &  aux  gens  armés 
qu'ils  font  la  guerre  ,  &  non  aux  peuples  innocens  ;  enfin  ,  comaXQ  ils  font 
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toujours  fùrs  que  leur  guerre  eft  jufte,  ils  It  pourfuiireot  avec  confiance. 

Ils  fe  fondent  fur  la  bonté  de  leur  caufe  pour  compter  fur  la  proteâion 
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éclairée 


Des  différentes  religions  de  rVtopie. 


.X  BL  eft  le  titre  du   dernier  chapitre  de  ce  livre;  &  en  vérité ,  nous 
ne  concevons  pas  pourquoi  Thomas  Morus  a  fuppofé  i  dans  fa  république, 

{^lufieurs  religions.  Quand  on  (ait  des  châteaux  imaginaires ,  il  faut  les  £ûre 
es  plus  beaux  poffibles,  &  certainement  il  n'eft  pas  d'Eut  qui  Ât  très« 
heureux  de  n'avoir  qu^une  religion  dont  la  morale  fôt  pure ,  &  le  culte 
iimple  &  impofant. 

La  religion  principale  que  Morus  établit  dans  (on  ifle,  eft,  ii  peu  près, 
de  ce  genre  :  mais  il  fuppofe  qu'il  y  en  a  aufli  d'autres ,  Se  fans  doute  ^ 
c'eft  pour  avoir  occafion  d'expofer  fes  fentimens  fur  la  tolérance.  Ils  font 
tels  qu'on  doit  les  attendre  d'un  grand  chancelier  d'Aneleterre ,  qui  o'étoit 


tek  à  déûrer  qu'elle  fût  unique ,  mais  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  faut  jamais 
employer  les  voies  de  rigueur  pour  opérer  un  fi  grand  bien  ;  que  celles 
de  la  douceur  &  de  la  perfuafion  font  toujours  plus  efficaces ,  &  prouvent 
mieux  la  conviâion  où  l'on  eft  de  la  bonté  de  fa  caufe.  C'eft  d'après  ces 
principes  que  Morus  penfoit  qu'on  pouvoit  tolérer  toute  efpece  de  reli- 
gion ,  mais  bannir ,  fur-tout  l'athéiune ,  comme  principe  deftruâeur  de 
toute  morale ,  n'admettant  ni  peines ,  ni  récompenfes  ,  ni  fautes  ,  m 
mérites. 

Telle  eft  l'Utopie  de  lllluftre  Thomas  Morus  ;  c'eft  une  (idion ,  c'eft  un 
roman ,  c'eft  un  rêve  :  mais  fi  l'on  a  dit  que  les  projets  de  l'abbé  de  S. 
Pierre  éioient  les  rêves  d'un  honrnie  de  bien ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
f oman  de  Morus  eft  le  rêve  d'un  homme  d'£tat. 
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U  T  R  E  C  H  T ,   Ville  &  Province  des  Pays-Bas. 

M  y4  A  vitle  dlJcrecht  avoir  d'abord  été  bâtie  fur  le  bord  feptentriooal  du 
Rhin ,  du  côté  de  la  Frife  ;  mais  le  nombre  des  habitans  s'étant  augmenté , 
ont  bâtit  la  nouvelle  ville  fur  le  bord  méridional  du  Rhin ,  dans  l'ifle  & 
le  territoire  des  Bataves.  La  puiflânce  de  fes  évéques  s'accrut  auffî  par  la 
libéralité  des  empereurs.  En  1559,  le  pape  Paul  IV,  érigea  cet  évéché  en 
métropole ,  &  lui  donna  pour  fuffragant  les  nouveaux  évéchés  de  Harlem 
en  Hollande ,  de  Middelbourg  en  Zélande ,  de  Levarde  en  Frife  ;  de  Dé- 
venter dans  rOver-Iflel ,  &  de  Groningue  dans  la  province  de  même  nom. 
Le  premier  archevêque  fut  Frédéric  Skenk  de  Tautenberg,  préfideot  de  la 
chambre  impériale  de  Spire  en  1^61.  Après  fa  mort,  arrivée  en  1580, 
les  Etats-généraux  appliquèrent  à  divers  ufages  les  revenus  de  cet  archevê- 
ché qui  ie  trouvoienr  dans  l'étendue  de  la  généralité. 

La  ville  d'Utrecht  s'eft  extrêmement  agrandie ,  embellie ,  &  peuplée  « 
depuis  la  réformation ,  en  forte  qu'on  peut  la  mettre  aâuellement  au  rang 
des  belles  villes  de  TEurope  ;  elle  eft  de  figure  ovale,  &  peut  avoir  cinq 
milles  de  circuit  ;  elle  a  quatre  gros  &ubourgs ,  &  quatre  paroiffes  ;  mais 
elle  n'eft  pas  forte ,  quoique  munie  de  quelques  baftions  &  demi-lune  pour 
fa  défenfe;  fes  environs  font  charmans,  &  le  long  du  canal  qui  mené  de 
cette  ville  à  Amfterdam ,  on  ne  voit  qu'une  fuite  de  belles  maifons  de 
plaifance ,  &  de  jardins  admirablement  entretenus. 

La  mariiirature  de  cette  ville  eft  compofée  d'un  grand-bailli,  de  denx 
bourgmeftf es ,  de  douze  échevins,  d'un  tréforier,  d'un  intendant  des  édi- 
fices, d'un  préfident ,  de  trois  commiflaires  des  finances,  &  d'un  fénateur; 
cette  magiftrature  eft  renouvellée  tous  les  ans  le  12  d'oâobre,&  tient  fes 
afiemblées  â  la  maifon  de  ville ,  qui  eft  un  bel  hôtel. 


elle  a  produit  un  grand  nombre  d'hommes  illuftres  dans  les  fciences. 

La  province  dlJtrecht  eft  la  quatrième  d'entre  celles  qui  compofent  la 
république  des  Provinces-Unies.  Elle  eft  fituée  entre  la  Gueidres ,  la  HoU 
lande  &  le  Zuyderzée.  Son  fol  eft  à  peu  prés  par-tout  très- fertile,  &  foo 
air  eft  généralement  réputé  pour  très-lain.  Dans  ks  parties  orientales  elle 
a  quelques  monticules,  fablonneux,  &  dans  les  occidentales  quelques  tour- 
bières. Le  refte  du  pays ,  pareil  aux  meilleurs  quartiers  de  la  Hollande  St 
de  la  Gueidres ,  produit  des  grains ,  des  légumes ,  des  fruits ,  ôc  des  pâtu-^ 
rages  en  grande  quantité  &  de  très-bonne  qualité.  Le  Rhin  coule  dani  cette 
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Erovtnee  fous  le  nom  de  vitux  Rkin  &  ^e^^Rhin  coarte.-^  Il  y  taant^Am 
eck,  &  le  Vecht;  le  Leck,  encre  lequel  &  le  vieux  Rhin»  Von  creufa 
l'an  1373  t  Tuiile  &  beau  canal  appelle  Vaartfchc  Khyn  ;  &  le  Vecht  qoir 
prend  naiàance  proche  d'Ucrecht ,  &  va  tomber  dans  le  Zujderzée  proche 
de  Muiden.  Les  autres  rivières  de  h  contrée  font  l'Eenii  là  Grifc  ou  Gceb^ 
la  Mye  ^  &  le  courbe  Mydrecht.  ^ 

L'on  compte  dans  cette  province  5  villes  ic6^  bourgs  &  villages ,  avec 
une  multitude  de  feîgneuries  &  de  «uifons  de  plaifance.  On  la  divile  en 
<(.  quartiers ,  qui  ne  comprennent  aucunes  villes ,  mais  qui  ont  chacun  leur 
juge  fêparé ,  oc  qui  font  i^.  le  quartier  fupérieur ,  ou  de  Wyk,  z^.  le  quar* 
lier  inférieur  ou  d'Abkoude ,  i^.  le  quanier  d'ËemIand ,  &  4^.  le  quartier 
dp  Momfort.  Les  cinq  villes  de  la  province  font  Utrecht  /  Amersfoort , 
Rhenen ,  Wyk*,  &  Montfort. 

Les  Ec^ts  d'Utrecht  font  compofës.de  trois  claflesi  favoirdu  clergé,  de 
la  noblefle  &  des  villes.  Lts  membres  de  la  première  ne  font  pas  en  effet 
ce  que  fon  nom  dénoce  ^  ce  ne  font  pas  des  eccléfiafliques  en  réalité  \  mais 
ce  font  des  repréfenuns  élus  par  les  chapitres  des  cinq  églifes  d'Utrecht , 
repréfentans  qui  peuvent  être  ou  nobles  ou  roturiers ,  &  qui  pour  l'ôrdi-^ 
naji^e  font  au  nombre  de  huit.  Les  membres  de  la  féconde  clafle  (ont  les 
gepcUshommes- pofleiTeurs  de  terres  nobles;  &  les  membres  de  la  troifieme 
iont  les  députés  des  cinq  villes.  Il  exifte  dans  l'aflèmblée  de  ces  Etats  une 
diflinâioo  bien  marquée  en  faveur  de  la  ville  d'Utrecht  ;  fon  fufFrage  fur 
toutes  les  marieres ,  l'emporte  fur  celui  des  quatre  autres  villes  enfemble. 
Elles  ne  peuvent  la  contredire  en  rien ,  &  elle  peut  les  contredire  en  tour. 
Sur  CQ  piçd  là ,  l'on  a  peine  à  comprendre  pourquoi  ces  quatres  villes  pa- 
roiiTent  ^luz  Etats. 

.  Le  collège  des  confeillers  députés  de  la  province  eft  compofé  de  douze' 
aflelTeurs ,  fournis  par  les  trois  claiTes ,  à  nombres  égaux.  La  chambre  «des 
comptes  coûfifte  en  quatre  perfonnes  »  &  la  cour  provinciale  de  juftice  en 
dix  juges  I  y  compris  le  préHdent.  Â  Talfemblée  des  Etats-généraux ,  Utrecht 
aflifîe  en  la  perfonne  de  trois  députés  .de  chacune  des  trois  clafles  de  fet 
propres  Etats  ;  &  dans  la  répartition  des  taxes  levées  par  la  république , 
cette  province,, mife  en  161%  au  taux  de  celle  de  Groningue,  paye  ^  Ho* 
rins,  16  fols,  7  i  de  chaque  100  florins  impofés  fur  tout  l'État. 

Quant  à  la  religion ,  il  y  a  du  mélange  dans  cette  province ,  comme  dans 
toutes  les  autres  de  la  république.  L'on  y  compte  79  minières  réformés  » 
45  prêtres  catholiques,  3  pafteurs  luthériens,  a  de  remontran$^  &  2  d'à* 
nabaptifles.  Les  miniftres  réformés  s'y  partagent  en  trots  clafles;  favoir  celles 
d'Utrecht,  d'Amersfbort ,  &  de  Rhenen.  Chaque  année >  au' mois  de  fep- 
tembré  ,.  ils  s'alfemblent  à  Utrècht  en  fynode ,  non  pas  tpus  perfonnelle- 
ment ,  mais  par  députés  au  nombre  de  9 ,  chaque  clafle  fe  bornant  poui( 
cet  effet  à  nommer  deux  mini  Ares  &  ^n  ancien  d'églife.* 

La  province  ou  feigoeurie  d'Utrecht  «  compofoit  avec.  l'Ô^ecï-Iirel  «  avant 
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PunioD  de  if79,  la  domaine  temporel  d'un  évêchë fondé  Tan  6^)6  fous  la 
métropole  de  Cologne ,  &  conféré  pour  la  première  fois  à  un  moine  nommé 
JVillibrod.  Devenu  avec  le  temps  Etat  du  S.  Empire ,  cet  évéché  s^eft  fou* 
tenu  avec  fplendeur  jufques  au  commencement  du  XVI^  fiecle.  A  cette 
époque  Henri  de  Biviere ,  qui  en  remplilTott  le  fiege,  &  qui  n'efi  point 
repréfenté  dans  Thiftoire  comme  un  prince  jufle  &  doux,  mécontenta  fts 
fujets.  Sa  tyrannie  donna  lieu  à  des  féditions.&  à  des  révoltes.  Le!  duc 
Charlcis  de  Gueidres,  yoifîn  du  pays,  prît  part  à  ces  troubles;  il  entra  dV 
bord  en  correfpondance  fecrete  avec  les  nobles  de  la  province  ;  puis  il  fît 
marcher  des  trpupes  contre  Tévêque.  Et  après  cet  éclat ,  celui-ci  (e  fentanc 
trop  foible  pour  réGfter,  eut  recours  à  Charles- Quint,  en  i$28,  &  lui  ven- 
dit le  temporel  de  fon  évéché ,  avec  tous  fes  droits  de  fouveraineté.  Le 
pape  ayant  approuvé  &  confirmé  cette  vente ,  l'empereur  incorpora  bien« 
tôt  Uxrecht  au  refle  des  Etats  yVutrichiens ,  à  titre  de  feigneurie.  11  en  joi- 
gnit le  fodvernemem  à  celui  des  autres  Pays-Bas,  &  Philippe  II,  fon  fils, 
en  jouit  jufques  à  la  grande  révolution  qui  forma  la  république.  Cepen- 
dant il  y  eut  encore  trois  évéques  d'Utrecht  après  Henri  de  Bavière.  L'au- 
torité eccléfiaflique  n'y  fut  pas  abolie  ,  quant  au  (iege ,  avec  la  puiffance 
temporelle.  Çt  même  le  dernier  de  ces  évéques  nommé  Frédéric ,  de  la 
maifoQ  de  Tautenbourg ,  fut  élevé  à  la  dignité  d'archevêque ,  ayant  pour 
diocéfains  les  évéques  de  Lewarden,  deDeventer,  de  Groningue,  deHar* 
\pm  &  de  Middelbourg.  Mais  dans  les  ci^^coofianç^s  politiques  où  fe  trouva 
la  contrée ,  l'on  ne  tarda  pas  à  fentir  l'inutilité  ou  m^me  l'incommodité^de 
toutes  ces  chofes.  L'Etat  républicain  n'y  eut  plus  aucun  égard  ;  &  le-iiege 
épifcopal  d'Utrecht .  n'efl  aujourd'hui  qu'une  dénomination  purement  ti** 
tulaîre. 


Paix    d'Utrecht, 

«  •'    .       »      •  •    • 

En  tjtj. 
etdbBaden^ 

En  ^7/4- 

X^6  traité  de  là  -grande  alliance  fut  conclu  à  la  Haye,  le  7 «de  feptembre 
1701  ;  il  étoit  le  fruit  du  refTentiment  du  roi  Guillaume,  &  l'effet  de  foa 
habileté  à  profiter  du  dépit,  dont  la  proclamation  de  Jaques  III ,^  à  Saint- 
Germain  ,  animoit  la  nation  A qgloife.,L'inva(îon  4^^  Euts  d'Italie  par  les 
troupes-  de  France^  la  rupture  de  la  barrière,  éi  le  commerce  des.inde% 
occidentales,  étoient  les  r^iifons. des  trois  puiffances^ ccMitra£Unres , qifi  ^^i*», 
m^PÎÇfAtlpour  fe  proci^     inutueUement  fur  ces,  pçinu  v^  ifausfaqjufa/aur 
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Î;ré  de  chacune.  Leurs  forces  dévoient  agir  de  concert ,  en' Europe.  Dans 
es  deux  Indes ,  chacune  devoir  agir  pour  foi ,  &  garder  ce  qu^ellè  poor-^ 
roic  conquérir.  Les  autres  puîflànces  étoient  invitées  à  entrer  dans  l'al- 
liance ;  &  on  s'engageoit  à  ne  point  traiter  de  la  paix  fans  un  confente« 
ment  unanime. 

Après  la  mort  du  roi  Guillaume ,  Louis  XIV  «  pouvoir  rompre  cette  \U 
gae,  en  ^tifaot  aux  Frovinces*Unies  de  plus  grands  avantages,  que  ceux 
quMIes  fe  promettoient  de  leur  union  avec  ^empereur  &  l'Angleterre.  Ses 
nûniftres  négligèrent  ce  procédé  d^une  politique  commune.  Loin  de  raflurer 
les  Etats-généraux  fur  leur  barrière ,  par  l'ottre  de  féqueftrer  les  Pays-bas 
Efpagnols  entre  leurs  mains,  jufqu^à  ce  que  Philippe  V  univerfellement  re« 
connu ,  fit  avec  eux  un  accommodement  perpétuel  ;  la  cour  de  Verfailles 
en  promit  la  donation  à  l'éle£teur  de  Bavière  ,  au  nom  de  celle  de  Ma- 
drid; &  pour  prévenir  les  plaintes  des  Efpagnols  fur  le  démembrement 
de  la  monarchie ,  que  le  teftameut  de  Charles  II  défendoit ,  elle  les  flatta 
tlu  projet  chimérique  de  récompenfer  la  perte  des  Pays-bas,  par  la  con« 
quéce  du  Portugal. 

^  Quelque  fecret  que  f&t  cet  engagement  avec  Téleâeur  de  Bavière,  les 
alliés  le  pénétrèrent  ;  &  ils  s'en  servirent  pour  fermer  toutes  les  voies  aux 
traités  paniculiers,  capables  de  rompre  la  grande  alliance,  ou  de  la  bor- 
ner aux  trois  premiers  contraâans.  Le  roi  de  Portugal  perfuadé  que  la 
France  avoit  pris  fon  parti  «  pour  ce  qui  le  regardoit,  refiifa  d'entendre  à 
fes  propofitions ;  &  les  Etats- généraux  ne  virent  plus  que  dans- les  fuccès 
de  leurs  armes  les  moyens  d^obtçnir  une  barrière.  La  poftérité  aura  peine 
&  croire  que  la  cour  de  Verfailles  ait  dérogé  gratuitement  au  teftament  ^ 
dont  elle  faifoit  fon  principal  titre ,  &  qu'elle  y  ait  dérogé  fi  malheureu- 
fement,  que,  pour  un  allié  qui  ne  lui  ofFroit  pas  le  moindre  retour  de  fa 
libéralité ,  elle  ait  mis  dans  la  néceflité ,  de  lui  faire  la  plus  rude  guerre, 
un  voifin  puiflant,  dont  elle  pouvoît  fe  faire  au  même  prix  un  allié  plein 
de  zèle  &  d'afFeâion.  Rien  n'obligeoit  les  deux  rois  à  faire  un  fi  bon  parti  à 
l'éled^eur  de  Bavière,  puifque  ce  prince  n'étoit  pas  en  état  de  tenir  con- 
fr'eux  les  places  fortes  du  Pays- bas,  où  fa  qualité  de  gouverneur  général 
lui  donnoit  de  Tautorité;  puifque,  (urdes  promeffes  vagues  de  l'en  récom* 
penfer  ^  il  y  avoit  introduit  leurs  troupes;  puifqu'enfin ,  menacé  du  ban  de 
l'Empire  par  l'empereur ,  il  n'étoit  plus  en  fituation ,  à  efpérer  que  les  grands 
atli.és  lui  fiffent  des  conditions  avancageufes* 


feil,  que  Guillaume  lui  avoit  laiflé»  &  dont  les  principaux  mendbres^ 
fieurris  dans  fa  politique  &  fa  jaloufie  contre  Louis  XIV  fbndoient  la  gran« 
deur  de  l'Angleterre  fur  la  fupériorité  de  la  maifon  d'Autriche,  adopta 
le  plan  de  fon  prédéciflcur,  &  parut  fe   paflionner  pour  fon  exécution. 

Par-tout 
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Pâr*tout  où  Louis  XIV  porta  fes  armes,  il  fe  trouva  des  troupes  Aogloifes^  • 
qui  en  foutinreot,  &  repouflerent  l'efFort.  Les  généraux  François  perdi- 
rent contre  le  général  Anglois  leur  ancienne  fupériorité;  &  ies  armées 
Françoifes  ne  firent  plus  animées  de  cette  confiance,  qui  avoit  fixé  la 
viâoire  de  leur  côté,  pendant  un  demi-fiecle.  L'Allemagne  &  les  Pays- 
bas  durent  leur  falut  aux  Anglois.  Le  duc  de  Savoie ,  toujours  battu ,  lorf- 
qu*il  n'étoit  aidé  que  des  Impériaux  &  des  Efpagnols ,  fe  défendit  heureu- 
fement,  &  en  vint  à  PofFenfive,  avec  le  fecours  des  Anglois.  La  reine 
lui  envoya  des  officiers,  qui  apprirent  aux  fiens  à  vaincre  un  ennemi ,  que 
jufques-la  ils  ne  favoient  que  haïr.  Elle  tint  par  fes  flottes  les  côtes  de 
France  en  inquiétude  :  elle  troubla,  elle  ruina,  par  fes  efcadres,  le  com- 
merce des  deux  couronnes  :  elle  nourrit  de  fon  argent  la  rébellion  au 
centre  de  la  France  :  elle  fit  fon  affaire  particulière  du  détrônement  do 
Philippe  V.  Ce  furent  fes  généraux,  fes  troupes,  &  fon  argent,  qui  firent 
la  guerre  en  Efpagne.  Ainfi  aue  l'empereur  l'avoit  efpéré,  l'Angleterre  compta 
pour  un  grand  facrifice,  qu'il  faifoit  à  l'alliance,  la  réfignation  qu'il  donna ^ 
en  faveur  de  l'archiduc  puîné ,  de  fes  prétentions  fur  la  monarchie  Es- 
pagnole; &  elle  prit  fur  foi  de  la  faire  valoir. 

Quel  que  dut  être  le  fuccés  de  la  guerre ,  cette  ardeur  &  cette  paflioil 
des  Anglois  en  affuroit  les  principaux  fi-uits  \  la  maifon  d'Autriche,  qui 
en  faifoit  les  moindres  firais.  Il  n'y  avoit  ppint  à  craindre  qu'une  nation, 
aufli  jaloufe  de  fa  gloire,  abandonnât  l'archiduc  dans  des  prétentions,  qu'elle 
s'étoit  déterminée  à  fouteoir  avec  tant  d'éclat;  &  le  corps  germanique 
déclaré ,  aufli  hautement  qu'elle ,  en  faveur  de  ce  prince ,  ne  pouvoit  man*- 
quer  de  fe  prendre  d'émulation,  &  de  fermer  les  yeux  à  tout  autre  in- 
térêt. Cette  confiance  enhardit  l'empereur  Jofeph  à  des  entreprifes,  qui 
avoient  effrayé  Léopold  fon  père  :  tandis  que  le  corps  germanique  étoit 
occupé  de  la  grandeur  de  fa  maifon ,  il  ne  craignit  point  d'attenter  à  fa 
liberté,  &  de  lui  annoncer,  par  un  trait  du  defpotifme  le  plus  hardi ,  les 
chaînes  qu'il  fe  fbrgeoit^  en  travaillant  pour  l'accroilfement  de  la  puilfance 
Autrichienne. 

Les  éleâeurs  de  Bavière  &  de  Cologne ,  déclarés  ouvertement  pour  la 
France ,  avoient  tenu  contre  les  follicitations  de  Léopold  aux  diètes ,  pour 
les  faire  mettre  au  ban  de  l'Empire.  Le  premier,  chafféde  ks  Etats,  après 
avoir  ravagé  à  la  tête  d'une  armée  Françoife ,  les  plus  belles  contrées  de 
l'Alletnagne ,  avoit  encore  trouvé  les  trois  collèges  affez  éclairés  fur  leur 
reffentiment ,  pour  ne  pas  facrifier  à  leur  vengeance  la  plus  précieufe 
prérogative  des  éleâeurs  &  des  princes;  &  Léopold  alarmé  des  difcuf- 
(ions  inféparables  d'une  procédure,  qu'on  lui  demandoit  dans  les  formes, 
avoit  laiffé  fon  ennemi  jouir  du  droit,  que  la  paix  de  Weflphalie  aflura 
aux  fouverains  de  l'Empire,  de  s'allier  félon  qu'ils  fe  le  jugent  avanta- 
geux. L'éleâeur,de  concert  avec  l'archevêque  fon  frère  ^  s'étoit  fiiit  un  bon- 
clier  de  la  jdiftinâion  entre  le  chef  de  l'Empire  &  le  chef  de  la  maifon 

Tome  xiax^  Qqq^ 
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.  d'Autriche.  La  guerre ,  quMls  feifoieot  à  celui-ci»  paflbit  pour  une  guerre 
particulière  »  où  cekû*là  ne  devoit  entrer  que  par  des  offices  de  pacifica* 
teur.  Jofeph  s'éleva  au-defTus  des  raifons  de  prudence  &  d'équité ,  qui  en 
avoient  imporé  à  l'empereur  Ton  père  ;  &  il  ne  daigna  pas  même  tenter 
de  furroooter  les  difficultés ,  qui  l'avoient  arrêté.  Quoi  qu'il  pût  efpérer  de 
fon  crédit  dans  les  diètes  la  profcription  des  deux  éleâeurs ,  avpc  les  for* 
malités  capables  de  lui  donner  l'authenticité,  il  n'en  voulut  confûlter  que 
foi-même.  Plus  abfolu  dans  une  république  de  fouveraîns  »  qu'aucun  roi 
de  l'Europe  dans  fon  royaume,  il  fie  rédiger  par  fonconfeil  privé,  il  fie 
|irononcer  dans  fon  palais,  la  fentence  de  deux  princes,  fouverains,  & 
vafTaux  de  l'Emjnre  ,  comme  lui.  Sans  citation  ,  fans  procédures ,  fans  U 
moindre  des  formalités ,  que  les  tribunaux  de  juflice  ordinaire  n'oferoient 
aégltger  pour  un  citoyen  obfcur,  il  déclara  deux  éleâeurs  coupables  de 
fëlonie;  &  il  fulmina  contr'eux  au-delà  même  des  peines,  portées  par 
les  loix  contre  les  membres  de  l'Empire  atteints  &  convaincus  de  ce  crime. 
L'un ,  qui  ne  pouvoir  être  puni  que  dans  fa  dignité ,  en  fut  déclaré  abfo* 
lomenc  déchu.  L'autre  vit  envelopper  fes  enfans  dans  fa  condamnation. 
Le  prétendu  crime  du  père  fut  pourfuivi  dans  fa  poftérité  avec  autant  de 
rigueur,  que  le  crime  de  lefe-majefté  au  premier  chef  dans  la  monarchie 
la  plus  abfolue;  &  au  mépris  des  loix  germaniques,  de  celles  même  de 
totlt  l'univers  policé ,  les  fils  d'un  fouverain ,  à  peine  fortis  de  l'enfimce,  fu- 
ient dégradés  &  flétris.  On  leur  ôta  leurs  biens,  leur  liberté,  jufqu'à  leur 
nom  &  leur  état. 

Le  corps  germanique  murmura  de  cet  excès.  Plufieurs  membres  firent 
leurs  protefiations  Mais  ce  fut  un  vain  bruit ,  que  les  applaudilTemens  des 
alliés  étoufEsrent  »  &  qui  ne  fervit  qu'à  mieux  faire  connoitre  à  l'empereur 
Jofeph  qu'il  pouvoir  tout  ofer.  L'année  (uivante ,  il  fit  le  même  fort  au 
duc  de  Mantoue ,  qu'aux  deux  éleâeurs.  Il  confifqua  fes  Etats ,  s'en  appro- 
pria une  partie,  donna -l'autre  au  duc  de  Savoie;  &  le  corps  germanique 
ne  témoigna  que  de  l'étonnement  fur  la  témérité  de  ces  coups  de  defpotif- 
me.  Après  s'être  mis  au^deffus  des  loix,  que  fes  prédécelTeurs  n'avoient  ja- 
mais éludées,  qu'en  tremblant  fur  les  fuites  de  l'entorfe  qu'ils  leur  don- 
noient ,  Jofeph  fecoua  entièrement  leurs  préjugés^  fur  les  privilèges  des  pa- 
pes. Il  fe  îugea  affez  puiffant,  pour  n'avoir  plus  befoin  de  la  faveur  de  Ro- 
me ,  que  leur  timide  politique  avoit  appréciée  au-delà  de  fa  valeur ,  & 
ménagée  aux  dépens  de  leurs  droits.  Il  fit  valoir  les  prétentions  prefqu'ou* 
bliées  d'un  empereur  fur  les  Etats  d'Italie.  11  méprifa  également  les  armes 
&  les  excommunications  de  Clément;  &  te  faint  fiege,  obligé  de  s'humi- 
lier ,  crut  voir  le  temps  arrivé  de  rendre  compte  aux  empereurs  de  fes  ufur- 
pations. 

L'empereur  Jofeph  ne  garda  pas  plus  de  mefure  avec  fes  alliés,  qu'il 
voyott  engagés  à  i>e  pouvoir  s'en  dédire.  Tandis  qu'ils  fàifoient  la  guerre 
en  Efpagne ,  pour  l'archiduc  fon  frère;  ^  &  dans  les  Pays*Bai  pour  tiii-m£« 
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me,  il  dirpofoit,  fans  leur  aveu,  de  leurs  conquêtes  en  Italie;  il  projettoit 
fans  les  confuker  ;  il  réclamoit  contre  les  engagemens  de  Pempereur  Ton 
père»  avec  eux.  L'évacuation  de  la  Lombardie,  apré^  la  déroute  de  Turin, 
rut  difcutée,  &  acceptée  dans  Ton  confeil-privé.  L'éntreprife  fur  le  royau- 
me de  Naples  fut  réfolue  dans  fon  confeil  de  guerre,  &  exécutée  malgré 
les  alliés.  Il  refufa  au  duc  de  Savoie  Tinvediture  des  morceaux  du  Mila* 
nez,  dont  Léopolcf  avoit  fait  un  appât  à  ce  prince,  pour  l'attirer  à  foa 
parti.  Il  révoqua  le  don  du  pays  &  des  fiefs  des  Langhes  :  l'ardeur  des  puif* 
fances  maritimes  lui  répondoit  de  leur  complaifance.  En  même  temps  qu'il 
exigeoit  d'elles  plus  que  les  articles  du  traité  de  la  grande  alliance  ne  leur 
en  impofoient,  il  ne  craignoit  point  de  leur  dire,  que  les  engagemens  de 
Léopold  n'étoient  point  des  obligations  pour  lui  ;  &  que  ce  qu'il  avoit  fallu 
leur  accorder ,  pour  les  unir  contre  la  France ,  devoit  être  compté  pour 
rien,  après  leur  union.  L'efprit  de  parti  aveugloit  les  puifTances  alliées  fur 
le  traité  de  paix  ,  qu'un  pareil  génie  leur  promettoit.  L'épuifement  de  la 
France ,  &  l'abaifTement  de  la  roaifon  de  Bourbon ,  qui  en  devoit  être  la 
fuite ,  ne  leur  infpiroient  aucun  retour  fur  ce  que  l'Europe  auroit  à  redou* 
ter  de  la  grandeur  de  la  maifon  rivale.  Il  fallut  la  mort  de  l'empereur  Jo« 
feph  pour  difliper  le  preflîge. 

On  efl  étonné  d'entendre  les  meilleurs  hifloriens  marquer  les  batailles 
gagnées  au  nom  de  Philippe  en  Efpagne  ,  comme  autant  de  faveurs  d^ 
la  fortune ,  auxquelles  ce  prince  fut  redevable  de  fa  couronne.  Les  jour- 
nées d'Almanza,  &  de  Villa- Viciofa  ne  firent  que  foutenir  la  guerre  de 
ce  côté.  Toutes  les  autres  aâibns  euffent-elles  été  aufO  heureufes ,  elles  n'é* 
toient  point  capables  de  décider  lequel  des  deux  compétiteurs  demeure- 
roit  fur  le  trône.  La  guerre  d'Efpagne  n'étoit  qu'une  foible  diverfion  de  la 
;rande,  dont  le  fort  étoit  fur  les  frontières  de  France.  Mariborough  & 
'.ugene  avoient  dans  leur  armée  le  fort  de  Philippe  ;  &  l'archiduc ,  chaffé 
d'Efpagne ,  auroit  fait  valoir  fes  prétentions  du  milieu  dé  la  Flandres ,  com- 
me du  milieu  des  Caftilles  :  la  monarchie  Efpagnole  n'avoit  point  les  for- 
ces nécefTaires  pour  maintenir  le  roi  choifi  par  la  nation. 

La  France  fembloit  être  fur  le  penchant  de  fa  ruine.  Ses  ennemis  ne 
s'en  croyoient  plus  eux-mêmes  fur  la  jaloufie ,  qu'ils  s'efTorçoient  de  nour- 
rir contr'elle  ;  Se  la  certitude  qu'ils  s'imaginoient  avoir  d'anéantir  cette  puif- 
fance,  auparavant  fi  formidable,  leur  faifoit  rejeter  fes  offres  pour  la  paix^ 
avec  autant  de  hauteur ,  qu'ils  avoient  montré  autrefois  d'empreffement  à 
écouter  fes  propofitions.  C'étoit  bien  encore  le  même  Louis  XIV  qui,  bra- 
vant toute  l'Europe  conjurée  contre  lui,  n'avôit  oppofé  que  des  armées 
aux  efforts  de  la  ligue  d'Augfbourg.  Il  foutenoit  les  plus  terribles  ttvtt%^ 
avec  la  même  fierté  qu'on  lui  avoir  vu  dans  les  plus  brillantes  viâoires. 
Son  courage  l'élevoit  au-deffus  de?  difgraces  de  fes  généraux ,  &  lui  mon- 
troit  une  dernière  reffource  dans  un  noble  défefpoir.  Mais  fa  cour  n'é- 
toit plus  ce  ^'elle  avoit  été }  &  fon  royaume  avoit  changé  de  face  corn- 

Qqqq  % 
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me  elle.  La  plupart  des  miniflres ,  ceux  qui  avoieût  fon  oreille ,  ëroîeot 
fans  réputacioD,  &  fans  audace,  peut-être  fans  capacité ,  haïs  au  dedans , 
peu  eftimés  au  dehors ,  &  toujours  en  faveur.  Les  peuples  appauv^ris  étoienc 
mëcontens  du  gouvernement;  les  campagnes  fans  culture,  faute  de  cul- 
tivateurs ;  les  magafins  &  les  arfenaux  épuifés  ,  les  ports  dépourvus  de 
vaiifeaux,  les  négocians  découragés  par  la  décadence  de  la  marine.  La 
plupart  des  généraux,  meilleurs  courtifans  que  militaires,  n^avoient  ni  la 
confiance  des  troupes,  ni  l'eftime  des  ennemis  :  les  bons  officiers  étoienc 
recirés  fur  leurs  terres }  peu  de  ceux  qui  fervoient  étoient  connus  de  l'é* 
tranger ,  ou  confidérés  au  bureau  de  la  guerre  :  les  troupes  elles-mémet 
étoient  fans  difcipline  &  (ans  afièâion  :  tout  annonçoit  à  la  France  un  ave* 
nir  aufli  fiinefte ,  que  le  paffé  âvoit  été  glorieux.  En  vain  le  roi  of&it  en 
1709  &  1710,  d'acheter  la  paix  au  prix  de  toutes  les  acquifitions  qu'il 
avoit  faites  pendant  fon  règne.  Jlt  avoit  inutilement  propofé  d'abandonner 
fon  petit- fils ,  de  l'exhorter  à  remettre  fa  couronne  à  fon  rival ,  de  donner 
palTage  par  la  France  aux  troupes  alliées,  qui  l'iroient  forcer  à  l'abdication: 
il  avoit  même  offert  de  les  payer.  Mais  on  ne  vouloir  point  de  paix  avec 
lui,  à  moins  que  pour  préliminaires,  dont  on  fîxoit  ^exécution  à  deux 
mois ,  il  n'eût  arraché  fon  petit-fils  du  trône  ,  &  rendu  tous  les  pays , 
&  putes  les  places ,  dont  U  France  s'étoit  accrue  depuis  le  règne  de 
François  L 

Louis  XIV,  dit  l'illufbe  hiftorien  de  fon  fiecle,  fit  alors  ce  qu'il  n'a- 
Toic  jamais  fait  avec  fes  fujets  :  il  fe  juftifîa  devant  eux. . .  Mais  les  nou« 
veaux  efforts,  que  le  refpeâ  qu'on  avoit  pour  fa  perfonne  lui  obtint  de 
k%  peuples ,  ne  produifirenc  que  de  nouvelles  difgraces»  Les  intrigues  de 
fes  miniftres  en  Angleterre  n'alloient  point  jufqu'à  la  nation.  Le  duc  de 
Mariborough ,  dtfgracié  de  la  reine ,  commandoit  encore  les  armées  :  le 

Earlement  continuoit  fes  fubOdes ,  &  en  marquoit  l'emploi.  Les  deux  cham- 
res  avoient  avoué  le  traité  de  1709,  conclu  par  milord  Thovnfend,  par 
lequel  on  a(furoit  à  la  république ,  tous  le  nom  de  barrière  ,  la  conquête 
des  dix  provinces.  L'armée  de  France  étoit  le  débris  de  celle  qui  n'avoit 
pu  tenir  derrière  les  retranchemens  de  Malplaquet.  Le  déplacement  du  mi- 
niflere  Wigh  ne  dérangeoit  point  le  plan  de  la  grande  alliance  :  les  Toris 
ae  pouvoient  fe  dérober  à  l'engagement  pris ,  de  Biire  un  établiflement  à 
l'archiduc  Charles ,  &  la  nation ,  dont  l'intérêt  ou  le  préjugé ,  étoit  encore 
le  même  qu'au  commencement  de  la  guerre,  n'auroit  jamais  confemi,  qu'a- 
près unt  de  viâoires  on  eût  réduit  les  titres  &  les  qualités ,  fous  lefquels 
elle  avoit  reconnu  ce  prince,  en  1703.  Cependant  la  France  étoit  fi  af&i<« 
blie ,  que  la  défunion  des  alliés  l'auroit  peu  foulagée ,  à  moins  qu'elle  ne 
commençât  par  la  retraite  d'un  des  trois  principaux  ;  &  tout  ce  que  la 
reine  Anne  pouvoit ,  avec  fon  nouveau  miniftere ,  c'étoit  de  fe  réduire  à  fui* 
vre  déformais  l'impulfion  qu'elle  avoit  donnée,  &  à  ne  &ire  que  fecoa^ 
der  les  alliés ,  que  jufqu'alors  elle  avoit  animés  &  conduits^^ 
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Lt  mort  de  l'empereur  Jofeph  ouvrit  une  nouvelle  /cenè^  &  entama  le 
dénouement.  Quel  qu^eût  été  alors  le  miniftere  en  Angleterre ,  le  fyftéme 
auroit  dû.  changer.  Charles  devenant  empereur ,  MarlborQugh  lui-même 
Téloignoit  du  trône  d'Efpagne.  Mais  ce  grand  homme  avoit  été  maltraité 
de  la  cour  ;  &  dans  une  crife  heureufe  »  où  les  miniftres ,  qui  Tavoient 
déplacé ,  a  voient  le  choix  de  mille  moyens  également  bons ,  il  étoit  iné- 
vitable que  le  dépit  de  fes  amis  trouveroit  à  fonder  la  critique  du  moyen 
auquel  la  cour  donneroit  la  préférence.  On  avoit  fait  la  guerre ,  pour  em- 
pêcher qu'un  prince  François  ne  fût  affis  fur  le  trône  d'Efpagne.  La  guerre 
avoit  été  fi  heureufe  ^  qu'on  pouvoir  faire  accepter  à  la  France  toutes  for- 
tes de  conditions  ;  &  on  ne  détrônoit  pas  fon  prince  !  C'en  étoit  aflèz  pour 
autorifer  les  plaintes  &  les  clameurs  des  Wighs ,  qui  ne  cherchoient  qu^ 


barras  des  renonciations ,  u  le  duc  de  Savoie  »  fi  un  prince  de  Bavière ^  ou 
quelqu'autre ,  avoit  été  préféré  au  duc  d'Anjou. 

Chez  un  peuple  libre,  la  politique  gagne  au  chagrin  &  aux  clameurs 
des  mécontens.  Les  miniftres ,  comptables  à  la  nation ,  y  veulent  jouir 
d'une  réputation  bien  méritée  ;  &  ils  défèrent  à  U  critique ,  qu'ils  fe  fe« 
roient  un  point  d'honneur  de  braver  dans  un' Etat  plus  abfolu.  Les  cours 
de  Verfaitles ,  de  Vienne ,  &  de  Madrid ,  réfolues  à  la  paix ,  ou  Ma  guerre  ^ 
ne  confultent  que  leur  volonté.  Celle  de  Londres  écoute  les  murmures  & 


{lour  chacun  des  alliés  i  &  Louis  XIV  n'en  refufoit  aucune ,  qui  fût  ras- 
bnnable.  L'embarras  des  miniftres  d'Angleterre  étoit  de  choifir ,  &  de  &ire 
goûter  leur  choix.  Séduite  par  les  miniftres  impériaux ,  &  par  fon  ambi* 
non,  la  république  ne  vouloit  point  la  paix.  Mais  les  plus  fages  têtes  de 
TEtat  ne  paroiflfoient  y  avoir  tant  d'éloignement ,  qu'ann  de  lui  ménager 
de  meilleures  conditions ,  tandis  que  les  peuples  des  fept  provinces  auroient 
le  temps  de  revenir  de  la  haine  oc  des  efpérances ,  dont  on  avoit  entretenu 
leur  ardeur  pendant  la  guerre.  La  cour  de  Londres,  inftruite  -de  ces  dif- 
pofitions,  s'attacha  à  prouver  qu'elle  devoit  traiter  avec  la  France,  avant 
que  de  fignifier  la  réfofution  ,  qu'elle  en  avoit  prife.  Pour  amener  tes  efprits 
à  c.ette  impartialité,  qui  doit  devancer  la  perfuafioo,  elle  commit  les  alliés 
les  uns  avec  les  autres  :  leurs  communes  indifcrétions  dévoient  les  faire 
revenir  de  leurs  préjugés;  &  en  s'ouvrant  fur  leurs  vues  particulières,  il 
ikiloit  qu'ils  laiffafliBnt  voir  le  £iux  de  ce  zèle  apparent  pour  la  caufe  géné- 
rale, qui  avoit  (putenu  l'union.  LeTminiftere  Anglois  mit  enfuite  en  quef- 
tion  l'intérêt  de  chacun  k  la  guerre,  &  la  part  qu'il  avoit  eue  aux  dépeofès 
&  aux  opérations.  Les  Wighs  èux-niémes  furent  ef&ayés  des  charges  im- 
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meofes  que  la  nation  avoir  portées ,  &  du  pea  de  retour  qu'elle  avoîc  eu 
lieu  de  s'en  promettre.  Les  Uollandois  reconnurent  qu'ils  avoient  fait  une 
guerre  indifpenfable  ;  tandis  que  l'Angleterre  n'avoit  guère  eu  d^autre  mo* 
rif  que  la  gloire  de  conferver  leur  république*,  &  le  platHr  de  lutter  contre 
la  France.  Us  fentirent  qu'ils  étoient  trop  foibles ,  pour  foutenir ,  joint  an 
&rdeau  qu'ils  avoient  porté ,  celui  dont  leur  alliée  vouloit  fe  décharger  ;  Se 
ils  furent  diffuadés  de  la  continuation  de  la  guerre,  auffitôt  que  l'Angle- 
terre leur  laifla  voir  qu'elle  fe  la  recoonoiflbit  plus  onéreufe,  que  profitable. 

Le  prince  Eugène  qui  avoit  &it  fervir  jufqu'alors  les  alliés  aux  vues  de 
(a  cour,  fut,  fans  s'en  appercevoir,  l'inftrument  du  miniftere  Angloiscon- 
tr'elle.  Trompé  par  fon  averfion  pour  la  paix ,  il  Te  fixa  fur  l'avantage ,  que 
la  fouveraineté  des  Pays'^Bas  donneroit  à  l'empereur ,  au  cas  qu'il  lui  fallût 
continuer  feul  la  guerre;  &  d'après  les  infinuations  d'un  miniftre  Anglois,  (a) 
plus  délié  politique  que  lui ,  il  propofa  aux  Etats- généraux  la  proclamation 
de  Charles  VI  dans  les  dix  provinces.  En  ayant  été  refufé ,  il  la  fît  deman- 
der par  les  notables  du  pays ,  qu'il  avoit  gagnés  ;  &  il  appuya  leurs  plain- 
tes contre  le  gouvernement,  que  leurs  Hautes* Buiflances  y  avoient  rendu 
tout-à-fait  militaire.  Ce  procédé  acheva  d'ouvrir  les  yeux  des  HoUandois. 
Ils  virent  qu'on  leur  vouloit  enlever  la  part,  qu'ils  s'étoient  promife  aux 
conquêtes  ;  &  ils  furent  entièrement  guéris  de  l'efprit  de  parti ,  qui  les  fai- 
foit  s'épuifer  pour  un  allié ,  qui ,  avouant  que  la  guerre  avoit  été  entre- 
prife  principalement  pour  lui,  loin  de  tirer  de  cet  aveu  un  motif  de  recon- 
noilTance ,  en  faifoit  une  raifon  de  s'approprier  tous  les  fruits  de  la  guerre. 
Les  Etats-généraux  répondirent  aux  plaintes  des  députés  des  dix  provinces , 

ue  leur  pays  étoit  une  conquête ,  dont  le  traité  de  paix  feroit   le  fort  ; 

c  ils  entrèrent  dans  les  vues  de  la  cour  de  Londres ,  pour  le  fuccès  des 
conférences, 

La  reine  d'Angleterre  avoit  intimé  le  congrès  àUtrechc,  pour  le  12  de  jan- 
vier 1712.  L'ouverture  s'en  fit  1629.  Mais  il  n'y  eut  que  l'apparence  de  la 
négociation.  C'étoit  à  la  Haye,  &  dans  le  caoinet  des  deux  cours,  que 
les  grandes  difficultés  étoient  difcutées  ,  &  applanies  :  les  couriers  de  Vet- 
faillçs  &  de  Londres  apportoient  à  Ucrecht  les  délibérations  du  lendemain, 
avec  leur  réfultat.  Dès  le  10  de  juillet,  tous  les  traités  étoient  digérés  par 
les  miniftres  de  France  &  d'Angleterre.  Le  19,  Dunkerque  fut  remis  à  un 
général  Anglois ,  qui  dévoie  fur  le  champ  en  commencer  la  démolition. 

Les  alliés  voulurent  d*abord  traiter  en  commun  à  Utrecht  ;  &  c'éroit  l'a* 
I  vantage  des  miniftres  impériaux.  Leur  maître  fouhaitant  la  continuation  de 
la  guerre,  ils  dévoient  trouver  mille  occafions  d'accrocher  une  négociation, 
-ftufli  embarraflée  que  celle-là  l'auroit  été.  Mais  leur  propre  imprudence  leur 
enleva  cette  reffource.  Le  comte  de  Sinzendorf,  premier  plénipotentiaire  de 
l'empereur ,  croyant  le  temps  favorable ,  pour  faire  fervir  à  l'accroiffement 

(a)  My lord  BoÊmbroke. 
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de  rautoritë  impériale  la  faute  que  les  miniflres  François  avolent  faite  à  Ni* 
megue,  &  à  Rifvick,  de  difputer  aux  princes  de  TEmpire  le  droit  d'am* 
bafHideur ,  exigea  que  le  corps  germanique  lui  remit  fes  demandes ,  &  qu'il 
reçût ,  par  Ton  canal ,  les  réponfes  qui  y  feroient  faites.  Les  éleâeurs  &  les 
princes  des  anciennes  maifons  fe  récrièrent  contre  la  prétention  ;  &  le 
congrès,  à  ^arbitrage  duquel  elle  fut  remife,  décida  en  leur  faveur.  Mais 
la  difficulté  de  répondre  à  tant  de  cahiers ,  qui  dévoient  être  rapprochés  ^ 
Se  comparés,  par  tous  les  intéreiTés,  difcutés  fous  tous  leurs  rappons,  & 
répondus  à  la  iatisfàâion  de  tous  en  général ,  &  de  chacun  en  particulier, 
parut  effrayer  &  rebuter  les  plénipotentiaires  François.  Us  demandèrent, 
ou  qu'on  fe  contentât  de  réponfes  verbales ,  ou  qu'on  fit  des  traités  parti<- 
cuHers.  L'Angleterre,  qui  avoit  déjà  flipulé  fes  avantages  à  part,  appuya 
leur  demande,  &  les  aida  à  obtenir  l'option  pour  le  dernier  procédé. 

Alors  chaque  puiffance  appréhendant  d'être  prévenue ,  &  enfuite  aban- 
donnée par  fes  alliés ,  toutes  fe  hâtèrent  de  faire  leurs  conditions.  La  pair 
générale  auroit  été  plutôt  conclue ,  %  on  avoit  voulu  reconnoitre  dans  les  - 
préliminaires  Philippe  V  pour  roi  d'Efpagne.  Mais ,  par  complaifance  pour 
l'empereur  ,  l'Angleterre  avoit  exigé  que  les  plénipotentiaires  Efpagnolf 
ce  paruffent  point  à  Utrecht  ;  &  les  ceffîoos  ,  qui  durent  être  &ites  au 
nom  de  PEfpagne,  fans  mention  defon  roi^  embarrafferent  la  négociation. 

Il  eft  peu  de  traits  dans  l'hifloire,  auflî  remarquables  que  la  fupériorité, 
avec  laquelle  l'Angleterre  traita  les  renonciations  refpeâives  de  Philippe  V 
à  la  couronne  de  France,  &  des  princes  François  à  la  couronne  d'Efpagne. 
Le  miniftre  François  faifoit  une  grande  affaire  d'un  aâe,  que  les  loix  fon- 
damentales de  la  monarchie  fembloient  réduire  â  une  formalité  abfolument 
nulle.  Nous  fommts  prêts ,  lui  répondit  le  miniflre  Anglois ,  à  croire  fue 
vous  (tes  perfuadcs  en  Franie  que  Dieif  feul  peut  altérer  la  loi  de  votre 
fuccejfion.  Mais  vous  nsus  permettre^  d'être  perfuadcs  en  Angleterre  qu'un 
prince  peut  renoncer  à  fon  droit ^  par  une  cejjion  volontaire;  &  que  celui ^ 
en  faveur  duquel  la  renonciation  ejl  faite  ^  peut  être  jufiement  foutenu  dans 
fes  prétentions  par  les  garans  du  traité.  Après  une  déclaration  aiffli  précife 
fur  la  valeur  des  renonciations,  il  n'y  eut  plus  d'obflacles  â  la  paix,  que 
de  la  part  de  l'empereur,  qu'on  abandonna  â  fa  paflion,  &  à  fes  efpé* 
rances.  Les  traités  furent  fîgnés  le  ri  avril  T713,  entre  la  France  d'une 
parc,  &  de  l'autre,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  la  Pfuffe,  & 
la  Savoie. 

La  France  céda  à  perpétuité  à  l'Angleterre  la  baie  &  le  détroit  d'Hud-  1 
fon ,  avec  fes  dépeDdances ,  l'ifle  de  St.  Chriftophe ,  l'Acadie ,  &  l'ifle  de  ' 
Terre-Neuve,  fe  réfervant  feulement  le  droit  de  dreffer  des  cabanes  pour 
fes  pêcheurs,  fur  le  rivage  de  Terre-Neuve,  pendant  la  pêche  de  la  mo- 
rue. Elle  promît  la  démolition»  totale  de  Dunkerque,  du  côté  de  la  mer,  & 
le  comblement  de  fon  ^  port.  Le  terme  de  ce  fâcheux  travail  écoit  de  cinq 
moisv  4(  il  oe  devoit  commoicei:  qu'après  que  les  quatre  villes  de  la  FUn- 
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drei  Françoife  «  dont  U  refUmtioD  étoit  appellde  un  âiioc 

roieot  été  reoduet  au  royaume.  Louis  XIV  reconaut,  pour! 

cetfîon  proteftaate,  telle  qu'elle  svoit  été  réglée  par  U  d; 

de  la  maifon  de  Hanovre.    Il  confirma  le't  reooocîations 

dévoient  prévenir  TuDioa  des  deux  couroonet  fur  une  n 

avoua  d*avance  le  traité  que  TAngleterre  feroit  avec  l'Ëfp 

La  république  fe  £àifoit  caofirmer  les  aacieni   traités  i 

,  commerce  \  fit  elle  recevoit  en  dépôt  les  dix  provinces  Aui 

j  elle  devoit  remettre  la  fouveraîoeté  it  Pempereur ,  après  qi 

l  venue  avec  lui  des  places,  qu'elle  vouloit  pour  fa  bzrrie 

I  exceptions  i  cet  article  :  Tune  en  faveur  du  roi  de  Frufll 

quartier  de  Gueidres  devoit  demeurer,  avec  fa  capitale;  I 

de  l'éleâeur  de  Bavière,  1  qui  on  réfervoîc  la  fouveratDei 

du  duché  de  Luxembourg,  &  du  comté  de  Namur,  jufqu 

ment  dans  fes  Etats.  On  ftipula  même,  jufqu'à  ce  qu'il  ! 

du  royaume  de  Sardaigoe,  qu'on  lui  ^gnoit  pour  le  dédi 

les  pertes.   Mais  la  paix  de   fiaden  annulla  cette  derniei 

eft  furpreoani  que,  parmi  de  fi  grands  intérêts,  on  fit  •■ 

de  la  nmeufe  princefle  des  Urfins.    On  lui  rélervoit  da 

Luxembourg  uoe  terre  de  trente  mille  écus  de  revenu  ann 

voit  être  érigée   en  principauté ,   pour  paflèr ,  après  elle 

naturels. 

Les  principaux  intérêts  du  Portugal  en  cette  guerre  étoit 

{tagne.  Comme  pourtant  il  avoit  déclaré  la  guerre  à  la  Fi 
ut  fon  traité  avec  cette  couronne.  Afin  qu'il  ne  fût  pas  ut 
sur  &  fimple  des  ancietmes  liaifons,  on  y  vida  le  diffërc 
b  n'avoir  guère  intéreflé  que  quelques  Flibuflifers,  fur  les  1 
&  de  la  Guiane.  La  France  qui  n'avoir  pas  défiîché  vingi 
vafte  région ,  qui  en  a  plus  de  aoo  de  long,  renonça  foleo 

r  rétentions  fur  l'un  &  l'autre  bord  de  la  rivière  des  An 
fon  extrémité  méridionale.  Elle  abandonna  le  commt 
connoiffoit  point,  avec  quelques  centaines  de  Caraïbes  va 
habitent  ;  &  elle  promit  en  outre  d'accéder  au  traité  que 
gai  fèroit  avec  PËfpagne. 

Il  lui  en  coûta  cinq  cents  mille  éct»  pour  le  traité  avec 
qui  renonça  3i  fes  droits  fur  la  principauté  d*Oraoge.  Elle 
.  narque  en  toutes  fes  qualités,  &  fous  les  mêmes  titre 
aux  rois  du  midi  de  l'Europe.  Etie  lui  confirma ,  au  nom  t 
les  cédions  fiipulées  dans  le  traité  de  la  Hollande ,  fans  lui  I 
fur  le  contingent,  qu'il  fe  réfervoit  de  fournir,  Comme  é! 
debourg ,  dans  la  guerre ,  que  l'empereur  paroiflbit  réfc 
fèul.  Enfin  Louis  XIV  accéda  &  la  délibération  des  Etats  di 
«voient  adjugé  U  fouveraiaeté  au  roi  éleâetir  ;  6c  il  con£ 
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des  deux  principautés  les  privilèges ,  dont  ils  avoienc  joui  en  France ,  fous 
leurs  autres  princes. 

Le  duc  de  Savoie  obtint  la  ceffion  à  perpétuité  des  vallées  d^Oux,  de 
Sezanne,  de  Bardonnage,  &  de  Château-Dauphin ,  avec  les  forts  d'Exilés,  & 
de  Feneftrelles.  La  France  lui  garantit  le  royaume  de  Sicile ,  qu'elle  lui 
cédoit  au  nom  de  PEfpagne  :  elle  avouoit  l'empereur  de  toutes  les  cef- 
fions  qu'il  avoit  ^tes  à  la  maifon  de  Savoie ,  dans  la  Lombardie;  &  elle 
reconnoiflbit  fes  princes  pour  héritiers  préfomptifis  de  la  branche  de  Bour- 
bon,  régnante  en  Efpagne. 

La  guerre  étoit  toujours  un  fléau  pour  la  France  ^  malgré  la  foiblelTe  de 
l'empereur  qui  s'obftinoit  à  la  conunuen  Les  plus  grandes  prétentions  de 
Charles  VI  étoient  fur  l'Efpagne^  à  laquelle  fes  pnijugés  ne  lui  permet- 
toient  pas  de  renoncer.  Il  ne  daignoit  pas  répondre  aux  offres ,  que  Louis  XIV 
lui  fàifoit  y  des  conditions  les  plus  capables  de  toucher  le  chef  de  l'em* 
pire.  L'Angleterre  &  la  Hollande ,  fatiguées  de  fon  opiniâtreté»  fe  conten- 
tèrent de  lui  aflurer,  indépendamment  du  fuccès  de  la  guerre^  oii  il  y 
avoit  apparence  qu'il  fuccomberoit ,  la  portion  des  Etats  Efpagnols  (épatés 
de  la  monarchie,  qu'elles  jugeoient  que  l'équilibre  de  l'Europe  exigeoit  qui 
lui  demeuraflent.   Elles  firent,  fans  luf,  leur  traité  avec  Philippe  V.  La 


viiuu  uc  ta  craiie  ces  i>iegres,  pour  ta  mer  au  oua  :  ccii  ce  quua  app«;ii6 
le  contrat  de  VaJJîcnto.  Elle  garantit  d'avance  le  traité  du  Portugal ,  qui  ne 
fut  ligné  qu'en  171;»  &  dont  le  principal  article  régloit  les  poOefQpns,  dc 
le  commerce ,  de  la  rivière  de  la  Plata. 

L'âge  de  Louis  XIV  &  fes  infirmités,  qui  annonçoient  une  mtnorifé 
prochaine,  en  France;  &  la  mauvaife  fanté  de  la  reine  Anne,  qui  pro- 
mettoit  la  prompte  élévation  de  l'éleâeur  de  Hanovre  fur  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne,  faifoient  les  elpérances  de  l'empereur.  Ce  prince  fe  flat- 
toit  que  l'évacuation  de  la  Catalogne,  la  neutrdité  de  l'Italie,  &  la  paix 
des  Pays-Bas,  lui  permettant  de  réunir  toutes  fes  forces  pour  la  défenfe 
de  l'unique  frontière ,  qui  lui  refloit  expofée  aux  armes  françoifes ,  il  pour- 
rait gagner  du  temps,  &  foutenir  la  guerre ,  jufqu'â  ce  que  ces  deux  évé- 
nemens  lui  donnaflent  &  un  nouvel  ennemi  moins  redoutable ,  &  un  nou- 
vel allié  plus  chaud.  Il  croyoit  ne  rien  rifquer ,  vu  les  difpofitions  du  traité 
d'Utrecht.  Les  pays,  que  fes  alliés  lui  Êiifoient  céder,  étoient  à  couvert; 
&  il  ne  pouvoit  déchoir  de  leur  pofreffion.  Prévenu  qu'il  alloit  avoir  en 
main  l'occafion  de  leur  joindre  d'autres  conquêtes ,  il  ne  vouloit  entendre , 
au  plus,  qu'à  une  trêve  de  deux  ou  trois  ans. 

Le«corps  germanique  voyoit  avec  peine  fon  chef  laiffer  échapper  le  mo- 
ment unique  de  réunir,  à  l'Empire ,  les  morceaux  que  la  France  en  avoit 
détachés.  Mais  l'intérêt  particulier  l'emporroit  lur  le  bien  général.  Plufieurs 
princes  détenoient  des  fiefs ,  dont  ils  n'avoient  point  l'invefliture.  L'empa- 
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reur  la  leur  (àifoît  efpérer  ;  &  jufqu^  ce  qu'il  la  leur  eût  doooëe ,  itf  Vâf' 
fermiflbient  dans  des  difpofitions ,  qui  le  mettoienc  dans  la  néceffité  de  leur 
fecours.  Les  cercles^  qui  ne  pouvoient  renoncer  à  Pefpérance  d'être  dé- 
dommagés des  frais  delà  guerre,  attendoient  de  lui  la récompenfe^qu^ils 
avoient  demandée  inutilement  aux  contraâans  d'Utrecht.  Enflés  des  vic- 
toires paflëes,  auxquelles  ils  fe  donnoienc  la  meilleure  part,  ils  necroyoienc 
Eas  que  les  François  puflent  fe  préfenter  encore  en  bataille ,  &  n'être  point 
attus ,  &  ils  fe  promectoient  de  nouveaux  avantages. 
Une  feule  campagne  déconcerta  la  politique  des  uns ,  &  ruina  les  efpé- 
nnces  des  autres.  L'armée  de  France  au* delà  du  Rhin,  après  la  prife  de 
Landau,  mit  à  contribution  la  plupart  des  Etats  des  cinq  cercles;  &'elle 


la  France  fe  refufoit  aux  conditions  raifonnables,  qu'il  offroitde  lui  faire. 
Ces  plaintes  étoient  un  pas  vers  la  négociation  »  que  le  point  d'honneur 
l'empéchoit  d'amener  par  les  voies  ordinaires.  Car  fa  majefté  impériale  étoic 
trop  éclairée^  pour  penfer  que  Louis  XIV  voulût  traiter  avec  elle^  d'après 
les  préliminaires,  qu'elle  difoit  fi  raifonnables.  Déjà  Fribourg  avoit  eu  le 
fort  de  Landau  ;  &  l'empereur  demandoit  que  la  France  reflituât  à  l'empire 
tous  les  pays  qu'elle  en  avoit  jadis  détachés.  C'étoit  la  fatisfaâion  que  le 
chef  de  l'Empire  vouloit  pour  le  corps  germanique.  Le  chef  de  la  maifoo 
d'Autriche  promettoit  de  fe  réconcilier  fîncérement  avec  la  maifoo  de 
Bourboq,  fi  on  le  mettoit  en  pofTeffion  de  toute  la  monarchie  Efpagnole, 
avec  fes  anciennes  annexes ,  tant  en  Europe ,  que  dans  les  Indes. 

Les  murmures  des  cercles  &  les  remontrances  des  princes  firent  bientôt 
prendre  à  la  cour  de  Vienne  un  ton  plus  modéré.  L'empereur  eut  à  peine 
reçu  la  déclaration  du  corps  germanique  fur  le  refus  du  contingent ,  pour 
la  troifieme  campagne,  qu'il  donna  fes  pleins-pouvoirs  au  prince  Eugène» 
pour  traiter  à  Rafiad  en  Souabe^  avec  le  maréchal  de  Villars,  qui  avoir 
ceux  du  roi  fon  maître.  Déjà  fa  majefté  impériale  avoit  opté  entre  fes 
avantages  particuliers ,  &  ceux  de  l'Empire  ;  &  les  diètes  étoient  prévenues , 
qu'à  moins  qu'elles  ne  lui  doublaffent  leurs  fubfides ,  il  feroit  forcé  de  rece- 
voir la  paix  ,  telle  que  Louis  XIV  la  diâeroit.  Lorfque  les  deux  plénipo- 
tentiaires furent  d'accord,  l'empereur  fie  annoncer  le  traité  aux  dtetei  des 
cercles ,  comme  l'ouvrage  d'un  inftant ,  achevé  avant  qu'on  eut  appris  qu'il 
étoit  commencé ,  avant  même  qu'on  l'eut  cru  poffîble  ;  &  il  s'en  prenoit 
au  peu  de  zèle  du  corps  germanique  pour  la  caufe  commune.  Les  diètes 
feignirent  de  ne  pas  voir  Tirrégularité  de  ce  procédé  :  l'Empire  avoit  be- 
foin  de  la  paix  ;  &  elles  promirent  de  ratifier  ie  traité  ,  fans  même  fixÈ* 
former  des  anicles.  Les  plénipotentiaires  furent  nommés  pour  aller  à  Baden  , 
en  Suifle ,  donner  le  fceau  aux  préliminaires  de  Raflad.  Toutes  les  Duiflan- 
€ts  intéreffées  s'y  trouvèrent  par  leurs  envoyés  ^  au  mois  de  feptemore  ;  & 
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eo  deux  conférences ,  on  fit  ceiTer  toutes  les  objeffîons.  Les  articles  de 
Raftad  avoient  été  fignés  le  6  de  mars  :  ceux  de  Baden  ,  qui  les  confir* 
moient,  &  les  expliquoient ,  pafferent  le  7  de  feptembre  17 14* 

Au  rétablilTement  prés  des  éleâeur$  de  Cologne  &  de  Bavière ,  qui  fut 
ftipulé  fous  la  réferve  de  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn  ^  il  ne  fiit 
rien  innové  au  traité  de  Rifxrick ,  par  rapport  à  l'Empire.  Le  quatrième 
article  de  ce  dernier  fut  confirmé ,  fans  aucun  commentaire.  Louis  XIV 
avoir  paru,  à  Utrechc,  fi  peu  difpofé  4  regagner  les  Etats  proteftans  par 
fa  tolérance ,  que  la  Hollande  avoit  inféré  dans  fon  traité ,  qu'il  ne  trou- 
bleroit  point  l'état  de  la  religion  fixé  par  la  paix  de  Weftphalie.  La  celfion 
des  dix  provinces  à  l'empereur  fiit  confirmée ,  avec  lés  réferves  marquées 
à  Utrecht.  L'Italie  demeura  dans  l'état  oii  elle  étoit ,  lors  de  fon  évacua* 
tion  par  les  troupes  françoifes.  L'empereur  y  garda  Naples,  la  Sardaigne, 
les  places  de  la  côte  de  Tofcane ,  &  la  Lombardie ,  à  titre  dé  conquêtes. 
Ce  fut  envain  que  Philippe  V  fit  fituie  office  par  toutes  les  pUiffances ,  pour 
être  compris  dans  le  traité.  Charles  VI  efpéroit  que  les  circonflances  lui 
feroient  bientôt  favorables }  &  il  vouloit  s'y  trouver  avec  fes  prétentions. 
Le  corps  germanique  reçut  la  paix  :  ce  fut  tout  ce  que  lui  valut  une  guerre 
de  treize  années.  Il  dut  imputer  à  l'inflexibilité  de  fon  chef,  d'avoir  été 
le  feul  des  contraâans  de  la  grande  alliance,  à  qui  Louis  XIV  ne  paya 
pas  fes  cinquante  ans  de  profpérité.  D.  B.  M. 

t,tat  de  P Europe  après  la  paix  d^ Utrecht  &  de  Badcn. 

jL^  a  mort  de  l'empereur  Jofeph  avoit  mis  l'Europe  dans  la  pofitîoo  eue 
le  roi  Guillaume  voulut  prévenir  par  les  traités  de  partage.  La  maiioo 
d'Autriche  n'ayant  plus  qu'un  prince ,  ne  pouvoit  être  écoutée  fur  fes  pré* 
tentions  à  la  monarchie  d'Efpagne  entière ,  fans  que  la  balance  f&t  réno- 
ver fée  \  &  quoique  la  mai  fon  de  Bourbon  fût.  af^z  nombreufe  pour  ne 
point  laifler  appréhender  Tunion  des  deux  couronnes  fur  une  feule  tête  : 
elle  devenoit  trop  puiffante  par  Tintelligence  de  fes  princes  fur  les  deux 
trônes ,  pour  qu'on  plaçât  fur  celui  qui  étoit  en  litige ,  un  des  fils  du  dau- 
phin ,  à  moins  que  d'en  détacher  de  quoi  charger  le  contre-poids.  Ainfi  le 
teftament  qui  donnoit  toute  la  fucceflion  à  un  prince  François;  &  le  traité 
de  la  grande  alliance  qui  la  promettoit  entière  à  un  prince  Autrichien , 
étoient  également  contraires  à  la  liberté  eénérale.  Mais  la  prévention  & 
l'animofité  avoient  fait  de  ce  grand  procès  une  affaire  de  parti.  La  hau« 
teur  avec  laquelle  Louis  XIV  s^toit  déclaré  pour  le  légataire ,  avoit  irrité 
les  fouverains  :  les  dépenfes  &  les  fuccès  de  la  guerre  avoient  animé  lés 
peuples.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  défir  d'accabler  la  France^ 
s'étoit  fortifié  par  Tefpérance  d'y  réuffir  ;  c'étoit  une  pallîon  au-de(fus  de 
laquelle  l'intérêt  commun  ne  pouvoit  plus  fe  faire  entendre. 
Louis  XIV  abandonnoit  le  deflein  de  maintenir  le  prince. fon  peti^fiIs 
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fur  le  trône  d^fpagne  :  il  faifoic  enfin  céder  au  bien  de  Tes  peuples  Vîn^ 
téréc  de  fa  &mîlie  ^  &  ce  que  fes  flatteurs  appelloient  fa  gloire  :  il  con- 
fentoit  de  recevoir  la  paix  a  des  conditions  qui  lui  enlevoient  le  fruit  de 
trente  années  de  guerres  &  de  viâoires  :  &  on  daignoit  à  peine  répon- 
dre à  fes  offres.  Le  roi  Guillaume  ne  s'étoit  propofé  dans  le  traité  de  la 
grande  alliance  que  de  faire  régner  l'archiduc  en  Efpagne  :  il  auroit  cru 
triompher  pleinement  de  Louis  XIV  en  le  réduifant  à  demander  l'exécu* 
tion  du  dernier  traité  de  partage  ;  &  les  alliés  qui  voyoient  le  monarque , 
non-feulement  renoncer  à  accroître  fes  Etats  de  quelque  démen^rement 
de  la  fucceflion  ^  mais  encore  facrifier  à  la  paix  la  frontière  qu'il  leur  avoir 
faîte  avec  tant  de  peine  &  de  dépenfesi  n'étoient  pas  fatisraîts.  Ils  vou- 
loient  anéantir  le  royaume  de  France  ^  &  en  éteindre  jufqu'au  nom  par  un 
partage ,  dont  la  feule  idée  auroit  dû  liguer  en  faveur  des  François  toutes 
les  puiffances  intéreffées  à  l'équilibre  général.  Cet  efprit  de  parti ,  qui  avoit 
gagné  la  plupart  des  hommes  d'Etat ,  auroit  prévalu  »  fi  la  mort  de  l'em- 
pereur Joieph  n'étoit  venue  donner  à  une  &âion  particulière ,  des  prétex'* 
tes  &  des  raifons  pour  fe  dérober  au  plan  de  fon  antagonifie. 

L'Angleterre  avoit  ï  fa  difpofition  le  fort  de  la  France ,  &  celui  de  l'Eu« 
rope  entière.  Jamais  le  roi  Guillaume  n'auroit  pu  rendre  cette  puiflance 
plus  abfolument  maltrefle  de  la  balance ,  que  l'avoit  fait  le  minifiere  Wigh , 
qui  avoit  gouverné  depuis  la  mort  de  ce  prince  fous  le  nom  de  la  reine. 
Comme  la  nation  portoit  le  plus  grand  poids  de  la  guerre ,  elle  en  diri- 
geoit  les  opérations ,  elle  en  pouvoit  marquer  la  fin.  C'étoient  fes  géné- 
raux, fes  troupes  &  fes  finances  qui  difputoient  l'Efpagne  au  duc  d'An* 
jou  ,  qui  avoient  fkuvé  l'Allenugne  ,  recouvré  les  Pays-bas  ,  &  conquis 
l'Italie.  Elle  payoit  plus  de  foldats  que  tous  les  alliés  enfemble.  La  France , 
fur  le  point  d'être  accablée ,  n'avoit  befoin ,  pour  fe  retrpuver  en  état 
de  faire  la  loi  à  fes  ennemis,  que  de  voir  l'Angleterre  fe  détacher  de 
la  Ijeue. 

N7  eût-il  que  de  l'émulation  entre  deux  partis  qui  fe  difputent  le  ma- 
stement  des  affaires  ;  c'en  eft  affez  pour  qu'ils  fe  contrarient  en  tout.  Les 
Toris  étant  venus  à  bout  de  fupplanter  les  Wighs  dans  le  miniftere  :  ce 
furent  d'autres  vues  &  une  autre  conduite.  La  cour  de  Verfailles  efpéra  de 
ce  déplacement  une  révolution  en  fa  faveur  ;  &  fes  agens  à  Londres ,  la 
lui  ménagçrent  avec  autant  d'habileté  que  de  fuccès.  Bientôt  la  reine  qui 
voyoit  un  frère  dans  le  prétendant ,  fe  crut  redevable  à  Louis  XIV ,  de  la 
proteâion  qu'il  donnoit  à  ce  prince  malheureux.  On  alarma  fa  conlcience 
fur  la  durée  d'une  guerre  «  qui  ne  fe  foutenoit  plus  que  par  opiniâtreté ,  & 
dont  l'intérêt  général  de  l'Europe  demandoit  la  fin.  Son  goût  pour  la  paix 
fut  réveillé  par  l'appât  des  avantages  qu'elle  pouvoit  affurer  à  fes  peuples , 
fi  elle  fe  rendoit  maitreffe  de  la  négociation.  Déjà  elle  étpit  déterminée  i 
rompre  la  grande  alliance,  lorfque  l'empereur  Jofeph  mourut.  Mais  quel 
que  fut  le  refpeâ  de  la  nation  pour  fa  perfonne ,  la  haine  étoit  fi  forte 
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contre  la  France  ^  &  les  eogageniens  pris  avec  l'archiduc  étoient  fi  précis , 

3ue  les  miniftres  auroienc  peut-être  compromis  défavantageufemenc  fes 
roits  &  fon  autorité ,  fi  cette  mort  qui  changeoit  l'état  du  prince  Autri-* 
chien ,  ne  leur  avoit  fourni  de  meilleurs  motifs  à  préfenter  aux  indiflërens, 
dont  le  nombre  eft  toujours  grand  dans  une  nation  libre.  Le  danger  de 
donner  à  l'Europe  un  fécond  Qiarles-Quint ,  étoit  réel  :  les  Wighs  eux-mô- 
mes  en  furent  frappés ,  &  le  miniftere  Tori ,  en  entrant  en  négociation , 
ne  fut  plus  attaqué  que  fur  fes  motifs  &  fon  but  fecret,  fur  le  choix  de 
fes  moyens ,  fur  la  modicité  de  fes  prétentions ,  qu'on  rapportoic  à  fa  corn- 
plaifance  pour  le  proteâeur  du  prétendant. 

On  n'étoit  pas  aufli  traitable  fur  le  préjugé  chez  les  autres  cohtraâans 
de  la  grande  alliance.  A  Vienne,  à  Turin,  àLifbonne,  les  peuples  étoieoc 
tellement  livrés  au  reflêntiment  &  aux*  efpérances  de  leurs  maîtres ,  qu'a« 
près  dix  ans  de  la  guerre  la  plus  fanglante  &  la  plus  difpesdieufe  ;  la  paix 
leur  fembloit  tin  malheur.  Les  Hollandois  fortis  de  leur  caraâere  &  de 
leurs  principes  ^  tenoient  pour  le  rival  du  duc  d'Anjou  avec  une  opiniâ- 
treté ,  dont  on  ne  trouve  la  raifon.  que  dans  leurs  vues  de  conquête  fur 
les  dix  provinces. 

L'Allemagne  elle-même  »  qui  n'a  de  furetés  pour  la  liberté  que  dans  U 
médiocrité  de  la  puiflance  de  fes  empereurs,  s'obflinoit  à  réclamer  toute 
la  monarchie  Efpagnole  pour  le  fuccefleur  de  Jofeph.  C'étoit  un  cri  una- 
nime des  alliés ,  contre  les  dirpofnions  pacifiques  du  miniftere  anglois.  Cer- 
tain de  les  forcer  tôt  ou  tard  à  foufcrire  à  fa  négociation ,  ce  dernier  s'ap- 
pliqua uniquement  à  la  faire  goûter  à  la  nation  ;  &  il  traita  hautement  de 
la  paix,  dés  qu'il  vit  à  Londres  les  clameurs  &  les  plaintes  fe  réduire  à 
des  difputes  fur  les  conditions. 

Les  alliés  cédèrent  à  la  néceflité.  Mais  ils  firent  mal  ce  qu'ils  faifoient 


légligerent 

leurs  traités,  cette  précifion  qui  en  fait  la  folidité.  Flufieurs  articles  furent 
ftipulés  fans  l'aveu  des  principaux  intérefiés  :  d'autres  ne  doimerent  que 
des  efpérances  fur  des  conditions  qui  étoient  demandées  comme  eflèntiel- 
les  :  la  plupart ,  au  lieu  de  terminer  le  différent  ouvroient  carrière  à  de 
nouvelles  difcuflions.  Le  traité  de  l'Angleterre  étoit  le  feul  qui  énonçât  une  * 
paix  fure  &  durable.  Les  conférences  de  Raflad  &  de  Baden  levèrent  quel- 
ques difficultés  par  l'acceffion  de  l'empereur  à  la  pacification  d'Utrecht  ;  Se 
elles  en  formèrent  d'autres , .  par  fon  refus  d'y  reconnoitre  Philippe  V  pour 
roi  d'Efpagne. 

L'Angleterre  garantiffoit  dans  le  traité  d'Utrecht,  la  Sicile  au  duc  de 
Savoie ,  &  le  droit  de  reverfion  fur  ce  royaume  à  Philippe  V.  L'empereur 
refufoit  conftamment  fon  aveu  li  la  cefuon,  &  ne  vouloit  point  recon- 
noitre les  droits  de  retour  quQ  Philipe  V  s'y  réfervoit.  Philippe  cédoit  les 
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Pays-Bas ,  fous  condition  que  la  princefle  des  Urfids  y  aurait  une  princi- 
pauté. L'Angleterre  garantifToic  l'exécution  de  cet  article  :  la  Hollande  ne 
promettoit  que  de  la  tolérer,  &  l'empereur  ne  vouloil  pas  qu'il  en  f&c 
parlé.  On  avoic  garanti  à  Utrecht  au  duc  de  Savoie  les  ceffions  donc  l'em- 
pereur Léopold  avoit  acheté  l'acceffion  de  ce  prince  à  la  grande  alliance  ; 
&  Charles  foutenoit  les  exceptions  que  Jofeph  avoit  faites  k  la  donation 
de  Léopold.  Les  contraâans  d'Utrecht  avoient  ftipulé  le  rétabliflement  de 
Péleâeur  de  Bavière  purement  &  Amplement,  &  celui  de  Téleâeur  de 
Cologne, (bus  condition  que  trois  mois  après  Ton  rétablilTement ,  les  for* 
tificatioos  de  Bonn  feroieot  démolies.  A  Rafiad  &  à  Baden  on  laifla  voir 
le  projet  d'un  échange  des  Etats  de  Bavière  avec  les  Pays-Bas  ^  contre  les 
fermes  formels  de  la  ceflion  des  dix  provinces  à  l'empereur;  &  l'élec- 
teur de  Cologne ,  loin  d'y  être  menacé  de  la  démolition  de  Bonn  ^  reçut 
promefle  de  iiiire  évacuer  cette  ville  par  les  troupes  hoUandoifes ,  pour 
lui  en  lailfer  la  garde  en  temps  de  paix.  Le  traité  d'Utrecht  intérdifoir  le 
commerce  des  Indes  efpagnoles  aux  trois  puifTances  commerçantes  ;  & 
chacune  y  favorifant  la  contrebande  de  fes  fujets  demandoit  aux  deux  au- 
tres de  tenir  l'interdiâion.  Le  Portugal  obtenant  dans  fon  traité  particulier 
avec  TËfpagne,  que  la  rivière  de  la  P/am  féparât  les  établîlfemens  Portu- 
gais ,  des  établiflemens  Efpagnols ,  s'engagea  à  n'admettre  aucun  étranger 
à  commercer  fur  fes  côtes ,  &  les  Anglois  fkifoient  prefque  tout  le  com- 
merce du  Brefil.  Enfin  on  obligea  Philippe  V  dans  le  traité  d'Utrecht  de 
renoncer  abfolument  aux  Etats  efpagnols  d'Italie  ;  &  on  ne  prononça  ni  à 
Raftad ,  ni  à  Bade ,  fur  les  droits  que  fon  fécond  mariage  lui  donnoit  aux 
Etats  de  Parme  &  de  Tofcane. 

Toutes  ces  contradiâions  formèrent  l'incertitude  &  les  variations  de  la 
politique  des  principales  cours  jufqu'au  traité  de  Séville,  qui  fembla  fixer 
les  droits  des  princes  Efpagnols  fur  l'Italie ,  &  les  intérêts  des  puiflances , 
relativement  aux  deux  maifons.  Pendant  ce  long  intervalle  le  fyftême  parut 
brouillé ,  la  balance  ébranlée.  L'inaâion  à  laquelle  les  embarras  d'une  mino- 
rité réduifoit  la  Franc0,  entretint  l'indolence  des  différentes  cours,  en  leur  ^ 
infpirant  de  la  fécurité.  Après  avoir  plâtré  des  accommodemens  fur  les  points 
litigieux  oe  la  pacification  d'Utrecht,  les  minières  négocièrent,  pour  ne 
^  pas  être  oififs ,  &  ils  le  firent  avec  d'autant  plus  d'appareil  &  de  fafte  , 
'  que  l'objet  de  leurs  négociations  étoit  à  peine  réel.  Le  goût  pour  la  paix 
étoit  général  \  &  les  cours  les  moins  redoutables  afFeâoient  de  fe  montrer 
inflexibles,  parce  que  le  pis  qui  leur  pouvoit  arriver,  étoit  de  fe  relâcher 
fur  leurs  prétentions,  &  de  mettre  fin  à  leurs  chicanes.  Etonnée  de  la  fe- 
couffe  que  fa  balance  avoit  reçue ,  l'Europe  n'ofoit  àppronfbndir  l'état  de 
(on  équilibre.  La  maifod  de  Bourbon  doutoit  que  la  poffeflion  de  l'Efpagne 
accrût  fes  forces  ;  &  fes  antagonifles  craignoient  de  lui  trouver  de  la  fupé- 
riorité.  Semblables  à  deux  généraux  d'égale  réputation ,  qui  évitent  de  fe 
coauncttre  enfemble  par  une  aâîoo  décifive  :  les  deux  partis  fouhaicoienc 
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également  d'éloigner  une  crife  où  il  leur  fallût  déployer  toutes  leurs  forces  ; 
&  ils  fembloienc  d'intelligence  popr  s'en  épargner  l'épreuve. 

Le  principal  changement  que  la  paix  d'Utrecht  faifoit  en  Europe,  étoit 
celui  donc  les  hommes  d'Etat  paroiflbient  moins  frappés.  On  ne  s'apperçut 
point  qu'ils  préviflenc  l'influence  qu'auroit  déformais  fur  les  affaires  géné- 
rales, la  création  de  deux  rois,  &  d'un  éleâeur,  dont  l'ambition  dévoie 
être  irritée  par  la  néceffité  d'aquérir,  pour  foutenir  leur  nouveau  rang ,  des 
forces  &  des  richefles  que  ler  traité  qui  leur  aflfura  le  titre  Si  les  hon- 
neurs n'avoir  pu  leur  donner.  Le  roi  de  Prufle ,  le  roi  de  Sicile  &  l'éleâeur 
de  Hanovre,  étoient  un  voifinage  bien  dangereux  pour  les  anciens  voi* 
fins  de  l'éleâeur  de  Brandebourg,  des  ducs  de  Brunfwick  &  de  Savoie. 
Celui-ci  maître  des  vallées,  libre  de  fortifier  fes  frontières  à  fa  volonté,  & 
avec  des  prétentions  fu(r  Milan ,  Monaco ,  Final  &  Savone  :  les  deux  autret 
déjà  ligués  pdur  enlever  à  la  Suéde  fes  provinces  dans  l'Empire  :  tous  trois 
fécondés  par  la  fituation  de  leurs  Etats,  &  par  leurs  relations  avec  les 
grandes  puiflances,  menaçoient  de  caufer  un  plus  grand  déplacement  dans 
la  balance,  que  les  acquifitions  de  Tempereur,  de  PAogleterre  &  de  la 
maifon  d'Autriche.  D.  B.  M. 
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Fin  du  Tome  vinghncuyieme. 
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